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e  Tolume  conttem  '  le  c^de  conîpîé£/d< 


dacumeas  relatifs  aùx  aâaires  iutérieui^eâ  et 

► 

extérieures  de  la  France ,    depius  la  Charte 

dé  1814^  ou  depuis  la  restauration^  jusgu*en 

■  '  *•  '     "  " 

ia25.       ■  ■    ;  ^  '  •  '  ■  . 

•        *  •  • 

ÂiiLsi  il  comprend  le  règne  entier  dé 
Louis  XVm  et  le  commencement  de  celui  de 
Charles  X. 
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Le  corps  du'  yolume  contient; le  texte 
complet  et  officiel  des  principaux  doci)i« 
mens^  de  ceux  qui  intéressent  les  publicistes 
et,  les  diplomates  des  différens  pays.  — .  On 
y  a  joint  à  la  fin^  un  Régistre  indicatif  de 
tous  les  iiocumens  qui  existent  sur  chaque 


Les  pièces  offîicielleS}  législatives  >  admi- 

t 

njUrativeSi,-  dipjiom^tiques  ^  statistiques  et 
)^s%oriquç3j  4o;Lt ,  le  tex^ei;  complet  est^inaén$ 


M»:  le  :)Bc^  àfi  y<?lnine>  sont: 


*  .J  .1 


»  t 


f 


La  Charte  arec  les  pièces  relatÎTes  à  son  établis- 
sèment  ipfiges  1  à  2âet  751); 

*  11,  *•       •        •  » 

La  -Lw/e  aut/i^  avec  les  pièces  qui  s'y  rattacbéht, 
la  nouvelle  organisation  de  lA  imiion  «a  Hoi  etc. 
(pages  i8  i  41 ,  426,  8l6  fesi); 
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L'orgaxiisi^on  d^s  ConseiU  du  RoL^  Conseil  des 
Minisues  I  Çonseil  priTé,  Conseil  d'Etat  »  Conseil  de 
Cabinet  {pa^es  42  à  49,  ÔQÎ  et  755)  ;  r 


Teot  ce  qui  a  rappem  à  la  Vairîe  et  k  la  Chmn* 
hre  da  Pairs 9    J  eômprii'  lé  règlement  de  cette 
Cbamke  (pafies  64  ^  81 1  709'rT47  e#  746)  ; 
♦  » 

De  même  ce  qai  cencerne  les  Elections  »  Torgii- 
nisatiea  de  la  CImmbre  des  JJépuiés  et  son  règlement 
(pages      a  106 ,  741     749)  ;  , 


Les  relaûons  des  deux  Chambrés  arec  le  Iloi 

(poses  60  ^  54  el  7  il)>  -  • 

■ 

♦ 

Les  loU  «ft  ««très  4(>eiu|«i>*  rel«ti&  à  dituuHe 
da  Bmiltokt,  à  Loua  XVl  *)  et  Louis  XYII  ipag^ 
»1  «  15,  18  à  28,  40  ,  lOÔ,  8l6)j  —  à  NapoUoa 
BoHt^tarte  **) ,  à  m  ia{uiUp  et  à  ses  «dliéreiu  (pages 

* 

107  «  113,  591,  805)î     ,     •  . 

p  < 


4    <  ■ 


^  Son  îestsmenf  9  pa^e  !€•  ' 
**)  Son  testament  9  page  ô9ie 


r 
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La  Législation  sur  Isl  Presse  et  autres  modes  de 
pubUcations  au  tendaitees^  d'opinîoub  m  paroles, 
tiOBS,  signes 9  éeriis  etc*   (pftges  113  à  143 1  ÔQT, 
813)î  .      '  •     .  ■ 

.Ii66.  nouyeaax  statuts  de  la  Légion  dhonnmr  iet 
auttès  dispositions  relatives  aux  Ordres,  ^ançais  et  . 
étrangers  {.pinges  143  àl02,  46â  «  470  et  SOI)}      .  ^  ' 


'  Les  lois  relatives  à  f^rwee,  Recrutement,  avaa- 
pement  etc«  {pages  lÔJ,  714»  755     744)  ^ 


1  • 


:    ,  La  Ipi  relative  aux  Donataires  qui  possédaient 

des  dotations  en  pays  étranger  ipages  172  ef  .769)  î 

.1  \  . 

Les  principales  dispositions  relatives  au  .Corn- 
mêrçe  en  générul  (pages  116  à  IQl,  :i^Ù ,  ei.  2go)9  ^ 
parmi  lesquelles  on;  remarqu^nra  la  légisiatio»  ^ur  les  ^ 
grains*  et  autres  denrées  de  première  nécessité  ipa- 
ges  186  à  igi)  9  brancl^e  d'administration  (jui  a  été 
éminemment  perfectionnée  eu  France  par  le  con- 
ÇQurs  dea  deux  chambrés }  r 

--    -  —      k  m 


•  r 


'  La  Téorganisatioa  de  t Imtraction  pu^liq^e  ^pa- 
gc»  IQiàaoO,  713,  824)5      ^  ' 


\ 


Digitized  by  Google 


Ce  .  qui  eoneeme  h  Religion  ^  Un.  coUc»!^  les 
affaires  ecclésiastiques  ;'rot|p]itaati0i}^daÇlergé>,  des 
Oiocèses y  des  étabUssemens  religieaxi  les  relations 
caiboliques  arep  Borne  etc.  (pages  201  à  230 f  à 
673»  098  à  709  e/  813)  J 


Ld  collection  comj^ilcvie  des  Budgets  depuis  lôlQ 
juacjues  1325^  précédés  ^0  Tûtat  Xinauciei"  de^Iluy  *) 


4 

Xes  principales  idi^PO^iitOifs  i:elaUfres  aa  régime 
des  Colonies  (pages  386  à  407$.  26&  d.  JTQy  et 


4 


•s 


*)  Les  budgets  de  1814  à  1821  n'ont  été  solcU-s  dcluiàtu  e' 
ment  qu'en  18249  et  rar.riéré  antjî'rieur  a  été  compris 
snccessÎTement  dans'' les" dé  Pinancci  renducâ  de* 
puis  la  reslauratiui^,  ,  en  sprte  que  les  iltn  aîers  paie^- 
'  mens  de  cet  arriéré  ont.  dû  être  fs^its  en  1824*  U  en 
résulte  que  tons  les  budgets  de  cette  série  d'années 
ibrnieut  une  chaîne,  continue  qu'on,  ne  |rgurr<ilt  pas 
bien  s'aisfr  si  les  premiers  anneaux  manquaient*  Com- 
me ceUe  conection- n*a  encore  été' publiée' complctte- 
ment  nulle  part,  on  6'ei>t  iiaUé  qu'^ie^  ne  seyait  pas 
'lAiiB  intérêt  ici* 
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fin 

« 

Les  réglcmens  aiir.  les  Rangs  f  bonaeurs  et  pré» 
'séànceft  (jpajge^  231  à  241  et  813)  î  ' 

m  ■  i 

*•     '  .  ■    '  •  e 

Un  lableaii  slatisU^ae  des  Départemens  |  a^ec 
leuis  Cliefà-licux,  airondissemenSi  Préfectures,  Sous- 
prcfectoreS)  les  noms  des  anciennes  profinces  dont 
ils'  iont  <foi'rmcf  f  la  superficie  territoriale  »  la  popula-, 
tion  9  le  revenu  foncier ,  .  1er  4  impoaitioiis  directes 
pour  chaqae  département ,  '  le  dmombi^ment  des 

Eieotears  sous  'differens  points  de  Tue ,  le  nombre  de 

•  ■  * 

députés,  et  un  appendice  analogue  j^ur  Tes  Ço/o- 
nies  etc.  (pa^es  242  à  2T2)>  , 

-  '    Un  Tableau  des  JVlinislret  qui  se  sont  succédés. 

1 

a^ux  différens  déparlemcnsi  depuis  1814  jusqu'en  1825> 
arec  les  datçs  (pages  7l6«  TIQ)} 

,  '  Les  nouvelles  dispositions  relatires  aux  em- 
ployés  dttrUiinistère  des  affaires  etrangèrest  auxagens 

diplomatil[nes aux  Consulats  (page^  408^  425);. 

/  '  •  ■ 

'*  Toutes  les  dispositions  concernant ''Irà  t-'elètions 
des  Etrangers  en- France  et  des  Français  à  tètran' 
gtTp  ^leurs  naturalisations!  droits  civils  dans  ta«  les 
détails 9  état  civiif  établissemen»,  înariagesi  dtomi- 

r 

* 


.    ,  / 

die,'  d^tanee»  jariiâicUoa ' «irile •  €n«iUiell#  et 
depoliee^  tcstamensf  hypothèques,  exécotion  d'ac- 
te» et  jagemens,  aMigaatioos,   significalionif  cao* 

liana  judiciaires^  vagabondât  la.aoaTC^  légitlatioa 
aor  la  police  sanitaire  etc.  (pjagês  427  à  537$  705 
i708)i 

'      *      •     ;        '  ' 

* 

Relations  spéciales  avec  leà  difTérens  EtaU  ctran- 
gers  en  particnlie»  (pages  558  à  ûcj2),  parmi  lesquels 
t Espagne  (pages  66l  «  584,  682  à  ÔQÎ,  7Ô1),  k 
ùrmde^ntagn^  (pages  670  a  584,  680  à  606i  784)1 
le  Portugal  (pages  6l8  à  627)9  et;  Rome  (pages 
017  à  673  f  698  a  709)  f  fonmissem  le  plui^  grand 
aoiubre       documens;    '  \ 


«  # 


Edifia  un  tableau  de  concordance  du  Calendrier 
républicain  ayec  le  calendrier  ordinaire ,  pour  la  con« 
naissance  des  dates  de  cette  cj^oc^ue  (pages  720  ei 
.  nnV*«)«  Les  'Citatieas  fréquente^  de  ces  dates  répnbli-* 
eiines  dans  les  docomens^  postérieurs  rendent  ce 
tàksLn  «rès  utile.    .  . 


lie  Réjg^istrjD  dij|j.loin,a tique  ^lacc  ù 
U  fin  eet  Textratt  oti  analyse  âyatémiatiqae 
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île  plus  de  30,000  docuiiicns.     On /peut  juger 


par  là  du  trayail  qu'il  à  coûté.     Il  n'existait 

<^as(  encore  de  table  <de  ce  gau^e  qui  embras-^ 
6at  les   onze  dernières  années  pendant  lea^ 


quelles  la  France  a  renotiyellé  de  fond  en  - 
^comble  son  édifice  .politique.  ^  Le  peu  dVs«> 
face  qui  ri^stait  a  nécc6silq  de  nombreuses' 
abréviations:    on  en  trouycra  la  clef  en  tété 


du  Régistre^ 


\ 


Cette  table  alphabétique  renvoie  aux  pa- 
ges  du  présent  volume  pour  les  pièces  dont 

ê  a 

P 

lé  textè  ehtier  est  ^inséré'  dans  le  coips  de 
Touyrage^  et  elle  indique  les  sourc/es'  offi- 
cicUcs  ou  littéraires  où  l'on  peutJLrouyer  tous 


lés  autres  documens.  Les  articles  sont  géiié* 
talisés  le  plus  possible^  c'est-à-dire qu'on 
a  ^éuni  Ips  objets  particuliers  ou  secondai- 
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ve«'  sow  le  mot  le,  plu^  ^  général^  a£ii  da 
leur  douncB  plus  4'e<^semble»     Si  Ton.  veut 


1 

u 

u 

1 

318  stir  une 


matière  quelcong[ue^  il  faut  chercher  dans  le 
J^ktre  dipiomati^e:  le  tenue  le  plus  géné* 

rique^   et  là^  parcourir  les.  articles  gc^iéraux 

■  I 

les  diapositious  générales^  complexes  ou  mé- 
léçs  contiennent  des  choses  essentielles  pour 
les  objets  S]>cciaux3    Eu  outre  pour  se  for-  ^ 
mer  des  arèhives  complettes  il  faut  aussi  yoîr 
les  mots  afférens  à  l'objet  que  Ton  cherche: 
Ainsi  pour  trouver  par   exemple  tpijit  ce  qui> 
a  rapport  aux  affaires  étrangères^    il  faut 
chercher  non  seulement  au  mot  Etrangéir9>^  / 
mais  aussi  aux  noms  des  diâérens.états^  puis 

•  4  * 

'  ê 

\ 

aux  articles  corrélatifs^  tels  que:  Armée^  où 
Ton  trourera  ce  qui  a  rapport  aux  troupes. 
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Atî^^\f^(^mk  %m  T^nrc «  m  mot  f  inuices  où 

I  im   i4<«MiVf^t'li    If^    fipt\rauaiis  relatives  aux 

^MitU"^  l«<iiii   (4  \i4iiiion  des  traités,    au  mot 

1 M  II  li  f  o  r«iii  tnmToim  oe  qui  a  nq^it 
UH\  m^MUaim  tM^M^Miirr^  tut  cariles  ^pie  cri- 


V 
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FRANCE. 


*  y 


partie  t 

TËSTE  DES  PBINCIPAUX  DOCUMEJ^d 

» 

Itlatifs  à  la 


CONSTITUTION, 

•s, 

ET  AU  . 

GOUVERNEiMET  INTERIEUR 

JÙSQITEN  1624. 


1» 

CHAiVÎE  CONSTITUTIOKiNTiLLfl  ^ 
donnée  par  le  Roi  Louis  ÎVIH^)  en  1814< 

Oéçlaration  du  Rois- 
LOUIS  i  par  la  grâea  fd6>  Sîea  «  Roi  A»  Franee  et 


^  T07es  fM^iir  Im  l|cte^  rèlafifti  i^U  re<;(auratîon  de  la  rnai- 
80^  de  Bovffbbii,  a  ravénemetit  du  Roi  Louis  XVIII. ,  k 
la  dMèan^  de  Kapolèon,  À.rètabiiatèmeBt  àm  la  €h«r« 


.  "S 
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Iran 


c  f . 


A^lOQt  cette  qui  cet  présentai  lettres  fèmmt, 

•  La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans 
no&  Etats,  après  une  longue  absence,  nous  a  imposé 
de  grandes  obligations.  La  paix  était  le  premier  be-» 
soin  de  nos  sujets;  nous  nous  en  sommes  oçcupés 
^sans  Irelàohe»  et  cette  paîx^  siaéoessaire  à  la  France^ 
comme  an  reste  de  TEurope,  est  signée,  e)  Une 
Charte  constitattonnelle  étaii  sollicitée  par  Tétat  actuel 

royaume,  nous  Tavons  promise  et  nous  la  pa« 
blions.  Nous  avons  considéré  que,  bien  que  Vauto- 
rîté  toute  entière  résidât  en  France  dans  la  personne 
duJBLoi,  nos  prédécesseurs  n^avoi en t  point  hésité  à 
èn  modifier  Texercice  suivant  la  différence  dea 
temps  que.c*esl  aipsji  ^ue  les  commmies  ont  d4 
leiic  afirancbissement  à  Louis4e-Gros  «  la  confirma* 
tion  et  revtensien  de  leurs  droits  a  Saint -Louis  et  à 

Philippe-le-iici ,  que  Tordre  judiciaire  a  éie  établi  et 
développpé  par  les  lois  de  Louis  XI,  d'Henri  II,  et 
de  Charles  IX;  enfin  que  Louis  XIY  a  réglé  presque 
toutes  les  partieii  de  ^administration  publique  par 
différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n^avoit  siliv 

é  la  sagesse.  ♦*•)    ^  •     •  W 

Non»  avons 'dû,  i  Texemple  des  rois  nos  prédé« 

cesseurs ,    appréciex'  les  elTels  des  progrés  loujoura 


te  et  du  gouvernement  royal ,  le  t  êgistre  diplonuuijae  dans 
le  présent  volume*  —  Blé  le  17  Nov.  t755#  Louis  -  Sta- 
nislas* Xavier  de  France ^ .Monsieur,  Comte  de  Fro* 
'  veace,  frère  du  Boi  Louis  XVI,  quitta  la  France  ea 
"  1791  à  rapproche  des  catastrophas  rèvolutionnalrat,  ' 

sous  le  nom  de  Comte  de  LilUy  prit  sprés  là  mort  de 
^  Louis  XVI  le  litre  de  Récent  en  1793,  et  f^prés  la  mort 
de  Louis  XVII  en  17Q5  ^^^'^'î  de  Koi  sous  le  nom  de 
Louis  XVIIi,  et  protesta  à  différentes  époques  par  des 
actes  publics,  conjointement  avec  les  Princes  de  la  fa- 
mille, contre  totit  ce  qui  s^esr  fait  en  France  de  con- 
traire à  ses  droits  et  a  ceui.  de  sa  dînastic.  Ce  Prince 
rentra  en  France  comme'^oîen  IBM* 
Voyes  ci  après:  Ri^pMtrt  diplomutuiue,  dans,  le  préssiri^ 
velume* 

•       Voyez  au  rt^istre  diu^omatifjie  rindicatîon  des  principales 
<  lois  fondamentales  de  l'ancienne  aônàtitutioa  monareln* 
nue  de  Firanee» 
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Constitution^  et  affaires  intérieures..  3 

aroiiiifct  '  êe»  faimtèresi«  .i  Ibt  «  yappectt  -muimÉt  qnte 

ces  progrès  ont  intmâails  dans  toiseOfélé  f  la  iiree- 

tioa.  imprimée  aux  esprits  depuis  ua  dcmi-aiécle,  et 
les  gi  ^ves  altérations  qui  en  sont  résultées*  Nous  avons 
-r^onnu  que  le  yoeu  de  nos  sujets  ^laur  une  Charte 
iponatiMitionneUe  4      étoit.  rexpresMOA  d'ua  beseta 
veel^  IBt^  ea  4iédeBt  à  oé  VdMf'  npua^fens  pris  tesi^ 
tes  les  préeaatioBs  poiit  que  4iette  Cbaite  fftt  iàigM  Jb^ 
nous  et  du  peuple  auquel  nous  sommesi  fiérs  de  com- 
manderé     Des  hommes  sages  pris  dans  les  premiers 
corps  de  l'Etat**),  se  sont  réunis  a  des  commissaires 
de.  M>tr«  conseil  âpûAiv  tramiUer..  à,  i^et  ^imporlaii^ 

.   En-  méiiie  tenais  qne  Mua  rsMoftof sairaa  ifii'eM 

eonstttqtioB  «  libre,  et  joonarobiqoe  démit  remplir  rat*" 

tente  de  1  Europe  éclairée,  nous  avons  dû  nous  souye- 
nir  aussi  que  notre  premier  devoir  envers  nos  peu* 

Eies  y  était  de  conseryer,  pour  leur  propre  intérél| 
»  AwfM  ei  les  prérogatives  de.  netre  couronne* 
lïous  aT0Bs  esçéré»  qii!inatrmts  jpar  rexpérseiiee*,  il» 
•eroient  c^nvaiiiciis  que  lantorite aoprénie pent senle 
dônner  aux  institutions  qn^elle'  étabUt^  la  force,  la 
permanence  et  la  majesté  dont  elle  est  elle-même  re- 
vêtue;  qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde 
librement  avep  le  voeu  des  peuples ,  une  Charte  cons- 
titutionnelle peut  être  de  longue  durée;  mais  que 
^  quand  la  vîoleace;  anadie  des  coocessionB  à  la-  ibi* 
blesse  dn  Goaveraémentt  la  liberté  publique  n'est 
,  pas  moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons 
enfin  cherché  les  principes  de  la  Charte  constitution- 
nelle dans  le  caractère  français  et  dans  les  monumens 
vénérables  des  siècles  passés*  Ainsi  noua  avops  va* 
dai|i  I9  renouvellelment  de  la  Pairie  une  institatioa 
vraiment  nationale  «  et  qui  doit  lier  tons  les  sânveairs 
â  tontes  les  espérances  1  en  rénniilju^t  les  temps  an- 
ciens et  les  temps  modernes»  ...  ... 


4  •  , 

Voyes  au  régîsti'e  diplomatûjuf ,  cî  apréi ,  la  présentation 
^     d^une  charte  constitutionnelle  àJLouis  XVlU  de  la  part 

du  sénat  et  du  corps  législatif» 
ft*^  9  Sénateurs ,  et  o  députés  membres  du  côrps  législatif 
d'alors,  furent  aamis  au  qoBseil.du  Eoijpour  la  rédac- 
tion de  la  Charte*       •  -  . 

*       »    '    ■  n 
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'  F  t  a  n  c  e*'  ' 

Noos  'âWtirTTCiiiplaee  paf  la  Chambre  des  I)é» 

pûtes  ,  ces  aneiennes  assemblées  des  cbaéips  de  mars 
et  de  mai,  et  ces  chambres  du  tîers-état  qui  ont  si 
^uvent  donné  toat-a-la»foiè  des  preuves  de  zèle  pour 
dea  intérêts  do  peuple  ^  de  fidél^fifet  de  nqpttot  pour 
d%ntori«é  dea  Btaûu'i  En*  chet^aitt  ainsi  à  renouer  lâ 
cbwiiiê  4ei  tf^mps  q«e  i»  ftinti^tiM  ^Mrta  atoienl  uileÉW 
Mmpae^  nboi  aroiis  eifiieé  4e  notre  souvenir,  comme 
nous  voudiions  quon  put  les  effacer  de  rhistoire, 
«tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre 
absence;     Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la 

SBuid^  ianiiUet"  niMis  n'avons  su^répondx«i  k  Tamonr 
ont  nons  recevons  tant  de  témoignages ,  qu^eii  prÀ^ 
BMfanr'dés  paiotes  de  psis  0  «de  Odntolation.  Le 
v^èo  le  plet  elMV  à  notre  côeor,  c*est  que  tous  les 

Français  vivent  en  frères,  et  que  jamais  aucun  sou- 
venir amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivrei  Tac- 
|e  .solennel  que  nous  it  ur  accordons  aujourd'hui. 

6ûrsi>de  nes  intentions,  fqrts  de  notre  cons- 
«eienee-f  «ces  nous  engageons  devant  rassemblée  q^i 
nons  éeontet  à  être  fidèles  <  à  cette  Charte  xonètitav 
tionaellei  fions  vésevvant  d'en  jorer  le  maiotten:  avec 
une  nouvelle  solennité  devant  les  autels  de  celui  t[al 
pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les  nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  volontairement,  et 
ar  la  libre  exercice  de  notre  autorité  l'oyale  i  accor* 
e  et  aecMlotts'^  fait  Gonces^n  et  octroi  à  nos  su^ 
jets ,  \ ,  tMit  ponr  nous  qne  pour  nos  niecessenrs  t  et  & 
«e^feiinf  m  la  ebarie  cottstitattonneÛe  qui  ndts 

r/     »    .    i   '  Jhfloiu  publkê  dêê  .Frmtfoii,  t. 

Art.  1.  Le^  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  tiues  et  leara 

*)  Henvoi  général  am  loi»  suivantes  et  au  règhrê  cliplomtiti* 
que^  pour  les^  dispositions  de  la  Charte  qui  ont  été  tus* 
' .  jratdues^  nipdiiéia ,  expliquées  ^  ete*  * 
«•)  yoyes  las  Art.  34,  5i  et  59  de  la préstnis^GlMvm  -  ' 
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nt  contribaent  iadistinetement  ian  U  {rrop<if^ 

tion  de  lear  fortune ,  aux  charges  de  TEtat 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  em« 

plois  civils  et  militaires. 

4«  liew  liberté  indiYtduelle  est  é|;aleiiieiit  garaii* 

lié)  peraonné  ne  ponrant  être  poursuivi  ni  arrêté  que 

dans  les  cas  préfns  par  U  loi  et  dans  la  forme  ^*eUo 

prescrit  *'^)# 

5.  Chacun  professe  sa  religion  arec  une  égale  li* 
berté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro* 
tection  **♦).  ^ 

6.  Cependant  la  rjoligion  catholique  ;  apostoli^pê 
et  romaine  est  la  religion  de  TEtat  ^ 

7«  Les  ministres  de  l|i  reli|;io;n  eaUiolicpie ,  apos*' 
toUqne  et  romaine  et  eem  4^s  antres  baltes  diré-* 
tiens,  reçoivent  seuls  diçs  traitemens  da  trésor 
royal  ♦*•).  •  * 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  dé 
faire  imprimer  leurs  opinions  »  en  se  conformant  aux 
lois  qnî  doivept  réprimer  les  abus  de  cette  liberté  "f")* 

9*  Tontes  les  propriétés  sont  inyiolables,  aana 
aname  exception  de  celles  qu*on  ^ppélle  nationaleSi. 
la  loi  ne  mettant  aucune  différenee  entre  elles,' 

lO*  La^Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  proprié* 
té  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  CQnstaté  j 
mais  aYec  une  indemnité  préalable, 

1 1*  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis, 
josqu*^  le  restauraiiooy  sont  iptei'dites*  Le  même 
OBDli  est  eommandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

12.  La  eonscriptiml  est  abolie*  Le  mode  (de 
recrutement  de  Tarmée  de  terre  çt  4e  mer  ^st  déter* 
miné  par  imci  loi -J-i"),  * 


•)  Voyes  las  Art,  4^,  48  ,  49»  î?  «le  la  charte. 
^)  Voyez  au  Registre  dipiornatûiue  Tindication  des  lois  d*es^ 

eeption  ^i  ont  tuspendu  tempo raîrement  cet  articTe* 

yoyez  Cl  après  les  lois  et  ordonnances  qui  ont  rapport 

à  la  religion  et  au  culte, 
f)  Voyez  ci-aDrès  les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 

presse  et  à  la  librairie»  »  '  ' 

tt)  Voyez  ci-après  les  loir  ét  ordonn^cçs  relatives  k  l*ar* 

aiie  de  terra  et  dç  m^r,  «  ^ 
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13.  La  personne  da  Boi  est  inviolable  et  sacrée* 
8es  Ministres  sont  Responsables»  Au  Boi  seul  appar» 
tient  la  puissance  exéeutive, 

14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  corn*» 
inande  les  forces  de  terre  et  de  mer;  déclare  la. 
guerre,  failles  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com-* 
sierce;  .nomme  à  tous  les  emplois  de  ^administration 
publi<jae  I  et  fait  les  règlemens  et  ordonnances  néoçs- 
•air^ss  pou^  rexécatiou  des  lois  et  la  sûreté  de 
ÏEtafV  .    ,  ■ 

La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  Boi,  la  Chambre  des  Pairs,  et  I4  Qiam* 
bre  des  Députés  des  départemens*  /  .  , 

i6«  Le  Boi  propose  la  loi» 

17*  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré 
du/Boi^  à  la  clM^mbre  des  Pairs  ou  à  cdle  dès  dépu* 
tëst  excepté  la  loi  de  l'impôt  ^ui  doit  être  adressée 
d'abord  à  la  chambre  des  députes» 

18.  Tonte  loi  doit  être  discutée  et  votée  librei» 
ment  par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres» , 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le 
B<H  dè  proposer  une  )oi*  sur  tpielqtte  objet  qpe  ce 
«oit,  et  d^indiquer  ce  qu'il  leur  paroit  eourena^e 

que  la  loi  contienne. 

èo.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune' 
des  deux  chambres,  |  mais  après  avoir  été  discutée  en 
comité  secret*         Elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre 
chambre,  par  eélle  qui  l'aura  proposée t  qu'après  ua 
délai  de  dix  jours, 

2 1  *  8i  la  proposition  est  adoptée  par  Vautre  cham* 
bre,  elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  Hoi  ;  si  elle  est 
re jetée,,  elle  ne  pourra  être  représenté^  dans  ia  ia;iém^ 
session, 

a2«.LeBoi»  seulf  sanctienae  et  promulgue  lea 
lei$.  , 

n3«  La  liste  eirll^  est,  fixée  pomT toute  la  durée  * 


,  1 


BmToi  au  r/^ire  ^jfiènuiU^m  pour  les  àctaf  qiu  eut  rap< 
>^port  ^  article* 


Digitized  by  Google 


CanstitutUm^  ,ei  flaires  intérieures.  ^ 

4o  règne  9  par  la  première  légUlature  assemblée  de* 
f«U  resmemeitt  do  Roi  - 

-    2>«  la  Ckamhvt  du  P<f#i  j  *•}•  ■ 

94^  La  Chambre  des  Pair»  est  àne  portion  esseii«» 

^  tielle  de  la  puis&ance  It^gislalire. 

25.  Elle  est  convoquée  par  leRoî  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  Députés  des  dépactemens.  £»% 

^aéftiidii  de  Tune  çomwanee  et  fiait  es  siAme  tempa^ 
^06  celle  de  V*aulni# 

'  96«  Trnle  ataeiablée  de-  la  Chambre  les  Faist 

ÏDÎ  seroit  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
harobre  des  Députés  ou  qui  ne  seroit  pas  ordonnée^ 
parle  Roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27*  La  nomination  des  Pairs  deFranoe  appartieai 
an  Roi.   Leur  nombre  eat  illimité }  il  peut  en  rari w 
lea  dif^itêa ,  lea  nemaMr  à  vie  on  léa  rendre  hérédi* 
,  iMrea,  selon  sa  volèitté»  .  ^ 

28.  Les  Pairs  ont  entrée  dans  la  CbauiLreà  tingtfi 
cinq  ans ,  et  voit  délibérative  à  trente  ans  seulement* 

29.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le 
Chancelier  de  France  »  ^t  en  son  absence  1  par  n» 
paie  nranmié  par  le  Roif  ^  -  - 

'  -  3o*  liés  membres  de  la  FanûUé  Reyale  et  lee^ 
Prii|ces  du  sang  sont  Pairs  par  le  droit  de  leur  nais*' 
sance;  ils  siègent  immédiatement  après  lePrésiden|} 
auâa  iU  nont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans* 

3 1  «  Les  Princes  ne  peuvent  prendre  séance  à 
la  .Cbambre  que  de  Tordra  du  Roi,  exprimé,  pour 
nlini|n6  semnont  par  un  meiaage\.à  peine  àè  nullité 
4e  tout  ce  qui  anroit  été  fait  en  leur  présence» 

"32»  Toutes di^Ub^a^aUons  de  la  Chaiabre  des 
Pairs  sont  secrètes»  '  '  ' 

33»  La  Chambre  des  Pairs  connoit  des  crimes  de 
hante  trahison  et  des  atteiUata  k  la^âv^té  de  r£tat^ni 
aèrent  définis  par  la  loi.  '         :  .   .   /  , 


♦)  VoycB  ci-aprés  la  loi  sur  la  lîst©  cîvîîe;  et  pour  les  SU* 
très  actes  qui  s'y  rattachent:  le  lé^utre  diplomatique. 
Voyez  au  sujet  de  la  pairie,  cle  la  chambre  des  pairs, 
et  des  actes  qui  j  ont  rapport  1  les  docum^us  ci-aprés 
et  le  rég^$  4i^kma$ip^  t   .    * . 


t.. 
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34*  AticaB  Pair  ne  peut  -  être  ari^é  qne  de  l'au* 
for  lté  de  In  Chambrent  ingé  que  par  alla  éki 'malîèvt 
erimwalla. 

4 

■ 

35.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  dea 
Députés  élus  par  les  Collèges  Electoraux,  dont  Tor» 
ganisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaqna^  département  aura  le  mema  nombra^ 
de  Députés  qu  il  a  eu  jusqu  à  |^éseliit 

37*  Les  Députés  aeront  élus  pour  ein^  ans,  et' 
da  manière  que  la  Chambre  soit  renouvélee  chaque 
année  par  cinquième  ♦**).  ' 

38.  Aucun  Députe  ne  peut  être  admis  dans  la 
Chambre,  s'il  n^est  âgé  de  quarante  ans  et  s'il  ne  paia 
une  contribution  directe  de  looo.  francs 

89*  8i  acéamoina  il  na  sa  tr^uvoit  pas  dans  le 
département  cinquante  peraannès  4a  Tàge  indiauéa^ 
payant  au  moins  millé  mmci  de  contributions  dlrec* 
tes ,  leur  noiubre  sera  complété  par  les  plus  imposcsi  ^ 
an-dessous  de  mille  francs ,  et  ceux-ci  pourront  êtri^ 
élus  concurremment  a^ec  les  premiers. 

40é  Les  Electeurs  qui  concourent  à  la  nomioa^ 
tion  des  Dépv^tés  ne  peuvent  avoir  de  droit  suffirag« 
a'ila  na  paient  une  çontriliutiaB  dirècia  da  trois  centa 
francs ,  et  s^ils  ont  nloins  da  trente  ans. 

41.  Les  Présidens  des  Collèges  Electoraux  se^ 
ront  nommés  par  le  Ro\t  et  de  droijt  membres  âi4 
Collège.  '  • 

42«  La  moitié  au  moins  des  Députés  sera  choisie 
parmi  des  éligiblas  qui  ont  leur  domioUa  politique 
dana  la  Département» 

4S.  Le  Président  de  la  Chambl»  des  Députée 
est  nommé  par  le  Roi ,  sur  une  liste  de  cinq  men|<9 
l>rçs  j^ésentée  par  la  Chambre* 

Voyez  au  sujet  de  cette  chambre,*  de  son  règlement 
;des  elaetions  ete.  les  doeumens  ei«après  et  le  ri^gtrt  dipi^ 

Voyes  la  tableau  Joint  #ix  loi*  sur  les  éleertoaf 

ci -après.  ^ 
Artida  qui  doit  être  change  r!dns  la  tfBliail  de 
Tojea  la  loi  du  2g  mars  à^i^  > 
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44*  Les  séances  de  la  Chambre  seront  publiques  ; 
mais  la  delhande  Ae  cinq  membres  sufiit  popr  elle 
se  forme  en  comité  secret.    '  !  . 

45*  Lft  Chambre  se  partage  eh  bureaux  pour  ois* 
enter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part 
4a  Hol.  -  ^ 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
lot,   ail  na  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi^  et 
n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux» 

47*  La  Chambre  des  Députés  reçoit  toutes  les. 
proposilidiit  d*iropôt ;  ' ce  ii*est  quaprès  que  ces  pro* 
posittans  ont  été^  eémlses  qu  elles  pevrent  être  pov» 
tées  k  la  Chambre  des  Pairs* 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu, 
s'il  n*a  été  consenti  par  les  dl^W  Chambres  tji  sanc- 
tionné par  le  Roi.  ' 

49  L'impôt  foncier  n*est  consenti  que  pour  mi 
am.  Les  im^ositione  usdirectes  peuvent  L*éire  pou 
pluftieurs  ennees 

ao.  Le  Rot  eonroque  ehâque  année  les  deux 
Chambres;  il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des 
Députés  des  Départemens;  mais,  dans  ce  cas,  il 
doit  en  eon;Aoquer  une  nourelie  dans  le  délai  de  trois 

mois. 

5i»  Aueune  eoiitrafaite  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  merabife  de  la  chambre  durant  la 
session ,  et  dans  les  sii^  semaines  qui  Tauront  précé^ 
dée  ou  suivie.  ' 

52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant  la  durée  de  la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  eriminelle ,  sauf  le  eas  de  .flagrant  délits 
qu  après  que  la  chambre  a  permif  s^  poursuite. 

53.  Toute  pétitiofi  à  Tune  ou  li  Vautre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit. 
La  loi  interdit  d'^n  apporter  ^n  per^oune  et  à  la 


m 


'f)  ¥076!  ci-apres  les  prhielpales  lots'  sur  les  finances  de- 
puis la  charte  «  le  tablaau  du  relevé  général  des  i;Qn||t' 

las  de^haque-aniièe»  erleW|;Mti*edUjfioni<itifiit* 
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^  .    -  *      Des  Mmistru  ^* 

Bà.  Les  Himttres  peuwnt,  ètr#  mendireft  de  la , 
Chambre  des  Pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés. 

Us  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre 
Chambre  9  et  doifent  être  entendus  (][uand  ils  le«de« 
loandent* 

55.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accoseç^ 
les  Ministres  ^  et  de  les  traduire  devant  la  Chambré 
des  Pairs,  qm  seule  a  eelni  de  lès  juger* 

.  56.  Ils  ne  peuvent  être  aecusés  que  pour  fait  de'* 
trahison  ou  de  concussion*     Des  lois  particulières 
spécifièrent  cette  nature  de  déUtS  et  eu  détermine^ 
^ont  ia  poursuite,     .  o  '  . 

'  Bj*  Toute  justiee  émane  du  Boi  ;  elle  s*adminit« 
tre  en  son  nom  parades*  juges  qu il  nomme  et  qull 

institue» 

58*  Les  [juges  uomn\és  par  le  Roi  sont  inamo* . 
yibles. 

Sq,  Les  Cours  et  Tribunaux  ordinaires ,  actuelle* 
inent  existans ,  sont  maintenus.  Il  n'y  sera  changé 
qu  en  yoriu  d*une  loi, 

èio.  L*institution  actuelle  des  juges  de^sommevce 

est  conservée»  - 

6i.  La  justice  de  paix  est  également  conservée. 
Les  juges  de  paix,  quoique  noxEunés  par  le  Boi,  nei 
sont  point  inamovibles* 

03*  Kul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  u^ 

turels*         *  '  '       '    /  ^        , ,  ' 

63»  n  ne  pourra  en  éonséqueneè  être  crée  d^ 
Commissions  et  Tribunaux  extraordinaires.    Me  sont 

pas  comprises  sous  cette  dénomination  les  juridictions 
prcyôtales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

64*  Les  débats  seront  publics  en  matière  crimi- 
nelle }  à  moiùs  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 


«)  Voyes  te  r^gUtreJ^iomatiquê  tpi  indiqua  la  dlsld^^tfos 

des  Ministères  et  aes  fonctions  qui  en  ressorDsnt* 
^)  Voyes  les  lois  ei-aprés  et  le  réfjUêrt  ^^iomaiifiK* . 
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tour  Vordre  et      ttaettr«|  tif  dMt>M  wi^  le  Tri- 
ttnal  }e  déclare  par  un  jugement. 

tS.-  L*in«tUttiioii  des  Juré»  est  conservée;  le»  ' 
/   changements  qa  iirft  plw  longm  erpérietiee  feroit  ju- 
ger nécessaires  ^  ne  peuvent  éue  effectué»  que  par 
une  lôi.  ^  ^ 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abo* 
lie  ef  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

67*  Le  Rei  a  le  droit  de  faire  grâce  ét  eelni  de 
eonunner  Jes  peines* 

68*  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  exis- 
tantes qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Char- 
te, restent  en  rigueur  ^squ*à  ce  qu'il  j  soit  légale* 
méat  dérogé  .        '   '  " 

y  X)roiu  pui'tieulUrê  ^aimtis  par  tStttt*       ^  : 

6q.  Les  inilitaires  en  aeii^té  de  serrîce,  les 

officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades^ 
banneurs  et  pensions  ' 

70.  La  dette  publique  est  garantie  ;.  tente  espèce 
'  ffengagement  pris  par  l'£tat  arec  ses  créanciers  est 
inviolable  ^  ^ 

71»  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la 
nouvelle  conserve  les  siens,  ^e  Roi  fait  des  nobles 
à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorcte  que  des  rangs  et 
des  honneurs,  sans  aucune  CMmptioA  desxbarges  et 
des  devoirs  de  la  société 

72.  La  légion  d*bonneQr  est  mainteniie.  Le  Roi 
déterminera  le»  règlement  intériears'  et  Jià.  4!ûoo* 
ration  /i^J*}»  "  •  ' 

^     Voyea  an  r^C'  e  «Zcp^maf %iu  l*indioacion  des  Co^^ 
de  toutes  les  lois  principales^  ' 

Voyes  le  registre  diplomatique  pour  les .  lois  et  ordonnant 
^  ces  qui  règlent  les  traitemenSf  Its  pensions  t  et  l'avan* 

cernent. 

ee^  VoYies  ci-aprés  les  tableaux  de  la  dette  publique  joints  ^ 
.      -,  aux  Dudjets. 

V    4)  Voyez  ci-aprés  les  prÎAcîpales  ordonnances  eoncerni^t 

la  noblesse  f  et\ei'^gistre.  diplomatique» 

Voyez  ci-après  le  nouveau  statut  àe  cet  ordre  ^  et^e  ' 
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la  '    F  r  a  n  c  e. .  • 

«fâ*       MlMWi  «étoiit  régies  pir  Aet  Ibit  tt  deè 

Irèslements  particuliers 

74.  Le  tloî  et  ses  successeurs  jureront  dans  la 
solenmté  .de  leur  sacre,  d'obsprver  fidèlemenl  lapré«  , 

tente  Cnaite  eeustitutioimeUe  **\  . 

.    •  2  ;  ■  '        *.  .  • 

^  Jrti^  trftptMrif » 

'75.  I«fl»9-.Dëpiités.4es  Départeioeiita  4e  FranM 
qui  siégeçient  au  Corps-Législatif  ,   lort,  du  demiet  \ 

ajournement,  continueront  de  siéger  à  la  Chambre 
des  Députés  juaf^u  à  remplacement  ***). 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  . 
de  la  Cb^Bibre  den  Députés  aura  lieu ,  au  plus  tard«, 
en  Vaunée\i8i6>   auiTmt  ïordrf  établi  entre  )e% 


séries* 


Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constî-  , 
tutionnelle,  mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et  du  Corp^ 
Législatif  4)  9    conformément  a  notre  Déclaration 
du  e  mai*ti-),  sera  envoyée  incontinent  à  le  Chambre 
des  Pairs  et  à, celle  de^  Députés 


/ 


*)  Voyea  le  régUtPé  dlplomatu^ue, 

Voyes  le  "préambule  de  cette  cliartc,  avant  dernîer 
alinéa»  —  Le  sacre  duiioi  Louis  XYUI  a*a  pas  encore  . 

eu  lieu. 

•••)  Voyez  ci-aprés:  dumibre  des  députes ^  et  registre  diplomatie 
.  que,"  Le  traitement  de  10,000  francs  dont  chacun  de 
tes  députés  jouissait  sous  le  régime  impérial  leur  a  été 
conservé  par  Tordonnanee  dH  Roi  du  4  Juin  1814  ;  -r^ 
^  les  nouveaux  dépiilés,  au  éontraire,  ne  rnivent,  d'après 
la  loi  dtt  5  février  1920  art.  sç^  reeevoir  ni  traitaaiens 
ni  inoemnitèi. 

^)  Voyee  le  discourt  lîii va nt/  Voyez  au  régU^*  ê^phnM'  ' 

que  les  articles  Sénat,  et  Corp^-Li^laUf.  u 

'   «If)  Déelarallon  dt  Sobit-  Ouen:  —  voyea  eette  pièce  tant  / . 
citée  sous  le  No*  suivant, 
fit)  Voyes  pour  la  première  formation  de  la  Chambre  âfs 

pairs  et  de  c^Ue  des  députés  t  le  r^ire  ài^iomatu^t. 
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Constitution  » .  it  ^ffàirct  inttritureu 

Ikmiié  irP^ft,  Pàn  dé  grâce,  dhr-hétt  cMt  qaâ«t 
&i  et  de  notre  règne ,  le  ^ix^neuTième  *).  ' 


jL  .o  u  i's. 


•  ♦ 


•     *  • 


Le  Ckancelier  de  Prancei  , 

JDiunbrajr.  ^ 

..Le  Ministre  Sccreuîrc  d*Etal 
L^abbé  de  ilicia/e^iiÛMi. 


Discours         Roi  an  Sênai  et  an  corps  lésUlatif 


Messieurs, 

Lorsque  pooT'  la  première  feia  je  .ti^na,  4w 
èette  enceinte;  m^enfironnef  dés  grama^eorpa  lia 
FEtatf  dea  repré(usntana.d*iiiie  nation  qui  nia  cesaé  da 
me  prodiguer  lea  plus  toudiantea  marques  de  son 

amour,  je  me  félicite  d*étre  devenu  le  dispensateur 
des  bienfaits  que  la  di?iae  ProTÎdeaco  daigne  accor* 
der  à  mon  peuple* 


•)  En  datant  du  8  )U»^^  ^795,  Jour  ou  le  Roî  Louis  XVn 
eftt  mort  en  prison  à  Paris  à  l'âge  de  dix  ans.  Ge^ 
jeune  Prince  était  le  seul  fils  du  Roi  Louis  XVl 
mis  à  mort  le  21  janvier  1793,  à  Tàge  de  ^9  an8| 
par  décret  de  rassemblée  constUuanu^  qui  avait  aboli 
fa  ro jauté.  Louis  •  Stanislas  •  XavÎ4Br  de  France , ,  irèv%  de 
Lotns  XVI  et  onala  de  Louis  XVII  se  trouYalt  alors  an  < 

'  Château  de  Hanun  m  Westphalle^*  d*oà  il  èotit^  en  data 
da  2S  jattvter  xTç^y  nne  dèelaratien^  contre  -  signée  de 
n  XÛMStcaay  par  la  quille ,  en  vertu  de  i!ordre  de  sua* 
cession  existant  dan»  sa  famille  etj  en  se  référant  aux 
lois  fondamentales  du  royaume,  il  proclama  Boi  le 
Dauphin  Louis  -  Ciiarles  sous  le  nom  de  Louis  XVII,  et 
se  déclara  revêtu ,  pendant  la  minorité  de  ce  Prince ,  de 
.  Texerciee  des  droits  et  pouvoirs  de  la  souveraineté  en 
qualité  de  Régent  de  France.  £n  juillet  1795  le  Régent 
ayant  été  instruit  à  Vérone  où  il  se  trouvait,  de  la 
mort  de  Louis  XVII,  prit  dés.lora  le  titré  de  Roi  de 
France  et  ^^Navarre^  sou»  le  nom  de  Louîa  XVHI ,  et 
protesta  aonstammeal^  ainsique  les  princea  de  sa  la> 
mille t  io4lrjiraimfati«n  du  troua,  de.  France  par  Ha» 
poléon.   Sfs  dir^ses  dèsiarations  et  proteslatîons  ont 
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I  • 


f  r  a  n  c  t. 


et  la  Pro$$e  j(  une  paix  dana  laquelle .  sont  eotnpri». 

Ie>iir8  alliés,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de  la  ckré- 
tienté«  La  guerre  étoit  tmiyerselle  »  la.i^éconciUation 
l'est  pareillement. 

Le  rang  que  la  France  a  toujours  occupé  p^mi 
les  nations  n*a  été  traos^é  \  aucnlne  autre  et  lut  de* 
teeure  sAnt  'partage.^  TpiBt'  ce  qve  îesi  autres  étate  ^ 
acqtflèrMt  de  sécurité  accroît  égalèi&ent  la  siènnè, 
et  par  conséquent  ajoute  à  sa  puissance  véritable.  Ce 
qu'elle  ne  conserve  pas  de  ses  conquêtes  ne  doit  donc 
pas  être  reg^dé  comme  iretranché  de  sa^  force 
réelle*  "       '  •  •  •  * 

.  La  gleiie  des  ineéét  fraii^ises  n*a  reçu^aucîme 
attéiute  \  les  monumens  de  leur  yalenr  subsisjtent ,  et 
les  cliefr-d*oeune  des  arts  n<Mi^.  appartiennent  désor* 
mais,  par  des'  droits  jplW  stables  et  plus  sacrés  q^ue 
ceux  de  la  victoire. 

Les  routes  de  commerce,  si  Ion g-tems  fermées 
iront  être  libres.     Le  marché  de  la  France  ne  sera  v 
jplus  seul  ouvert  aux  productions  de  son  sol  et  de  soii 
industrie» .  Cdles  dont  Tliabitude  lui  a  fait  un  bésoitt 
bu  qui  sont  isécessaires  aux  arts  qu^eUe  exerice  i  lui 


1  » 

'  \  été  publiées  dans  le  tcms  où  elles  ont  été  émisétf, 
par  des  journaux  d'Allemagne,  d^Angleterre ,  de  Ru8<* 
,     sie  etc.    et  furent   proclamées    aussi    sur  diiférens 

£ oints  de  la   France,    notamment   dans  la  Vendée* 
e  Moniteur   en  a  même  donné  quelques  unes  dans 
-  le  tems,  mais  le  texte  ^  y  est  altéré.  ^  -  Voyes,  pour 
toutes  ces  pièces  la  f'd(fisty€  'diplommtiptê4  ^  En  1824  Tor- 
dre ds^snceessIOB  au  Mne  de  Wrêm^e  eutre  les  princes 
viTans.4  est,  après  le  Roi  Louis  actuellement' 
régoakit ,  né  le  ifSemmhre  1755,  veuf  depuis  le  13  No- 
vembre I8IO1  et  sans  enfans:  li^'  Charles  Philippe  de 
France  (^MousUw'^  Comte  d'Artois,  frère  du  Roi,  né  le 
9  Octobre  1757.    QP  Louis  -  Antoine  Duc  d^Angouléme, 
•    ûls  de  France,  né  le  6  août  1775  (fils  de  Monsiew-y  sans 
*^    enfans.  3^  Henri -Charles -Ferdinand «Marie •  Dieudonné 
d^Artois.  Duc  de  Bordeaux,  né  le      septembre  I820, 
■  ^  fils  de  feu  le  Duc  de  Berry  second  fils  de  Monsieur. 
40  La  Dtt^.d'Orléiuis ,      ses  cinq  fils,  le  Due  de  Ctar- 
'  très,  né  le  3^  septembre  iSto,  le  Due  de  lHèuiours» 
le  Prince  de .  Joinville  «  les  Pues  de  Fenthièfra  et 
dV 


Digitized  by  Google 


Constitution^  êt  affaires  iatédûurcu  IC 

leront  fournies  par  les  possessions  qu'elle  recouvre» 
Elle  ne  sera  plus  réduite  à  s*en  prirer  oa  à  ne 
obtenir  qu'a  des  conditioas  ruineuses* 

Nos  iBimiilectures  TOiit  r^eoritt  '  m*  TiUes  mê^ 
ritiiiM  vont  rea^te^y  et  tant  nous  promet  qu'un  loiif 
'«^ahM  «ohîieliors  et  une  ^leiié  attreble-  m«4e4Une 
seront  les  heureux  firvitt  Ae  la  pâiic.  • 

Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  trou- 
bler ma  joie»  Xétois  né,  je  me  flattois  de  rester 
toute  ma  ?ie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des  Bois  ; . 
et  j'occupe  aujourd'kni  sa  place!  .  Mais ,  du  moins 
ii^oat  pa»  asort  tout  entier;  il  fOfit  dans- ce  testa» 
lAent  ^)  quHl  destiaoit  k  l*iastr)ietion«  4e  ^  Tauguste  el 
tRaiheureu^  enfant  aui|ael  fè  èeTois  sncc^der!  C'est 

les  yeux  iixés  sur  cet  immortel  ouvrage ,   C*est  péné- 
tré des  sentimens  qui  le  dictèrent ,  c'est  guide  par 
Vexpérience,  et  secondé  par  les  conseils  de  plusieurs 
d'entre  tous»  que  i  ai  rédigé  la  Charte  consiito|iea« . 
ilf^Ue  dont  TOfa  allèâ  entendre  la  lecture,  et^qqt. 
âsseeit  sur  des  hasea  aolidas  la  prospérité  de  TEtat^ 

'  MonckanedierVa  tous  faire  eeoaoitro  ayecplui  ' 
4e  détail  mes  inteniiou»  palernelleâ. 


PramBlgaiion  de  la  Ckarfei  * 
'       *  .4  Jttln  isi4* 

(Le  sénat  et  le  corps  législatif**),  qui  allaient 
être  transformés  par  la  Charte  en  Chambre  des  pairs 
et  Cham.bre  des  députés,  avaient  été  convoqués  par 
Ordonnances  du  Roi  du  '6  et  3o  mat  1814.  pour  le  < 
4  juin  suivant  Vojci  te  relation  officielle  de  cette* 
sétfjjice  d'après  le  Moniteur  du  5  juin  i8i4«)        .  ' , 


*)  V(^ez  ea  testament  sous  le  numéro  suivant* 

**)  Voyez  au  sujet  de  ces  deux  corps,  le  re^^rsti-e  diplomatique, 
.  —  Le  €cnat  par  un  acte  du  ig  mai  i8<j4  avait  conféré 
FEm^ire  à  iVapoléon  :  le  3  avril  1814  il  prononça  sa 
déchéance.  Le  6  avril  il  décréta  une  consdtutioa 
qui  rétablissait  la  dmastie  des  BourboDS ,  à  condition 
que  le  Roi  accepterait  cette  constitution*  11  s'en  suivit 
la  déclaration  de  St*  Ouen  ci  aprjèi. 


jmDf.AH  pàlaift  4a  eofps  législatif*  MIL  le»  Séaai» 
teiirs,    les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  qui 

avaient  reçu  des  lettres  closes  *)  de  S.  M. ,  e%  MMé  < 
les  Députés  des  départemens  ^  étaient  placés  en  face 
du  trône  oirculairemei^  (Le  Roi  prononça  le 
discours  inséré  ci-desQitts^  enswte  le  Cbaneelier  d«i 
FittQcè  I  M»  Dambrajr ,  pril  le  parele  et  pseaonga  nntf* 
Jiaràngue,  .adressée  à  f,lllL  les  Sénateur»  et'lUft*  IM 
Dépùtés  des  Départemens^S  par  laquelle  il  exposa  le 
point  tle  vue  sous  lequel  il  envisageait  la  Charte,  et 
il  se  résuma  en  ces  termes))  Tel  est  Messieurs  Tes* 

-  ^*it  Yrmment  paternel  dans  le  quel  a  été  rédigé  cetiei 
i^rande  Charte  que  le  Bei  tn'ordontie  de  mettre  soua . 
les  yeux  de  Taiicieii  aénatei^diî  deniier  eorps  légt&la^ 
li£»    Si  le  premier  de  ees  eorps.  a  peur  ainsi  Aïtm 
eessé  d^exister  areo  la  puissance  qui  VsTait  établi;  si 

/le  second  ne  peut  plus  avoir^  sans  [  autorisation  duRoif 
que  des  pouvoirs  incertains  et  déjà  expirés  po«r  plu-» 

,  sieurs  de  ses  séries ,  leurs  membres  n'en  sosit  paa 
éaoins  rélibi»  légale  des  notables  du  royaume.  Aussi 
le  Boi  les  a-t«iT  eonsultos^  eo  .cJiqsaissaat  dans  lewr 
iB^in  les  membres  que.  leur  confiance  arait  plus  d'nii^, 
fois  signalés  à  Testime  publique  i  il  en  a  ^  pour^ 
ainsi  dire,  agrandi  son  conseil,  et  il  doit  à  leursr 
sages  observations  plusieurs  additions  utiles,'  plu« 
sieurs  restrictions  importantes.    C'est  le  résultat  uJia«* 

jsime  de  la  con^^sioii  dont  ils  ont  f^it  partie  ^  qi|î 
TS;  éti'e  mis  sous  yos  yeux ,  pour  être  ensuite  po^rta 
jsùx  deux  eh^nbreé  i^réées  par  la  constitution  «  et 
enroyé  à  tous  les  tribunaux  èomme  à  toates  les  Muni« 
cipéilités. 

Après  oe  discours  M.  le  Chancelier  a  remis  à. 
M.  Ferrand,   Ministre  d'Ëtat,  la  déclaration  du  Roi 
contenant  la  Cbarte  censtitiitiaBiieUe^  et  M.  Fcmàidh 
.en  a  fait  leeture^  *     '  > 

l  ■  ■         I-  -  I  m  iitm 

*)  Le  Roi  avait  signé  le  même  jour^  4  Jum,  la  liste  de  15a, 
personnes  nommées  à  vie  peur  compéser  la  nouvelle 
^    Cfa^nlbrs  des  Pairs»  il  y.  avait  dans  ce  nombre  g6  laem* 
bras  éik  Sénat  t  et  les  Vairs  reseanns  seas  le  deniw 
Roîf  ets*  , 
^)  9  Sénateurs  et  9  vépaliW  -       .  ^ 
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Comtitutiotif  tt  affairn  intcricuies.    ^  If 

(YojeB  le  texte  littéral     eet  acte?«  d« jMrant) 
Ensuite  il  fat  fait  lectujre  dçs  5  ordonnances-  suiran* 
tes  en  date  du  4  juin  1814*     '  * 
-   *  iP  Exclusion  des  sénateurs  et  députés  étrangers ^'*}« 
'  9P  pispôsitiott  de'Ja  dotation  du  sénat 

S9  QrdoBna'nee  qfu  affeete  ir  la  Chauve  4ei 
pairs. le  patais^de  liimeabèuff  et  ieMaiie  le  grand 
Référendaire*^).       >     "  •  .  . 

4^  Ordonnance  qui  laisse  aux  anciens  députés 
lèuT  traitement  de  10,000  francs,  affecte  le  palais 
Bourbon  à  la  Chambre  de^  dépetés» institue  la  quea* 
mre  etc.  jf)      "  '  *  ' 

'  5^  Lute  nominatÎTe  ^ea  t $4  pebsonneê  nomméea 
par  le  Boi  pottr^eoiBpober>1a -éhambre  des  paita*»-** 
Le  moniteur  continue:)  ,       '  '  ' 

Aussitôt  les  pairs  ont  été  ensemble  appelés  au 
serment  à  prêter  entre  lea  mains  du  Roi }    ils  ont 
entendu  ta '  main  lerée  la  formule  de  «ee  tfarmeni , 
et  mt  réponAnt  nosi^  ie/iO^M/ • 

-  Ija  .même  preslelién  a  eû  Kèn  dané  les  eiêihei 
formes  de  la  part  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés.  Les  cris  de  Vive  le  roiy  et  des  acclamations 
réitérées  ont  suivi  ces  actes  solennels. 

Lie  Roi  a  repris  alors  la  parole  et  a  donné  Toim 
dre  aux  mei{ibrea  de  la^Chi^Bbre.dea  pairs  de  aê'rén^  / 
dre  a»  palais  du  Lnxemhonrg  pour  y  former  immédiat 
tement  cette  Chaîabre*     S.  M.  a  également  donné  k  ' 
la  chambre  des  députés  Tordre  de  se  former  immjé»  ^ 
diatement*  -  ,1 

(Le  lendemain  la  Charte  fut  publiée  ofiicielle^^ 
Aeiit.  Lea.clMimhrea  eommeneèrent  leurs  traraux,  et 
e*eat  ainsi  qeela  Charte  fut  promnlgn^Oi  reçue  <K  jarèe«)  ^ , 

■  ■■Il       \\  I     I    ri  1^ 

*        -  %  •  ^  , 

Voyez  c i -après  î  *fle/otioï/4  ejffVici^î  fÇ. 

Voirez  cette  c^donnaii«e  soui  le  titra:  J^aitif^  ,  * 
Ibidem.  ^ 
i)  Voyex  cettje  ordonnance  sous  la  rubrique  i  Ciiamhyt  dts 

lt>  Je  jnrê  d*<dre  Adèle  àn  Hoî»  d  obeir  aus  lois  du 
Royaume  ,  et  de  me*  eonduire  en  tout  eonuee^O  appaV- 
tiesil  k  un  Ifjim  et  loyal  pair  de  Séance  (bon  et  loya} 
député»  ->^*  Voyeii  pour  le  ahangêiiiei^.apporà  à  ee  ser» 

\:  ment  las  notes  aux  règlmena, dm  filuMsores^*  ciiaprasi 
etlfw*«Mity<l4a^wtiia^J.  t/  ^  * 
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•    .  y#}r^2  pour  la  pt€$tatioil  de  serment  à  l»  Chart* 

Strflé  Iloîri^rJes  Prinees-y  les  Pairs  et  les  dÀputé8>  lé 
égistre  diplom.  et  lés  notes  eux  règlement*  dc^  Cbam* 

br^s,  €i-aprè».  (Une  ordonnance  du  Roi,  du  i3 juil- 
let i8i5,  avait  prescrit  la  revision  dç8  Art.  16,  25| 
Hô  a  46  de  la  Charte.  Une  ordonnance  postérieure, 
Au  5  se^pt«  déclm  ifMt  iaXbarte  ne  serait  pas 
revisée.)  ^  . 


Hgstament  du  Roi  Louis  Xr/>) 
Au  nom  de  la  Très^^sMite  Trinité ,  du  Père , 


MM 

i 

'  du  nom  ,  roi  de  Frânee  ^  éttet^  depeU  pl«s  èe  qiia« 

tre  mois,  renferme,  avec  ma  famille ,  dans  la  tour 
du  Temple ,  a  Paris,  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets, 
et  privé  de  toute  communication  quelconque ,  même 
depuis  le  11  du  courmt-t  arvec  ma. famille;  de  plws 
im^iqué  dani  im  proeés  dont  il-  est  impossible  de 
pretnir  Tissue,  à  oan^e  jie»  piessiofis  des  bommés,  èt 
dont  on  ne%troiive  aoeuiÉ  préleMo  ni  moyens  ^dans 
aucune  loi  existante;  n ayant  ^c  Dieu  pour  témoin 
de  mes  pensées,  et  aux{uel  jé  puisse  m'adresser,  je 
déclare  ici ,  en  sa  présence ,  ^  mes  dernièi  volontés 
iet  mes  sentimeas«  .  .  ' 

Je  laisse  mon  ame  à  Dieu,  mon  créatenr^  je  1#  ^ 
prie  de  %^  f^eevoir  dans  ss  '  misêriéordet  àé  ne  pas  , 
la  juger  d'après  ses'méèites,  mais  par  «eux  de  notne 
,  Seigneur  J  suà-Christ ,   qui  s'est  offert  en  sacrifice  à 
Dieu  bon  père,  pour  nous  autres  homme»,  quelcjainw. 
dignes  que  nous  en  fussions  et  moi  le  premier, 

i   ' —  ■  . 

Cette  pièce  doit  être  rapportée  ici  :       parce  qu'elle  a  x 
été  citée  par  le  Roi  Loiiîit  XVIH  comme  la  source  daiis 
laquelle  il  a  puisé  les  principes  de  la  Charte,   2°  parce 

Sue  ce  testament  se  lit  solemnellement  chaque  année 
ans  toute  la  France  le  21  janvier     Ce  testament  a  été 
publié  littéralement  par  le  Moniteur  du  23  janvier  i7^3  ^ 
(le  burleademain  de  la  mort  de  Louis  XVt),  Depuis 
'    la  restauration  le  Monileiir  on  a  donné  dtonaoAveau  le' 
texte  antbentiqtte  tel  qu'il  eut  stfpieei'desfwiy^  '  ' 
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«       Çùnstitution^  et  ûffoîrt$  intèriturtt 

^  Je  neurs  dans  Tainion  de  noire  sainte  mère 
TEglise  dat^oliqae  apeëtoKqoe  et  rênàtne,  qui  tient 
«es  pouToirs  p^r  une  "soceession  non  interroni{ive, 

de  Saint  -  Pierre    auquel  Jésus  -  Christ  les  «irait 
confiés. 

Je  croîs  fermement  et  je  confesse  tont  ce  qui 
est  contenu  dans  le  symbole  et  les  commaademens  de  . 
Bien  et  de  TEgUse,   les  sacrcnlens  et  les 'mystères,, 
tels  que  r£glise  catholique  les  enseigne  et  tes  a  ton-  ' 
)oaTs  enseignés.    Je  n'ai  |aniais  pi^étendn  me  rendre 
juge  dans  les  difFcrenles  manières  d'expliquer  ies  dog- 
mes qui  déchirent  T'Eglise  de  Jésu«-(  lu  ist;    mais  je 
m  en  suis  rapporté  et  rappoiterai  toujours,    si  Dieu 
m  accorde  yie^  au%  décisions  que  ies  supérieurs  eccle» 
siastiques,  unis  è  la  $ainte  Eglise  catholique,  <Jonnenl 
et  donneront  4    eonfomfément  à  la  diséipline  de 
rSglise ,  ftutnc^  depuis  Jésns  •  Christ*  '  ' 

Je  plains  de  tout  mon  coeur  nos  frères  qnî  peu* 
Tcnt  être  dans  Terreur;    mais  je  ne  prétends  pa-i  ies 
juger,    et  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésus^ 
€hrbt9    suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nonk 
enséigne.     Je  prie  Diou  de  me  pKrddnnér  tons  mee 
jpêehés;  j*ai  eherthé  à  les  conntoitre  icru^uleusement, 
a  les  déteeter  et  à  m*huraiiter  en  se  présence.  Ne 
pouvant  me  servir-  du  ministère  d'un  pré  i  e  catholi- 
que,  je  prie  Dieu  de  reccroir  la  confession  que  je 
lui  en  ai  laite  ,  et  sur-tout  le  repentir  proiond,  que 
f ai  d'aToir  mis  mon  nom  (quoique  cela  iut  contre  ma . 
Tolonté)  A  des  acteji  qui  peuveiit  t'ti^e  contraires  à  la 
discipline  et  à  la  erèyanee  de  régitse  catholique  /  à 
laquelle  je  suis  toujours  «esté  sincèrement  uni  de 
,  coeur. 

Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où 
je  suis,  s'il  m'accorde  vie  f  de  me  i>ervir,'  aus^i-tôt 
que  je  le  pourrai,  du  ministère  *d*un prêtre  cathoJi» 
'que,  pourm'aeeuser  de  tons  mes  pèches,  et  recevoir 
le  sacrement  de  la  pénitènce*  " 

Je  prie  tous  èettm  que  je  pourrais  arotr  offensés 
par  inadvertance  (car  je  ne  mu  rapp»  lie  pas  d'avoir 
lait  sciemment  aucune  ot^én^e  a  personne),  ou  ceux,  à 
qui  j'aurais  pu  donner  dcs  mauvais  exemples  ojl  des 


« 


M'%fAç  £ait;  pi^VB  tous  ceux  q^i  cmt  de  la  charité 
d*unir  leurs  prières  fnuç^  inionnes ,  povir  obtenir  de 
Dieu  le  pardon  de  m^f  pêcbés./ 

j€f  pardonne  de  tout  qion  'co<  ur ,   à  ceuic  q«i  «6 
•ont  faits  mes  ennemis,  sans  q^c  je  leur  en  aie  donne 
aucun  sujet,   et  je  prie  Dieu  de  leur  jtai donner,  de 
même  qu'à  ceux  qui,   par  un  faux  asèie,  où  par  un  - 
«è^e  miu  entendu ,  m'ont  fait  beaueoup  de  maL^ 

^e  récommande  à  I>iett  ma  femme  et  mes  enfmm  . 
ma  aoenr  et  Énes  tîntes,  més  frérea,  et  tous  ceux 
qui  me  sont  attachés ,  par  le  lien  du  sang,  ou  par 
quelqu^ autre  manière  que  ce  puisse  être;  je  prie 
Dieu  particulièrement  cle  jeter  des  yeux  de  niiséri-  * 
^eorde  aur  ma  femme,  mes>en£ans  et  ma  soeur,  qui 
eoaffrent  depuia  longtema  ayee  mot,  .de  lea  aouten^r 
par  sa  gracç,  a^ils  viennent  à  me  perdre,,  .et tunt 
qu  lis  reèteront  dana  eor  monde  périssable* 

Je  recommande  mes  euîcns  à  ma  femme:  je  n'ai 
jamai:^  douié  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux:  je 
lui  recommande  surtout  4,eii  faire  de  bonsj:hrcUens  ~ 
et  d*honnèteabiommea>  de  ne  leur  faire  regarder  les 

8^  randejura  de  ee  monde -ci  (s'ils  sont  condamiiéa  à  • 
M  éprouTer) ,  que  comme  des  biens  dangereux-  et 
périssables,  et  de  tourner  leurs  i égards  vers  Ja  seule 
gloire  solide  et  durable  de  réteriiité  ;  je  prie  ma 
soeur  I  de  vouloir  continuer  sa  tendresse  à  mes  en- 
cans I  et  de  leur  tenir  lien  de  .mère,  ^s*ils  avaient  le 
malbeur  de  perdre  la  ienr»  •  * 

Je  prie  tea  femmo  de  me  pardonner  tona.  les 
m^ux  qu'^elle  souffre  pour  moi,  et  les  chagrins,  que 
je  pourrais  lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  ' 
union;    connne  elle  peut  être  sure  que  je  ne  garde  - 

ricA  conue  elle ,  ai  eiie  croyait  avoiiv  quelque  cliose 
à  se  reprocber» 

recommandé  bien  vivenient  a  mea  enÇfms  après 

ce  <]u'if8  doivènt  à  Dieu ,  qui  doit  marcber  avant >oùt» 
^e  rester  toujours  unis  entre  eux,  soumis  et  obéis- 
tans  a  leur  inëre  ,  ^et  reconnaissans  de  tous  les  soins 
et  les  peines  qu'elle  se  douue  potu*  eux  et  en  m^  . 
moire  de  moi.  Je  prie  de  regarder  ma  sqenr 
eomme  une  seconde  m  j»re. 

le  reoeasmande  4       filit  a*U  arût  h  «M^beisr 
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'  ConstUiUioni  et  *tffaireà,  intirieureu  tl 

âe  devenir  Boi,    de  songer  (yjiW  se  floît  tont  entier 
au  bonheur  de  ses  concitoyens  f   qu  il  doit  oublier 
toote  bahie  et  totrt  ressentimeiit ,  et  nomnf étneiit  »  éû 
qui  a  rapport  aux  >naihéûrs  et  amc  chagrins,  que  ' 
j'éproirre;  qa'il  ne  peut  faire  le  bonheur  de  tes  pen^  ^ 
pies  qu'en  régnant  suivant  It  s  lois;    mais  en  même 
tems  ,  qu'un  Roi  ne  peut  les  i^iire  respcc'ter ,  et  faire 
le  bien  /jai  est  dans  son  coeur,  qu'autant  qu  il  a  l  an* 
teritc  nécçaaaire.|  et  qu'autrement  ^tant  Ué  dans  se§. 
Q^ra^bs  V   et  n*ins'pirén t  ^  pbinl.  de  *  rélipeet ,  il  est 
flns^ 'nuisible  quiitile.  '    '  ' 

Je  recommande mon  fils  d*a'voir  soin  de  tou* 
tes  Jes  personnes  qui  mVtaient  attachées  autant  qnè 
les  circonstances  où  il  se  trouvera  lui  en  donneront 
les  facultés j  de  songer  que  c'est  une  det:^  a^acrée9' 
«jne  ^AÎ  contractée  envérs  les^enfàns  on  lesf  pai'ena  de 
eenv  qtti  ont  pi^ *  pé^^ môl ,  %t  emaitè  ik  èeox  tpi 
sont  inalîtifiirenic  poitr  ihoL  *  v  »    \       ^  * 

Je  sais  ([u'il  y  a  plusieurs  personnes  8e  Telles  qui 
m*étôî<'Tit  attachées,  qui  ne  se  sonî  pas  conduites  en- 
Tei*s  moi  comme  elles  le  devaient ,  ei  qui  ont  même 
montré  de  ringratit^de;  Inais  je  le^i*  pardonne,  (soa«* 
>ent  dans  l^a  momênè  de  tronbla  èt  'd*efiferresoence^ 
on  n*esr  pas  le  inaitre  de  soi)  r  et  je  prie*  mdn  Alà, 
s'il  en  trouve  1  occasion,  de  ne  songer  quà^leuc 
malheur.  '  .     ,v  .  ^ 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnais- 
^ance  à  ceux  qui  m'ont  montre  jm  attachement  véri^' 
table  et  désintéressé;   d'on  coté,  «si  j'ai  été  sensible*  ^ 
ment  lenelié  de  l'ingratitude  et  de' la  ^déloyauté  de 
Çens  à  qui  je  n'avais  jamais  tciuoigné  que  des  bonteSf 
•  a'" eux,   ou  à  leurs  [)arens  ou  amîsi  de  l'autre,  j*ai  eu 
de  la  consolation  de  voir  rattachement  ot  Tintérêt 
gratuit  que  beaucoup  de  personnes  m*ont  montrés.  Je 
^es  pHed'èb  rreetèir  tons  mies  remereiemens ;  dans  la  ; 
aituatioii  oùu  sont  encore  les  choses  je  craiifd4*ais  ne  . 
Il^s  compronietlre,   si  je  parlais  plus  e?cpiieitement  ; 
mais  je  recommande  spécialement  a  hron  lils,  de  cher- 
cher îes  occastons  de  pouvoir  les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  scntimens  de 
la  nation  «  ftt  je  ne  décommandais  ouvertement,  à  iqAon 
fila  MM.  de  Chamilly  et  Hne»  q[ne  lenr  téritriile  atla* 
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eh e ment  pour  moi  avait  porté  à  s'enfermer  arec  moi 
dans  ce  trisie  st'jou»^,  et  qui  ont  pensé  en  être  les 
i^MlheuirQu$^&. vie  limes  ;  je  lui  recommande  iiussi  Ciéry,  ' 
som&  duqiiel  j>i  eu  tout  Heu  de  me  louer  «  depui»  ^ 
qu  il  est  afïÇG  mo^:  copime  c^esjt  lui  qui  est  reité  aree 
mqi  jusqun  la  fin,  je  pne  Méssieat^  de  la  commiifte 
de  lui  remettre  mes  bardes,  mes  livres,  ma  montre, 
ma  bourse  9  et  les  autres  eSeU  <{ui  ont  été  dcposés 
#u  Cpnseil  de  la  commune» 

,  ^  je.paKdoQue  encore  tvéf  •  yolontiëra  à  ceux  qui 
me  gardaient,  lés  màuras  traitemens  et  les  gênes 
ont^  cru  devoir  user  enrers^moi;  jai.trouvi 
quelques  ames  sensibles  et  eompatissantes:  que  ceU 

h's-ia  jouissent  dans  le   coeur,     de    la  UaDtjaillité 
jjjie  doit  donner  leur  façon  de  penser.  ' 

Je  prie  MM.  de  Maleshurbes ,  Tronchet  et  De- 
lèse^  .r/^cevoir  ici  tous,  meft  rem^rçiemens ,  et 
réxpréssion  de  sensibilité  pour  tous  l€»9  sains  et 
l^s  peines  qu'ils  se  sont  4rai>^^  V^tm  moû 

.  Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu.i  et  prit  a  {Pa- 
raître devant  lui,  que  je  ne  me  reprpclie  au- 
Q)xn  des  crimes  qui  sont  avancés  contre  luoi» 

Fait  double  a  ia^tour  du  Temple  i  le  ^  4^*oeni«  ^ 

:       ...         ^      ,     .  Signé,  Louis. 

£st  écrit;  Baudrais  officier  municipal. 


■lin    i   I    ■     ti  I  »i>    I  ■  m  m  On»  ■         J  II  ' 


•Têxte  du  décret  4^  là  eonvmtiian  Mljipfitfle  4fm  «eit^ 
damné  4r  fhori  le  Rm  Lom9  KVL  —  Moniteur  1 793. 
*   Nro,  31,  du  31  janvier,  pag,  loB, 

..'  ■«_«.* 
.      Rédaction  des  décrets  rendus  dans  le  jugement^de  Louis 
'  C<apelC  Extrait  des  procès  yerbaux  dé  la  convention  natio* 
nàlé,  des  i5;  t?,  19  et  90  janvier  ^^^7931  Tan  3  de  la  républi- 

tqus  irançaîse,         .  :  . 

'    Art.  \,  La  èoQventi^ii  naftonale  déelare ,  li^îs  Capet, 

dernier  Roi  des  Français,  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  de  la  nationt  e|  d*attentat  contre  la  sùratç  géné- 
rale de  l'état, 

II.  La  convention  nationale  décrète  que  X«e«MS  Capet 
subiiaU  peine  de  mort»  ^ 
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Constitution  i  et  ngaùre$  iniérisuns.    .  %% 

nr.  La  convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louift 


dV'tre  poursuivi  et  puni  comni»  ooaptMe  dTalMiM  èmtfft 
la  sûreté  génértJe     la  Républi^pie. 

IV«  Le  conseil  exécutif  proviaoîre  notifiara  le  prêtant 
^ans  le  îour  à  Louis  Gapal,  et  praniva  lat  natures  de  po- 
lice et  de  sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  rexécutioa 
dans  les  24  heures  à  compter  de  la  notification,  et  rendra 
compte  à  la  convention  nationale  immédiaiamaiU  aprâaqa*U 
aura  été  exécuté*  '  , 

^  (L'exécution  eût  lîcu  le  lendemaijei  et  lef  pirocéteTerbaus 
911  la  eoDstatent  furent  dressés.  )  * 

i|v  ie  1er  Art*  —  Nombre  des  membrat  745  " 

.  ont  fali^ifféfftfilaa  déclara-.     f  52  ) 
tîons    y  .   ♦   .    .   ♦   .  .26  )       .?  74*- 
^  ,  ont  vote  pour  Variîcla  •      .   /dgS^  - 

*»'^^^4f«i- «"^"^^'^  .r:.T  ^  •  •  •  •    745  .  , 

"^naïades  .   ;  .  VM       4  <  *   6  / 
absens  sans  cause    ♦   ♦   ♦   2  >  24 

't*  .  ..absens  par  commission    •  lii 

' .  ïe  sont  dispensés  de  voter  4  ' 

.      .  '    retta  721  majorité 

abtolueiiôl 

pour  la  ibor t  abtolua   •  ♦  ;  ,  ^  366 

poar  la^marlf  avale  raslfictiout  34  ^ 

poar  la  pain*  4es  fart  «      ^    2  LâSS. 

pour  la  détention  .   ♦  ♦  *  .  ♦  319  $  721 

|ttr  lellI^Art.  membres  présent  717   .  '      ^      -  • 

•  '  an|  refusé' de  voter  .   •  •  10 

ont  voté  contre  l'article  •   283  j 
ont  voté  pour  Tartida    ♦  4^ 


7»7 


iL*//re  écrite, par  le  Roi  Louis  XVI  la  mille  de  sa 
'  wwr/^  à.tfôisç  firére  Monsieur,  Cùmte  de  Prownce 
{l»oui$'XVIIÎ) ,  (poUiée      i8i5  par  Detpreau^) 

£n  p^Mrtant  à  l'écliafaud-  ma  téla  innocenta  J*obéit  à  la 
Providenee  et  à  la  néiessité^  Bfa  mort  imposa  'à  mon  fila 
le  fardeau  de  la  dienité  ro^la.  Soit  ton  père  «  et' gou- 
verne l*état^  pour  lé -lui  remettre  tranquille  et  florissant. 
Won  intention  est  (jue  tu  prennes  le  titre  de  Hégent5  mon. 
"■ère  Charles  -  Philippe  prendra  celui  de  Lieutenant  -  Géné 
*«•  Mais  c'est  moins  parla  force  des  armes.,  ^uç  £ar  Tas-  ' 


» 

f 
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snranco  d'un©  liberté  saee  et  de  bonnes  loti  i   «uc  tu  rea- 

j  1  ni«  —  «AUa1t^«  to»  


que  10 

jpoiiiiç  à  la  Tour  du  temple  Ir  se  iaavleir.  i$2S*         ,  - 

'   m^"ti  .111-  I  'wé^if»  ► 


\    (Piéeét  40I  se  rapportetiY  itenédiatemeat  à  la'  Gbarte.) 

JDéclaration  en  acte  de  Saint -Ouen  le  2  mai  181 4^ 
donnée  par  le  Rot  Loni^  an  ^ujet  dt  I0 

.  comtituUqn  propi^eeypar  ijs  Sénat  >  n  ^ 

{«oui»  par,  la  grâce  de  Dieu  Boi  de.  Finance  et  de  . 
KâTarre}    à  i|iu  çei  préeeiitea  Terroift; 

aalnt.       *  ^  * 

Bappelès  pat  TaAioilr' de  iiotre  peuple  an  trAne 

de  nos  pères,  éclairés  par  les  malheurs  de  la  nation 
que  nous  sommes  destinés  a  gouyerner,  notre  jn  e- 
mière  pensée  est  d'invoquer  c,et^  confiance  niutu^Ue, 
ai  péçesaaire  à  noire  repoa  et  à  son  boslieui!* .  > 

Apres  avoir  Ii|  attentl^emcmt  le  plan  de  çdBSlit«<»  ^ 
~  lion  proposé  par  le  sénat  dans  sa  séance  du  6'  etril 
derviier      ,  ^ou&  avonsi  recpuiii:!  quç  les  bases  en 


^^^^^^^^^^^^ 


Celte  déclaration,  louvent  cîtée  clans  les  discussio^ii 
jpubliques,  e»t  annei^ée  ici  à  la  Charte,  parce  que  la 
clause  finale  de  cette  dernière  B*y  réfère*  ,  " 

Vo^ez  pour/les  actes  de  cette  époque  relatifs  à  la  restau* 
Mtton  e%  k  la  Charte  •  le  f^fgi^re  diplomatique'  -^r;  ,  Pàcl# 
dtt  sé|iat.   du  6  avril ,   se  trouvant  cité  spécialement 
dans  la  déclars^tioii  ci. dessus,  on  le  ddnne  Ici  eoinnie, 
note ,  diaprés  le  Moniteur  du  8  avril  1914 ,  page  385»  —  . 
Extrait  des  Registres  du  sénat  conservateur;   du  mer-' 
çredi  o  ayrrl  t8i4»  ~    Le  sénat  conservateur,  délibé- 
rant sùr  le  projet  de  constitution  qui  lui  a  été  présente^ 

?ar  le  gouvernemmt  provisoire,  en  exécution  de  l'acte 
u  scnal  «lu  lor  lie  te  inojs  5  —   Après  avoir  entendu  le 
rappoi  t  u'unc  commission  spéciale  de  §ept  inenibvcs , * 
Décrète  ce  qui  suit: —   Art.  1.  Le  gouyer^iemeut  Iran- 
«  ^ais  est  moniarcbiqae  4St  héréditaire  de^]a41e  «en  m^X^  ^ 
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4  '  ^ 

ConftUtttion^  tt^,affaire$  intérieur f s. 

.  toriklit  boa^idft  «naU,  qu'an  grand  uonibre  d  articles 
portant  remj)reii|te  de  U  précipitation  avec  laquellç  * 
ils  i^nt  été  i;cdigés,  iU  M  peoîcal^  dans.ieur  iWmê 
actuelle  9  devenir  loi  fonclamentale  de  TEtat, 

Résolu  d*adoptcr  une  constitution  libérale ,  nous  * 
Toolons  qu'elle  soit  sagement  combinée;  et,  ne  pou- 
vant en  accepter  une  qu'il  est  indispensable  de  recti- 
4iOT ,  nona  conyocmon»  ppuç     &p  du  moi^  4e  jaiu  4f 


par  erdrjs  da  prîmogéultaipf.  «•  Le  penple  fr^nçab 
appelle  libreiaeiit  au.tfiÂiie  de  Frence  i4ruM;  ^toiiisiiit* 

,  *XB9ier  fUi'^-aiAcc,  frére4n  dêtnier  Bpi,  et  aprèi  Kii  les 
autres  membres  de  la  maison  de  BoiurniDi|, '  4aas  Fçrdif^ 

^ancien. ^  La  noWeasè.  ancienne  r^h^rend  ses  tiires» 
Xa  nouvelle  conserve  les  siens  héréditaireinont.  La 
Légion  d^bonneur  est  maintenue  avec  ses  prérogatives. 
*•  .  Le  roi  déterminera  la  décoration.  —     4.  Le  pouvoii;: 
eitécutif  appartient  au  roi»  —    5.  Le  roi ,  le  sénat  et  le 
corps-législatif  concourent  à  la  formation  des  lois.  —  ^ 
Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans 
le  Sénat  ^t  dans  le  corps ^  législatif,  ^rr    Ceui.  rcjatiis  / 
««t  cnntribniiôns  ne  peuvent  Tétre  que  d^ps  le  çorps  ' 
législatif*'—   Le  roi  pevl  inviter  également  les  deux  " 

.  corps  à  s^occiuper  des.oijbjèfs  quil  jv^gc  convenables.  * 
La  sanction  au  roi  est  néqjessaire.pour'le  complémeiit 
de  la  Ipi»  ,6»  Il  7  a  eent  ein«ii|ànta  yêseieurf  au  moins 
et  deux  cents  au  plus^ —  Leur  dignité  est  inamovible 
et  héréditaire  dp  mâle  en  mâle  par  primogéniture.  lis 
sont  nonunés  parle  roi. —  Les  sénateurs  actuels,  â 
reiception  de  ceuv  qui  renonceraient  à  la  qualité  de 

.  citoyens  français,   sont  maintenus  et  font  partie  de  ce 
nombre.   La  dotation  açtuelle  du  sénat  et  des  sénatore- 
,      irjes  leur  appartiei^t^    ,L^s.  revenus  en  sont  partagés 

.  égaUment  entr^ev^^  et  Passent  Ji  lenrs  siteoesieurs*   Le  • 
4as  ndiénnt  de  la  mort  iron  séi^sceuv  sans  «]^os|èriti  mas* 

^cnline.  directe  t  s^  portion  retourne  au  ^rèsor  pfdilie» 

'j|«es^jénatanvs<qni,i[eront  nemnîés  à- revenir  i|e  pepvent 
fivoir  part  à.  cett^  ^^qtaiion.  t-  7«  Les  princes  de  la 
famille  rojàle4}t  les~pnnces  du  sang,  sont  de  droit  mem-- 
bres  du  sénat.  —  Ûo  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
sénateur  qu'après  avoir  atteint  Tage  de  majorité.  — 
3.  I^'C  sénat  détermine  le  cas  pù  la  (Rscussioi)  des  objets 
ciu*il  traite  doit  être  publique  ou  secrète,  —  ^.  Chaque 
4^partement  nommera  au  corps  •  législatif  le  même  nom- 
pra  4f  députés  qui)  y.  envo^aitt  tt  Les  députés  qui 
siégeaient  «1  corp^  législatif  lors  du  dernier  ajonme- 
.  séant,  continueront. a  y  siéf^r  jusqu'à  leur  remplaee* 
ment»  *  Tous  conservent  leur  traitement.  A  Tavenir  i 
.Us  seront  choisis  inunèdîalement  par  les  aoUéges  élee- 
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la  prétéirle  année  v  Te  aénàt  '-éfc  le  eiyr(m\  (e^Mlwlf ,  ^ 

nou^  en«;ageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que 
ïîOus  ciurons  fait  ai^ec  une  commission  choisie  dans 
le  sein  de  ces  deux  corps ,  et  à  donner  pour  bases^  à 
cette  conatitutioo ,  les  garanties  suiTantes  : 

Le  ^oorernenient  repi^é^entatif  aernf  nialnienii  Ml 
existé  ifàjonrdriifti ,  diviaé  en  deux  eorps,  a«^ 


NI 


toraux,  lesquels  Bont  conservés,  sauf  les  changement 
qui  pourraient  ctre  faits  par  utie  loi  à  leur  organisation. 
—  La  durée  des  fonctions  des  députés  au  corps  -  législatif 
est  fixée  à  cinq  années.  ^  Les  nciuvelk^  élections 
auront  lieu  pour  la  session  de  1816. —  'lo.  Le  corps 
liégislatif  Va8scinhl|B  de  diNiit  chaque  a'nnée-le  prèmier 
octôbTO.  '  lia  foi^ènt  lê'convamier  ettraordlnafrepiant^ 
il  peut  Tajourner,  il  peut  àusiile  diêsoudre.  Millif^dans 
*ee  dernier  (iés  im  autre  corps  législatif  doit  être  formé, 
au  pitfl  tard  daiis  les  ttrois  tnois,  par  les  collèges '^leo- 
*^rattx.-p  IL  Le  corps  lé^islatu  a  le  drottt'de  discus*  ^ 
'stôn.  Les  séances 'sont  pubiî^uës  sauf  le  cès  oû  juge 
' k  propos  de  se  former  en  comité  généraK  —  12.  Le 
sénat,  le  corps  législatif ,  les  collèges  électoraux  et  les 
asscmbléé^de  canton  ^  élisent  leur  président  dans  leur 
sein.  —  13.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  légis- 
latif no  peut  être  arrêté,  sans  une  autorisation  préalable  ^ 
du  corps  auquel  il  appartiënlù Le  jugement  ,  d*un 
membre  du  sèiiat  M'dtt^tecrrps-lègSslatif,  acctts^t,  a^par. 
tient  eiclusivainettt  au  leha t.       74*  '      miiiistrés^  peu-  . 


par  le  corps  -  législatif  et  par 
'  le  sénat»  L'impôt  foncier  ne  peut  être  établi  que  pour 
un  an.  Le  budiot  de  Tannée  suivante,  et  lc«<  comptes 
de  Pannée  précédente,  sont  présentés  chaque  année  au 
* corps  •  législatif  et  au  séuat ,  à  Touverture  de  la  session 
do  corps- législatif»  ^  16.  La  loi  déterminera  le  mode 
iet  la  niialm  d|i  redratemeiir  dé  Vwmêe^  —  17:  L*indé* 
pendante  du  j^ottvdjr  fuiicisirê  est  garanlfiei^  Nul' peut 
être  distrait  de  se»  juges  naturels.  —  L*inytitutÎ6ii  des 
^  Jurés  est  conservée,  ainsi  qfuc  la  publicité  des  débats  en ' 
matière  criminelle;*—  l^â  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce.— 
Ig.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  eiî-, 
stans  sont  maintenus,  leur  nombre  ne  pourra  être  di- 
minué ou  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  juges 
nont  à  vie  et  inanioviDles ,  à  Texception  des  juges  de 
paix  et  4es  juges  de  commerce»    Les  commissions  et  les 
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T-oir:  le  sénat  et  la  cambre;  coxafQsée  déa.  d£pa|éa 

L'iH^fiôt  aera  KbremMt  ooiiaenti  ; 

'  .    La  liberté  publique  et  individuelle  aasurée^ 

La  liberté  de  la  preaae  resneetéef  aauf  l'ea  precau» 
tiona  nccessairea  à  la  tranqmmté  pabli(|ue; 

*  ^a liberté  des  cuJUea  garantie; 

tribunaux  ccKlraordS^iret'aoat  auppHintfi^  et  ne  pour« 
roAt  être  vètabVa*  «-\  io«  La  eour  da  casiation ,  laa 
cônri  'd'appel  et  les  tribunaux  'de  première  inataiice 
jiropesent  au  Roi  trois  candidats  pour  chaque  place  de 
loge  Vacante  dana  leur  tein^  Le  iloj  choisit  rua  dea 
trois.  Le  Roi  nomme  laa  premiers  prèfidana'  aa  la  mî^ 
nistére  public  des  cours  et  des  tribunanx.  io\  Les 
militaires  en  activité,  les  officiers  et  les  soldats  en  re- 
traite, les  veuves  et  les  officiera»  pensionnés  conservent 
]eurs  grades,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions.  —  21.  La 

Sersonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes 
u  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  minis* 
très  sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  con- 
tiendraient d'attentatoire  aux  lois»  à  la  liberté  publique  * 
et  individuelle  t  et  aux  droits  du  citoyen*  —    22.  L.a  li-  ^  ' 
berté  des  euUaa  et  des  eonseiences  est  carcntie.    Lea  * 
ministres  des  cultes  sont  également  traites  et  protégés* 
2'^  La  liberté  de  la  Jiresse  est  en^ere,   sauf  la  rc-  * 

f>rcs«iîon  légale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de 
'abus  de  cette  liberté*  Les  eôdimissions  sénatoriales 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelie 
sont  conservées.  —  24.  La  dette  publique  est  garantie» 
Les  ventes  des  domaines  nationaux  soiit  irrcvocablc- 
ment  maintenues*  —  25.  Aucun  Français  .ne  peut  être 
recherché  pour  les  opinions  ou  les  votes  qu'il  a  pu 
émettre.  —  26.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser 
,  des  pétitions  individuelles  à  toute  autorité  coj^stituée* 
^  Fran£.ajs  sont  également  admissibles  & 

tous  lis  emplois  civils  et  militaires,  —  98*  Toutes- lea  * 
lois  actuellement  eiisifanles  restent  en  vignemr,  fnsqu^àee 
,  ipCH'  j  soit  légalement  dérobé.  Le  Mik  des  lois.civilea 
sera  intitulé i  Codé  çijai^  deê.^tMivçaUm  ^  !(9«  La  présente 
Constitution  sera  soiinitsé  k  Tacceptation  du  peuple 
français  dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis- SUmi^ins- 
^^ivier  sera  proclamé  Roi  des  Français  aussitôt  fpi'il 
aura  juré  et  sign^  par  un  acte  portant:  f accepte  la  Con- 
stitution^ je  jure  de  Vohst^'vev  et,  de  îa  Jaivt  ohsu  vev.  Ce  ser- 
ment sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  ser- 
ment do  fiiléiiré  de«î  Français  :  (suivent  les  signatures  de 

*  6ô«énaceurs.  En  outre  plusieurs  ont  envoyé  postérieure* 
ment  leur  adhésion.) 

\  -  • 
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Les  proprîttts  seront  inviolables  et  saerée$|  141 
Tente  àes  bu  ns  ncitionanx  sera  irrévocable; 

Les   ministres ,    responsables  «     pourront  être 
pourtniirU  p«r  une  4^  «ban We«  législfirtivcft  r  et  ja- 
is par  lantre  j  ,  . 

fjes  juges  sérant^inamoTibtea I  ^1  lé  pouvoir ijadt* 
eîatre  indépendant  ;       "  » 

I<a  dette  publique  sera  garantie;   les  pensions, 
grades,   honneurs  Tiiili (aires  seront  conservés ainsi 
;que  1  ancienne  et  la  nouvelle  noblesse;  '  r 

La  légion  d*honnenr  dont  nous  déterminerons  la 
Aècèration ,  aerar  maintenue  ;  ^  - 

iWt  Frunçaia  sera^admistiUé  auit  émpkMs  eitila 
et  militaires}  »' 

Enfin,  nul  inrîmflu  ne  pourra  être  inquiété  poor 
ses  opinions  et  ses  voles.'*  '* 

^Fait  a  Saiot-QueBi  le  9  n^ai  iâi4«  ' 


,  '.  JLttribntioas  de  la>  couronne»       .  ' 

Lioi  sur  la  Ibie  civile  ^  da  8  novembre  18 14»  (Voyez 
\  Fanicle  23  4e  la  Charte.) 

^        Louis,  etc. 

Tia   Chambre  des   dépotés  de  nos  départemens 
nous  ayant  adressé  an  sujet  de  notre  liste  civile  et  de 
,Ï9k  dotation  de  la  couronne  »  une  offre  à  ]a<[uelle  les 
*piira  4e  notre*  royaume  ae  sont  empressés  de  coucou*  ' 
tbry  noua  avons  été  viFement^sensibles  à  cette  démar-  ' 
'che,   et  c'est  avec  la  plus  grande  confiànèe  que  nous 
agréons  la  demande  qui  nous  est  faiîe  jiar  les  deux 
chambres,  de  proposer  sur  cet  objet  une  loi  conforme  ^ 
aux  vues  que  leur  aitachement  à  notice  personne  et  1^ 
^luajesié  du  trône  leur  à  inspirées* 

A, ces  pauses  nous  avou^  proi^osci  les  chambrée 
.  ont  adopte  y  now  eVona^  ordeue  et  «rdonnona  *  ce 
qui  si^it: 
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TUre  /.   Secthn  i* 

•  J  .    '  • 

Al  t.  Ici*.  Il  sera  payé  annuellenfent  par  le  trétor 
royal/  nne  somme  de  25)000,000  pour  la  dépense  du 
roi  et  de  sa  maison  civile  *).' 

\)i  Cette  somme  sera  versée r  cba^aç  année  9  en* 
tre  ]es  mains  de  ia  peraonn^  qij^  le  rot  |iwa  commise  * 
à.  cet  éSet ,  en  dotae  payemena  éganK  qui  ae  feront 
de  mois  en  mois ,  sans  qne  les  dits  paianena  puis^uenl 
sous  aucun  préte  xte,  èlre  anticipes  ou  retardes. 

IIL  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à 
l^habitation  du  roi.  Le  roi  jouira  également  de  tous 
les  bàtimens  adjacens  employéa^  actueilemeot  à  aon 
aervice.  / 

.  Les  palaiSf  bàtimena«  easpiaceniens,  terrea»'  ^réat 
corps  de. fermes,  bois  et  forèta,  conipoaant  )ea  do» 
maines  de  Versailles,  Marly,  Saint -Cloud,  Mcudun, 
St.  Germain  -  en  -  Laye,  Rambouillet,  Compiègne,  Fon-  - 
/tainebleau  ,    €t  autres  palais,  et  domaines,    tels  qu'ils 
sont  désignés  dans  la  loi  du  i^r  juin  1791  et  les  séna* 
tut- consultes  du  3o  janvier  iSio»  ji^' nui  i8ri  el 
i4«vril  181 3,  ainsi  que  ta  Hpunaie  des  médai^llea; 
rhôtel  de  Yalaiilinoia,  rue  de  ytfriîmiea;  Thèterdu 
Chaiciet,    rue  de  Grenelle,  faubourg  St.  Germain^ 
un  hôtel  sis  place  Vendôme,  mu.  9;  Thotel  df s  Me- 
nus, rue  Bergère;  le  garde -meuble,  placé  dans  le 
bàiimeal^du  couvent  de  TAssoafiption ;  le  magasin  d^ 
jnarbres  à  Chaillôti  ainsî  qne  le  château  et  doenaino 
4e  YilHera  et-le  doa  Tontin  »  formant  la.dotatioA 
de  fa  coaronn^ ,  sons  la  réserve  des  droita  dei  an- 
ciens propriétaires,    dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  ^ 
biens  ci-dessus  dcsigués  seraient  suiMSiiplCblea  de  ir§fl* 
*  titution* 

Il  awa  fait  aux  frais  de  IVtat  une  nomenclature 
ei^cte^  let-dreaaé  des  plans  des  palais,  châteaux,  bois, 
forets  4»t  antrei  immenblea  affecttéa  â  là  dotalioii  If 


*)  Vojrea  cî^aprés  rordonnance  pour  l'erganitation  da  la 
SMiaon^airua^  et  la  r^tri  i|^i«ioatijii««  / 

t.     '      ^  •   '  /  '  V 

I 
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,  couroiine  par  le»  lais  ci-dessus  relatées    les  états  et 

Îlens  susdits  serolit  iransinis  eu  double  à  la  champs  * 
re  des  pairs  et  à  celle  des  députés* 

La  couronne  demeure  chargée  de  meubler ,  en* 
trctenir  et  réparer  Itî»  palais ,  ^uiaisons  et  bieos  t^ui 
lui  sont  àfVectés. 

,iy.  Les  diamanSf   perles,  pierreries,  statues» 
tableaux,    pierres  grari'es  et  autres  monamen^  des 
'artS|   ainsi  que  lès  bibliothèques  et  musées  qui  se  ^ 
trouyent ,  soit  dans  les  palais  du*  roi  ^  aoit  dans  le 
garde-meuble,    font  partie  de  la  dotation  de  ta"^ 
couronne  ; 

L'inventaire  en  sera  dressé  et  transmis  en  double 
à  la  cbamhre  des  pairs  et  à  celle  des  députes. 

Dans  le  cas  où;  par  la  suite,  des  statues ,  tableaux 
ou  antreè  effets  précieux  aéraient  acquis  aux  frais 
de  l^état ,  et  placés  dans  les  palais  ou  musses  royaux; 
ces  o'f  jets  deviendront  dèslors  çartie  de  la  dotation 
de  la  couronne ,  et  seront  ajoutes  a  Tinveutaire  dont 
il  vient  d*cire  parle. 

V.  Les  manufactures  royales  de  Sérres,  des  Go«- 
beltUSt  '  de  la  Saronnerie  et  deBeauvais,  continue<- 
^nt  d'appartenir  à  la  cburonnCt  et  d'être  entretenues 
aux  frais  de  la  liste  civile. 

VL  Tous  les  duinaines  et  revenus  non  compris 
dans  les  articles  précédens ,  font  partie  du  domaine 
de  Tétat .  sans  déroger  toutefois  à  l  oi  donnance  du. 
4  juin^)  concernant  ia  doiation  du  sénat  et  des  séna- 
tdrèries,  Taifectation  des  fonda  provenant  de  cette 
dotation  et  leur  administration,  sauf  à  pourvoit*  par 
toé  loi ,  aux  disj>ositioi|s  ultérieures  que  pourrait 
exiger  Texécution  de  la  dite  ordonnance**).  i 
.VII.  Conformément  a  Tarlicle  23  de  la  Charte 
.  constitutionnelle  la  présente  liste  civile  est  fixée  pour 
tout  le  règne  du  roi*  ,  . 

TilL  Jl  sera  payé  par  le  trésor  royal,  pour  la 
pretente  année  1814,  pne  somme  de  i5,5 1 0,060  franca 
^ttr  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  drllev 


Vojez  cette  ordonnance  cî*aprés» 
^9}  .Yojnn  las  lois  sur  letf-âriauees» 
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;  \  Lo.pajrejoieiit  en  sera  fait  aonformémeAt^  à  €•  %ui 
ett  preAcrit  par  rariicié  é      '  .  ^  . 


Section  //.    De  la  Conservation  des  Biens  qui  Jor^ 
mmt  la  dotation  de  la  Couronne.- 


/ 


IX.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  âc  la  cou- 
ronne sujit.maiiénabk&  et  impre^mpiibie»»  faui  ceuX| 
qui,  provenutit  de  coiifiscatioDa ,  auvaient  été  réimia 
aux  domaine»  de  Téiat;  ei/dant  la.  reititulioa  aarail 
ordonnée  par  uôe  loi. 

X.  Ces  biens  ne  peuvent  ctie  engagea  ni  greTéi 
d'jjypoihèques  ou  d)autres  charges. 

XI.  LVchnngo  des  immeubles  affectts  'a  la  dota- 
tion de  la  couronne  ne  j^eut  ai|oir  lieu  quqn  verta 
dane  loi. 

XIU  I^es  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  coa* 
ronné  ne  supportent  pas  lei  contributions  publiques* 

XIII.  Lui  biens  de  la  cuuroune  ne  sont  jamaii 
grêlés  des  dettes  du  roi  décédé,  non  plus  que  d«s 
pensions  q^u  il  pourrait  avoir  a(;côrdéea« 


Sec f  ion  IIL    De  FAdministralion  .deê  JSienê  qui 
Jorment  la.  dotation  de  la  Couronne^,  i 


Xiy.  Les  biens  de  la.  cjouronne  sont  régis  par  \% 
minisitro  i\fi  la  maison-  àvL  roi»*  on  sovs  sos  ordrea,  par 
un  întendatit.'    Le  ministre  ^  en  rintenéant  par  lui 

commis,  exerce  les  action:*  judiciaires  du  roi  ;  et  c'est 
contre  lui  que  toutes  les  actions  a  la  charge  du  roi 
sont  dirigées,  et  les  jugemens  prononcés.  Néan- 
moins, conformément  au  Code  de  procédure  oiiiMei 
les  aiaignationa  iui.serent  donnée^  en  la  personne  dee 
proea'reurs  du  roi  et  procureurs  généraux ,  lesqi^eb 
seront  tenns  de  plaider  et  défendre  les  oanses  du  roi| 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  cours. 

XV.  Les  domaines  productifs ,  affectés  à  la  dota- 
tion de  la  couronne  peuvent  être  affermés;  sans  que 
néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  exctrder  le  tems 

^'^        '  f>ar  lés  articles  $93^  >4^9»  1480  et  1718 
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du  Cède  cîviî,  à  moins  quon  bail  emphjibépftiqujt 
nait  été  autorise  par  une  loi.  "  - 

XYL  Lea  biesa  et  £drét$,  faisant  partie  de  la 
dotation  de  ia  couronne  f   sopt  exploitéa  conformé^  ^ 
nient'  aoT  Ibis  «l  réglemena  eonêeraant  Tadminisira- 
lion  forestière. 

XVÎI.  Les  pensions  de  reiraiie  accordées  pour 
aerrice  dans  la  maison  civile  du  roi^  ne  subsisteront 
aprèa  son  décès^  qu'autant  qu'elles  auront  été  étal^lies 
tor  un  fonds  mairqué  à  cet  effet  par  une  retenu  sur 
le  jtraitémént  des  employés  \  auquel  cas  ce  fonds^sém 
'placé  sons  radministraticnà  et  la  responsabïKté  du  mi«  ^ 
nistre  de  la  maison  du  roi,  et  ne  f  ouiia  recevoir 
d  au^e  affeçtatioD» 


\ 

f 


Tii rh  //•   Des  Domaines  pHvés  du  Roi 

'  XVin.  Le  roi  peut  «requérir  des  domaines  pri- 
rés  par  toutes  les  voies  que  reconnaît  le  Code  civil, 
et  stfivBnr  les  fo^es  qu'il  établit*  \J'  '  '  % 

/XIX.  Ces  domaines  Rapportent  tontes  les  cbar«  , 
ges  de  la  propriété,  toorês  les  contributions  et  cbar* 
ges  pnbilqiieSt   dans  les  mêmes  proportions  que  les 
biens  dei»  particuliers. 

XX,   Les  biens  particuliers  du  prince  qui  vient 
au  trône,  sont  de  plein  droit  et  a  l'instant  même  réu- 
nis an  domaine  de  l  état,  et  Teffet  de  celte  .réunion 
'  est  perpétuel  e^t  irrévocable*  .  x 

XXI*  Les  domaines  privés ,  possédél  on  acquis  * 
par  le  roi  â  titre  singulier ,  et  non  eti  vertu  du  droit 
de  la  couronne,  sunt  et  deraeuient,    pendiint  sa  vie, 
à  sa  libre  disposition;   mais  s  il  vient  à  décéder  sans  " 
'  en  avoir  disposé ,   ils  sont  réuiun  de  plein  droit^  au 
domaine  de  Tétat. 

XXil.  Dans  la  disposition  que  le  roi  peut  faire 
:  de  ses  domaines  privés;  .il  n'est  lié  par  aucune  d^é 
.  pro&ibitions  da  Code  civiU^  " 
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tonstitution^  et  affaires  intciicuréi  '  ^03 

^itre  III-    Dispositions  relatives  à  la  Dolalion  de$ 
Princes  de  la  jamille  royale.  ^ 

!KXIII.  Il  sera  payé  annuelleiîieiii ,  pat  le  trésot 

i^oyàl,  une  sotnme  de  8  millions  pour  les  princes  et 
princesses  la  famille  royale,  pour  leur  tenir  Heu  d*ap« 
panage.  Le  payement  cle  ia  dite  somme  de  ô  miiliuni 
sera  fait  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pat*  Ter* 
ticle  s*   Le  roi  en  fera  la  répartition.  . 

La  ^éftente  fix«ti<^'  ne  poafn  cprontèpv  èé 
chan^emens  qu'autant  qu'il  en  surviendrait  dans  le 
nombre  des  membres  de  la  famille  royale,  auquel 
cas  il  y  sera  pourvu  par  une  loi*). 

XSJLY»  11  sera  paye  par  le  trésor  royal  ^  pouf  lA 
pvéfei^e.cïiiiif^  1814,  Une  .somme  jde  4™iUion8^  pour 
la  dotation  de  lamlle  royale.  I4e  payement  et 
la  rc  partition  en  seront  faits  coaforméAiràt  à  ee  qui 
est  prescrit  par  les  ariicles  3  et  aS*     *  • 

Une  loi  spéciale V  du  aidée.  1814,  reconnaît  ËOnimè 
dîttcs  de  l'état  ceUes  contractées  par  le  Roi  çt  les  Princes 
à  rétranger,  ju>.<juà  la  concurrence  de  30  inillions. —  Voyez 
aussi  les  litres  V  et  Xl  de  la  loi  des  finances  du  25  av  ril 
'  igiô.  —  Deux  lois,  des  16  et  I7  juillet  igiQ,  et  une  àulrë 
de  IR21 1  autorise  divers  échanges.  Vne  loi  rendue 
en  jtti^et  1021  autorise  divers  baux  empbytkèoti^uefi 


ice  de  lÀ  loi  prècédentè  sur  la  Usle  eÎTilé^-  * 

Ordofinance  pour  Porganîsaiion  de  ta  maison  eiviîê 

du  Roi^'*),  du  i^r  Novembre  •  kQ^Ot 

îiOtlis  r  par  le  gràee  de  Dieu  i  étd. 

Yù^ÉAi  iannw  k  notte  taiaiaoïi  rïtite  «ne  o^(;am* 


Une  loi  du  28  mars  igiô  relative  au  itaarîage  et  à  l'éta- 
bliâsemeot  du  J>uc  de  Berry  alloue  un.  millioi|  de  ples, 
par  un  deei  ordonnanees  du  Boi  ^  dû  20  août  el7  Octi» 
tsikf  restituent  k  la  htanche  d'Orléans  ses  aatieosbitiie  ' 
mm  aliénés. 

ea^  Vàyéz  pé'nr  là  maiéon  .militaire  lé  régisire  diphmasiqki 
et  pour  les  maison^  des  Princes  de  la  lan^ill'è  royale^ 
i'MManatk  rofid      ehaifixé  àmkèe.    Voyez  aussi  pour  les  ^ 
réglemens  sûr  1m  ftfcDémonies  1  las  enar^  Mi  le  r^iri  ^ 

dipiomatiquê^  ^  ,  " 
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34  France^ 

saliohqui  la  mette  complètement  en  rapport  avec  l'état 
.politique  Se  notrè  royaume,  voulant  faire  disparaître 
la  confusion  que  le  tems  a  introduite  dans  Tordre 
Biérarcbiqne  des  diverset-ch^rges  et  emplois,  et  donner 
%  la  fols  fins  d*éelal  à  notre  cour /fl  plut  de  régtiU* 
riié  au  service  Sé  liotre  maïUon,.  en  appelant  un  plut 
-grand  nombre  de  nos  sujcis  auprès  de  notre  personne» 
'  Nous;  avons  drdonné  et  ordonnons  ce  qui  $uit: 


rjfi  prpmier.  '  Dispositions  générales* 


J^U  \*  *Iiet  lilnUirès  des  charges  et  .emplois  da 
notre  maison  sont  nommés  par  nom  et  rérocaUei  à 

yliotre  volonté*  .  '  I 

Les  grands  officiers  de  la  cooronné  ont  les 
premiers  honneurs  de  notre  service» 

Il  y  a,  tant  pour  les  suppléer;  que  pour  exercer 
une  autorité  comj^lète  oii  partielle  sur  l'un  des  servi- 
ces de-notrè  itiâisoili  des  gràiàds  officiera  et  dea^pre- 
miers  officiers  de  notre  maison^ 

Ceux  qui,  sous  les  grands  èfïïcîers  et  les  pre- 
miers otiicierSj    exercent  des  charges  dans  un  des 
'  àervicea  de  notre  maison^   sont  officiel;^  de  notre 
"maison.'  . 

3.  Les  paâds  officiera  de  la  doiironnéf  lee 
grands,  les  premiers  officiers  et  les  officiers  de  nolre^ 
maison,  prêtent  serment  entre  nos  inainsi 

4.  Ceux  remplissant  les  charges  oU  emplois  de 
notre  maison,  portent^  dans  Texercicè  de  leurs  fonc- 
tions, 1  habit  qui  est  fixé  pour  les  charges  ^ou  emplois 
respectifs  :  les  broderie^  corf  espondent  au  rang  que 
le  titulaire  occupe  dans  natté  maison* 

5.  L'administration  des  revenus  et  des  dépenses 
de  notre  liste  civile  et  du  domaine  dje  la  couronne^ 
reste  «exi^lnsirement  attribuée  au  ministère  de  npt|:e 

'  maison*.  '  ' 

*  ■ 

Titre  IL  ^  De  t organisation  d^notre  maison  civU^m 

'   '    ^      '       •         '.  ■  .  ■  '  '        .      '  "  ^ 

,   6.  Notre 'maison  civile  ise  divise  en  six  aerficest 
sairqir:  celui  de  la  gri^nde  mmdnerie  ;  — CeUii  dn 
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CanstUutioiif  et  i^aireM  intérieures.  3S 

çranj-maitre;-—  Celui  du  grand  -  chambellan  ;  —  Ca« 
lai  du  grand  -  ecuyer  ;        Celui  du  graild*T€iirar  J  « 
Celui  du  grand  -  maître  de»  cérennifiie»  " 
V  .  7^  Xe  grand  «Éumâni^rr   le  gtand*mâltr0j  lé 
^mà^ébmabelieM      !•  grand  ^  éctiyeï^  aont  grands* 
officiers  de  la  <sottrottne«    Chacun  d  enx^  est  suppléé 
dans  les  hoilneurs  de  notre  service ,    par  un  ou  plu- 
sieurs grands  -  officiers  ou  premiers  officiers  de  notre 
maison,    qui  dirigent^    ainsi  qu'il  «si  rcgié  ci«ttprài| 
leur*  services  respectifs. 
*  t  Le  grand- Tièneur  et  le  giitmA^lm^itré  ée%  «cré* 
mtaiesMAl  gràtids  officiers  ée  iio<ro  ttuiisoo«r 

8.  Le  service  de  la  gtandc^*  àamôoert^  le  com<« 
^Ose  ainsi  qu'il  suit  :  >  « 

Vu  premier  «umôaier  ^  grand  -  officier  de  le  nsei* 
eé&j  ^  Huit  aumôniers^  officiers  de  I»  înaison; ~ 
Un  ^caice  ^  généi;el  i  offiéier  dé  'li  «uneoo  $  *^  Un 
confei^sear;'— ^  Huit  Chapelains;^  Un  maître  des 
cérémonies  de  la  chapelle; —  Huit  clercs;  les  chape- 
lains des  maisons  royales;  —  Un  secrétaire -général 
dei.aQKUÔaea;  —  Un  trésorier  des  aumooes»  « 

'9.  Le  grand «aaméniet;  conseihre:  'les  lieaneaië 
éoàalt  il  jamt  maintëhànt  rpeèn  de  neti«'f  ersonne.  U 
èst  rempUcé  dans  le  serrice  pan  le  preeaier  amnonierc 

i  •  -   .   îi^*    *  »  ,  I     •     •     \  , 

'      %  $«  s*   Saifiet  dji  gt'nnd  -  nuûtn* 

iô*  Le  service  du  grand  -  niaiifé  sé  dmse  éû, 
^eux  sectioiii.  La  pt^miére  Comjj^ose  ainsi  qn*il 
#oit$  ^  Le.pvétt^e^  miéàiéë  de  VhèMi  dief  dn  service 
pQm  emt  teetioii,  gviiid^éfficier  dé  la  maison; 
Qoatré  diaiiiBellans  dé  riiôtel/  oiriciers;  —  Huit 
maîtres  de  Thotel;  —  '  Quatre  quartiers  -  maîtres  de 
Vhotel  ;  —  La  secondé  se  compose  ainsi  qu'il  suit;  — î- 
Les  gonverneoi^  deé  ^ai^ne'Éojf'idee'^emieri  offi^ 
etert ^ tes  édj«idbiiiii  de  no^  ch^feàe^ 

ljOrsi{Wlè  grand^îniiltrè  nous  accompagne 
4enê'^eîl  véeidencés  royales,  il  reçoit  de  nous  le  mot 
d'oi*dre  pour  le  transmettre  aux  gouverneurs  de  nos 
maisons  royales.^  '  • 

ta*  Lee  gouvci^Mya^drJM^i  niaitom.!xo7a|e|i  M 


^  '  F  t  a  n  c  €.     ^  * 

oui  lé  oomiMiiâeineiit  'eiril.  et  militaire  pour  tout  e# 
tfpx  concerce  la  police  et  la  sûreté  intérieure* 

Ils  font^la  distribution  des  logernens  et  donnent 
lea  con^ignea  générales,  de  concert  avec  iea  officier» 
4E|oi  commandent*^  notre  garde,  o»  intéHevre  on  e»» 
terietire* 

a*   Le  fprand^nuittre  prend  diveetettient  nos 

ordres  pour  les  banquets  dits  grands  couverts ^  et  il 
Jes  transmi^^t  au  premier  maître  de  rhôtel,  pour  que 
celui-ci  en  ordonne  les  apprêta.  Le  jour  même  do 
eea  aole&nités  il  dirige-  le  serriee  aaaiate  du  premier* 
maître  I,  Aea  cbaHibeUana  et  des  maîtres  de  rbètek 
14»  Le  premier  maître  de^  lliôtel  remplace  la 

igrand  -  maître  dans  les  honneurs  du  service. 

Il  tient,  arec  Tun  des  chambellans  de  rhôtel,  la 
table  dite  des  grands  -  officiersj  où  prennent  placea  leik 
KiMids  et  les  premiers  otlicîers  de  service*  * 

i6«  Vn  deé  chambellans  de  Thotei  remplaô»  le'' 
immier^mattre  de  Vhétel  en  cas  d'absence.  ^ 

i6*  Le  senrice  de  pand«  CbmbeUan  ae  eom^ose 
«nsi  ottHI  snit  :  •  *  ^ 

1^  Quatre  premiers  ^entih  *  Sommes     la  Chem-» 

bref  grands*  officiers  de  la  niaison^  (^)uâire  prc-*- 
miera  chambellans,  maitres  de  la  garde  -  robe^ 
premiers  ofîieîers  de  la  maison;         Trente  deu:c 


1 

1 

Un^lMMoteur  de  la  garde  «rob»;  —  Vn.aéerétâiM 
de  li|  garde -"robe}  —  Donze  yaleta  de  chanibre;  ~ 

Trois  valets  de  chambre  ordinaires; —  Seize  huissiers 
de  la  chambre,  dont  les  deux  doyens  sont  huissiers  da 
cabinet  ;  —  Vn  directeur  des  fêtes  et  apeçtaciea^ 
,jD0icier  de  la  m^iftO;^}-^.  Deux  maitres  des  requéfoa^ 
secrétaires  da  cabinet  «  -  ^ofiieievs'  de  la  maison;  ^ 
3^  Le  service  de  la  faonlté,  dirigé  par  notre  premier 
médecins;  —  Notre  premier  mcdecin  aura  rang  de 
premier  officier  de  la  maison*  Il  nous  propose  di» 
rectement  la  nomination  de  ioutea  lea^jtm^nncs  Q^Mr* 

]^a^^i.Mnei:TiMd#l*^fiid|^  ^l^i 
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l .  i7...Le  grand  •  charob^llan  «  le»  Jiopi^urs  iu.  6er« 
.^e^  et,pctad  auprès  de  nous  9  dans  toutes  leS'Oéri^ 
.  iMiiiai  »  lu  pjape  c^af  \ni  a  Jusqo  ici  M  aatignée. 

1 8.  Il  y  a  tou|oiitrt  .«n  des  preraiera  geotila  hom- 
mes àe  la  chambre  de  service.  Il  prend  noi  ordrea 
pour  tout  ce  qui  C/Oncerne  le  terrice  de  la  chambre, 
et  les  CQtnnmnique  au  gentilhomine  de  la  cbambro  de 
aerrice ,  ^  ^.lea  fait  e^L^cuter*  U  pr^d  également 
iio«  -ordv^lpenr  y«e^pl«^,  jfétei  et  tp^jolaetoi  . 
la  eonr-*  -  ^   - .      '  i  *  r. 

if).  tJndes  qnfitre  premiera  cbambellapt  est  éga- 
lement toujours  de  &ervii)e.  il  est  cbargé  de  la  &ur-* 
Têillaaçe  d^  tous  1m  objets  gui  compoêc^t.  la  gacde*  * 

.  .^<H:Lfie4;fi9lil#^hoi«nKe«  4e  le  ebambre  amont 
par  trimeatve;   çt  ils  ae  releTent^  cltaqii|Q  jour,  àm 
AMMèr^lè  M  qoHl  y  en  ait^  tjftujenra  ii^jfx  de  a^rriee  [ 
auprès  de  notre  personne.  «.  . 

.  Lorsque  le  premier  gentilhomme  est  absent^ 
les  gentils -hommes 'de  la  chambre,  de  service,  pren-  , 
nent  directement  nos  ordres ,      donnent.».,  daps  cb«t«  , 
enlk;4eik  f^f^teu^^fit. occupent»  dM  ordres  k 
,  font  l]e  e9nri«set  j 

.  ee»  I«eft  hoUftiera  de  Je  cbpmbre  ae  tieniicnt  dane 
les  pièces  qui  précèdent  celle  où  doivent  être  lea  , 
gf^jQ^A  liommes  de  la  chambre. 

23.  *Ties  premiers  valets  de  chambre  reçoivent , 
difei^emj^n^  nos  ordres. pour  tout  ce  qui  coi^cerne  le 
iieririçeparCîç.tt)ter  de  noti^  peraeiîné«'  ' ' 

24.  Le  service  du  grand  -  éeujrer:  ae  compose  ' 
sm^i  qu-il  suit  :  -      .  ^'        '         u  ' 

Un  premier  éciiyer,  premier,  oflfecicr  de  le 
nuiisoii  ;—  Un^çcuyer-  conmiandânt;-—  Doi|2ie  écay« 
ers-cavalcadoura,  oâ|cieri;"-r.  Quit  écuyeve,  ordinai» 
vd;  .4111  f^fei^enr  des  paget».  offîçîer;<^  DeM 
sens^^^yernéora  »  officiers  ;  —  Quatre  écuyera'  dia, 
manège,  officiers; —  Un  aumàniei  -  précepteur^  ^ 
j  (^uatrQ  élèves  ccuy ers  ^  ^  Trente  -  six  pages. 

25.  Le  grand- écuyer^   toutes  les  fois  qu'il  est, 
'Ftéicntu^  to^wnçt.iu^  oïdf  jsa»  .  soit  eu  jpremier  écu- 

■  f  i  4 
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38/        *      '     F  r  a  n  c  •  ^ 

^€fr,  ftoit  â  tout  dutte  écttj^er*  Il  a  habituellement  et 
lors  des  cércmd«îe&  publiqueiî ,  ^  la  première  -pkee 
dans  notre  cariDtâe^    après  Iti  'priaoes.  de  natte 

maison.      *  -  \    ■  "  «    .        -  '  r:  •  \ 

'    26.  En  Tabsencé  Au  grand  -  écuyer,  le  premier  * 
écuyer  transmet  nos, ordres  à  tout  le^  service.'*     '  ' 

'  ^7*  Le  premier  éeayer  commande  et  dirige  le 
serrid^  de  nos  écuries^  et  ,^  eh  cas  d  absenM'  ou  d'^- 
péehemènt  v  il  é9t  'suppléé  par  Téouyèr  eomufandant;  * 

3s8.  Les  douze  t  cuyers  font*  le  service  par  trî-* 
mrestre;  iU  nous  accompagnent  ?»  cheval  et  marchent 
devant  nous  dans  nos  appaiteniens.  *  '  •  ^  ^.  •  , 

L^im'des  qaati;>e  tcuyers  qui  font  le  service 
^  du  manège,   porte  le  titre  de  chef  du  manèg^e.    lié  >^ 
sdlit  chargés^'âe  IHnstruçiion  dës  pages  ,  sMs  le  rap-  ^ 
pert  dé  requitation.  •  '*  *   ^  '  » 

3o*  Le  gouYi^rne\|r  jçs  pages  commande  à  toute  ' 
la  maison  des  pages.        ^  '         '       '      ^  ' 

3i.  Les  deux  sous  -  gouverneurs  sont  soua  les 
ordres  du  gouverneur  9'      te  premier  d'^itre  *eÉr  le 
.  remplace  en  cas  d^àbséiicf*      '       *  "  ' 

3«.  Les  pages  ne  peayçnt  ^ré  reqns  avant  d^etr  ^ 
aUeint  Fag^j  de  i5  ans,     Leur  service  est  de  trèi» 
années,   à  l'expiration  desquelies  ils  passent  avec  le 

irrade  de  sous-lieutenant  dans  Tarmée.    Ceux  qui  font 
e  plus  de  progrès ^  da^s  l^^i:^  de  rëqùitratiéii  peuvent 
deyenir  élèves  rëeuyers»  '    ^  ^  ' 

33*  L*admission  d'un  page  est  précède  d*uii 
examen  qui  sera  régie  par  une  ordonnance  spéciale. 

34*  Chaqare  année  un  |»remier  çt  mi  sMoi^d  pagee 
sont  nommés  par  nôus^      '       "  .  «  t  . 

35*  Tous  les  dimanchés  «  il  J  a  qiiatre  j^ogei  de  ; 
kerriM'afupres  de'noûs,  çt  deex^seulémeittles  «iutr^ 
jours  :  lés  pages  de  serVicé  sont  ^âcés  soub  le  iOlii*  - 

gouverneur,  qui  les  accompagne»  *  •  "  >  ' 

Pendant  qu  ils  sont  dans  nos  appaitemens,  le 
^feinier  gentijhomn^e  de  la  chambre  et  les  gentilsbom* 
laes  de  I4  çh ambre' règlent  léur  se  '  v 

/  36t  |^e^\}oi(rs  de  grand  jcenfert  ils  noua  sentent  à 
taUel,  noiis¥t  |es  prîneeH  de  ndtre  ftfmiUe.  J  A  eet  effei» 
le  jiremier  maitré  dç  Thotel  fait  coimaitr9'W^,P^^tV  î 


Digitized  by  Google  j 


ConséiiiUiùn^ .  tt  ^ffa^fcs  intenem{es.  39 

ècuyer  le  nombre  des  pages  qui  est  ni'cessdîre«  et  !• 
go^iYexiieur  désigne  ceux  qui  seroot  de  «ervice. 

5*    Sei-vice  du  gvmià-vtntu»'» 

S^.-  Le  «mr? ice  de  la  rénerie  te  eo'mpose  «inai- 

^a*ajiuit:        ,  -  .... 

^  tJn  premier  Teneur ,  premier  officier  de  la  mai- 
son;—  Un  capitaine  commandant  lavcnerie,  offi- 
cier; —  Deux  iieutenans; -^  Deux  pages; —  Un  lien* 
tenant  de  chasses  à  tir;      Un  porte  -  arq^ueb  use. 

38.  Le  grsiQd  T  Teneiir  est'  supplée ,  en  cas  d*ab« 
aence  on  d'empêchement  t  par  le  premier  venear« 

.  39.  Le  grand -Teiienr,  nommé  les  officiers  de  Ia 
louretene^d^ina.  Ifs  4^pavtemçns  de  9Qtre  rojaume».  • 

•        *  ■ 

•  *  * 

40.  Iié'nerYiiçe  4es  céréi^oni#s  se  compose  ainsi 
quil  suit:  ^  î 

Un  maître  des  cérémonies,  premier  officier  de 
la  maison  ;     Deux  aides  deè*  ^^VKMltes,  offîefeeri  ; 
Un  t^étaire  des  eé^n^enî^iB  {  ~  Pil  roî  d'aroiee  ;  — 
Six  Itérants  •d*arme»«  :  -    -      >   :  ; 

41.  Le  grand- maître ^es  cérémonies  est  suppléé 
en  cas  d'absence  ou  de.n^ecbçmeAt|^  par  lei  maître 
d^a  «ér<^nieft«        .  •  1    .  ' 


Titre  IJ[L    Du,  ministère  de  notre  maison:  - 

.  4^*  ^  .ministère  seréuire  -  d*£tat  de  notre  mai* 
•on  a  dans  ses, attributions  :  . 

,  L*adminïfltratioA  générale  deé  réVlinw  'de  la  eon^ 
•vtanè,' ^e'qnelqUenatïiVe  qnlls  '  ^» 

'  La  formation  du  budjet  •  général  des  dépenses  } 
*      L'administration  de  notre  maison  militaire  ;  . 

La  présentation  à  toutes  les  charges  ou  places 
de  notre  maison , ,  autres  que  celles  qui  sont  exprès*^ 
aémeni  'exèéptées  par  les  réglemena  nlatUa  à  chaque-^ 
sènrice^,  dl'  dont  la  ifi^nona^ôU' nbtift  ésf  proposée  par  ' 
les  grands  -  officiera  on  preniiera  officiers  de  notre  ", 
maison;'     *        *  :\        '  ^'  '       ^'  -  . 
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4Q  .  /  a  n  ç  e. 

L*ordoiihancenient  de  toupies  fonds  pour  ks^9elt 
il  a  ètr  accordé  des  cri  dits; 

:  Les  ^eçiemen^  a  faire  poar  toutes  l^s  pairties  da 

L.'e3qpédiiipi|  dé  tous  les  brçTeta{  - 

iiO  droit  de  nous  rendre  eompte  det  différendt 

^ui  peuTent  s'^lerer  entre  les  divers  serviçes,  de 
provoquer  a  cet  égard  notre  dv'cision  ; 

L'administration  de»  domaines,  batîfnena,  parcs,, 
jardins  et  inobiUer  de  la  couronne  ;  celles  des  miusées 
et  des  manafactures  royales ,  en6n  tout  ep  qui  com- 
posé le  domaine  de  la  couronne }  ' 

L^administratioti  des  théâtres  ToyauY«  '  ' 
Le  ministre  de  notre  maison  reçoit  de  nons  les. 
budjets  des  services  des  çrandsr  o^^^^crs  ou  premiers 
officiers  de  notre  maison,    qui  ont  droit  de  nous  en 

i présenter.     Il  nous  soumet  les  observations  auxquel* 
pa  ees  bndifits  ^#n4tsMI  .d#Y<|ir  donner  Heu^   et  il 
apporte  ensuite  a  notre  signature  le  budjet  général. 
4e  n^tre  inaisdn*'.  ^  <  *  * 

ponné  à  P^ris,  en  notre  château  des  huileries, 
le  i«r  jour  du  mois  de  novembre  de  1ë^  A<^,£r^Çfll 
l^â^i  et  de  AOtrç  i^^ne  le  vingt -sixièipQ^. 

i       /  ^  .  Par  le  Rois 

i  de  président  du  conseil  des  ministreii  ' 


* 


■ 

^Btit  eivll  de  la  "maison  royale*         ^  ; 

Ordonnance  du  Roi  {fhi  régie  la  tenue  des  actes  relct^ 

JiCU^is  par  la  grae«  de  Dien^  Roi  de  FVaiïeè  et; 

5fftY«\ï^e»  à  tous,  ceux  qui  cea^  présentée  Terroiit|' 
satu^.^  «s»  ÎSQnf  '  çYÇ.Ps^  Qr^PÇe,^^^  QU'donnoRS  cç  qui 

AlPlf.lf   SÎQtre  Çbltncelier  remplira»  par  r^ppor^  ' 


Comtitutifin^  et  affaires  Ultérieures. 

â  Nous  et  en  Prinees  et  Priiioet«es  de  notre  Maison, 

les  fonctions  attribuées  par  les  Lois  aux  Officiers  de 
rétat  civil-  ^ 

£n  conséquence  i|  recevra  les  actes  de  nais* 
sance,  de  mariage-^  de  décès,  et  tous  antres  acres 
de  rétat  civil  y rescrils  «en  «ntoriséa  par  le  Code 

s.  Ces  aetes  aérant  transcrits  mm  p# registre 

double,  coté  par  première  et  dernière,    et  paraphé 
sûr  chaque  feuille  par  notre  Chancelier.     Ce  registre 
sera  tenu  par  Je  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  de  notre 
Maison  ;  et ,  à  soit  défaut,  par  le  Préf^ident  de  noire . 
Conseil  des  Ministres.^'   '  t   •  * 

'  9.  '  Ces-  doublei  ^yMittiM  «denuittroront  déporte 
aux  arehiVei'*de  la  CHiSBwre  des  Faits  jnaqn^à  «e  quita^ 
soient  remplis  en  entier.     Le  Garde  des  Archfres  die 
ladite  Chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  r  COA'^- 
ténus ,  lesq^uols  seront  visés  par  noti:e  Chancelier* 

^.  LoriÉ^i|ue  céa^  registres  seront  finis  ^  ils  serontj 
cles*ét  art^éit^  par  notf^  ChaneeKen^  iHmridet  donUbel 
sera  déposé  aux  arehfi^  du  Bl^anmev  M  IVom»  do^* 
xneorera  déposé  iox  arAiTes  de  la  Gkmibre  do)^Paira«( 

5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qui  devront: 
assister  aux  actes  de  naissance  et  de  m^iage  dea* 
Hembrie^^  de  notre  Famille.  •  .  •»  * 

6.  Notre  Chancelier^  le  Président  de  notre  Con^T 
seil  .dos  Ministres ,  et  le  Ministre  et  Seérélaire  d'ËM^ 
de  MMé'Maisott^  acM -chargés ,  ehaewen  w  ^i  lo 
Cfpftcçroe^  do  Vexécution  de  la  présente  OrdèÎMianqe.  ;:! 

•  :         '»  '  "."^  '       Signé:  J^aais. 

Par  le  ^oii  »  i 

liO,  tfinistrè  ^  $itèff£t!atre' dlEtat^  ' 
*    '       'au  départenbent   des  aflTairea'^ 
étrangères ,  Président  à^M  Cqu^  * 
^,>eii  des  Ministres/'      '  '  - 

.    «  .  .  •  • 

/  V    »  *  .       .  f.  «    ...  4     ,  »•    f  ffif 

•)  Une  ordonnance  du  Roî,  du  2i  mai  18I7,  a  réglé  la  léga«) 
lisdtlop  et  renrégi^arj^ii^çolii^^s  li<ltf«  (uu.Kfui  A  i  lapr4« 

sanAe  ordonnance.  -      ^     >  ^    •  1  .\r  . 


saptç  ^fdoniisnpe« 
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•  « 


7.  Conseil  (T  Etat.        Ordannance  organique j  du 

-   I»Q«îf  ♦!  p«r  J«.^gcâce  de  Dieu ,  etc. 

À  ton»        qoi  la  préftj^te  verront,  salut: 
8vr  lo  .fiAQ^pto       Aoui^  ^  été  rendu  de  ia  nécesr» 
8Îté  de  mettre  rorganisation  et.  let  atttibatiQ^s  .oe 
notre  conseil  d  Etat  en  harmonie  avec  lea  formea  de 
notre  gouvernement,   et  avec  le  caractère  d'Hnîté  et; 
de.  aoli44rûé  çj^ue  noftS  JUge  a  pro£OS 

à  notro  roînistere  j 

Gomi^éri/^  V^.  owl^nnance.  du  nq  juin  do 
Ymrn  de  graç^.|8»i4jy  ^amn^Ti.  à  cet^ogard,  rempTir 
le  but  que  non^l  mm  propo»ons.-|.'  et  4{ail4e«t  india«> 
pensab  e  d'opéver  sans  délai  les  ehangemena  nécessat- 
rea  a  cet  effet,  tant  afin  de  pourvoir  à  la  prompte  ex- 
péditipp  des  n^itires  contçntieuses  que  notre  conseil 
diétatest  appelé 'à  examiner,  que  pour  donner  à  notre 
miiliitèi;^  les  aecouira  qa*îl  jpeut*  avoir  besoin  pour  I^. 
préparation  dÀ  brdoiinane^  eÇ- Irmux  légialatifa  fuî 


doiye^t  nous  être  soamb;  '  j! 

çes  «auf e%.  nouî^  pi^ilon^Q  §1;  ordomm 

Aït.  \A  >  ^otre.ordonnance  du  29  juin  1814  con- 
COTiant  rorgwUatîon  du  conseU  dEtat-est  rapportée. 

^4  II  i^ïîlt.  dressé  un  tableau  général  de  toutes  lea 
personnes  a  qui  U  nôns  aura  glu  de  conserver  ou  de 
conférer  le  titre  de  çQ^^seilléç  ^  ^Etat  ou  celui  de 

maitre  des  requçtes<  *  .11 

3.  Le  tableau  comprendra  tant  nos  cbnseiUers- 
d*êtat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  actif,  que  nos 
^nseiUers  d'état  et  maîtres  dçs  requêtes  honoraires. 

4,  Nos  conseillers -d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  actif  seront  distr^ués^^cm  service  ordiiiaire 
et  service  exfraordiriafrè;     -  /  ♦ 

'  5.  Ali  lex'  janvier  de  chaque  annnee  tiotre  garde- 
dés*seeattx.  èoumettra  à  notre  approbation  le  tableau 


V       ^  s  ^  %    •  • 

^  —  ^  _«  .» 
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de  ceux  de  nos  conseillers- d'état  et  de  nos  maîtres 
des  requêtes,  j^ai  devroiit  être  nûa  en  service  ordi- 
na&re. 

6.  Le  miiBibM>'de8'4ioiiteillcKr»-d*état  et  des  iim4« 
très  des  requêtes  mis  en  serriee  erdinsire  ne  poum 

s'éJever ,  pour  les  premiers ,  au-dessus  de  trente  i 
ppur  les  ^Goadi» ,  au  dessus  de  quarante* 

7*  Nos  ceiiseillefs  d^tst  et  nos  msitres  des  re^^ 
tes  en  serrice  oi^naîre  içrovil  distniims.  en  eiaq 
eojnités  savoir:  '    '  » 

-    Le  comité  de  législation,  •    .  ' 

Le  comité  du  contentieux,       '       *  '  ^  • 

Lté  comité  des  finances, 

Le  comité  de  rintérienp  ^t  du  commercOf 

Xe  coibité  deis  |lie?iil0  ef  des  colonies. 

S.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  si% 
conseillers  d'état  et  de  cinq  tnaitres  des  requêtes;    le  # 
comité  du  conlentieuXf,  de  sept  çoqseiilers- d*état  et, 
de  huit~maitrès  des  recj^uêt^t  ;  le.  ^om^té  des  finances^, 
de  cinq  conseillers  -  détint  et  dîp  ipinq  maitreè  desre*' 
quêtes  ;  le  comité  dç  Tintérieuf  et  du  conimfreef  de^ 
sept  conseillers  d*état  et  de  six  maîtres  des  requêtes 
le  comité  de  Ja  marine  et  des  colonies,  de  c|uatre  CoiiT* 
seiilerA  •  d  état  et  de  trçjs  ijiaitres  dç  requêtes. 

9.  Le  nombre  de^  conseillers  d*état'el  ^eê^  mai- 
tres  des .  requêtes  coivip.osant.  leii  divers  cpipité^  de- 

notre  conseil  d  état,  pourra  être  augmenté  s0lon  le% 
besoips  du  service,  et  sur  la  proposition  qui  nons  en' 
sera  faite  par  notre  garde -djeà  sceaux,  fans  qûe  çë-\ 

J rendant  le  total  de  ce  nombre  j^mssé  .déplisser  la' 
uai(e  jfiiLfiç, jpiuf^  V^rtWe  fk  M  h  pTes«|?^  çr^oA^ 
nsnce.  .   .  ^  . 

10»  Notre  eomité-de  Ug.istat!on  et  notre  comité  da' 

contentieux  seront  présides  par  notre  çarde- des- 
sceaux,, ministre  secrétraire  -  d'état  au  4.eparlement  ' 
de  la  justice,  et  à  spn  défaut,   par  le  conseillern 
tfétat  qu'il  cvà\i^M^o^l(  ^9i^^  i,iî«t  .çffef       ,   .  ' 

Nos  comités  de  finances,  de. ' |^i^er|étti^ .  et, 
du  commerce,  de  la  marine  et  des;  coloiiies,  seront. 

Î résides  chacun  par  celui  de  nos  ministres  dans  le 
éjpartemett;  duquel  il  se  trouTC,  plaise  |;<ft  àr.fyi»l)4fV 
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faut ,  jyar  lé  conseiller  -  d  état  que  chaenn  die 
aisires  croira  devoir  déliiguer  à  eeC  «ffet»^     .  .  » 

11.  !Nos  eomiléa  de  législation,  dea  financée  «  de. 
niit^ir|<edr     dn  commerce ,  de  là  marina  mt  dea  oolo* 
ilieSf  d'après  tes  ordres  et  s  où»  la 'présidence  de  noa  *' 
Thînistres  secrt  raues  -  d'état ,  prc  pareront  les  piojets 
de  iois,  ordennanqes  ,    régleniens  et  tons  autres  re*- 
latifs  aux  matièrea  comprise  dana  lea^  aUrit^uUona 
dba'  déparleoieiia  minUtériele  i  auxqni»la  Ua.  ^ipnt  nU^ 
tachés/  *    •     .    .  ' 

19*  Chacun  dea  dits  cofeitéa  eonneitra.  en  on- 
tredes  aflfiiires  adminiMratives  que  le  ministre  dont 
îl  dépend  jugera  à  propos  de  lui  confier,  et  notamment 
de  cellea  qtâ  par  îçur  nature,  présenteraient  una  op« 
jpoaition  de  dt'dila ,  d'iniérêla.  on  de  pi^étentioo^  di* 
▼eraea.,  t^llet  qy9.  Ic^  .copiçeaaiona  de  ^  minea  «  ;  lee 
établissemena  de  moiilioa,  uainéa,  lea  désaêcBenienLa^^ 
1^1  canaux partages  de  biens  communaux,  eic.      '  ^ 

i3.  Le  comité  du  contentieux  connaît)  a  de  tout 
le  contcj^tieux  de  Vadministraiion  des  diyers  dépar*-, 
temeno;  mmiatérieis  i   d*apri^  lea  attributions  asai- 

£éea  a  là  cpl|^lmi9^ion  du  contentieux ,  paraîo  décret 
i  I  juin  et  dp  M  juillét  i8o6«  .  '  r 

Le  comité  4»  contentienx  exercera  en  outre  les 
attribution^  précédemment  aa&ignée»  au  conseil  dea  ^ 

»|tiises« 

i4«  liCaaTiat  rédigea  enferme  d'ordonances,  seront 
^éltbéréa  et  arrêté»       notre  eonaeil- d'état  ,  dont- 
lea  dWim  Woniltéa  ae  rélmiront^  à  cet  éffètr  deux- 
fois  par  mois,  ;et  pina  aourent,  ai  Ici  beaàiiî  des  aC^ 
faires  l'exige.  '  '  '  * 

Nos  xtiinistres  secrétaires«d^etat  ^pren^ront  scancè 
d|Mi^a  cette  réimion. 

i5*  Lea^  rapporta  aeront  faita  én'  êomifé  dn 
cpntentiéi^xV  par  lea  maîtree  dea 'requêtes  /  et  ett' 
conseil,  d^étât,  par  leâ /eenseiUera^dTétat  en  fafa 
maitrea  des  requêtes  ;  att  cboîx  de  notre  garde  des 
sceaux,  qui  pourra ,  ' seloiri  l'importance  des  affaires, 
ordonner  I  impression  et  la  distribution  du  rapport 

atnc  membrisa  dn  oonaejjk -od'état»  ^   '  >  u 

^  ^té.  '  IiOa  ôlrdotinancee''  délibérées  par  notne.  den^, 
f  eU  "  d*étet ,  iw  N>  w^jfo^  du  «comité  da  ceoteittieuT» 
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». 

•eront  présentées  h  notre  signature  par  notre  garde- 
des -sceaux,  iniaiàU*e  fti^çrétaire -d^elat  au  dép&rte- 
meiit  de  id  justice^        v       ;  . 

17*  Sur  ia  demande  de  Tan  de- nos  minisfre»  te-* , 
«étaires*  -  d'état  ^  nQtre:p^éiiideilt  -4u  'coiiiéii  des  mi'^ 
nistres  pourra  otdon^eir  là  réumoa  complète  da  eonp 
seil- d'état,    ou  celle  dé  deux  oa  de  j^lu&eur^  €0- 
nûtés^  '        '  ;    "  » 

18.  Lorsque  nous  ne  jugoons  pas  à -propos  3e^ 
^présider  le  consc^il-d'état  réuni,  cette  présidence  ap*  < 
parttenèra  au  préiident  de  iiotve  conseil  des.  minist- 
ires,  et  en  son  abtenèe  i  notre  garde .-ides^icènajt 
eu  dépârtement'  de  ta  justice*  ^  .  '  > 

Le  secrétaire  du  comité  du  contentieux  tièndra 
la  plume  avec  le  titre  et  en  qualité  de  secrétaire  du 
conseil- dé  tat« 

II)»  Lors^jue  deox  ou  plusieurt  comités  leulement 

seront  rènnis,  ia  jpréêidenee  appartiendra  à.  notre 

^arde«-de»«sc#tt«Y  et)  fc  son  défaut,  à  eelni  de  nos 

ininisUes  secrétaires- d  état |  qui  aura  jprovoqué  U  . 
réunion*  ,  .........  - 

so«  Nos  conseillers -d'état  en  service  ordinaire 
raBeTTont  un  traitement  de  i6«ooo  francs* 

et»  Nos  maîtres  des  reqaêtes  en  serrice  o^dt*  • 
néire  re^cevront  on  traitement  dlei  6,000  francs* 

.  22.  Notre  garde  -  des  -  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  de  la  justice  et  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  châteâU  des  Tuileries  »  le 
eS  eoAt  de  Fan  de  grâce  mil  huil  cent  quinee»  et  df 
B^tN  ittgne  le  vingt  -  naièiné* 

Louis.       '  ^ 

Parie  Boif  '  . 

lie  '  garde -det^  sceaux  ministre  i«drétalr«$* 
dTetat  lin  département  de  la  justice  . 

*        -  '  Pasijuier. 

Voyet  x  Ordonnance  du  6  sept.  1815  qui  transfère  au 

conseil  d'état  les  archîyes  du  conseil  des  prises^  —  Ord.  da 
2i  sept«  1815  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 

Sublicsî"*—  du  i3nov«  1815  sur  la  présidence  du  Conseil;-^ 
a  xer  i^nv#  t^yb  i  «7-,  et  i^e^e  4u  \^  avril  1S17  ci-aprés  are,  9* 
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3,  Conseil  prioé.  —  Ordonnance  organique  du  S  OiO^ 
bre  i8i5.  .  " 

XjOuIs  par  la  grâce  Ae  Dieii  etc» 

Voulant  nous  entourer  des  lumières  des  person- 
nes l^i  plus  recpiititialidables ,  soit  par  les  taiens  dpnt^ 
elles  ont  fait  pretivéi  soH  par  les  sei^ices  qu'ellea^ 
ont  déjà  rendus  a  TéuC  et  à  âona^  soit  par  Us  mar- 
ques d*attachement  qu  elles  Ont  doliiiées  à  Hotrct^er* 
/H>nne;  nous  avous  résolu  de  former  un  conseil  pri- 
vé, nous  réservant  dé  faire  discuter  dans  ce  con- 
seil les  affaires  ^ué  ^  d'api^ès  leur  importance  et  leur 
naturel  nous  en  jugerons  s^d^ptibles^  et  spéciale^ 
ment  celles  de  Kaute  législaturi?*        ^      . .  ^ 

'  A  ces  causes  nous  avoiis  pr^QliM  .et  sàmmmonê 

ce  qui  suit*  '  .       '       '  ,  ■  ' 

Art.  1*  il  sera  formé  un  conseil  privé. 
2.  Le  nombre  des  membres  de  ee  çouseil  n'est 

pas  fixé* 

3«,  d  ne  s^astfemble  qùë  sùi'.cioiiYoeation  spéciale^ 
et  faite  d'après  nos  ordres  «  par  le  président  de  notrcf 
conseil  des  ministres  ;  et  il  ne  discute  ^ae  les  affairée 
'  flui  lui  sont  spécialement  soumisesé 
^  4.  Seront  membres  de  ce  conseil ,  les  princes  de 
notte  famille  et  de  notre  saug,  que  nous  jugerons  à 
propos  d>  appeler*  ,  '^^ 

N<M  ministres  secrétaires  «d*etaf  ajrant  départe^ 

ment  en  font  partie.  ^  . .         ,  / 

5.  Sont  appelés  à  ce  conseil  les  ministres  d-etat 

dont  les  noms  suivent  :  (voyez  pour  la  liste  jdes  mem« 
bres  VAlmanach  royal). 

6/  Le  Baron  de  Yitrolles  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil  prifé  •    \  ' 


A  cessé  de  fraîre  partie  du  conseil  privé  p^r  prdonn. 
du  Boi  du  24  ittiOel  adift  St  a  é(à  rappelé  a  es  COA161I 
en  iaaTÎer 
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Con^titutwn^  ce  affaires  inUricureSm  ^ 

7«  Lc^  rainittm  d*étaî  faiianjt  ptrtie  dv  tonseil 

privé  recevront  annuellcjineiit  un  traitement  de  vingt 
mille  francs  v 
Oomé  à  Paris  etc.  le  i'9  ^Septembre  iQ\5  tlùm  • 

Lê  Q  a  i 

*  m 

Par  le  Roi 

/     .  Le  prince  de  Tull^rand^ 


^  Ordonnance  du  Roi  du  19  Aiuil  1817,  cancer^ 
*  liîem^  rorùanisation  dêê  eontcili  d9  eabuiêt  et  dm 
comeU  dfMtaU 


A  tooft  Muit  qui  cet  préseniet  serrent,  «tliils 

Sur  le  compte  oui  nous  a  été  rendn  des  tra- 
vaux dé  iiotre  côhdeil  -  d'état  dans  la  préparation  des 
lois,  ordorînailces  t't  t*tglemens  dout  il  a  eû  â  s'ocii- 
per  conforitiétnen$  aux  diapoaitiona  de  aolre  prdoa« 
naace  du  23  août  16 15) 

Coilftidé|[*antt  1^  que  sur  les  questions  de  gouretr- 
nement  de  législation  ou  d*adniimstration  d*nfte  hante 
importance  ^  il  serait  aussi  utile  que  oonrenable  de 
réunir  dans  des  conseils- particuliers ,  dits  conseils 
de  cabinet ,  ceux  des  membres  de  notre  conseil-prive 
ou  de  notre  conseil  •d'état  qui!  nous  plairait  d'y  ap« 
W^i^r; 

Q.^  Que  les  projets  de  loiS}  .otdomiailcei  et  re- 

5|temeos  préparés  dans  les  divers  comités  d|i  eensaeU* 
l^éfaty  pourraient  encore  être  soumis  à  une  discus* 
sion  plus  solennelle  et  plus  apprt>fondîe ,  à  un  con* 
çpurs  plus  général  de  lnmiè|reS|  en  le^  présentant  à  la 


•)  Ce  traitement  ,,est  ajourné  jusqu'  à  l'époque  où  îl 
iera  modéré  et  déterminé  par  la  l^oi  des  iinancsi*** 


48  it  r  a  n' à  t. 

aèlibémtott  .  de  noire  conseil ,   toiLs  IM  tàmiié^ 


3^  Qae  les.bons  résultats  qui  ont  été  obtenus  des 

travaux  confiés  aux  différeris  Comités  qiii  Composent 
nou  e  con^t  il -dVtat ,  prouvent  Tavantage  de  creetf 
un  nouveau  comité  auprès  de  noire  ministre  -  S^crC» 
taii;e- d'étal. aa.departeunent  de  la  guerre; 

4®  Enfin  quels  uature  des  fonctions  de  nos  sous- 
secrétaires  -  d*état  conseillers  -  d'état-,  etde  nos  con^- 
seillers  d*état  direclea%*s  -  généraux  ne  l|isse  aucun' 
doute  sur  la»  nécessité  de  leur  donner  droit  de  seanCO 
et  voix  d  libéralive ,  tant  dans  les  comitvis  qu'au* 
séances  générales  du  conseil,  encore  même  qu'Us  ne 
solenit  portés  que  sur  les  listes  du  service  exiraordi"^ 
aaire  ^  ' 

A  ces  causes  noua  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit; 


Art.  1.  Les  conseils  de  cabinet  sont  appelés  al 
discuter  sur  toutes  les  questions  de  gouvernejnentf 
lisÉ  matières  de  haute  administration  ou  de  législà^ 
tien  qui  leur  sont  renvoyées  par  «dus.  "  *  ' 

•  >  %i  Les  conseils  de  cabinet  sont  présidés  pat' npM 
ou  par  le  président  du  conseil  des* ministres.  / 

3.  Ils  sont  cottiposéî»  :  de  lous  les  ministres 
secrétaires- d'état ,  de  quatre  ministres  - d't ta t  aU 
phis,  et  deux  conseilles  d'ét|tt|  désignés  par  nous 
pour  cbaque  conseil* 

'  4«  Il  n  est  tenu  aucun  registi'e^  ni  nôtes^  des  dé« 
Jibérations  des  conseils  dè  cabinet.  Seulement  tou* 
tes  les  fois  qu^uii  de  ces  censéils  sera  réuni ,  Varis^ 
pris  à  la  majorité  des  voix,  sera  rcdi<^c  et  cei  liiiti  |>ar; 
Ton  des  minisires  responsables  ya^sisiant» 

'  .   Titi  tlh    Dti  ConseU' d'Etat 

.6*  n  seae  formé  un  sixième  Comité.  Attprès  èë 
notte  ministre  secrétaire  «-d*état  an  départemeiit  dé 
la  guerre* 

6*  Tout  projet  de  loi  ou  ordortnance  portant  rè- 
glement  d'administration   publique   qui,  conformé- 

ment  à  rarticle  il  4|i  T^rdoniianG^  du  ft$  «out  iQiSf 
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'    tànttkutioû^,  cl  àffaifts  interUuretf  '*49 

HUta  été  préparé  dans  Ton  des  comités  établit  près  de 

Vun  de  nos  ministres  secrétaires  -  d*ctat ,   devra  en- 
auite  être  délibcré  au  conseil -d'état ,  tous  les  comi*  ' 
tés  réunis,  et  tous  les  ministres  secrétaires'- d*état 
«jant^été  çonvoqués* 

Les  ordonnoncea  portant  règlement  d*administra« 
tion  poblifjue  devront  porter  dans  leur  préambulo 
Ma  nota  i  rhtre  vomml^dEiai  entendu.  ' 

'  7,  Nos  sons  -  secrétaires  -  d^état  conseillers  d  état, 
et  nos  conseille  i  b  -  d'état  directeurs  -  généraux  crtine  * 
âdministratlotif  avssisteront  aux  séances  du  conseil- 
d  état,  et  des  comités  établis  près  des  ministèrea 
dont  ils  dépendent,  ils  j  aiirotit  voix  délibératÎTe. 
*  8.  Au  défaut  du, président  dé  notre^ conaeii  dea 
tiiinisitrea  ou  de  notre. garde «dea* sceaux,  ministre 
dé  la  justiee,  le  éonseîl  d*état  réuni  sera  toujours 
présidé  par  le  plus  anciea  de  nos  uiinistres  sécrétai' 
res-d  t'tat  prtsens,  et,  à  défaut  de  l'un  d*éux,  par 
le  sous- secrétaire -d'état  au  département  ,  de  la 
|natice« 

9«  Moa^'solid  r  Àecrétairea  -d*état  présideront  lea 
comitéa  «àtaehés  aux  ministèrea  dont  iM  font  partie,  , 
toute»  lea  foia  que  ,1e  ministre  ne  tes  présidera  pas 
lui-même.  ^  " 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  sons  -  secrétaire- 
d'état,  le  ïUinistre  pourra  désigner  un  autre  prcsi« 
dent  pria,  parmi  lea  membres  du  comité, 

lo.  'Tontes  les  dispositions  de  nos  otdontiancea 
\    in  23  août  et  dn  19  septembre  ïStSi  te!ative§  à 
rbrganiaation:  du  conseil  d'éta|;^  et  à  la  formation 
du  conseil  privé  ,  sont  maintenues ,  en  ce  qui  n'est 
■pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ^   au  château  des  Tuileries,  le, 
içja  jour  du  mois  d.'aTrii  de  Tan  de  grâce  lôi^i  et  de 
notre  ngae  le  M«a  '  : 

i    ,  •       £i  o  it  s  #1   .  '        \  ' 

Par  le  roi  , 
4 .  >  Le  garde  -  des  -  sceaux  miniatre  aecrétaiire* 
détat  do  .la  justice, 
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,    Chambres  (Art.  15  à  55 ,  75  et  fô  de  la  Charte), 

Règlement  en  forme  de  loi  sur  les  retations  des  deuoi 
C/iambres  aveà  le  Roi^    et  entre  ellesi,  —  Da 

13  Août  ,814  *).   :        :       /  .  ^ 

Loais,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  noa  amès  et  féaux  lea  Hembrea  de  la 


1 

dea  Députés^  ^aluti     /      «  • 

'Voulant  pourvoir  aux  relalions  que  lesdites  Cham-i 
bres  doivent  avoir  avec  Nous,  ai^si  qu'à  celles  quel* 
les  pein  ent  avoir  entre  elles  ^       .  ^     ^  . 

.  Avons  ar^*été  et  arrêtons ^  ordonné  e|  ordonnôilé 
€0>  qui  suit  i 

;    ^         Titt^i  Pi'emier.    Ouue)Luie  de  la  Stsmoii.        '  ■ 

Al  t.  1  (i).  La  '  eon?otatio9  des  deux  Cfaandirea 
est  faite  par  uiie  proclamatioii  qui  fixe  \»  jour  de 
rouyertute  dé  la  s^ssiM^  *  ' 

Tous  les  Députés  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

Les  Pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes 
4tt  Roi^  cotitre- signées  par  le  Chancelier  de  France^ 

Les  Députéa  des  départeoieiits  «oiit  convoqués 

Sar  des  lettres  closes  du  Roi,  adr^aséea  a -chaeim 
es  pèputéii  et  bontrè-^signéea  par  le  Miniscre  def 
rintérietii^4     -  - 

.  ^  H  (2)^  Le  jour  de  Fouverturë  de  la  session  ^  leé 
Pairs  et  les  Députés  «e  réunissent  dans  la  même  en<i 
eeinte.  - 

^    ni  (3).  Une  déptttatiort  dé  «lôus^è  Pairs  èt 
yingt.cinq;  Députés  Ta  recefoir  le  Roi.  an  ^ied  du 


Voyes  ci  •  apréy  las  ré^jementf  particuliers  Jîe  cdaeuee 
des  deux  chambres*—  La  loi  ci -dessus  est  appelée  edra- 
mun émeut  le  iv^icmcnt  cxicf-ieiii*  dss  ciuunbreSf  on  i^^lf- 

mu4  du 
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Constitution^  et  affaires  intùicurcs,    '  51 

.  *  *  *     •  ^ 

granjl  escalier,  et  le  eondoit  jasqu^absT  tnârebei  du 

trôiîd.        '  '  .       '  ^     '     /*  ' 

IV  (4^.  Lorsque  le  Fiui  est  assis  et  couvert,  il 
.  ordonne  aux  Pairs  de  s'asseoir,  et  les  Députés  atten- 
'   dent  que  le  Roi  le  leur  permette^  par  Tor^ane  .de 
aon  Chancelier.  .    .     1  ' 

y  (5)«  Nul  n^est  convert  en  présence  âa  Roi» 
'  TI  (6)«  Qoead  le  Roi  a  ces&e  de  parler  i  le  Chan« 
eelier  prend  aea  ordreè  ei  annonce  que  la  session  est 
ouverte.  *    '    -  '  '         '  • 

VII  (7).  Le  Roi  est  aceompagné  l\  sa  sortie  pi^ 
^  leé  mêmes  députations^  et  jusqu'aux  mêmes  Ueox* 

TÙJ'<  //•   Du  Fkoctatntiiiims  du  Moi^  j^ttu  tuiJf  démit* 

Art.  I  (8).  Les  proclamations  du  Roi  sont  por* 
tées  aux  deux  Chamhif  s  par  des  Commissaires. 

II  (9)»  Ces  Conimissai|r<^s  sont  reçus  au  haut  de 
.l*e§calîer,  et  introduits  par  le  Grand- Référendaire 

dans  la  Chambre  des  Pairs*   Les  Qaesteûré  revivent 
et  introduisent  ^e  mémé  les  Commisaaires  envojrés 
'à  la  Chambre  des  Députés. 

III  (10).  Les  proclamations  sont  remises  par  let 
«Commissaires  au  Président 9  qui  en  fait  lecture  toute 
affaire  cessante. 

IV  (11)*  La  Chambre  se  dépare  à  rinatanl,  ai 
la  prdâamation  ordonne  la  clôture  de  la,  aesaioni 
Tajournement  on  la  dissolution  de  la  Chambre. 

V  (12).  Le  Commissaires  du  Roi  se  placent  sur 
des  sièges  qi^i  leur  sont  réser?és  Tis-àrTis  le. bureau»  / 

Titré  .ti té    DiM  Messages  du  Api^  dê  ta  forme  dw  LoU  prêpt^  ' 
téêÊ  pta!^  U  itoi,  %t  de  Vaeeeptation  deë  Cliamhreém  * 

Art.  I  (i3).  Les  messa^a  du  Roi  contenant  des 
propositidna  de  lois  sont  portés  «tix  Chambres  par  ^ek  - 
Ministi^s ,  qui  pourront  être  assistés  de  Commissai^ 

res  envoyés  par  le  Roi*  *    •  •  \ 

"  II  (i4)»  La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  . 
bî  signée  par  le  Roi ,  contre  -  signée  par  un  Ministre 
et  adressée  à  la  Chambre  à 'qui  le  Roi  Tenroie*       \  . 
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fit»  . .  -France* 

in  (tS).  Lei  Chambres  ne  moil?ciU  nî  leur  ac- 
ceptation ni  leur  refus;  elles  disent  seulement ^  /tf 
Chambre  a  adopté^  ou  la  Chambre  n'a  pas  adoptée 

'  IV  (t6)*  .La  loi  qui  n'est  point  adoptée  iie.doii]i« 
liait  &  aucah  Message  nk  k  aucane  méntion  sur  les  re* 
gisii^es  de  fa  Chambre.  * 

V  (i7)»  La  Chambre  qui  adopte  une  proposition 
de  loi  en  fait  dresser  la  minute  signée  de  son  Pré- 
aîdent  et  de  ses  Secrétaires  «  pour  être  déposée  daa# 
aes  Archives,  et  eit  adresse  lau  Roi  une  rx^éditioa 
«ignée  de  mémei  et  qui  lui  est  portée  par  le  Président 
et  les  Secrétaires  de  la  Cliambt*e. 

VI  (18).  Lorsqu*une  CliiiiulM  c  supplie  le  Roi  de 
proposer  une  lui,  elle  en  donne  couiioissance  à  Tau- 
tre  Chambre,  et  si  la  demd«tde  y  est  également  adop-  ' 
tée ,  elle  adresse  un  Message  au  Roi  p^r  la  voie  de 

/  son  Président  ei  de  ses  Secrétaires» 

Titre  iK   Dé  la  5aiiciion  éè  été  ht,  BubUcaiion  des  Loii. 

Art,  I  (19).  Le  Boi  refusé  sa  sanction  par  cette  , 

formule,  le  Roi  s'avisent  ^  et  s'il  n  adopte  point  les 
propositions  et  supplique^  qui  lui  soat  faites  |  il  dit$ 
^  ie  Roi  "veut  en  délibérer, 

II  ^2o).  Cette  déclaration  des  volontts  du  Roi 
^Stltotifièe  à  la  Chambre  des  Pairs  par  \é  Chance* 
Her ,  et  à  celle  dé$!  Députés  y  par  nne  lettré  des  MU  ^ 
Bistres  addressée  au  Président. 

IH  ('il).  Le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée 
en  faisant  inscrire  sur  la  minuîc  ,  q'K^  ladite  loi,  dis* 
cutée y  délibérée  et  adoptée,  par  les  deui^  Chambres, 
sera  publiée  et  enregistrée  pour  ctre  exécutée  comme  ,  * 
M  ^,1  Etat.     ,     .  /  '  . 

IV  (22),  Lés  lois  proposées  ^par  le  Boi,  sur  la 
-  demande  des  deux  Chambres,  sont  publiées  et  sanê» 
tionnées  dans  la  même  forme  que  celles  proposées  de 
jpropre  mouyemeut* 

Tit»  €  K    f^ommmuieaÈhnâ  dfâ  Cjimmhrv  avic  te  Boî^   a  d^ 
Chtanhi-êÊ  «nfre  eUes»  . .  , 

Art.  I  (28).  Le  Roi  communique  avec  la  Cnam*; 

bre  des  Pairs,  et  cette  Chambre  communique  avec  le 
Roi  par  le  Chancelier^  et  .  en  son  absence  pa  le  Vice* 
Président*  ^  .  • 
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n  (24).  Les  couimumeatioii»  ëu  Roi  iTee  la 

'  Chambre  des  Dopittéé  se  font  par  la'roie  des  Minis- 

'  très,  et  celles  de  la  Cliambre  arec  le  Roî ,  par  Tin- 
ter inedi  aire  du  Prcsident  de  la  Chambre  au  des  Vice* 
Présidenis. 

III  (25^*  Les  Chambres  coTnniuniqoenl  entra  el» 
les'  par  rintermédiatre'  de  leurs  Présidents ,  '  dont  le| 
lettres  aont  portées  par  des  Messagers  d^Etatprccé^ 

dés  par  deux  Huissiers.  '  ' 

IV  (26).  Çes  Messagers  sont  reçus  au  bas  de 
IVscalicr  et  introduits  danî>  la  Chanibri;  par  des  Huis- 
siers S  iis  remettent  leurs  lettres  aux  Secrétaires  qui 
les  transmettent  au  Président  et  ils  ae  retirent 
avee  les  mêmes  honneurs ,  après  ayoir  f  eçn  aete  i»\ 
leur  Messagjè*  '     '  ^ 

V  (27).  Les  Chambres  ne  penrent  jamais  se 
réunir.  Toute  délibération  à  laquelle  un  Membre 
d'une  autre  Cliambre  aur(^t  coocuuiu,  est  nulle  de 
plein  droit.        .  . 

Tltrt  F/.    JPa  Adresses. 

ArC^  l  (a8)*  Les  Adresses  que  les  Chambres  font  > 
an  Rot  doivent  être  délibérées  et  discutées  dans  les 

fornes  prescrites  pour  les  propositions  des  lois. 

II  (îiq).  Ces  Adresses  sont  portées  au  Hoi  par 
une  grande  oi|  par  une  simple  députatioui  scion  qu  il  . 

,  piait  au  Roi. 

III  (3o)*  La  simple  dépntation  et  composée  da 
Présidept  et  'de  denx  Secrétaires;  vingt* cinq  Mem« 
bréa  '  de  la  Chambre ,  7  èompris  le  Plrésident  et  -  Ifi^ 
Secrétaires,  forment  la  grande  députation. 

IV  (3i).  Aucune  Chambre  ne  peut,  dans  aucun 

cas,  iaire  des  Adressées  au  Peuple^ 

•  •  •  ^         *  •  ■ 

'  T  i  1 1  e  V I L    Dispositions  générale^,  ^ 

Art.  I  (32).  La  Chambre  4es  Pairs ,  ni  ee\1e  des 
Députés  t  ne  se  montrent  jamais  9  en  corps ,  hors  dn 
lieu  de  leurs  séances.  -  \ 

II  (33).  Ellesi  n*envcient  de  députalions  quau^ 
Roi,  et  avec  sa  permission  expresse.    Elles  peuvent 
d  puter  vers  les  Princes  et  Princesses  de  la  Famille 
Rojaie  lerj>qu>lles  y  sont  entorisiées  par  1^  Boi»  ^ 
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t  ^    III  (34).  L*liabit  6e  cérémonie  des  Pairs  et  eelni 

des  Députés,  ^croQt  régîtes  par  uoc  ilisposition  par*' 
ticuHere  *).  .  ^ 

IV  (35}»  Le  présent  Règlement  sera  pprté  à  la 
Chambre  âe.9  Pairs 9  par  notre  Chancelier ,  et  à*  celle 
destl>épiités  par  notre  Ministre  de  Tintérieur^ 

Donné- Paris  le  Tuigtohailienie  jonr  ctu 'mdW, 
de  juin,  Tari  de  grâce  dix -huit  cent  c[uator2e|  et  ji^  * 
notre  regae  le  vin^tiçfnç,    *   /  * 

.      .   ^  •  Signé   Lt  o  u  i  Sm  ' 

.  ^  Et  plus  bas  : 

»         Signé  TAbbé  de  IMonlesquiou. 

;  Le  présent  règlement,  dtscntéi  délibéré  et 
adopté  dans  les  deux  Chambres,  sera  pnblié  et  enre- 
gistré pour  être  exécuté  comme  Loi  de  TEtat. 

Donné  au  Château  de  Tuileries,  le  treizième 
jour  du  mois  daout  4®  \^  4e  grâce  dix -huit  cent 
quartor;se*     ,    .  . 

»  I4  o  fi  i  s. 

.  y    ^  n  Par  le  Roi  : 

TAbbé  de  MouLesquioUf 


'  11  --rT  ... 

Fairîe  (ChartQ  Art.  ij  ^  ^6  ft  clause  finaU); 

•11,   Déclaralion  et  ordonnance  da  Jloip  du  jui(l 
1814 1*),  ani^çxçe  à  la  Charte^  '     '      ..  ^ 

I^ouis ,  par  |a  grâce  de  pieu^  XVoj  de  Fr^ce  çt  . 
de  Navarre  f  .   '  ^  ' 

A  tous  ççux  qui  cèé  préapnt^^  TÇ«T(>nfî  «Msti  - 


*) vVoye»  les  nptç»  à  IVf*  70  du  réglcmpiît  jntèrîçur  df 
la  Cbambr^  des  ^airs,  ft  à  Taft^  19  4e  c^lixi  49  \%. 

Chambre  tics  députée,  ci. après. 
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oofaoït'  pourrair  à  ce  que  la  Chambre  daa  Pi^ra 
Ae^ranee  aait  ^nTironnée  ^  déa  tan*  entrée  en  fonc« 

fions /de  tout  ce  qui  pei^t  annoncer  àx  nos  sujets  la 
jiauteur  àe  sa  destirration ,  •  " 

Nous  BTons  déclaré  et  déclaroni^  .  pr donné,  et  or- 
donnons  çe  mai  suit:         '      \   .  ^  • 

"  Art.  premier*  Le  palais  dn.  L«WBihoiirg  et  ses 
dépendam^s,  telles  .quelles  aérant  par  noua  déai* 
gnées,  sont  affectés  a  Ja  Çlhambra  des  Pairs,  tant 
pour  y  tenir  ses  séances,  y  déposer  ses  archives, 
que  pour  le  logement  des  officiers ^  que  le  tout 

.  a^ra  par  nous  régie  établi. 

d«  La  gardet  du  paUU  de  la  Chambre  de^  FairSf 
celle  da  ses  archives  5  le  senrica  de  sea  massagars 
d'Etat  et  huissier sont  sous  la  direction  d%n  Pair 
de  France  choisi  par  Nous  ,  sous  la  dénomitiation  de^' 
Qrand,' Référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs, 

3»  Il  résidera  au  palais ,  et  ne  pourra  s'en  ab- 
senter sans  notre  permission  fxprçAs^ç  traiismisa  par 
le  Chancelier  de  France.  ^  , 

4*  Le  Çrvand- IRéférendatra  da  la  Chàmlira  ^as 
Pairs  transmettra  À  ses  membres  les  lettres  de  con« 
vocation  d'après  nos  ordres  contre- signés  par  Tun  de 
nos  secvétaiç^^.  â'j^tat  çt  Y\sç^  paç  Chancetier  de 
fr§nce.  .     •  ,       '  , 

5«  I)  apposera  1^  sceai|  de  la  Chambré  à  tpHa,  las 
actes  é^ianes  d'elle  a(  aak  (^içpéditions  4ç  9^^"^  dépo« 
^éa  dansées  archives.. 

Seâ  fuuçiions  âer^nt  iév(tcable&  à  notre  VO* 
(ôntét     ^  * 

7.  Conforn^émçnt  à  Tarticle  XXIX  de  la  Charte 
constitutionne!|le ,  \e  Comte  Barthélémy  est  nommé  ^ 
Ticé- président  ^a  la  Chambra  des  Pairs  pour  ân.^ 
exeroar  le$  fonctions  jusqu'à  -ce  qu'iPait  été  par  nona~ 
§utrement  clU     prdouné  ' 


1 


*)  Par  ordonn.  duRoî,  ^lu  26  maî  1821,  les  Marrpiîs  de 
Pa&toret  fut  nommé  Viee  -  Président ,    et  le  titre  de* 

Tioe.PrcsÂdçAi  Jioiuiraire      laissé  au  Comta  Bartbe-  - 
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,8«  Çonfarmémeot  .a  la  présente  déclaration^  lo' 
Goteté  de  SémonTille  est  noasmé  Glpanâ*Réféten« 

daîre  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  ,  tribunauic/ 
préfets  et  corps  administratifs  ,  que  ces  présentes  ils 
aient  à  faire  Hre,  j^biier  et  régistrer  par  «-tout  ou 
beaolh  sera,  et  à  nos  procureurs -généraux  et  pré-' 
fets  de  tenir  la  Aiain  à  lenr  éxécutiaii  f  et'  d'en  eer«> 
tifier  lenra  miitistres  respectift.  « 

Ponné  à  l^aris,  le  4  juin  ,  Tan  de  grâce  1814* 

Par  le  Roi:  ' 
Ijé' Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  Tin* 

'       .  terreur,  ' 


1  - 

la*  Déclaration  et  ordonnance  du  hoiy  du  1^  juin 

18 14  y  annexée  à  la  Charte  y  cQnc^rnant  la  dota-* 
'  iipn  de^  [ancien  Sénqt  . 


Louis,  par  }a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  £ja?arre ,  *  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront  ^  salut  : 

Mous  nous  sonunes  fait  représenter  Fétat  des 
serrices  rendus  par  les  membres  qui  composaient  le 
Sénat ,  et<  nous  iivons  reeonnu  qu^indépendamment  de 
ce  qu^a  fbit  le  corps  entier  dans  ces  derniers  temps^ 

Jour  hâter  notre  vtHour  dans  nos  Etats,  la  plupart 
e  §es  membres  n'avaient  été  élevés  à  la  dignité  de 
sénateurs  qu'à  titre  de  retraite  et  pour  des  services 
distingués,  rendus  dans  .la  carrière  civile  et  mili- 
taire* Itons  n'entendons  pas  qu^aueuii  d'çux  perde  U 
i^çpmpense  de  ses  travaux ,  et  nous  avons  résolu  de 
leur  garantir,  indistinctement,  à  titre  de  pension,  et 
leur  vie. durant,  le  tvaitemçnt  dont  ils  jouia^ÇU^  «tu» 


If  » 


^)  Vojea  SOUS  la  No.  1  pi*omuigaûon  iâ  ta  Chto^t^  Bjknmm 
teui'f  ont  éti^  compris  dans  )a  première  noininadoii  de 
154  pairsi  du  4  jum  1814^  '  .   i  .  > 
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^onrd'huî,  ]Jîotrc  solUcituLlt'  s'est  étendue  jusque  sur 
leui*  veuTCS  ,  afin  que  Favenir  ne  soit  j»our  ceux  qui 
oot  peu  de  fortune  le  sujet  d^aucunc  inquirtniie ,  et 
qoe  tous  ressentent  complètement  lei  efieti  de  no- 
tre bîeiyreiUMce  royale, 

A  ces  causes ,      '  '  * 

Noua  avons  déclaré  et  déçlaroni  |  ordonné  ot  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  premier.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et 
des  sénatoreries  est  réunie  f  u  domaine  de  la  cou- 
ronne; elle  y  demeurera  incorporée  quoique  dia- 
tincle  »  aprèa  en  avoir  distrait  les  propriétés  part^cn» 
Uères  aqnisea  par  voie  de  confiscation  ^  lesquelles  se- 
ront rendues  ans  anciens  propriétairea  dans  Tétat  o4 
elles  se  trouvent,  et  si^ns  aucune  espèce  de  restitu- 
tion de  fruits. 

9.  Lea  membrea  du  Sénat       Français  oonser-* 

veroni:  une  pension  annuelle  de  36,ooo  francs ,  et 
leurs  TeuTes  une  pension  de  6000  francs,  aprèa  ton» 

teiois  ,  a  l'égard  des  veuves  ^  que  nous  aurons  re- 
connu que  celte  peusiun  leur  est  nécessau:e  pour  sou* 
tenir  leur  ét^t« 

3.  Les  revenus  prorenant  de  la  dotation  aciuelle 

du  Sénat  sont  particulièrement  affectés  aux  pensions 
ci -dessus  accordées,  à  Facquitteiuent  ou  a  Tachève- 
ment  des  travaux  du  Luxembourg ,  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  dû  aux  âi0erens  individus  employés 
par  le  Sénat  jusqui  ce  jouri  ainsi  qui  leurs  traite- 
ntena  on  retraites, 

4«  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque 
Membre  du  Sénat,  la  portion  du  traitement  qui  lui 
était  assignée  sera  définitivement  réunie  au  domaine 
de  la  Couronne,  et  confondue  aTOC  ce  domaine;  dès 
à  présent  9  les  fonds  provenant  de  la  dotation  du 
àénat  aeront  régis  et  administrés  comme  fisisant  par* 
tie  de  nos  domaines 


Pour  Texccution  de  cette  ordonnance  une  commission 
,       à  <Bté^  établie  par  ^rdonn.  du  jô  juillet  4^14.  —  Voj^s 
.  aussi 'la  loi  d^s  (nanves  du  Ï5  mai  I8i8* 


*  m  ■ 

ï>onnons  en  marirlement  etc»     ,     '  '  ** 
Donné  à  P^fU)  \^  4  jnin  ,  lan  de  grâce  1814^  . 

Signé  Lê  Q  u  i  Si 

ParleRoîî 

Le  ^Ministre  Secrétaii'^  dEtat^de  Yin^ 
:    '  térieûr, 
'  ^içné  r4bl|é  ^  Mof^es^iout 


i3.  Règlement  in i ('rieur  arrêté  par  la  Chambre  des 

Pairs  le  s  juillet  1Ô149  avec  tes  additions  ei 
'  dificaiioHS  jusq^en  1824 

]      Art.  premier  ^^),   Dans  la  seconde  séance  de 
elia^e  sèssion,  au  pins  tard,  la  Chambre  npmmei  ^ 
an  scratin.de  liste  simple  et  à  la  majorité  absolue, 
quatre  de  ses  Memlires  pour  remplir,   pendant  le  ^ 
cours  de  la  session ,  les  fonctions  de  Setrétaires*  * 

2.  Les  quatre  Secrétaires  ont  séance  au  Bureau  J 
la  présence  de  deux  ,  au  moins  ,  est  nécessaire. 

3«  Les  Secrétaires  sont  spécialement  cbai*gé^  d§ 
TeUle;^  à     ré44Çti«ll  4h  prpçèjirerb^. 


•)  Ce  règlement,  donne  îcî  r^'?^prés  un  exemplaire  authen- 
tique, n'a  été  publié  ni  d.ins  le  mo/ateu/- ni  oans  le  bulletin 
,  des  lois. — Le  règlement  de  Li  Chambre  comme  coui-  de  justice^ 
pour  les  cas  prévus  par  les  art.  33  et  34  de  la  Charte,  n'est 
.  pas  encore  arrêté  diéfinitivement ,  quoiquMi  ait  été  mi^ 
plusieurs  Cois  en  discussion.     Un  projet  de  loi  à  ce 
sujel  fut  adbpté  par  la  Cbamlbre  des  pairs  en  isiô» 
mais  11  n^a  pomt  .encore  pattfè  à  ]|i  çhanihre  des  dépu* 
tés  ni  a  là  sanction  'du  Roi,   Dans  la  séance  du  21  avril 
itlX  les  '  ministres  eommunîcjiuèrent  à  la  Chambre  des 
pairs  une  erdonnanoe  du  Rot  contenant  un  règlement 
judiciaire;  maïs  cette  ordonnance  ne  fut  point  en  ré* 
'     gistrée  par  la  Chambre,  qui  la  1  envoya  à  \à  comipis? 
sien  existante  dans  son  sein  pour  cet  objet. 
A  Touveriure  de  chaque  session  le  Président  appelle 
au  Bureau,  comme  sècrétairci  provisoires ,  les  quatre 
plus  jeunes  Pairs  présents  à  la  séance,   ei  âj«àut  yçii; 
délibérât! ve»  (Arrêté  du  30  nov.  1^16.} 
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Ils  observent  le  résultat  des  votes  dans  les  dé]i«^ 
bérations,  et  eo  rendant  compie  au  Président  loji>^tt'iL 
l^s  consulte.  i 

lis  tiennent  note  de»  votes  dana  te  dépouille*, 
vient  des  scrutins. 

11^  font  lecture  2es  projets  de  Loi ,  *et  mires 
actes  et  pièces  ^ni  doivent  être  lus  à  la  Chambre* 

4*  Âpres  Telection  des  Secrétaires ,  et  au  plus 
tard  cïans  les  trois  jours  de  rouvciui ro  de  la  session,' 
la  Chambre  se  partage  en  Bureaux  de  vin^t  -  cinq 
Membres,  Cette  division  de  la  Chambre  s^upère  par 
la  voie  dtt  sort«  Il  est  mis  dans  une  urne  autant  de 
numéros  qu  il  y  a  de  Pairs  CQmpôsant  la^  Chambre# 
lies  TÎngt-cinq  premiers  forment  le  premier  Bureau, 
et  ainsi  de  suite*  8*il  reste  pour  le  dernier  Bureau 
moins  de  (Quinze  Membres,  les  Membres  restants 
sont  partages  entre  les  Bureaux  déjà  complets  *)♦ 

â«  La  distribution  des  Membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  en  Bureaux  n  empêche  pas  la  ChambrCf 


mer  des  Commissions  spéciales,  dont  les  fonciioiia 
cessent  quand  Vaffaire  pour  laquelle  elles  ont  été 

nommées  est  terminée.  Ces  Commissions  se  nom* 
ment  au  scrutin  de  liste  simple  à  la  majorité  ab* 
soiuet 

T         Titrt  It,   Ordit  dê$  DHIhtmÛonê. 

6.  A  Theure  indiquée,  si  lé  tiers  au  moins  des 
Pairs  est  présent,  Iç  Président  déclare  que  la  séance 
est  ouverte.  , 

7.  Il  donne  ordre  au  Garde  des  Registres  de  flaire^ 
lecture  du  procès  «verbal  de  la  séance  précédente* 

8«  La  rédaction  de  ce  procès  «Tcrbal  est  adoptééi 
ny  a  pas  de  l  éclamation» 

f)  A  cette  époque  la  Chambre  n'était  composée  que  Se 
i54  pairs  ((ui  formaient  six,  bureaux.  Ën  I8i5  9  mai^ru 
que  la  Oiau^bre  ciit  ctc  portée  à  sl^membres,  {1  fut  ar- 
rêté,  dan»  ia  séance  ilu  12  octobre,  que  provisoir»- 
inen|  le  ;|ombre  âe^  bureaux'  restait  également  fixé  à 
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9.  811'  t' élève  une  rcclamation  ,  ci  qu  ciie  soilj 
appuyée  «  Tun  des  SecrétaiLXs'  a  la  parole  pour  don- 
ner les  cclaircissementa  néeessairet* 

><  io.  nonobstant  eetté  explication  /  la  récl«w 
mation  snbsifite  appuyée  9  le  Préaident  pténd  ïnim 
de  la' Chambre.  *  ' 

11.  Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  Bareati  est 
ébargc  de  présent^er»  ^tm»  la  acance  procbaioe)  nno. 
nouVelle  rédaction  confonde  a  la  décision  do  lis^ 

Cfaa'fribre. 

i2«  Le  Fie&ident  annouce  ensuite  Tordre  dia 

jour, 

,  i3.  Les  propositions  de  Loi  faites  par  le  Boi 
«ont  nécessairement  le  premier  objet  à  Tordre  dia 
.jour* 

'    /i4.  Ces  propositions  sont  lues  à  la  Chambre,' 

soit  par  le  Ministre  du  Rol  qui  en  a  reçu  la  uii&i^içDy 
soi(  par  Tun  des  Secrétaires, 

.i5.  Ce|te  lecture  fajte,  le  Président  ordonoet' 
sans  qiiHl-  soit  besoin  de  consulter  la  Chambre ,  qn^ . 

la  Loi  proposée  sepa  imprimée  et  distribuée  aux  Bn*' 
-reaux.  x 

Il  ordonne  éf^plement  que  les  Résolutions  en^ 
Toyces  à  la  Chambre  des  Pairs  par  la  Chambre  dea 
ï>éputés,  enyertn  de  Tart,  XX  de  la  Charte  con.ui* 
ttttionelle,  s6ient  distribuées  ailx  Bureaux ,  après 
que  ces  Résolution^  ont  été  lues  a  la  Chaiiibre  par 
uû  des  Secrétaires,  ' 

Ces  propositions  de  Loi  et  ces  Résolutions  sont 
^en  outre  distribuées  à  domicile  a  chacun  des  Pairs. 
^  i6*  Tous  les  projets  de.Loi,  ainsi  que  les  Pro^ 

positions  dont  la  Chambre  aura  arrêté  de  s^occupert 

seront  examines  dans  les  Bureaux  ayant  d*étre  diaci^* 
tés  en  assemblée  généi  aie. 

La  Chambre  détermine  le  jour  oit  )a  discussion 
,  aura  lieu  en  assemblée  générale,. 

17*  Au  jour 'indiqué  par  la  Chambre  pevr  ta^is* 

Cnssion  en  assemblce  gcncraie  ,  conformément  à  ]*ar- 
ticle  |M  ccJ'dent ,  Tun  des  Secrétaires  de  la  (chambre 
fait  lcet|ire  de  la  Propo&iiiiin  soumise  à  Texamen  des 
Bureaux^  et  TAsseloodilée  est  consultée  pour  saTour  si 
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nHe  rtmt  ooTrir  4»  duontsiM  y  <m  ^opMbar  une  Cùm* 

aaisftîon  spéciale  pont  loi. faire  son  rapport.  ^ 

i8.  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  rapi^orts 
*des Commissions  sur  les  proportions  de^oi  qui  leur 
.dn^été  eoTOjéea. , 

<  i9»  Xe8  rapi^orts  se  sjoitciil  âapt  Tordre  de  date 
des  renvois  iait»  mr/la  Çluimbm  pxp  BuraitiXi  à. 
moins  qae ,  pour  des  causes  importantes ,  la  Cham» 
bre  ne  juge  a  propos  d'interverùr  cet  orJie.  , 

30.  (^uand  la  Chambre  a  statué  sur  les  rapports 
'irelatiis  aux  i^ois  proposées  par  le  Boi,  Vordre  du 
|our  appelle  les  rapports  de& Cjani|iiissioii#  sur  lesPro* 
positioDS  de  INme  du  Taslre  Cbsoibrey  laites  ««pfor^ 
nément  à  rarticle  XIX  de  la  Charte  coastitutionell^, 
^ui  leur  auroient  été  renvoyées, 

Yiennent  ensuite  les  ProposilloQS  faites  ou  à 
faille  par  les  Membres  de  la  Chambre» 

31.  Les  lettres  de  coaFocation  que  le  Grand  Ré« 
férendaire  eiiToie  aux  Pairs  pour  les  prérenir  du  jour 
et  de  rhenre  des  sémees  »  indiqurât  les  objets  à  ïm^ 
dre  du  jour^.  » 

.     '  •  s  •  ' 

Titré  liim   pÉ^ûpoiitiiOnÊ  fidàu  h  la  Chambré  pa^  Viài  ii*  ^aU'ié' 

!      22.  Tout  Membre  de.  la  Chambre  des  Pairs^  même 
celui  qui  n'euroit  pas  encore  Toix  déiibératife  ^  *  h 
.  droit  de  faire  une  Proposition  a  la  Chambre^r  

23.  Après  en  avoir  indiqué  sommairement ^rob» 
jet  et  les  motifs  ^  il  la  signe ,  et  la  dépose  sur- le 
Bureau. 

.Le  Président  consulte  la  Chambre,  sur.  ia^ 

Îiiestion  de  saTOip  sUl  j  s  tieu  de  s^ooeuper  de  la' 
^K)opositioa«  .        ^    .  ./ 

25»  Si  la  Chambre  décide  cp^il  y  a  lien  de  9*oc« 

cnper  de  la  Tropusition,  celui  qui  Ta  faite  annonce 
le  jçur  où  il  en  développera  les  motifs. 

26.  L'intervalle  doit  être  att^moins  de  trois  jottrS)| 
pendant  lesquels  la  ProposiliOA  peut,  être  retiriiie  par 
eelni  qui  1  a  faite. 

1S7*  Au  jour  indiqué,  si  la  Froposition  &*esi;  pas 
retirée,  un  des  Secrétaires  en  fait  lecture ,  et  le 
Proposant  en  développe  les  motifs» 
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28.  Lorsque  les  motifs  ont  été  développi» ,  le 
Président  ouvre  la  discu^isîon  sutAÏa  question  seule- 
inent  de  savoir  i\  la  Propofticm  aera  prise  on  cpnsidé^ 
ralionjparla  Chamb^rey 

39.  Si  la  Proposition  fat,  prise  en  conaidératioit^ 
elle  est  <efiToyée'  et  dialiibnée  anx  Bui^aux ,  ponr  -f 
être  examinùe  dans  la  mcme  forine  que  les  projets  de  - 

Lai.  .    .    ,  , 

39.  Si  au  jour  indiqué  pour  écouter  la  Proposî* 

tion  avec  le 'développemeot  des  juotiis,  les  autres  alV 
i'^irea  à  f  ordre,       jour  qui  avoiéut  la  priorité'  nm 
permettent  pàa  a  Ja  Chambre  de  a'oecuper  de  la' 
Proposittitmi  elle  est  remise  à  Tordre  du  jour  le  plus 

3i.  Toute  Proposition  dont,  avant  la  première 
lecture  et; sur  TciE^osé  sommaire  qui  eh  a  été  fait, 
la  Chambre  a  juge  ne  devoir  paa  a^occnperi  peut 
jètre  reproduite*  de  nouveau  t  à  quelque  époque  ijue 
lee  soit  de  la  même  seaiion  ^  *en  observant  toutefois 
Jes  formalités  prescrites  par  Tarticle  XXlll. 

82.  Toute  Proposition  que  la  Cliaiuîjre,  dans  la 
forme  exposée  à  TarL  XXVllï,  a  jugé  ne  devoir 
être  prise  en  conaidération ,  peut  plus  être  repré« 
sentée  d^ins  tont  le  cours  de  la  session* 

33*  Lorsque  *  les  Propositions  faitea  ,à  la  Cham« 
bre  ont  été  adoptées ,  elles  prennent  le  nom'  de  Ré<^ 
soiutiuas»  . 

^  Titre  /r*    Furmt  du  DtseuuUtm 

34-  17n^  Pair  ne  ^  peut  prendre  la  parole  aana 

qu'elle  lui  ait  été  accordée  par  le  Président. 

35.  Ën  cas  de  contestation  sur  Tordre  de  la  pa- 
role t  le  Président  décide  a  qui  elle  appartient* 

36**  Le  Préaijdent  interrompt  Topinant^ui  Vécarte 
de  la  quéstion,  qui  enfreint  q[iielqtte  disposition,  da 

■  •  - 

■  I-  . 

^  La  proposition  de  supprimer  la  lecture  de  discours 
écrits  pour  les  discussions  fut  faite  et  rsjattèe  paTdenx 
foiSf  dans  les  sessions  de  1^16  et  I82i«  '  ' 
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tLéglemeiiC»  qai  .blette,  eii.i|ii6lqite  manière  que  èe 
tott  ou  les  conTeaances  générales,  ou  lea  égards dna 

a  la  Chambre  et  aux  Membres  qui  la  composent. 

3?.  Le  Président  peut  même  rappeler  1.  piivant 
il  Tordre,  s'il  le  juge  convenable;  ou,  en  cas  de  ré- 
^ïlamation ,  consulter  la  Chambre  sor  la  question  de 
aaroir  si  Topinant  a  eal  làia  ou  tion  d^ns  le  cas  du 
rappel  à  rotoré* 

38.  L'dpinatii  qui  sè  sonniel  à  Vatertiasément  ^ 
Président,  peut  conservet*  la  parole. 

39«%  Celui  qui  a  parlé  deut  fois  dans  la  même 
&éance  sttr  nne  question ,  iîé  peut  obtenir  de  nonveau 
la  parole  sntf  cette  question  dans  la  même  séance ,  a 
moirts  qaé  la  ChamWe^  consultée*  par  le  Président^ 

ne  consente  à  renlendre. 

4o.  Un  Pair  qui  démande  et  qui  obtîeut  la  pn- 
pour  rétablir  un  fait  ^  doit  être  entendu  sur  cet  objet 
sealement;  ce  qui  n  dte  pas  la  parole  à  Topinant  qui 
discale  la  question  prinCipèle^ 

4i»  Dans  toute  discussion^  si  queKjirun  réclame 
la  question  préalable  oii  rajourneiucnt ,  ci  «^ue  celte" 
réclamation  soit  àppuyt*e ,  ces  questions  incidentes 
doÎTcnt  être  mises  aux  voix  et  décidées  par  la  Cham* 
brC).  avant  d^entamer  ou  de  eontinner  la  discussion 
ittt  la  question  principale*  ^  \ 

4^?.  Lorsqu'une  question  paroit  complexe 4  et 
que  la  division  en  est  demandée,  la  division  doit  être 
pj^alablement  décidée  pafia  Chambre. 

43.  Aucune  discussion  ne  peut  être  fermée  sans 

Îine  le  Pi'ésident  ait  pris ^  sor  ce  point ,  Fayis  de 
a  Cbambre^ 

titré  Kl    Fwmt  dté  Votà* 

'  44«  Sur  les  questions  tP ordre  oti  de  priorité^  sur 
la  question  préalable  eu  ta/ùttrffementp  sur  la  propo* 
sition  de  délibérei*  ou  de  ptëndre  en  conndération^ 

sur  la  clôture^  de  la  discussion  y  et  sur  toutes  autres 
questions  qui  ne  sont  que  préparatoires  ou  inciden- 
tes à  la  question  principale  t  icâ  Pairs  expriment  leur 
?ote  en  le?ant  la  main/^ 


64*  P  r  a  n  c  t4  7 

<i  45«  Ôl  réprcave  ait  douteuse,  elle  ettl  rénott* 

4^»  Si  le  doute  subsiste  ,  le  Président  ordonne 
que  Ips  Membres  pour  «e  lèveut,  et  iis  sont  comptés  § 
jqoatid  ils  sont  assis,  les  Membres  cùntre  se  leTènt» 
et  iU  sont  Odmptés  pareîlLenieiit.  ^ 

'  47<  *Dans  tonte  déRberstten,  si  qnina^  Pairs 
réclament  le  vote  par  âcruliu ,  çe  mode  est  ncce»<* 
^saiis^inent  adopté. 

480  l^^s  projets  de  Loi  ne  penrent  être  yotés 
que  par  scrutin,  âuc^q  prétexte  d'urgence  on.  au- 
tre ne  peut  âiotivèr  d'exceptiàn  à  cette  règ^e» 

49*  l*orsqu*0D  .précède  ^  vote  par  scrutin,  les 
Huissiers  ,  sur  Tordre  qu'en  donne  le  Président  au 
Garde  des  Uégistres ,  sont  introduits  dails  la  Chatn- 
bre ,  et  distribuent  h  chaque  Membre  un  bulletin, 
sur  lequel  il  exprime  son  apinipA  pour  TadoptioipL 
Ou  le  rejet,  par  oui  ou  par  non  *).  - 

âo.  l*out  bulletin  .blanc,  ou  qui.  porte  autre 
cbose  que  Vm  de  ces  dedx  mots  ^  oui  ou  non ,  est 
•rejeté  comme  nui. 

ô\*  W^iflant  tout  le  temps  où  les  bulletins  sont 
distribuer  ou  recueillis,  toute  espèce  de  discussion 
e%t  interdite.  / 
'  '  '  ffd.       lié  scrntiti  est  dépouillé  et  lu  à  ban td 

par  le  Président,  assisté,  pour  cette  opéràtioilf 
de  deux  scrutateurs  élus  par  la  voie  du  sort 

53.  La  maforité  des  votes  est  comptée  d'aprèi 
le  nombre  des  bulletins  valables,  et  noa  d'après  ce* 
lui  des  Membres  présens 

*  *)  ^.^.^3  décembre  Igif^  ta  Chtmtîrc  a  décida  que  tes  pairs 
.  Ministres  peuvent  voter  sur  les  projets  de  lois  présen- 
tés par  eux  en  cette  dernière  qualité. 

.       Immédiatement  avdiU  le  dépouillement  de  chaque  scru- 
tin,  il  sera  fait  un  appel  nominal  pour  constater  le 

*  nombre  des  Membfés  prèseiis«  (iUrete,  du  27  ji^vier 

Les  scrutins  de  liste  peuvent  être  dépouillé  par  p1«w 
sieurs  Bureaux  9  composés  chacun  de  d^ui  scrutateurs 
et  de  denx  secrétaires  nommés  par  le  sort»  ^(Arrêté  du 

'24  octobre  18150 

f)  &'aitc<  du  10  avril  igsi*  Le  nombre  des  TOiX|*  f  com« 
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^4*  scrutatenrs  gardent  les  bulletins  jnt- 
qu'à  ce  que  -  \t  résuhat  du  scarotto  ait  ét^  proclamé 
par  le  Pjrésident*  *  ' 

55.  nàns  les  élections  par  Toie  de  scrutin,  cba-  - 

qae  bulletin  porte  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  per» 
sonnes  à  élire.  Un  bulletin  qui  porte  un  plus  grand 
nombre  de  noms  n'est  valable  que  pour  les.  pre* 
mters  TiôQia  jasqu*à  concurrence  du  no^nbre^  requis. 

56. ^  Lorsque  le  résultat  a  été  pro^clamé,  les  bnl« 
letint  s^iit  aérfulti.    -,  • 

57*  Tonte  protestation  contre  une  décision  de 
la,  majorité  e^t  inteidiie. 

■ 

Titre  Vl*   ùrgan^M^ym  et  JtenotiMttciiietit  Je  An^eour* 

\      .  ^ 

56.  Chaque  Bureau  se  choisit  .par  la  Toie  aa 
sern^in»  à  la  majc^rité  absolue,  ttn  Président  eî  nir' 
ftelBrétatreé  ^ 

Les  Membres  du  Bureau  qui  ont  oblenu  le 
plus  de  suffrages  après  ceux  nommés  pour  Prési- 
dent etr  Secrétaire  ,  remplissent  temporairement  lea 
fonctions  de  ceux-ci  en  cas. d'absence* 

6o.  Les  Bureaux  sont  renouTeléa  en  entier  9  par 
la  Toie'  da  .iert#  apt<éa  nn.mota» 

6i*-  Tous  les  articlea  dn  présent  Règlement,  ro*' 

latifs  aux  formes  et  a  Tordre  des  discussiotis ,  sont 
applicables  aux  opérations  qui  ont  lieu  dans  les  Bu- 
reaux. ■  ^ 

6a.  Les  Secrétaires  des  Bureaux  tiennent  de 
aimplea  notea»  sans  rédiger  de  procèa^terbal;  cea. 
notes  serrent  fle  renseignements  1  quand  le  Bnreaa , 
)ttge  à  propoa  'd'^  avoir,  recours* 

^    Titre  VIU  -éàUûnu 


prîi'cclîê      président  se  trouvant  égàt  potîr  et  contre» 

AsL  Cbarnbre,  à  la  suite  ,  d'une  diicUssion.  sut  cet  insi*' 

deot^  a  dèc^é  qu'on recédât  à  iiu  nouveau  scrutin. 


66  France.^ 

foit  également  1«$  pétitions  qui  lui  sont  remises 
par  les  Pairs  auxquels  eilea^i^uroieBt  ^té  adressées* 

Chaque  B'areaa  nomme 'im  àe  ses, Membres  p<Mir 
composer  ce  Çomîté» 

64*  lie  Comité  ne  fait  rapport  q«e  des  pétitions 
dont  les  signatures  sont  suflliiamment  constatées,  et 
dont  Tobjet  est  dans  les  attributions  de  la  Chambre»  - 

65.  r^orsque  le  Comité  le  juge  nécessaire ,  il  de» 
mande  au  Président  de  ^  Chambre  d'indiquer  nne 
séance  pour  faire  son  rapport.    Cette  séanc^  jie  pc^mÇ; 
être  .différée  de  pins  de  huit,  jours  *)f 

'    66'.  Tonte  pétition  adoptée  par  nn  Pair  et  ap-^ 
pnyée  par  deux  autres ,    est  traitée  comme  Pi  oppsi- 
tion ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
XXllI  et  suivants* 

67^  Il  est  ouvert  dans  les  Éureanx  du  Sécréta*  ' 
^riat  un  registre  parlicnlier  dans  lequel  les  pétitîoi?^. 
sont  enregistrées  successivement  à  la  datç  i^e*  leur; 
présentation,  et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre 
qui  est  reporté  sur  Toriginal  de  la  pctrtion»  -  -  •  • 

La  série  de  ces  numéros  recommc^npe  à  cha^ej 
session*. 

Titré  VU  t.'  Bnkk'-vmM'iÊ^tà  0umikr€>> 

.  '  '  '  '  ♦    ^  ....  ,  ' 

/    68.  Le  procès- verbal  des  séances,  âe.  la.  Chi^m*-: 

brç  contient  l'exposé  sommaire  de 6  opérations  de  la 

Cliambre  pendant  chaque  séance. 

69.  Les  motifs  des  opinions  n'y  sont  insérés  que 
sommaireme^it  3  les  opinants  ny  ^ont  pas  noipii^aés  **)'.^ 

70*  Les  raj^pels  à  Tordre  qui  aniroient  eu  lie» 

Îans  Ta  séance  ny  sont  insérés  qu^autant  que  laCham-  : 
re  Ta  expressément  décidé  «  et  que  sa  décision  n  a 
point  été  révoquée  dans  le  cours  de  la, séance^ 


'1 


*}  L'objet  des  pétitions  est  indiqué  sommairement  dans, 
le  fe^iilleton  d'ordre  du  iour  de  la  sièance  où  doit  s^em 

faire  le  rapport.    (Arrêté  du  is  mars  1819  ) 

Les  homiuuges  qui  seront  présentés  à  la  Chambre  en 
'        séance,  seront  reavoyé»  à  sa  bibliothèque,  sans  aucuus 
inetttiou^aif^pr;9<cq>j  XP^ftk-  ^i^m^  du  4  avril  jÔiS») 
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71.  Aucun  des  discours  prononcés  dans  la  scancci 
ni  aucune  des  pièces  qui  y  ont  été*  lue»  ne  sont  in- 
sérés aa  procès  -  Yeibal,  à  moins  que  la  Chambre  n'en 
ait  ordonné  Tiilsertion.  irindi'qtie  sfittlement  le  titre 
ainsi  qne  le  numéro  'd*eiiregistr2iiient  et  renroi  pour 
les  actes  et  pièces  idont  là  Chambre  a  jj^u  ordonner  le 
dépôt  dans  ses  Archive^.  '   •  '  ... 

Le  procès  -  verbal  est  signe  par  le  Fréw3e|ik  et 
jbax  Secrétaires  au  moins. 

72*  Les  procès  -  verbaux  ^e  la  Chaipbre  des  Pair$ 
sont  imprimés  séance  pai^  séance  «  et  distribués  aux 
Membres  des  deux  ^)  Chambrés  seulement  "  Les 
Pairs  peuvent  en  tout  temps  prendre  communication 
des  proçès  -  verbaux  de  la  (>hcUuLi  t;,  ain^i  que  dés 
pièces  déposées  aux  Archives. 

73*  Aucun  extrait  des  actes  de  la  Chambre  ne 
j^t  être  délivré  que  sur  Tautorisation  du  Bureau, 
iipiée  dir  Président  et  àq  deux  SecrétÀires  au  moins* 

74.  Le  Aéglement  est  imprimé  et  distribué  par 
ordre  de  la  Chambre.  Les  exciaiilaires  q'ii  excédent 
le  nombre  des  Fairs  exi:>tants ,  res^tent  déposés  aux 
Archives.  '  ^ 

75.  Lorsque  la  Chambre  a  adopté  soit  une  addi* 
tiott*aa  Règlement  I  spit  une  suppression  ou  modifica* 
tien  de  qttelquW  d^s  artickà  qui  le  composent,  il 
est  fait  une  nouvelle  édition  de  ce  Règlement  dont  les 
exemplaires  sont  aussitôt  distribués  à  chacun  des 
fairs. 

Titre  iX,    Aàimiiwn  et  iî.;c6j)iwu  àu 

76^  Lorsqu^un  Pair  est  nommé,  il  adresse  au 
Frés>idcut  ses  lettres  de  nomination*  .  , 


*)  Cet  article  tel  cfn^l  avait  été  adopté  primitivement  por. 
tait;    aux  intuibvts  de  la  CTuunhie  seulement;  ce  fut  dans  la 

séanço  du  21  octobre  181^  :que  la  Chambre. arrêta  cet: 
amendement  ainsique  le  smvant.  -^  ' 
**)  Le  jGrarde  des  registres  est  Autorisé'  li  «nvojer  aa  Mèni^ 
tiup  le  résumé  de  chaque  séance»  (Arrêté  du  21  octobre 

***)  VoYCZ  pour  radmission  des  Pai|rs  par  droit  d^hèréditè 
'   VbrAednaace  du  es  niarà'  lSi6"  ci-^aprés»    Pour  la  récep* 
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(S  r  r  m  n  e  e. 

tie  Président  en  informe  la  Cliambre  dm  la  pion 
procbaine  séance* 

77*  '  Troî»  Pair» ,  désîgxtés  par  la  voie  àn  •oxt^ 
font  chargés  de  Terifier .  li^  lettres  de  nomii^atioii» 

ainsi  qne  Tâge  du  nonrean  Paûr;  cette  ^Commisstoia 
fait  \on  rapport  séance  tenante  ;    s'il  n'y  a  point  do 
réclamation,  le  Priésident  ordonne  que  le  nouveau. 
Vair  sera  reça  .dans  la  séance  suivante. 

s  78*  An  }onr  déterminé ,  immédiatement  après  la 
lecture  du  procès  «rerbali  le  Président  annonce  qtx^ 
ie  nouvean  Pair  demandts  i  être  admis.  *) 

Bexx^  Membres^  désignés  par  lePresident^  Toat 
recevoir  le  nouTeau  Pair ,   et  rentrent  avec  .lui,  pré-, 

çéàés  de  deux  Huissiers.  ^  * 

liO  Président  ordonne  au  Garde  des  Begistrcs^de 
lire  les  lettres  de  nomination*  Après  cette  lecture» 
pendant  laquelle  le  ndoreau  Pair  se  tient  debout ,  il 
prête  sérmenti  et  Ta  prei^dre  place  parmHes  autre» 

Ce  serment  est  celui  qui  a  ete  prêté  dans  la 
Séance  Royale  du  4  juin  Ji8i4>  conçu  dane 

^les  teimes»  suivants  : 

Je  Jure  dêtre  Jidèfe  au  Roi ,  d^oléir  aux  Lois  dm 
R&Yémme,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il  apparu 
tient  à  m  bon  et  loyal  Pair  ée^  France  *♦). 


tiondes  PrîntesJe  la  Himille  royale,  mu  avaSent  ete 
'  autorisés  par  ordonnance  du  Roi  du  5  Novembre  iei6 
a  prendre  part  à  la  session,  il  a  été  arrêté  daua 
la  séance  du  9  octobre  igiô  ®^ 
.seraient  reçues  par  una  dèpuUtiou  de  6  mcmprcs  de-, 
signés  par  le  président»  j    tT  • 

•  )  Les  94  nouveaux  pairs  nommés  au  retour  du  lioi  en  M15 
furent  invités,  dans  la  séance  du  9  «ctobre  I816» 
retirer  dans  une  pièce  voisînc  jusqu'après  le  résulta» 
ai  la  délibération  sur  reséeutien  das  frt*  77  et  ^B^ei- 
'  dessus  ;  ils  ftireiït  ensuite  introduits  de  la  mamère  près- 
crite 

e^  Dans  ia  sëknee  royale  du  16  mars  1815  le  Roi  avait  pro- 

DOncè  dans  son  discours  CéS  mots  :    ..cette  chta  tt  qu€  j€ 
Jkmtdntenir;''  Monsieur  frère  du  Hoi  avait  dit  en- 

*•  ."suite:    „c'««t  au  vom  df  Vhonmw  <jue  itous  jurons  tous  fdéiiU 
a  V  M.  et  h  la  charte  coîistitutioiuulU^^      hcs  autTCS  priu- 

ces  de  UfamiUe  royale;  ^^UJwqm^*   Le  7  octo# 


V  . 

t  ' 

t 

«  - 


d  by  GoogI 


f 

Constitution^       affaires  intériturtu       6f .   ^  ' 

7^  Les  Pairs  prennent  le  xnantcuu  et  Thabit  de 
Cérémonie  ^ans  les  solennités ,  et  dans  ce  cas  la  lettre 
4^  GOBTOcatioA  in4i^itô  TobUgation  de  leapprtm?^}^  ' 


bre  i3i5  dans  la  première  lèanee  rojâle  ipréi  les  ceat 

jours,  le  Roi  dans  son  tliscours  d*ouverture  dit:  ^tïctU 

l^dua  te  fju.e  foi  jure  de  judin loib'  et  h  hu/uelle  Vûus  tdus^  h  corn»- 
'  ^mtncer  pur  ma  jiunulc  ^  allez  jurer  d  obeir,^  En  eonsé* 
^  quence,  iVo^/^icur  Comte  d'Artois,  les  Dues  d^Angouléme, 
de  Hci  i  i  et  d'Orléans,  et  le  Prince  de  Condé,  ont  prêté, 
après  le  ^liscours,  individuellement  et  debout,  le  ser- 
aeàt  suivant:  „Je  jnh  d^/tre  fdèU  au  Roi,  (Tobei  r  a  la  Chuitt 

Î^tûustitutiojtntUé  uux  his  dm  nu^muime»"  Les  membres  de  . 
l^nne  et  Taiittre  Chambre  ont  ensuite  èlè  appelés  à  prè» 
ter  serment  entre  les 'mains  de  S.  H.  Le  Chancelier 
«Tant  de  commencer  Tappel  nominal  des  pairs  f  a  loi 
snéme  prêté  le  ^rment  en  «es  termes:  ^r^e  juri  iT^ert 
^•Jiàele  au  Hoi^  d'obeii-  à  Chat'tê  eQhàUtuUonnittt  tt  Our  loia 
^^du  '  'V  ,  am«,  et  de  me  conduire  m  tout  ttimme  il  appoi  tient  k 
„tt/i  bon  et  loyal  Chanrelier  de  France  pj  èsident  la  Chambré  d«M 

„Paii  5.^ —   if  a  prononcé  ensuite  la  Formule  du  serment 

des  Pairs,  ainsi  conçu:  jwe  d\'tr(.  fdHe  an  Roi  ^  d'oh^iv 

ï,à  /<i  Charte  coitstitutio/ m  elle  et  aiu::  lois  du  royaume.  ^  et  de  mfi 

^  yiCOftduLi  e  eu  tout  comvie  il  apjuLrtieiit  h  un  bon  et  loyal  piiir 
,,de  Frànce/'  Chacun  des  pairs  présent,  appelé  nomina« 
tivement  a  répondu  de  sa  place  :  je  U  jare^  Le  mcme  ser- 
•  inent  fat- prêté'  per  lei  députés,  en  substituant  le  mot 
de  dipffti^k  eelttl  60  <]iatra.  C*l|P!l  d'aflrès  ^a  même 
formule  que  tous  les  pairs  et  tons  les  député^  oAt  prêté 
et  prêtent  leur  serment  depuis  cetle  époque. .  Les  paire  ' 

'  *  et  tes  députés ,  absens  de  la  séance  royele ,  prêtent  leur 
serment  dans  la  première  séatice  de  leur  cbambro  à  le 
Jtuelle  ils  assistent.  —  Deux  Paîrs  (Les  Comtes  4e  La* 
bourdonnaye  -  Blossac,  et  Jules  de  Polîgurîc)  avaient 
ajouté  aux  mots  je  ie  jure  une  restriction  relative  à  la 
religion  catholique;  La  chambre  des  pairs  dans  sa  séance 
du  9  octobre  i8i5  a»*rêtâ:    „ïl  sera  sursis  à  la  récep- 

•  ^  j,tion  des  deux  pairs  qui  n'ont  pas  prêté  purement  et 
»*ï^plemcnt  lé  serment  prêté  par  les  autres  membres 

iide'm^t}hainbi^  dans  la  séance  rojalc  du  7  de  ce  mois.^  . 
âeôVo^rembre  xaj[6èes  deux  pairs  prêtèrent  leur  ser-  . 
^    ment  sans  restrietion,  et  fièrent  admis;   II  «Y  a  phu  et 
•\  Ï^P^îs  aucun  exemple  de  telles  restrietlons* 
.  *}  MM,  lès  Pairs  de  France  ont  adopté  un  girani  edalame 
qui  se  compose  d'un  habit  &  la  française  tel  que  celui 
*    qu'ils  portent,  d^nn  manteau  de  Telour  bleu  bordé  d^her»  ' 

,   mine»  eravatu  de.dentellet  cefliiiire  de  soie  blanche  ut 
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80.  L*habit  des  Pairs  dans  les  séànces  ordinaire» 
est  rhabit  iVanmis  bien  de  roi,. collet  droit,  'temé  de 
Ikit^s.  des  li^  i^to^é^^^n  or ,  paremeas  brodés  comne 

^  le  collet,"  boulons  d'or  chargés  d*un  manteau  bcrminô» 
Le  chapeau  à  trois  cornes ,  et  Tcpée. 

81.  Dans  les  séances  solennelles ,  immédiatement 
,  après  les  Princes  do.  sang,  chaque  Pair  prend -soa 
'  rang  dancienneté,  et  dans  Tdrdre  de  la  ^ste  pinH 

ctàtaée  dani  la  ftéàiice  ibjMU  àu  4  juin  i8i4'*)* 

8a.  Les^  Minil^ttes  qui  lie  sont  pas  «Pair»  ont 
place  dans  la  Chambre  sur  des  sièges  pareils  a  ceux 
das  Pairs,  et  placés  dans  le  parquet  en  face  du  Pré- 
sident. 

r«'    .  83*  Les  vingt  Membres  qui  doivent  être  adjointa 
V  an  Bureau  po^t  former  les  ((randea^députatioiia.'aont 
•désignés  par  la* Toie  dtt  son» 

titré  ja^   CaiM  âes  Rt^'êB.    OjBfkUrê  ndni^ttàidt^ 

>  «  '  •  ■  « 

'  84v  II  j' la  un  Çarde  desRej^istrea  chargé  de  tenir 
la.  plume  et  de  rédiger  proyisoirémen^  le  procès** 
'  TCrbal.  "  •  •     . .  ^ 

'  Il  a  son  sicge  et  sa  table  dans  le  parquet. 

85.  Il  soumet  au  Président  et  aux  Secrétaires  la 
"  rédaction  .du  procès -verbalt  et  ^  ce  n  est  qu  après  que, 
la  rédaction  a  été  approuvée  par  eux  qu  il  en  fait  lec- 
tere  i  la  CbamlM ,  '  sur  Tordre  que  loi  en  donne  le 
I^râiident. 

^  ,86.  Le  6iarde  des  ïlegistres  est  k  la  nominatioiji 
Âdtt  Chancelier  Président.  ' 

87.  Trois  Messagers  d'Etat  et  septî  ^uissiers  sont 
attÀçl^és  a^  seryice  de  la  Chafsibrc^ 


^.^     cbapcau  à  la  henry  IV  orné  do  plumes.     (Moniteur  di* 
n     ^5  aui  i/,  i8i.6'j   Pour  le  costume  judiciuire^  voyez  l'ordon- 
nance du  Hoi  communiquée  à  la  Chambre  aet  pairs  le 
£      21  avril  i82l  >  •^^oiiitttM-^ft^'es  55^ 


Constitution^  tt  (paires  intérieuns.  Jl 

'  ^  -hen  Me&âagei&  aoni  à  la  nominatibn  du  Cliaoceliet 
Président,  .  , 

Les  Htiiasiers  so&t  à  la  nomuialUm  du  Grande 
Référcmdaire* 

Titre  XI!,     Folice  da  Fakiis»    Fussfports  et  Catifcats  de  vie* 

^  88m  La  police  du  Palais  et  de  ses  dépendances 
appartient  exclusÎTement  att  Grand  Référendairei 
sous  raulorité  de  la  Chambre, 

Les  Passeports  et  les  Cet  iiiicata  de  vie  sont 
(délivres '  aux  ICembrei  «de  laifiiiambm;pit  to  Gïand«  ' 
Aéférendai(e«  .  '  -'^  *  * 


» 

ï'V  Arrêté  de  la  Chambre  des  Pain  "Concemmi 
ttàserclée  de  la  eontràinte  par  eorpe  eôntre  sêe 
jmembresm^ 

•  •  • 
.  Séance  du  25  avril  1822. 

A  Voccasion  de  deux  pétitions  par  lesquelles  on 
réclame  Tautorîté  de  la  Chambre  pour  rexercice  de 
U  contrlimte  par  èorps  contre  un  pair,  la  décision 
taitantè  tn%  aMptée  ap^ès  une  très  longue  disGossiont 
"„1ja  clkambr^dea  Pairs  9  considérant  que,  d*aprèa 
f»les  articles  34  Ct  5i  de  la  charfè  constituiionnellc, 
î^et  la  nature  des  fonctions  des  paiis,  aucune  con- 
i,trainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  per- 
fisonne  d'un  pair  pour  -dettes  purement  ci?ilea  | 
Dpasse  ài'ordrd  du  jour  sur  les  pétitions»' 


i5.  Ordonnrrnce  et  déclaration  du  roi  gui  rend  la 
^  pairie  héréditaire*   Du  10  août  iSi5.  ' 

Louis ,  par  la^  gr«ce  de  Dieu  »  Roi  de  France  et 

de  NayarrCw  '  \  "  ^ 

A  ton»  eeuc  q«i  Mf  présentes  twroittt  sa|ut: 
Voolant  donner  4  nos  |»enp1es  un  nouveau  gage 
'W.prix  ^e  nous  mettons  â  fonder  de  la  manière  la 


t 


7«  ;     ^  F  r  M  n  c  cl     .  t 

plas  stabk  le»  i«ttiliilioM  mt.  ktcpelkt  rrepole'  W 
goaTernement  que  nous  leur  ayons  donne,    et  que 
nous  regardons  commë  le  seul  propre  à  faire  leur  i 
bonheur;    convaincus  que  rien  ne  consolide  plus  le 
repos  des  £tâis  que  cette  hérédité  des  sentimens  qui 
s>t(aehe  ,danf  les  lainUles  à  L'hérédité  -d^  havles  foito- 
tiotts-publiqaes,  et  qui  crée  ainsi  une  succeMion  non 
interrompue  de  sejets  doiit  la  fidéKté  etrle  démiie-  ' 
ment  auPrincé  et  à  ta  patrie  aent  garantis  par  les 
principes  et  les  exemples  ou  ils  ont  reçus  de  leiira 
pères; 

A  ces  causes,  usant  de  la  faculté  que  noua  noue 
aommes  réaerrèe  par  Tart.  27  de  la  Charte»  . 

Nona  arona  décrété  ^et.  déèlaronaf  ordomié  ,et- 
orâonnîona  ce  qui  anit: 

Art.  premier*  La  dignité  de  Pair  est  et  demeu- 
rera héréditaire,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogénîture,  dans  la  famille  des  Pairs  qjii  composent 
actuellement  notre  Chamhre  des  Pairs. 

S. -La  même 'prérogative  eat  accordée  au  Faire 
que  noua  nfommerona  à  Tavenir* 

S*  Dàni  le  èaa  oh  la  ligne  .directe  ▼fendroit  k 
jnanquer  dams  la  famille  d*an  Pair,  nous  nous  réser«<>^ 
Vons  d'autoriser  la  transmission  du  titre  dans  la  ligne 
collatérale  qu'il  nous  plaira  de  di  signer;  auquel  cas, 
le  titulaire  ainsi  substitué  jouira  du  rang  dancienneté 
:  originaire  de  la  Pairie  dont  il, se  trourera  reyêtn. 

4*  Pour  rexé^setion  de  Tartide  ci^desaus,  il^ona 
aera  piiéaenté  ineeaaemment  iin  prejel  drordonnance 
portant  règlement  ^  tant  aor  la  forme  dans  laquelle 
devra  être  tenu  le  registre  -  matricule  où  seront  in- 
scrites, par  ordre  de  date  les  nomioations  de  Paira 
quUl  nous  a  plu  ou  qu'il  nous  plaira  de  faire ,  que 
sur  le  mode  d*expédition  et  sur  la  forme  dea  Lettrea* 
.Patentes ,  qui  dev;ront  être  déliiqréea  eux.  Paifa  t  e» 
niaon  de  leur  él^TÀtion  à  la  Pairie»  ,  . 

•  5»  Lea  Lettres  •  Patentes  déliTrées  en  exécution 
de  1  article'  ci^des&us  porteront  toutes  collation  d'un 

>  titre  sous  lequel  sera  instituée  chaque  Pairie./ 

6»  Ces  titres  seront  ceux  de  Bavcm,  Yicomte^ 

•  Comt^ ,  Mair<),ttî«  et  Due» 

7»  TStam  Mue  réamrtomt  tÛTent  aotre  bo»  ptai- 
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«If ,  êe  ckan]ger  le  tim  d'iuiitatioiB  des  Pairiae ,  ^  en 
aeeordaaY  vM  titre:  sifpèriew  k  cèloi  de  le  Peine 

originaire.  •   .  *  ^ 

8.  Notre  Président  ia  Conseil  des  Ministres  est 
eliâr^ê  de  IV^écution  de  la  présente  Ordonnance» 

;  Donné  à  Fai^is^  au  château  des  Toileries,  le 
iq  août  de  Fan  de  grâce  181^0»  el  de  notre  règne  le 
iritigt-Qilièine» 

\  JL  0  n  i  #• 

*  Par  le  Roi 

Le  prince  d^  Tulleyrand^ 


t6«  Ordonampe  da  Roi  eoneernmi  Mnasmcn  de$ 
pain  appelés  dan»:la  Chancre  par  drmt  d^hérédité. 
Du  2^  mars  i8i6.  ' 

« 

Louis  9  par  U  gràoe  de  Dieu,  Roi  dé  Fmee  et 
de  Navarre*  • 

▲  «ovs-eew  qfni'ceè  pSrétentee  rerrent,  salet; 
Voulant,  k  Texemple  dès  Heift  nos  prédécesseurs, 

ponrToir  à  tout  ce  qui  peut  rehausser  la  Pairie  héré- 
diiaîre  créée  par  notre  Ordonnance  dn  iq  août  i8i5, 
Mous  avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés a  la  Pairie  par  leur  naissance  soient,  avant  d*étref 
eAniie  à  l'honneur  d^exercer  len^s  droits ,  reconnus 
dignes  4W  remplir  les  hantes  et  importattltes  ibne» 
tiens.     •  '  \     '  '    '  ' 

En  conséquence,  Nous  avons  ordonné  et  ordon^ 
BOB6  ce  qui  suit  :  '  '  ^  . 

-Art.  premier.  Le  décès  d'un  Pair  arrivant ,  sen 
successeur  à  JaFairîe  se  pourvoira  près  de  Nous  popr 
bbténir .  notre  agrément  à  Teffet  de  ponrsuivife  se 
réception*  -  ,  "  * 

2«  n  présentera  ensuite  sa  rëqnéte  A  la  ChamWe 
des  Pairs*  Elle  sera  accompagnée  des  actes  établis- 
sant son  droit  à  la  Pairie,    ainsi  que  d'une  liste  de 

douze  P.airsf  choisis  par  loi  .  pour  lui  servir  de 
garants*       .  f  .1 


74  -V"  .:  W  r  a  n  c  e.  - 

^3/ La  reqiiète  et  les  pièees  sèront  t^i^Bt^Ms 
«rtfbivest  il  en  sera  fait. mention  svr  le  iregistfse* 

4»  La  requête  présentée  à  la  CHiamlire  Aèé  Pain 
«cra  lue  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances:  il 
'  sera  nonuné,  parla  roie  du  sort,  une  Comaiission 
-de  irois  IMembres ,  à  i  effet  de  procéder  à  la  vérifica* 
iicfn  des'titi*es  justifieatifs.  ' 

5*  Snr  le  Rapport  fait  par  un  des  Membres  de  la 
Commission,  -  et  le§  tftres- étant  jugés  Valables  par  la 
Chambre,  il  sera  cboisi,  par  la  voie  du  sort,  six 
Pairs  sur  les  douze  .pojté$  à^ans  la  liste  présentée  par 
le  nouveau  Pair. 

6.  Le  Président  interrogera  les  six  Pairs  séparé* 
\  ment,  et  leur  demandera  de  déclarer,  sur  leur  hou'* 


1 

mm 

i 

1er  serment  et  à  prendre  séance. 

j;  Sur  leur  déclaration  affirmative  unanime  et 
signée  d'eux,  de  laquelle  il  sera  rendu  compte  h  la 
.Chambre  par  le  Président,  Chambre  fixera  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  Pair,  et  il  y  sera  pro* 
té4é  cpifforméifient/à  l'ai^t.  IiXXYIU  da  Biglèment 
intérieur^  *  -  ^ 

8.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soit  pas  una- 
nime, le  Président  en  rendra  compte  à  la  Chambre, 
•et  la  réception  du  nouveau  Pair  pourra  être  ajoarnée. 
j  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  tawmt 

porter  préjudice  an  droit  d'hérédité  et  de  'racoessi- 
Milité  â  la  Pairie. 

10,  Notre  S lîcrcîaire  d'Etat  au  département  des 
àffaîres  étrangères ,  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres ,  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  Ordpa* 
liance. 

^  Donné  à  Paris,  le  ^3  mars»  Tan  de 'gràco^I6lill 
èl-de  notre  règne  le  Vingt-unième.  '        ■  :* 

'  Louis.  ' 


Par  le  Eoi  : 
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17.  Ordonnance  du  Roi  mr  /e/r  nmfmwiê  à  iatiiêuer 

par  les  pairs.    Da  25  août  i&nj.     ,  *  \ 

Louis ,  Par  la  grâce  de  Dieu  9  Ho!  de  France  tli 
de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  veniont,  sàlqt: 
SuiyaiiLt  Varticle  896  du  Code  civil ,   les  biei^f 
libres' formant  la  dotatiôn  dW  titrer .  héréditaire  qa(f 
noua  aurions  érigé  en  faiieûr  d'un  chef  de  famille» 
peurent  être  transmis  héréditairement.    Il  nous  ap* 
partient^  soit  pour  récompenser  de  grands  services, 
aoit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  con- 
courir à  réclat,  du  Trq,ne««  d  autoriser  un  chef  de  fa- 
mille a  substituer  ses  biens  libres  ponr  former  Li  do- 
tation* d*im  litre  héréditaire  que  noua.auiûpnak  érigé  eh^ 
aa  fpçur,  et  là  transmissibiuté  de  oei^  biens  et  de  ce 
titre  à  son  fils  né  ou  k  naitre,  et  à  ses  descendants 
en  ligne  directe  de  malc  en  mnle  par  ordre  de  pi  imo- 
géniture.    Prenant  ces  dispositions  en  considération, 
et  les  rapprpchant  de  celles  de  la  Charte  constitution- 
nelle relatives  à  Térection  d'une  Chambre  des  Paiiift 
et  de, noire  Ordonnance  4«  19  Mut  f8i5,  nQ^s  arons 
recoi^nu  c^ue  rinstitution  de  , la  I^irie  héréditaire  ren* 
doit  nécc;ssaire  rétablissement  des  majorâts.  autorisés 
par  les  Lois  du  Royaume  dans  les  familles  honorées 
de  cette  dignité,    afin  d'assurer  à  perpétuité  à  ceux 
qui  seront  successivement  revêtus  de.  la.  Pairie 9  l|^s 
moyens,  de  Ja  spntenir  ,QonTenableniei^t|  coipme  il 
appartiehi  aux  Membr/»s  (Jji^  yreqiicr  Corps  de  r£tat# 
^      ,A.cep  causés,  nous  .aypns. résolu  &^  ^^appeler 
dorcnavaht  à  la  dignité  de  Pair  de  France  ^ue  ceux 
qui  auront  préalablement  institué  dans  leur  famille 
-un  majorât  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire 
de  leur  litre,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  les  Pai]çs 
actuels  ne  s^empressent,  ainsi  q\ie  nous  les  y  invitons» 
pour  le  plus  grand  avantage  de  TËtat,  deJaJBaina  et 
notre  senrice ,  à  former  de  semblables  màjorats,  ton- 
lés       Ibl»  que  '  k  'disponibilité  tlt  la  iBitttafion  de 
leurs  biens  le  comportera,  *  '  '/ 

».  •••»  •  .•('••>*  t  X*  *» 


.  76^  *  T  r  a  n  c 

^       En  conséquence,,  vu  Farticle  896  du  Code  cirfl 
M  èé  notre  Ordoanance  du  19  aoàt  »8t5t  ^'  > 
.  Nous  avons  ordonné  ét  ordonnons  ee  qni  snitt  ^ 
ArU  firemier.   A  TaTmir^  nnl  ne  sera  pav  nona 

appelb*  a  la  Chambre  des  Pairs,  les  ecclésiastiques  ex- 
ceptés, s'il  n'a,   préalablement  à  sa  noinauuation, 
obtenu  de  notre  grâce  Teatorisation  de  former  un. ma- 
jorât,  et  ail  n*a  institué  ce  majorât 
'       2.  Il  7  anra  Iroia  dâsses  de  majorata  de  Pairs  : 
cens  iittachéa'  an  titre  de  Dv€|  les^els  ne  pourront 
<€tre  composés  de  Mens  produisant  moins  de  trente 
'mille  francs  de  revenu  net;    ceux  attachés  aux  titres 
de  Marquis  et  de  Comte  ♦  qui  ne  pourront  s'élever  à 
moins  de  vingt  milîe  francs  do  revenu  net,    et  ceux 
attachés  aux  titres  de  Yicpmte  et  de  Baron  ^  leaquela 
ne  pourront  s'élever  a  moins  de  dix  mille  franca  de 
revenu  net« 

3.  Les  ma)cirats  de  Pairs  seront  transmissibles-  k 

perpétuité,  avec  le  titre  de  la  Pairie  ,  au  fils  aîné, 
né  ou  à  naître,  du  fondateur  du  majorât,  et  à  la  des- 
cendance naturelle  et  Icgitirae  de  celui-ci  de  maie  en 
mâle  et  p^r  ordre  de  primogéniture     de  telle  sorte 

2 né'  le  majorât  et  la  Pairie  aeient  tonjonra  réunis  mt 
rmémë  tèie. 

%  Il  lie  ipenrra  entrer  dans  la  formation  des  ma* 

jorats  de  Pairs  que  des  immeubles  libres  de  tous  prir 
viléges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  restitutions 
en  verîu  des  articles  1046  et  1049  Code  civil,  et 
des  rentes  sur  TËtat^  aprèa  toutefois  quelles  auront 
été  immobilisées.  ,  ' 

5é  Les  effets  de  la  eréation  des  majon^ta  des 
Pairs  relativement  aèx  Bierts  qni  les.eomposent,  lea^ 
formes  ^e  Fautorisation  nécessaire  pour  Faliénation 
de  ces  biens  et  du  remploi  de  leur  prix,  seront  et 
demeureront  réglés  conformément  aux  disposition» 
des  Lois  et  Béglemens  actueUemisnt  en  vigueur  sur  la  ^ 
matière  deê  maiorats. 

  y  ■       .   I   »  • 

f)jn  a  été  eipresfément  dérogé  à  cet  article  par  or(^bn- 
rance  du  6  mars  18I9  en  faveur  de  60  nouveaux  pairs 
-  afin  qu'ils  pussent  nrai^dre  immédiatement  séance»  ~ 
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6.  Toute  ptrtonne  qui  Tonflra  former  nu  meforat 
•Pressera,  â  cel  eiFet|  june  Reqttéte  à  notre  Gdrde 
de«  Sceaux:  de  France,  ^ 

L'affaire  sera  suivie  et  les  Jasiîfications  nécessafi* 
res  auront  Heu  dan&  les  formes  et  de  la  manière  prea« 
critea  par  les  Lois  et  Règlemea»  préeitéa« 
'  7.  Les  actes  ^  jconstitation  de  màjorata  aeroatf 
par  lea  ordtea  de  notre  Chkneelier  de  France,  iPrési- 
dent  de  la.  Chambre  dés  Paire,  snr  la  présentation  de 
Tinsiituant  et  sous  la  surveillance  du  Grand-Réftren- 
daire ,  transcrits  sur  un  registre  qui  sera  tenn  à  cet 
effet  et  déposé  dans  les  archives  de  la  Chambre  de^ 
Paira,. 

9*  Lea  droita  d!eiiregistréinéiit  et  de'ùanacriptioii 
seront  perçus  ^l-apréa  les  bases  étabUes'^par  le  Décret 

du  24  juin  1808.  -        -  . 

9.  Lies  Membres  actuels  de  la  Chambre  des  Pairs 
qui  désireront  instituer  tn  majorât  dans  ieur  famlUe^ 
amsî  que  noua  les  j  inritons^  procéderont  à. cette  in* 
sâtation  en  se  conformant  aux  réglée  preacritea  par 
la  préaente  Ordoimanee* 

'  lo.  En  ce  càs  seulement,  le  raaforàt  de  chaque 
titre  de  Pairie  pourra  éire  formé  successivement  et 
par  parties  par  les  divers  titulaires  qui  se  succéderont 
audit  titre^  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été  élevé  au  minimum 
fixé  par  la  présente  Ordonnalice  pour  la  classe  la^ 
qaelle  U  eppariiendra*  ^ 

>i  1  •  Notre  Préèident  dn  Conseil  des  Ministres ,  et 
notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
<le  la  justice ,  sont  chargés  de  Texéculion  de  la  pré- 
seute  Ordonnance. 

Donné  an  chàtei|u  des  Tuileries ,  le  ?inj2t-cin^ 
^!^iéme  jour  ia  mois  daoût^  de  Tan  de  graee  1017,  let 
«0  aotre  règne  le  yingt-troisiéme* 
.  '       . ,  V  L  o  n  I 

^  ,    '  Par  le  Boi: 

jRîcAefieii» 


»  «  *' 
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iS.  Ordonnance  du  Roi  contenant  différentes  di%po-' 
.  étions  relatives  anx  titres^  ^ang^  armoiriet  et  antres 
prérogatives  des  Pam.   Do  a5  août  1817.  ^  - 

* 

Louis  par  la  grâce  âe  Bieo,  Roi  de  France  èt 

de  Navarre.  .        .  .  • 

•  A  tous  ceux  qui  ces  presenles  verront,  salut.* 
Va  larticlc  lY  de  notre  Ordonnanee  dtt/  août 
i8i5,    .    '  ' 
,  .      Noua^ayoni  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit: 

Art»  premier.  Notre  Garde  des.  Sceau  Ministre 
Secrétaire  d*Etat  aa  département  de  la  justice ,  fera 
expédier  par  notre  Comiuissiou  du  Sceau,  aux  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  demande  qui  lui 
en  sera  iaile  par  le  ministère  d  un  Référendaire  aa 
Sceau,  lés  Lettres*Patentes  portant  inaliiuti^a  da 
.  titte  de  Pair  de  France  créé  en  leur  farenr*  • 

2.  Ces  Lettres-Patentes  seront  rrdigées  sur  par- 
chemin, selon  le  modèle  qui  est  joint  a  la  présente, 
çontre-signées  par  notre  Garde  des  Sceaux  |  Viséea 

*  pair  le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres,  et 
scellées  du  grand  sceau. 

3.  Elles  contiendront: 

1^  Là  date  de  l'acte  portant  nomination  de  Tim* 
pctrant  à  la  Pairie ,  et  les  motifs  de  cette  nomipadon, 
s'il  y  en  a  d^énoncés  en  cet  acte  J 

2®  Le  titre  affecté  par  nous  h  lâ  Pairie  érigée  en 
faveur  de  Timpétrant,  et  q^ui  déterminera  son  rang 
danjs  la  Chambre^ 

'  3^  La  concession  du  droit  exclusif  de  placer  leurs 
armoiries  sur  un  manteau  d'azur^  doublé  d'hermines, 
et  de  les  timbrer  â*une  courontme  de  Pair  ou  bonnet  *  t 
d'azur  cerclé  d'hermines  et  surmonté  d'une  houppe 
d'or^ 

4*  Cet  *  Lettres -Patentes  seront  transcrites  en, 

entier  sur  un  registre  spéëtalement  consacré  a  cet 

usage,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archives  de  la 
Commission  du  Sc^aut     U  sera  faijl  mention  du  tout 


« 

à 

/ 
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mt  Ifisditea .  LetUies  *  Patentes  par  le  Secrétaire  du 
Seeaui  ^,  -  »'  ' 

,  5«  Ces  Lettres*Paleiitea  aeront,  k  la  diligence 
tant  èm  notre  «Proeufettv-Général  que  rttnpétrflnt,' 

et  sur  le  réquisitoire  du  Ministère  pnhlic  ,  publit'es 
et  enregistrées  a  la  Cour  Royale  er  au  '1  rihuf/al  de 
première  inslance  du  domicile  de  l  inipiirant.  I^es 
Greffiers  de  ces  Cours  et  Tribunaux  feront  mention, 
«ir  rdrigin^  des  lietu  es  ^  de  la  pnUicatioii  à  l*aa« 
âîeuce  et  de  la  transci  ipt  ion  sur  les  règistres»  *  Ellea 
seront  en  entre  iaecTees  an  Bolletin  detf  'Lois.  Les 
frais  de  publication  et  d'enregistrement  seront  à  la 
charge  de  Timpélrant. 

b.  Elles  seront  données  en  comnfuni ration. i  là 
Ghambi;e  des  Pairs  par  notre  Garde  des^^Sceaux il 
tuî  sera  donné  acte  de  cette  commuaication, 
'  '  7*  Elles  seront  ea&ulte  transcrites  en*  entier  sur 
)ei  registre  malrienle  en  parchemin ,  intitnié  Livre  de* 
là  Pairie^  paraplues  sur  le  recio  par  notre  Chan- 
celier de  France,  Président  de  la  Chambre  des  Pairs, 
et  sur  le  verso  par  leGrand-Béferendaire.  Ce  regis- 
tre sera  ouvert  par  un  procès  rerbal  de  yérificati^A 
contenant  le  nombre  des  page^  et  Tnsage  du  lirre:  ce 
procès  verbal  sera  dressé  par  notre  dit  Gbaneelier  et 
le  Grand -'Référendaire.  '  Le  livriB  sera  clos  au  bas  de 
la  dernière  p^^ge  en  la  même  forme.  ' 

8.  Le  livre  de  la  Pairie  sera  déposé  aux  arcîiî- 
ves  de  la  Chambre  des  Pairs:  le  Grand  - Béféren- 
"deiré  en  aora  la  ^arde,  ^t  certifiera  Ves  expéditions 
qni  aeront  délif^ees  des  pièces  qni  y  seront  trana"* 
crites»" 

Tout  Pair  de  France  sera  tenu  d^adresser  -  au 

Grand-Référendaire  exptdition  en  bonne  forme  des 
actes  de  Tctat  civil  qui  le  eoncemeront .  ou  ses  des-- 
cendants  directs,  ou  les  appelés  à  la  Paiiîe  dont  il 
est  titnlaire,    selon  l'ordre  légitime  de  snceession.» 
£n  cas  de  ninoidté  d'an  Pair  9  cette  obligitfion  est- 
imposée  an  toteui?  dn  Fisir  niinenr.  ^    )  ' 

Ces  aefes  seront  transcrits  sûr  un  registre  tenu  k* 
eet  etfct  sous  la  surveillance  du  G  !  a  n d  -  Référendaire,  ' 
et  déposé  aux  archives  de  la  Cliaml>re.  ' 

io«  Dans  tomes  le§  cérémonies  pabii^p&es4ît  r£ii%' 


80  r    n  c^e* 

mon»  citilcs  ou  administratives  un  Pair  de  Franeai 
aura  été  invité  en  sa  qualité  d^  Pair,,  et  ^ui  feim- 
ver^tu  de  Thaliiit  de  Pair,  prendra  toujoui^s,'  et  enr  ' 
toute  personne ,  la  droite  de  raiitorité,  ^uelte  ^*eUo 

soit,  qiii  aura  la  préséance.  .  * 

11.  11  est  enjoint  a  tous  Officiers  ptiblics  de  ne- 
donner  aux  Pairs  de  Fi:ance  d'autres  quaiiticalions  ou 
titriss  hofiorifiques  que  ceux  auxquels  ils  ont  «droit  en 
vertfii  des  Letires-Patentes  pourtant  institution  de  leu^  . 
titre  dO'  Pairie. 

13«  Le  fils  d'un  Duc  et  Pair  portera,  de  droit, 
le  titre  de  Marquis;  celui  d'ua  Marquis  et  Pair,  le 
titre  de  Comte;  celui  d'un  Comte  et  Pair,  le  titrô' 
de  Vicomte;  celui  d*un  Vicomte  et  Pair,  le  titre  de 
Baron;  celui  d'ua  Baron  et  Pair,  le  titra ide  Clie« 
Talier/ 

Les  fils  puînés  de  tons  les  Pairs  porteront,  de 

droit,   le  titre  immédiatement  inférieur  â  celui  que  . 
portera  leur  frère  aîné;  '  ' 

Le  tout  sans  préjudice  des  titres  personnels  que 
lesdits  fils  de  Pairs  poorroient  tenir  de  notre  gracOt 
'ou  dont  ils  seroient  acivellement  en  possession,  eil 
exécution  de  Tart.  LXXI  de  la  Charte* 

1 3.  Lorsque  la  Chambre  des  Pairs  sera  appelée 
à  siéger  en  notre  présence  royale,  et  dans  les  autres 
occasions  ^solennelles  seulement,  il  sera  préparé  dans 
le  lieu  habituel  de  ses  séances,  ou  dans  celui  destiné 
,à  la  réunion  de  ses  Membres,   des  places  ou  banca 

séparés  pour  chaque  ordre  de  titres  :  las  Pairs  égale* 
ment  titrés  se  placeront  aur  le'  même  bancV  «eloa 
Tordre  de  leur  promotion  ou  de  rancienneté  de  leur 
titre» 

14.  Le' premier  de  tous  les  bancs  sera  destiné 
aax  Princes  de  notre  sang.   Les  Pairs  ecclésiastiques 
joecnpéront,  àe  droit,  les  premières  places  des  banoa 
où  ils  seront  appelés  en  Tertu  du  titre  ipi  lenr 
conféré  pW  nos  Lettres-Patentes  dlnstitution* 

15.  Notre  Président  du  Conseil  des  Minîstres,^ 
notre  Garde  des  Sceau's,   Ministre  Secrétaire  d'£tat 
de  la  Justice  et  ie  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  notre 
maison,  sont  èbaryéjf  de  rnéevtilia'do  la  préaento. 
-OcdooMÉoc^ 

I 

V 
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Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,.  le 
îiDgt-cinquijjiTie  jour  du  mois  d  auul  de  Tan  de  graCf 
18171  et  de  ûoite  lègoe  le  v^J^gt-troisième. 

"    .  ^Lé  o  u  i  s.  , 

Par  le  Roi:  \ 

Ricfieliea» 


19.  Pairie  eccîésîasUque,  —     Ordonnance  du  Roi^ 
'  concernani  le  Jictng  et  les  préro]^tives  duS  haat  .  ^ 
clergé  dans  la  è/uunbre  des  pairs*     Da  8  janyier 

1834»  ■  '  .  . 

"V  .  *  "  - 

I 

'  Lpuîâ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Fiui  Je  I  inncc  et 
àa  t>avaire|  4  tQus  ceux  4}ui  ces  prcseuies  verront^ 
lalut:  *  ■  ' 

JNous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce.  qui  suit:  : 
Art.  I.  Les  cardinaux  pairs  du  royaume ,  pren« 
.^4roiit  rang  au  banc  des  ducs»  et  ils  jouiront  de^.droitSf 
konnêurs  et  pré rogaiiTes  (Attachés  a  cé  litre. 

IL  Les  pairs  du  io}auine  revctus  de  la  dignité 
J*8rchevi  qaes  et  évêqat  s,   prendront  rang  au  banc^ 
lies  Comtes,'  et  ils  jouiront  des  droits,  honneurs  et 
prérogatives  attachés  à  ce  titre ,   à  moins  qu  ils  no  y 
i9it  personnellement  pourvus  d'un  titre  '  de  pairift. 
•ùpérieur»       •  . 

lu.  Des  lettres-patentes  seront  expédiéès,   en  - 
>  conformité  de  ces  dispositions,  aux  cardiuaax,  arclic- 
i^eques  et  évêques  qui  font  actuellement  partie  de  la 
chambre  (les  pairs  ^   et  à  ceux  qui  y  seraient  appelé^    ' , 
par  la  suite.  .       '  » 

IV.  diotre  président  du  conseil  des,  ministres  et' 
nôtre  garde  des  «ceaux.  Rlintstre  secrétairn  d'état  au 

df^l^avtement  de  la  justice,  sont  chargés  de* rcxèCtt-\ 

de  la  présente  ordonnance», 
\   Bouué  à  Paris  etc«  le  8^  janvier  i823  etc. 
'  ,^  -  ^  .  .      1     -  Louis. 

\        Parle  Boi,   le  Président  da/ 
conseil  )des  ministres.  ^ 

J.  de  Villèie^  . 


A»«ttiv.  Dirxon.  Y.     \  6 
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^  aa— 22-, 

Chambre  de$  Députés  et  Elections^ 

(Cliarte  Artl  t^,  1^-^31,  35—55,  75»'76y  et  clause  finale.) 

$0*  Déclarai  ion  et  ordonnance  rojyle^   du  4  juia 
a8i4j»  annexée  à  la  Charte*^. 

Louis,  etc.  '  ' 

INotts  avons  déterminé  ie  faire  jouir  le  plus 
jpronipteme&t  j^o&sible  nos  sujets  des  bienfaits  de  la 
Charjte  constitutionnêllè.  que  nous  avons  accordée,  *et 
BOUS  avons  én  conséquence  ordonné  que  la  session 

des  deux  Chambres,  pour  Ja  prcsento  année,  com- 
mencerait dès  le  4  de  ce  mois.  Nous  avons  poui  vu, 
par  notre  déclaration  de  ce  jour,  à  ce  qui  était  nèces- 
aaire  £Our  que  la  Chambre  des  Pairs  pût  remplir  ses 
hautes  et  imp4>rtantes  fonctions  La  Chambre  des 
Députes  ne  $é  recommande  pas  moins  à  nos  yQUX  par 
son  utilité  èr  Tavantage  qu'elle  4k  d*€tre  encore  plus 
rapprochée  des  besoins  de  nos  sujets,  et  nous  avons 
cru  devoir  lui  exprimer  le  même  degré  dintcrét  et  de 
fèllicitude,  ♦ 

A  ces  causes.  ^ 
Nous  ^^vons  déclaré  ét  déclarons,    ordonné  et 
ordonnons  .'ce  qui  suit; 

Art.  1er.   Le  traitement  dont  les  anciens  Députés 
au  Corps-Législatif,  nés  Français,    ont  joui  jusqu'à 
présent  en  cette  qualité,   leur  sera  continué  pendant 
[e  tems  qui  reste  à  écouler  de  leurs  fonctions  à  la 
ihambre  des  Députés.  ^ 

•  a  ^ 

a*  La  portion  du  palais  Bourbon ,  ci-devant  oc* 
eupée  par  la  salle  des  séances  du  Corps*  Législatif^ 
ainsi  que  les  dépendances  attachéès  à  son  service^ 

x:eâtjeat  provisoirement  affectées  à  la  Chambre  des 


*)  Voyez  sous  le  INi  o.  1  promulgation  de  la  Charte, 
•*)  Voyez  cette  ordonnance  ei-devaat  Ji&ro.  ii. 
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Deîjiiteii  de  la  manière  qot  sera  clétcrniinée  par  no«S| 
de.  coneerl  afec  notre  èoutin  le  Frinee  de  Cendé»  - 
3«  La  garde  du  palais  d«      Chambre  de»  Dcpn* 

tés,  celle  de  ses  archives, ^  du  service  de  ses  messa* 
gers  d  Etat  et  huissiers  ,  seront  confiées  à  deux  mem- 
bres de  ladite  Chambre,  sous  la  dénomination  de 
Questeurs,  lesquels  seront  choisis  par  nous,  sur  la 
présentation  de  cinq  candidats ,  faite  par  la  Chambre. 

4*  Les  Questeurs  résideront  ati  palais;  et  ne 
pourroïkt  s^absenter  sans  notre  permission,  riprésse^ 
transmisé  par  le  Chancelier  de  Fran<^. 

Les  Questeurs  transmettront  aux  Députés  les  let- 
tres de  convocation  d'après  nos  ordres  conlre^signés 
par  Vun  de  nos  Secrétaii^es-d'Etat^   et  risés  par  le^ 
Cl^ancelier  de  France*  ,  ^  , 

6«  Leurs  fonctions  seront  révocables  a  notre  TO^^* 
lonté;  elles  finiront  de  droit  avec  la  fonction  de 
Djépaté. 

'  ^      Donnons  en  mandement  etc. 

l>onaé  à  Paris,  le  4  juin,  Van  de  ^râce  iôi4« 

K  Lj  O  U  l  S. 

Par  le  Roî, 

TAbbe  de  IMontesquiou. 


Lois  mr  les  élections 

A.  Loi  du  5  février  I8I7. 

Art.  1er.  Xout  Français  jouissant,  des  droits 
civils  et  politiques  I  âgé  de  urente  àns  accoiApUs^  et 
payant  trois  cents  francs  de  Contributions  directes, 
est  appelé  â  concourir  à  Téiectioii  des  députés  du  dé» 

parlement  où  il  a  son  domicile  politique. 

Fi^ur  former  la  masse  des  contributions  néces- 


*)  Une  modification  de  la  législation  sur  les  éleetioni,  tan* 
dan  te  à  ]h'ploBger  la  durée  des  fonctions  des  députes, 
est  annoncée  pour  la  session  de  i8-4*  est  déci- 

dée avant  Tîtriprcssion  du  présent  volume,  elle  y  sera 
iaséréa  p#r  suppièmsijft*  '  / 


•4  Prince. 

•airea  à  la  qualité  d'électeur  ou  d'éligiblet  oa  com^ 
tera  à  chaque  Français  lea  contribations  àirectea  qu  il 
paie  daoa  tout  ïe  royaame  ;  . 

•  A«  marif  celiea  de  sa  £01119169  niéroe  non  cohi« 

mune  en  biess  ;  «et  au  père ,  celles  di  s  Liens  de  sè^ 
eni'âhs  mineurs,  dont  ibaura  ia  jouissance. 

3,  Le  dumieile  ].olitiqre  de  tout  Français  est 
dans  le  département  où  il  a  ^on  domicile  réel.  Néà.?i« 
moins  il  pourra  le  transférer  daos^ont  autre  départe- 
VM&tott  il  paiera  des  contributions  directes»  à  la  charge 
par  lui  dVn  faire*  six  mois  d*ayance ,  une  déclaration 
expresse  devant  le  préfet  du  département  où  il  aura 
aon  domicile  politique  acfuel,  et  devant  le  préfet  du 
-  département  où  il  voudra  le  transférer • 

La  .translation  du  domicile  réel  ou  politiqoé  né 
donnera  Vexerciqe  da  droit  politique^  relativement. 
'àJL*élection  dea.députés,  on*â  celui  qui^  dans  les-qaa» 
re  ans  antérieurs,  ne  Faura  point  exercé  dans  im.^ 
^autre  départenient. 

Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  disso- 
lation  de  la  Chambre*  ^ 

^  4,  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  ^ans  ' 
*  dettx  départeiliens* 

^  S'.  Le  préfet  dresserai  dans  chaque  départeifient, 
la  liste  des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

■  I!  statuera  provi^oii  emciit ,  en  const  ii  de  préfec- 
ture, sui  les  réclamalions  qui  s  i  lèverait  nt  Contre  la 
teneur  de  cette  liste,  sans»  préjudice  du  recours  de 
droit,    lequel  ne  pourra  néanmoins  suspendre  les 
^  élections*  ^    •  - 

6.  Les  diffîçnllés  relatives  k  la  jouissance  des 
droit»^'civils  ou  politiques  du  réclamant  seront  défini- 
tivement  jugées  par  les  cours  royales:  celles  qui  con- 
cerneraient ses  contributions  ou  sou  domicile  politi« 
que,  le  seroot  par  le  Conseil  d  état. 

7*  Il  n'y. a -dans  ehaqne  département  qu*un  seul 
collège  électoral:  it  èst  composé  de-tous  les  électeurs  ;* 
dn  département  dont  il  nomme  directement  les  dépti» 

lés  a  irt  Chambre.      *  .    '  • 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le 
Roi:  ils  se  réunissent  au  chef-lieu  du  département, 
çu  dans  telle  antre  ville  du  département  qiie  le  Xioî 

•  i  « 

■  > 
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dcsigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
de  i  élecdou  <Jeë  dépulès:  toute  dUciiAbioiii  toute  dé* 
^ibéraiioA  t  lear  «ont  interdite». 

Les  électeurs  se  réunittenil  en  nne'senld  Jt» 

semblée,  dans  les  dépaiiemens  où  leUr  nombre  nex«. 
cède  pas  six  cents.  '  • 

Dans  ceux  où  iî  y  en  a  plus  de  six  cepts,  le  roi- 
iège  électoral  est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne 
peut  être  moindre  de  trois  cents  élacteuri: 

Chaque  section  concoott  fir«ctement  à  la^nomi* 
BCtton  de  tous  les  députés  que  le  collège  éledoril 
dpit  elire« 

io«  l«e  bureau  de  chaque  collcf^e  électoral  se 
compose  d>  président  nom^é  par  le  Roi,  de  quMtxi 
•etutateurs  ^  d'un  secrétaire.  " 

Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sonttionN 

mes  par  le  collège ,  à  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  " 
pour  les  scratalcars,  et  individuel  pour  le  sécrétair^y 
41a  pluralité  des  voîx. 

Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent  en 
sections ,  le  bureau  ainsi  formé  est  attaché  à  la  pré* 
aiière  section  du  collège» 

Le  bureau  ie  chacune  des  antres  section^  se  eoin« 
pose  d'un  vice-président  nommé  par  le  Roi ,  de  qiià« 
tre  scrutateurs  et  dun  sécrétaire  choisiâ  de  la  ma* 
nière  ci-dessus  prescrite. 

;  A  l'ouverture  du  collège  et  sections  de  collège, 
le  président  et  les  yice-présidens  noQ&ment  le  bureau 
^provisoire,  composé  de  quatre  scrutateurs  pt 
eecrétàire^ 

m 

11.  Le  président  et  les  vice*présiâens  ont  seu)s 
la  poUca.du  collège  électoral  ou  des  seciioua  de  coU 
Iège  quHU  président, 

'  Il  7  aura  toujeura  présepis  dans  chaque  bureau 
trois  au  moins  djps  membres  qui  en  font  partie.  - 

Le  bureau  }uge  provisoirement  toutes  les  dl{{i« 
cultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du  collège  ou 
de  la  section ,  sauf  la  décision  déiinitive  de  I4,  Cjiiaipi« 
Jbre  des  Dépqtéa.   •  • 

1%  La/Sension  des  collèges  est  dfs .dix  jours . ^ft 
iUàB.  ~  ChâquQ  scappe  e*0krvj|3  fhuithewts.du  ^^ 


8^      •^îTw-;        France.  $ 

il  ne  peut  y  en  nvoir  qu'une  par  jouFi   ^ui  est  close 
•après^  le  dépouillement  du  sci  ulin, 

13.  Leii  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste, 

'  contenant,  à  phaque  tour  de  gratin)  «atant  de  noms 
<}u  il  y  a, 4q «nominations  à  (aire. 

Le  nom ,  la  qualification ,  le  domicile  dà  chac|ne 
électeur  qt^i  déposera  son  bolletin,  seront  inscrits, 
parle  secrétaire  ou  Tûn  des  scrutateurs  picsens,  sur 
une  liste  destinée  «ji  constater  le  nombre  des  votans* 

C^lui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le 
nom,  la  qnalification,  .le  domicile  de  Télectear,  iiir  T 
•crîra  en  marge  son  propre  nom.  .  J 

Il  n  y  a  que  trois  tonrs^de  scrutin* 

Chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ouvert  au  • 
moins  pendant  six.  heures,  clos  à  trois  heures  du  suir 
et  déppuillé  séance  tenante. 

li^étAt  de  (dépouillement  du  scrutin  de  chaque  sec* 
tien  6st  arrêté  et  sigiié  par  le  bureau.  11  est  imiftédia4i 
tement  porte  par  le  vice-président  au  bureau  du  eoK 
lège,  qui  fait,  en  présence  des  vice-précidenslde 
toutes  les  sections,  le  recensement  général  des 
TOtes* 

.       rcs^tat  de  chaque  tour  do  scrutin  est  sur-le«^ 
çhamp  rendu  public* 

14.  Nul  n'est  élu  à  Fun  des  deux  premiers  de  tours 
scrutin ,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  une  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  col- 
lège, çt  la  moite  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

i5-  Aprfis  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
reste  des  nominations  à  faire,  le  bureau  du  collège 
^esse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui ,   au  se**  . 

'  cond  totir,^  ont  obtenu  «le  plus  dë  suffrages*  ' 

'  ÉUe  contient  deux  lois  autant  de  noms  qu'il  7  à 
encore  de  députés  à  élire^  *        '  • 

'  Les  suffrages  au  troisième  tour  de  scrutin  ne  peu- 
vent être  donnés  qu  à  ceux  dont  les  noms  sont  portés 

'  sur  cteCte  liste* 
'    Les  dominations  ont  lien  à  la  phiralité  des  Totes 

^'exprimes."        *     »  .  -  /  *  .  - 

16.  Dans  tous  lés  eas  où  il  7  asm  tconconrs  par 
*  égalité  de  suffrages ,  Tage  décidera  de  la  préférence. 

17.  lies  préfets  e|.  les  ofiiciers  générjiux  commau* 


* 

r  *  m 

* 
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dant  Ie§  divisions  militaires  et  les  départemens  ne 
peuvent  être  dus  députés  dans  ica  dcpaitemeas  où  iU 
exercent  ieurs  fonctions. 

id..  Lorsque  I  pendant  la  darée  on  dans  Tinter- 
yalle  des  sessions  des  Ci|ambreS|  la  dcputationr  dVn 
département  devient  incomplète  »  elle  est  complétée 
par  le  collège  électoral  du^  département  auquel  elle 
appax'tient,  ^ 

iq.  Les  députes  à  la  Chambre  ne  ri^^oivcnt  ni 
Iraitemens  |ii  indemnités. 

^  Les  lois  9  décrets  et  réglemens  sur  le  mode 
des  ..éjections  antérieurs  '  à  la  présente  loi  sont 
abrogés, 

SI.  Tontes  les  formalités  relatives  i  rexéeatfon 

de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des  ordonnances 
du  £loi* 

•  *  •  • 

Art  i^***  Nul  ne  pourra  être  membre  de.  la. 
Cbambre  de^  Députés ,  si,  au  jour  ^e  son  élection, 

il  nest  âgé  de  quarante  ans  accomplis  et  ne  paye 
mille  francs  de  conU  ibutions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  Tarticle  89  de  la  Charte. 

a.  Le  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera 
teoû  de  déclarer  son  option  à  la  (Cambre  ^  dans  le 
meis  de  Touverture  de  la  première  session  qui  suivr^ 
)a  double  élection  ; ,  et ,  2i  défaut  d*option  dans  ce  dé*  ^ 
lai  9  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  départe* 
meal  ce  déj^ulé  apparli cadra* 

Aria  ier«   11  y  a  dans  cbaque  département  un  eoU 

lége  électoral  de  département  et  des  collèges  élec«. 

t4iraux:  d  an  ondissemeiit  *).  ^ 

î^jéaninoins,  tous  les  électeurs  se  réuniront  en 
— — —     '  — — "^1^^  • 

*)  Ceé  doubles  collèges  existaient  précédeminent ,  sous  Te 
régime  consulaire  et  impérial  ;  ils  agiraient  été  établis 
^   par  le  Ssènâ^tus  -  consulte  du  16  thermidor  an  X  (1^2)*  - 


F  r  a  n  €  ii 


un  seol  collège,  dans  les  dêpartemeilf  qui  n'araîent^ 
ii  l'époque  clu  5  février  1O17,  qu'un  (]éj)uic  à  nom- 
mer; dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n'excède? 
paa.  trois  cçnts  et  danf  çéuK  qui ,  '  divisés  ea  cinq 
arronciis$eme]»8>  ie  soua^préfectaresi  .  n^aurdot  '  pi^s 
au-delà  de  quatre  cents  éîectears.  /  '  ^  / 

2*  Le!»  collège^  de  département  xsont  cômposés 
des  élcctcnrs  les  plus  imposés,  en  nombre  égal  au 
^uart  de  la  totalité  des  électeurs  cla  dépai  tement. 

Le»  collèges  de  département  noriiment  cent 
soixante  et  douze  nouveaux  députés  1  conformcmen^)^ 
ai^tàbleaû  annexé  à  la  présente  lot.  Us  procéderont 
i  C6lte  nominalion  *poiir  la. session  de  i82d#  ^  '  *  ^ 

La  nomination  des  deux  cent  cinqaante-lmlt  dé« 
putés  actuels  est  attribuée  anx  collèges  d'arrondis- 
semens  électoraux  0  iorraôrdans  chaque  départemenf; 
en  vertu  de  l'art,  i^**,  sauf  les  exceptions  portées  au 
paragraphe  *i  du  même  article* 

Ces  collèges  nomment  chacnn  nn  député.  l\m 
sont  composés  de  tons  les  électeurs  ayant  leur  domi- 
cile politique  dans  Tuné  des  'communes^  Compriseï^ 
dans  la  ciiconsniptlon  de  eliaque.  arrondissement 
électoral.  Cette  circonscription  sera  provisoirement 
déterminée,  pour  chaque  département ,  sur  Tavis 
ConseiUgénéral ,  par  des  ordonnances  du  Boi  qui  se- 
ront soumises  à  Tapprobation  législative  dans  m  pro-*' 
•haine  session* 

Le  cinquième  des  députés  lactuèls  ^  qui  êfÀt  être 
renouFèlc,    sera  uouiiiie  ]>ar  Àt;à  collèges  d'arroadis- 
, sèment.  *  •  •  •  •  . 

Pourries  sessions  suivantes,  les  départemens  qui 
auront  a  renouveler  leur  dépuiatioi]i)   la  nommeront^ 
^n  entier  d'après  les  bases  établies  par  le  présent 
article.  /  * 

3«.  La  liste  des  éleeteurs  de  chaque  eolIégeF  sérm* 
imprimée  et  atTichée  un  mois  avant  rouvertui  e  des^ 
^collèges  électorau^c.    Cette  liste  contiendra  la  quotiié 
et  l'espèce  des  contributions  de  chac^ue  électeur,  avec 
rindication  des  départemens  où  elles  sont  payé^* 

4.  Les  contributions  directes'  né  seront  comp* 
tées ,  pour  être  éleetenr  on  éligible ,  que  lorsque  la 
propriété  foncière  aura  été  possédée  f   la  location  . 
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faite ,  la  patents^  prise ,  et  rindiistrie  Sujette  h  paten- 
te ,  exercée  une  année  avant  répoqiie  de  la  convoca- 
tion du  collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des  droits 
acquits  avant  la  publicntîon  de  la  présente  loi,  et  le 
.possesseur  à  tUre  successif  «  sont  seuls  exceplés  ée 
cette  condition* 

6*  IjOs  contributions  foncières  «  payées  par  une 
veuve  ,  sont  eoniptées  à  celui  de  ses  fils,  â  défaut  de 
fila,  à  celui  (le  ses  petits-fils,  et  à  défaut  de  fils  et  pe* 
til-lils ,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne. 

6.  Pour  procéder  a  rèîectîon  d?s  députi  s,  cha- 
qne  électeur  écrit  secrètement  son  vote  sur  le  bureau 
ou  ïy  fait  écrire  ^ar  un  autre  électeur  de  son  choiv^ 
anr  un  b^Uetin  quil  reçoit  à  ce|  effet  du  président» 
Il  remet  son  bu^eti^  écrit  et  fermé' an  président ,  qui 
le  dépose  dans  l'urne  destinée  à  c,ct  usa^^e. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  pi  cniicrs 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers  plus 
mne  des  voix  de  la  totalité,  des  membres  qui  conipo« 
ient  le  coUége..  e|  la  moitié  plus  un  des  s.uffrages'  ex<* 
primés*  ï 

8*  Les' sods  «préfets  ne  'peÛTent  ètxe  élus  dépidtéa 
par  les  collèges  d'arrondisseraens  électoraux  qui  com« 

frennent  la  totalité  ou  une  partie  des  électeurs,  de^ 
arrondissement  de  leur  sous-préfecture.         '  \ 
9*  Les  députés  décèdes  ou  démissionnaires  se- 
ront rempldcéa  chacun  •  par  le  collège  qui  Taura 
nommé*.     .  \   »  •  ' 

En  cas  de  décès  ou  doînission  d^auCUfi  des  ibem* 
bres  actuels  de  la  chambre  ,  avant  que  le  département 
auquel  il  appartient  soit  en  tour  de  renouveller  sa 
députation,  il  sera  remplacé  par  un  des  collèges  d'ar-, 
rondissement  de  ce  département* 

La  chambre  déterminera,  par  la  Toîe  du  sort. 
Tordre  ^ana  lequel  les  collèges  élèetoraux  d*arrondi^« 
aement  propéderènt  aux  remplaçemens^  ércAtuels  jus- 
qil*au  prèm^er  ifenouVellettient  intégral  de  chaque 
députation.  -       «     ,  '  '  J 

1 10.  En  cas  de  vacance  par  option  ,  décès  ,  clcmîs- 
sîon ,  ou  'autrement ,  les  collèges  électorau^L  seront 
convoquée  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  procéder 
i  une  BOilvelIe  ét^tien*     :*  .  .•n  *  ' 


I  I 


^0  F.r  a  n  4  / 

♦  11.  Les  dispositions  des  lois  de$  S  février  '1817 
et  25  mars  1818.  auxquelles  il  n  est  pas  dérobé  par 
la.préë^nle  continueront  d'être  exécutées  et  ^efon^ 
communes  aux  coUèmt  éleoloranx  de  âéparteineiil  et 
d^aiTondissement. 


■ 
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D.  TubUiiu  da  tiombre  de  députés  h  tlù't  far  chaque  d>'j)Lu  teinent» . 

I  *  .  ' 

r 

(Le  tableau  annexé  à  la  loi  précédente  (art.  2) 
«e  contient  que  les  noms  des  départemens  avec  !a 
3e  colonne  ci-dessous,  intilulte  ^89.0,    On  y  a  joint 
ici  :    1^  sous  le  titre  18149  le  nombre  des  députés 
tel  qu*il  était  fixé  avant  la  Charte  par  le  sénatiis-con^ 
suite  du  10  thermidor  an  X  (1802)1  cfi  te\  qa'il  a  été 
confirmé  pÀr  Tart*  36  de  la  Chèrtcf;  —  eofdiine 
i8i6,    indiquant  les  départemens  pour  lesquels  lef 
nombre  de  députés  a  été  augmenté  ou  dimiiiué  par 
rordonnance  du  Roi  du  27  Nov.  1816,    motive  e  sur 
les  changemens  territoriaux  résultant  des  derniers 
traités  de  paix;  ^  3^  une  dernière  coloime  qui  pré« 
«ente  le  nombre  total  des  députés  que  châqae  dépéri 
tement  'doit  élire  daprès  la  législation  aetuellemént' 
exi&tante.) 


t 


Départemens.  I8i4*  '8i6«  T820.  Total» 

Ain  V  i   4  3  2-5 

Aisne  i  4«***«*.    3  4  ,6 

Allier  '  2  2  4         .  ^ 

Alpes  (Basses)   ♦  I  ,,  i  '2  * 

Alpes  (Uauies) ,  .   •  ♦  1  tt  ^  *  ^ 

Ardéche  2.  l-  3 

Ardennet  /  '2  99  X  3 

Arriège  •  2  X  *  3 

Aube  a  %f  '  1  J 
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Départeméat.'       1814.  1316.  U2o^  Total* 
Vosges  3  •  a  5 

Yonne    •♦•♦«•«^     '3  ^ 


Règlement  intérieur  de  la  chambre  Jes  députée 
adopté  définitivement  parcelle  en  séance  secrète  le 
25  ;iîi#i  1814,  'avec  tes  modifications  et  additions 

postérieures  Just^u  a  la  ^cà^iun  de^  iU-4  exclusice- 
tuent  **). 

Chupitre  L   i)u  Bureau  provisairt  4^  ht  Cltamhi**  *t      ia  virifi*^ 

tatioii  dts  potwûit'i* 

Art.  A  Vouveiture  de  la  sesiioii«  le  dojen 

à*âge  occupe  le  fauteuil* 

,  2.  Le»  quatre  plug  jennes  Députés  Tout  les  fonc* 
tiotis  de  sèorétaires. 

3*  La  Chambre  se  partage ,  •  par  la  voie  du  sei-tt 
en  neuf  bnreauic,  pour  yérifier  les  pouvoirs  de  la 
série  entrante,  laquelle  participe  a  cette  v<  i  ilication^ 

4.  Les  procès  -  verbaux  cVciection  sont,  avec  lus 
pièces  jubiiiicatives,  répai'lis  entre  les  neuf  bureaux, 
ei  chacun  d*eux  nomme  un  rapporteur  chargé,  de  pré* 
senter  à  la  Chambre  le  tré^il  de  son  bureau. 

5*  La  Chambre  prononce  sur -la  validité  des  éleo» 
tiens  I   et  le  Président  proclame  TXéputés.  ceux  dont 
-les  pouToirs  ujut  été  déclarca  vaiititi*. 


II y  avait,  avant  1814^^  ic^  départemsn»;  le  nombre 
total  des  ilépuAcs  diapré»  la  sénatus  •  consulte  de  tberniU 

dor  ari-X  était  de  300. 

î/enscnihle  de  ce  vèslement  fut  rcviiè  en  novembre 
^815  «'t  pluftieui»  luuiiiticatious  furent  adoj)t(^cs  parla 
Cnaiiibre  en  séance  sccréle:  ces  t  han{;emens  sont  indi- 
qués ici.     Le  5  janvier  i82i  ia  }jr(i[>osiciou  du  réviser 
«•  aouvaau  ce  rè^iemtot  fut  ajourntte. 


i^hajiitrt  lL    Du  BuiCfiu  d^fiuitij  àe.  la  Chambre»  , 

6*  ,La  Chambre,  après  ]a  rérification . dçs  pou* 
Toîi%  des  Dépiités  entrans.  pi'ocède  à  réleciion  des 
cinq  mt  mbrcs  qui  doivcnl  elre  présentés  au  Roi  pour 
le  cnoix  d'un  Président. 

7^  La  Chambre  homme,  pour  tout  le  cours  de  la 
'  session ,  quatre  Vice*Présidens  et  quatre  Secrétaires* 
.  &•  £lie  nomme  aussi  »  au  commencement  de  la 
sessjon,  et  qjiand  il  7  a  lieu,  les  candidats  a  la  Ques*» 
tare. 

Q.  Toutes  ces  nominations  sont  faites  Jans  la 
CTî ambre ,  à  la  majorité  absolue,  et  au  scrutin  de 
liste*  Cependant  au  trois! éine  tour  de  scrutin^,  qui 
est  celai  de  balloiajge,  la  majorité  relative  sufiit. 
Dans  le  cas  d'cgalite  de  sufiragesi  le  plus  âgé  est 
nonAné«  Tont  billet  de  ballotâge  qui  contient  moins 
de  nomr  quil  n'y  a  de  nominations  à  faire,  est  nul. 
Les  Secrétaires  vérifient  le  nombre  des  volans;  des 
scrutateurs  tires  au  soit,  dépouillent  le  scrulini  et 
le  Président  en  proclame  le  résultat» 

io«  Lorsque  la  Chambre  est  constituée ,  elle  en 
donne  connaissance  an  Roi  èt  à  la  Cbambi'e  des  Pairs» 

11.  Les  fonctions  du j Président  sont  de  mainte* 
air  Fordre  .  dans  la  Chambre  9  d*y  faire  observer  le 
Règlement ,  d'accorder  la  parole,  de  poser  les  ques- 
tiens,  d'annoncer  le  résultat  des  suffrages,  de  pro- 
noncer les  décisions  de  la  Chambre,  et  de  porter 
la  parole  en  son  nom ,  et  confoiioicment  à  son  voei;^. 

Ift^  Le  Président  donne ,  chaqne  séance,  con- 
naissance à  la  Chambre  des  messages ,  lettres  et  p^- 
qnets  qui  1^  concernent.  • 

i3.  Les  fonctions  des  Secrétaires  sont  de  surveil- 
ler la  rédaclion  du  Procès  -  Terbal ,  d'en  faire  lec- 
ture, d'inscrire,  pour  la  parole,  les  Députés,  sui- 
Tant  Tordre  de  leur  demande ,  de  compter  ostensible- 
vient  les  fotes,  de  tenir  note  deii  arrêtés  et  des  ajour- 
nèmens  prononcés  ;  eo  on  mot,  de  faire  toat  ce  qui 
est  du  ressort  dn  bnrean  de  la  Chaitihre, 

'  14.  Le  Président  et  les  Secréiaircs  renvoient  aux 
bureaux  toutes  les  pièces  relatives  aux  objets  qui  doi«^ 
neni  y  être  discutés* 
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Chapiirt  Uh    Temu  dit  9iaMues* 

i5*  Le  Président  fait  TouYerture  ét  annonce  la 
clôture  des  séances  ;  il  i^idique ,  à  la  fin  de  çhacunet  •  ' 
«près  «Toir  consulté  la  OhaïUbre ,  Theure  d'ouverture^-  ' 
de  la  Aeance  soirante  et  Tordre  du  jour,   lequel  sera 

'    aftlché  dans  la  salle.     Le  PitsIdenL  ne  pourra  néan-  ^ 
moins  mettre  aucun  intervalle  entre  les  séances  »  sans 
aToir  pris  Ta  vis  de  la  Chambre.  ^  , 

i6.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  pro» 
€^ès*Terbai  de  1^  séance  précédente.  Un  Secrétaire 
lit  ensuite  les  noms  des  personnes  qui  ont  adressé  des* 

Jlétitions  à  la  Chambre  ;  il  en  indique  sommairement 
'objet.    Le  renvoi  en  est  fait  à  une  commission  dont  , 
il  sèra  parlé  au  chnpilre  5 ,  et  où  tous  les  membres  de 
la  Chambre  pourront  en  prendre  connaissance 

17*  Il  ne  sera  fait,  à  la  tribune ^  aucune  analyse 
•  des  ouvrages  offerts  à  la  Chambre;  un  Secrétaire  en  • 
lit  seulement  le  titre  i  ét  ils. sont  déposés  a  la  biblio-.   ,  / 
^thèque.  ' 

18.  Il  7  a  dans  la  salle  des  places  exclusivement 
l^seryèes  aux  Ministres. 

19.  Les  Députés  ne  peuvent  siéger  en  séance 
publique  9  sans  être  revêtus  de  leur  costuîne,  «Xe 
cos^ame  actuel  est  provisoirement  conserve  . 

9o.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut  par-  ' 
Jer  qu'après  avoir  demandé,  de  sa  place,  la  parole 
-  au  i'résident,  et  l'avoir  obtenue.  11  ne  parle  qu'a  la 
tribune***);  pendant  la  séance,  toute  communication 
est  interdite  entre  les  députés  et  le*  membres  du 
bureau. 

f 


•)  Voyen  l'art*  66.  ' 

Une  ordonnance  du  roi,  du  12  sept.  T8i5,  motîvée  sur  ^ 
Fart.  3  du  tit.  VII  tiu  règlement  général  (V\  page  54) 
porte:  ,fL'fasbit  des  députés  sera  bleu  de  roi^  bottton-> 
nànt  sur  le  devant,  boutons  blailcs  portant  trois  fleurs 
de  lTi,<  et  orné  an  collet  et  aux  imittcbes  d*ane  broderie  ' 
de  fleurs  de  lys  en  argent,  conibrroëmcnt  su  modèle.  ^ 
4**)  Cette  disposition  ne  s'observe  pss'à  la  Tigueur',  quoi- 
qu*une  proposition,  faite  en  novembre  loiSi  pouf  la 
modifier,  ait' été  rejsités*  '  , 

»  \ 
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'St.*)  Le  Président  ic^ppcllc  à  l'ordre  Toratieinp 
qui  s'en  écarte»  La  parole  est  recordée  h  celui  qui^ 
rajrpclé  à  jCordre,  est  soumis  et  demaiiiie  à  se 
jaëtitier. 

ds«  Le  Président  ne  |>eut  prendre  la  parole  d^s^ 
m  débat  que  poar  présenter  Tétat  de  la  question  "et  y 
ramener    s  il  yéut  dtscater,  il  quitte  le^fauteuil  et^na* 

peut  le  reprendre       après  (jue  la  discussion  sur  la 
f^ue&tion  est  terminée. 

^3*  Toute  personnalité,  tout  sigae  d  approbation- 
ou  djimprobation ,  sont  interdits* 

24.  Si  un  membre  de  la  Chambre  trouble  l'ordre* 

il  y  est  rappelé  nominative  ment  par  le  Président  ♦  s'il 
insiste,   le  Président  ordonne  d'inscrire  au  procès-. 
verbal  le  rappel,  à  Tordre.     En  cas  de  résistance, 
rAsaembléé  prononce  rinscriptioa  au  procès^yerbal , 
arec,  censure.  ^  '■ 

9.5.  Si  la  Chambre  devient  tumultueuse,  et  si  le 
Président  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  Si  le 
trouLle  continue,  il  annonce  quil  va  suspendre  la. 
.  séance  j  si»  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la 
séance  peii^^nt  une  heure,  durant  laquelle  les  men^ 
bres,.de  la'  Chambre  se  réunissent  dans  leurs  bureaiis 
respectifs.  L^heure  expirée  ^  la  séance  est  reprise  de,' 
droit. 

26.  Nul  ne  doit  être  interrompu,  lorsquiï 
parle*  Si  un  membrç  de  la  Chambre  s  écarte  de  U 
question,  le  Président  Ty  rappelle. 

27.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  foià  sur  la  mémo 
question,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autre* 
inent***> 


*>  Voyes  les  3  Articles  additionnels  à  la  fln  da  pr èatenft 

règlemeht* 

s«)  Voyez  les  3  articles  additionnels  à  la  ûn  .du  présent 

règlement.  , 
Hl»)  Le  8  février  1822  le  président  a  décide  qu*en  vertu  do 
l'art.  54'  de  la  Charte  les  minisires  peuvent  parler  plus 
de  deux  fois,  et  même  dans  la  scaucc  du  1^  mar8,l8^o^ 
la  parole  leur  a  été  maintenue  entre  deux  épreuves  df 
Yûte  (coaftie*  ici  art»  33  et  fia  «i^aprés.)        -  ,  , 


Constitution^  et  dffair&s  intcricurcs.  ^7 

Din«;'  les-diuintimi9  ,  les  orateur»  pailnrt 

altemaliveiiietit  pour  et  contre.  / 

Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  prio- 
lilé  et  de  rappel  au  Règlement,  ont  la  préfcrence  iur 
la  question  principale,  et  en  suspendent  toujours  la 
^scussipn.  La  question  préalable,  crest-à-dire  ceilo 
qu'ii^n'y  a  Ueo'à  délihéirer'y  et  les  ameadaiheiis  tout' 
mU  aux  Tpix  arant  la  question  principale- 

36.  Il  est  tonjoars, permit  de  demalidet  la  parole 
pour  poser  la- question.     *  * 

3i.  Les  membres  de  la  Chambre  qui,  en  vertu 
de  Tart.  44  de  la  Charte  conslilutionnelle ,  demandent 
un  comité  secret ,  en  iont.  exj^resaément  la  demande 
à  la  tribune;  leurt  nomt  tout  iDtcritt  att  praeet^Tor* 
bal  de  la  téaece,  *      v  ^ 

Sa.'f)  Tpate  propotition  ayant  one  loi  potàr  ob* 

Jet  5  est  Totée  par  la  voie  du  scrutin  secret*  A 
'égard  des  autres  propositions,  la  Chambre  vote  par 
«esis  et  levé,  à  moins  qu'elle  n'en  décida  auTrement. 
'  '  33*  Pour  procéder  au  scrutin,  un  Secrétaire  fait 
f appel  nominal)  1^  Député  appelé  reçoit  une  boule 
blanche  et  une  boule  noire.  Il  dépote  dans  Tornei 
placée  ter  la.tribiine,  la  boule  qui  exprime  son  Toen| 
îl  met  dans  une  autre  urne ,  placée  sur  le  bureau  des 
Secrétaires,  la  boule  dont  il  n'a  pas  fait  usage*  La 
boule  blanche  exprime  Tadoptionj  la  noire,  la  non 
adoption* 

(  L'appel  terminé,  le  réappel  se  fait  de  suite  ponr 
les  Déptttés  qui  n  ont  pas  encore  Toté; 

Le  réappel  fini,  les  Secrétaires  versent  les  bou- 
les dans  une  corbeille  ;   ils  en  fonf  ostensiblement  le 
compte  et  séparent  les  boules  blanches  des  noires. 
. .         résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par  deux  Se* 
erétaires ,  et  proclamé  par-  le  Président* 

Après  âroir  voté ,  chaque  mepibre  de  la  Cham* 
'  bre  se  remet  ^.  sa  place. 

34^  Dios  nominations  se  font  au-  scrutin  secret, 
et  le  contrôle  des  votes  se  fait  pai;  le  compte  des  bovi* 

— H — —  ■  •  , 

Des  amèndemens  à  cot^rtide  et  au  sùivant  ftirant  prO"\ 
posés  et  rejeiièf  dans  U  séante  dn  3  avril  igso. 
AaciniY.  PiPLOH*  T*'     ,  9 


l06  duime  Tatant  dépote  Vume  pUcée  iw  Ui 
barman  des  Secrétaires. 

85.  La  présence  de  la  majorité  des  Députés  des 


m 

^1 

ChapiÈTê  IF.  Dt»  PrêpaMmu^ 

36..  Les  propositioas  de  loi  adressées  à  la  Cbam^ 

jbre  par  le  Roi ,  en  rertn  de  Fart.  17  de  la  Charte  con* 
stitutionnelle,  et  les  propositions  envoyées  a  la  Cham- 
bre par  la  Chambre  des  Pairs,  en  vertu  de  l'art.  20^ 
après  que  la  lecture  en  a  été  faite  dans  la  Chambre^ 
seront  imprimées  et  dit^tribuées  ^  si  la  CSiambre  le 
juge  eonTenable,  et,  'dans  tons  les  caS|  transmises 

Sar  le  Président  à  chacon  des  bureaux,  pour  7  être 
iscutèes  suivant  la  forme  établie  an  chapitre  Y* 

37.  Tout  membre  de  la  Chambre  a  le  droit  de 
présenter  une  proposition. 

«  3Ô«.  *)  Tout  membre  de  la  Cli  ambre  qui  aura  um 
proposition  de  loi  ou  un  projet  d'adresse  à  présenter^ 
deyra  se'  faire  inscrire  au  bureau  et  7  déposer  sa  pro^ 
position*  ! 

n  ne  pourra  la  lire  qu*en  comité  général  et  secret» 
conformément  à  rarticle  20  de  la  charte* 

Ce  sera  également  en  comité  secret  qu'il  en  dévc^ 
loppera  les  motifs  et  que  la  discussion  aura  lieu. 

39.  Lorsque  la  proposition  ne  sera  pas  relatire 
a  nn  projet  de  loi  ou  à  un  projet  d*adresse,  elle  sm 
de  même  déposée  sur  le  bureau ,  puis  communimiéet 
par  les  soins  du  président,  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre:  elle  sera  entendue  à  la  «éance  publique  qui 
suivra  la  communication ,  à  moins  que  cinq  mcmbrca 
no  réclament  le  comité  secset.  . 


1 1 


Les  Art.  3g,  40  et  41  tels  qu*iU  sont  inséras  ci  des» 
sus  ont  remplacé,  par  une  resolution  de  la  Chambro 
auuptée  au  commencement  de  Novembre  1815  ^  les 
^rt.  38,  39  et  40  du  règlement  primitif,  qui  étaient  rédi- 
ges autrement.  Il  s'en  ett  suivi  qu'à  partir  de  rancien 
art.  qui  à  été  comewé  comme  art«  42^,  les  numéros 
prinutils  des  artàcîçs  ont     Tshauistfs  d'une  unité. 
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4a;  Chaque  membre,  après  avoir  la  sa  propotl^' 
tioii,  suirant  Tordre  d'intoriptie&i  aanoneera  te  |oÎ9f 
où  il  doit  toe  eniebdn» 

41  •  An* jour  fixé,  il  exposera  lés  motifs  de  la 

proposition,  et  en  présentera  tous  les  dtveloppe- 
mens  et  tous  les  résultats;  et  s'il  est  question  d*ua 
projet  de  loi  conformément  n  Tarticle  \q  de  la  Charte^' 
û  indiquera  qu'il  lui  parait  coii?exiablo  que  la  loi 
€OBtienne««  '  «' 

43.  La  Chambre  no  délibérera  sur  la  proposition 
présentée,  qu^autant  quelle  sera  appujée,' 

43.  La  proposition  étant  appuyée,  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  con- 
sidération la  proposition  qiâ  lui  est  soumise,  si  elle 
rajourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

44*  Si  là  Chambre  décide  qii*elle  prend  la  propo» 
sition  en  considération,  cette  proposition,  ]orsqa*el]o 
aura  pour  objet  la  demande  d*une  loi,  sera  nécessai- 
rement renvoyée  dans  les  bureaux.  Si  cette  propu- 
sition  a  un  autre  objet  que  la  demande  d'une  loi,  eilo 
sera  aum  renvoyée  dans  les  bureaux  ^  à  moins  que^ 
sur  une  demande  appuyée  par  deux  membres  t  la 
Chanabre  ne  décide  qu'elle  sera  discutée  sans  renvoi 
dan»  les  bureaut.  ... 

'  45.  (^uoiquHl  ait  été  décidé ,  dès  ^origine ,  que 
la  discussion  aura  lieu  sans  ce  renvoi  préalable,  la 
Cbambre  n'en  aura  pas  moins  la  faculté,  pendant  le 
cours  de  la  discussion  1  d'arrêter  que  le  renvoi  sera 
&it. 

46«  Sur  la  demande  de  renvoi  dans  les  bnireauxi, 
la*  Chambre  sera  consultée  de  suite  9  et  sans  auc«n« 

discussion  relative  à  cette  demande.  ' 

47*  Chambre  dccidc  <[ue  la  discussion  aura 

lieu  eu  assembîie  générale,  il  sera  lait  trois  lectu- 
res de  la  proposition*  L'intervalle  entre  deux  de  cea 
lectnres  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours* 

/  4ft«  La  discussion  #era  Ouverte  après  chaque  lec*' 
tnrOf'  et  néanmoins  entre'Ia  première  et  la  s^onde^ 
la  Chambre  petit  déclarer  qnHl  y  a  liétt  à  ajoumemèati 
ou  iju  il  n'y  a  jjas  lieu  a  délibérer* 

49»  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sut  tima 

7  *      ,  • 


proposition,  cétui      Ta  faite  pMtlawtirer;  maiii 
a*il  7  a  réclamation b  disciuaioii  est'  ccmtmuée* 

50.  Après  la  trotsiènie  lodure    la  Cblanibre  àé* 

ciJe  s'il  7  a  lieu  ou  non  à  rajournement. 

51. '  A  régacd  des  propositions  qui  auront  été 
portées  à  la  discussion  préparatoire  des  bureaux^ 
•Ues  seront  renro7éea  à  la  Chamiiret  et  disculées 
MIS  le  prériable  des  trois  lectures*  ^ 

52.  ATant  de  fermer  la  discussion ,  le  Président 
wnêutte'IaCiiaiBlRre,^oiir  seToir  d  eUe  est  suffisam^^ 
ment  instruite. 

53*  La  Chambre  exprime  son  opinion  par  assis 
et  levé.  '  Le  Président  et  les  Secrétaires  décident 
résultat  de  Tépreure,  .  qui  peut  se  répéter  j   daiu  le  ' 
doute,  la  discussion  est  continuée. 

64.  La  disoussion  étant  términée ,  on  procède  au 
scrutin*     Les  Secri&taires  en  font  lé  dépouillement^  . 
et  le  Président  en*  proclame  le  résultat  en  ces  termes  t 
La  Chambre  adopte  y  ou  la  Chambre  n'adopte  pas,  , 

55.  Toute  pixjposition  qui  aura  été  adoptée  sera 
appelée  Résolution  de  la  Chambre, 

â6«  La  Chambre  ordonne i  s'il  7  a  lien,  Vimprea* 
atofi  des  propositions  et  des  discours  de  ses  menubreiiJI  ' 
aai^  préjudice  du  droit  <[u*a  cliai{ttO  t>éputé  de  faire 
imprimer  ses  opinions 

Chapitre  V.   Dt*  Bureaux.       ^  ^ 


Ml 

cun  f  autant  qu'il  sera  possible ,  dW  nombre  égal  de 
Députés. 

58.  Ces  bureaux  sont  formés  par  la  Toie  du  sorti 
et  désigués  pai^  ks  numéros  1 ,  â ,  3  ^  etc» 


f 
I 


a)  Km  soTembre  1816  il  a  été  adopté  im  amendeaisiit  por- 
^t  que  la  Gbaaibra'jDie  fait  imprimer  que  lei  eamoiéa 
des  motifs  des  projets  de  lois  et  les  rapports  Je.  ses 

commissions;  mais,  quant  aux  autres  discours,  elle  ne  ^ 

s'est  réservée  de  voter  rimpressiOn^que  de  ceitt  qui  eeii^ 
cernent  les  âaaaess*  '  :  '  - 
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5g.  Chaque  bweaa  Tiomnie  à  la  dIajaHié  abaolM 
MU  préaident  et  aon  seerétaive» 

€o.  Le  renooTdlemettt  dea  bureaux  a  lieu,  chaque 
mois ,  par  la  Voie  du  sort.  * 

^  6i.  Chaque  bureau  discute  séparément  les  pro« 

positions  qui  lui  sont  transmises  par  la  Chambref 
ainsi  qu'il  est  .dit  ci-dessus» 

Lorsque  la  disensio»  est  temmée;  cbaqM 
bvreau  nomme  un  rappoptenr,  à  la  majorité  absolue. 

Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  se  décla- 
rent sufïisammeht  instruits ,  les  rapporteurs  se  ywp» 
nissent  et  discutent  ensejnble. 

64.  Cette  discussion  terminée,  ilanomnrent»  k 
la /majorité  absolue,  un  rapporteur  qui  fait  A  la  Cham- 
bre" un  rapport,  lequel  sera  Imprimé  et  distribué 
trois  jours  *)  ajant  la  diacnsaion  qui  aura  lieu  en  as- 
semblée gcnéralè, 

65.  Chaque  bureau  nomme,  à  la  majorité  abso- 
lue ,  nu  de  ses  membres  pour  former  la  commiasioni 
chargée  de  î  examen  et  du  rapport  des  pétitions. 

66.  Cette  commission^  composée  de  neuf  iaem- 
bres ,  fait  à  la  Chambre  un  rapport  sur  les  pétitions,^ 
par  ordre  de  date  dmsoripfion  au  procès- y erbaU 
Elle  est  rénourelée  tous  les  mois. 

**)  Le  feuilleton  énoncera  le  jour  où  le  rapport 
doit  être  fait;  il  indiquera  en  outre  le  nom,  le 
domicile  du  pétitionnaire,  I  pbjet  sommaire  de  la  pé- 
tition, et  le  numéro  soua  lemcil  elle  eA  inscrite  au 
régistre  de  la  commission;  le  tout  t^ois  jours  aa 
moins  arasât  la  aéancej>&  te  rapporteur  doit  être  en» 
tendu»  -  '  ' 

1  '    _  1  «  » 

I  r 

CUapitrt  VU  DfjpvMitmt  <f  âirmu. 

'  67»  ^**^)  Les.  d^tatîeiu  acmt  ndannéea  par  la 


Ali  lien  da  3  jouri ,  fl  a  été  Vésotu  en  noveuibra  iStâ 

qu'il  suffisait  d'au  nufint  tditgt  (juaHre  hiurgi^ 
*♦)  Addition  votée  le  ^6  janvier  igiç.     ^    v  ' 
En  vertu  de  Vart.  3  du  Règlement  ia  Boi  (page  »)  eaf 
artiele  a  subii  une  modification».  -  ^  o 


loa  France. 

To^e  du  sort.    Le  nombre  des  membres  qui  Tes  C011l« 
posent  en  est  déterminé  par  la  Chambre. 

6s.  Le  Président ,   deux  Yice-Présidens  et  deux 
8edrâaire3  en  font  toujours  partie*     Le  Président  . 
porte  1»  f^arote,  <  . 

69.  .  lies  projets  ^^adrestes  sont  rédigea  par  une 
€oniniission  composée  du  Pipésident  ét  de  neuf  menfw 
i>re^  de  la  Chambre,  ckoisis  dans  lei  bureaux  à  la 
joaajoritc  absolue.  Ces  projeis  sont  soumis  à  Tappro-* 
lialion  de  la. Chambre  ,  et  transcrits,   dès  qu ila  aont 

4ip|irQa?éf  f .  #w  procéa^Terliaux  des  seancea» 

>  ^  ■ 

'Chapitre  VU.    Fivcès Vûibaiix» 
«  ■ 

70.  Deux  rédacteurs,  pris  hors  de  la  Chambre, 
aont  chargés  de  rédiger  les  procès-verbaux  et  le  feuil- 
leton ,  sous  la  surveillance  du  bureau.  ïls  sont  nom- 
ip^éa  pmr  la  Cliambre ,  aur  une  liste  triple  de  candidats 
jpréiientés  par  )e  Président,  les  Yice-Présidens^  lee 
Sectétfiîrcia'  et  les  Questeurs» 

71*  Les  procès-rerlbauic ,  tant  dea  aéaneea  pubU« 
,ques  que  des  comités  secrets ,  immédiatement  après 
que  la  rédaction  en  est  adoptée ,  sont  mis  au  net  et 
«ignés  du  Président  qui  a  tenu  la  séance  et  de  denT 
Secrétaires  au  moins*  Ils  sont  ensuite  transcrits  sur 
Aeux  regi$tr^a ,  >  aignéa  par  le  Préaident  et  d^ux  ^ 
.  fieOr^tairoa*  ,  ^ 

7d«  Lea'rédaetMrs  aurreillent  lea  copies  des  pro- 
I  ces -verbaux  des  séances  publiques  |  les  envoient  k 
rimprinieur  de  la  Chambre,  dans  les  vingt -quatre 
heures ,  et  en  coi^rigent  les  épreuves*  Ils  exercent 
la  même  surveillance  et  prennent  les  mêmes  soins 

£our  les  procès  r  verbaux  des  séances  sieci^teai  quand 
i  Chambre  en^  ordonne  Timpressiom 
£'.  : .  n3v>Xfs  pnpcès.-TCiiihâwr  sont  diafribnés  è  diaquç 
memore  de  la  Chaipbré,'  ainsi  que  toutea  les  pièces 
dont  elle  a  ordonné  l'impression. 

74.  Les  rédacteurs  surveillent  les  commis  atta- 
^cbés  aux  bureaux  de  la  Chambre,     L'un  des  deux  est 
nommé  par  io  Président  chef  du  bureau  des  procès-^ 
,  verbawr^  si  la  place  de  cbef  de  ce  bweati  ti^t  à 
Taquer.  ^  '    „ ,  ^ 
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7$.  lift,  Déclaration  du  Roi,  èn  a  mai^),  la 

.  Charte  constitutionnelle*^),  les  quatre  Ordonnances 
du  Roi ,  du  4  juin  présent  mois  ***) ,  l'Adresse  de  la 
Chambre  des  Députés,  présentée  au  Roi  le  7  du 
même  mois  la  Réponse  de  Sa  Majesté ,  et  le 

fiéglement,  sont  distribués  à  tonsiea  membres  do  la 
CliambrOf  à  roaTortnre  de  eha^e  aeaaiont 

■ 

Chapitré  VilL   MêêÊtfgÊfê  fTAot. 

76*  Deux  messagers  sont  nommés  de  la  même 
manière  que  les  rédacteurs  des  procès -Torbaux.  Ils 
sont  tenus  de  se  trouver  à  chaque  séance.  Lorsque 
renvoi  d  un  messager  est  jugé  nécessaire  f  Tun  d'eux» 
appelé  par  Tordre  du  Président,  reçoit»  au  bas  de  la 
balnatrade,  des  mains  dun «S^crétairoi»  la  dépêche 
•oeQée  du  «ceaa  de  là  Chambre.  - 

77«  Deax  huissiers  précèdent  le  messager  d*Etat, 
et  raccompagnent  au  lieu  de  sa  destination.  11  re- 
met, à  Tun  des  Secrétaires»  le  récépissé  qui  constate, 
la  remise  de  la  dépêche, 

78.  Les  rédacteurs  et  les  messager»  d'Etat  n« 
aont  rérocahles  que  par  la  Chambre^  sur  la  proposl» 
*  ttctt  Ail  Présidml  .ci  dos  Questeora» 

Chapitre  IJL  BivUsUrt^ 

79.  Douze  hnissieri  sont  attachés  à  la  Chambre 
pour  son  service*  Ils  sont  nommes  par  le  Président 
et  les  Questeurs,  et  réyocables  par  eux. 

80.  Deux- an  moins  de  ces  huissiers  se  tiennentt 
pendant  lea  sèaaeea ,  Auis  les  tribmses  qui  leur  sont 
•asignée^ ,  et  j  maintienBent  Vordro» 


«  ♦)  De  Saînt-Ouen  voyez  No*  3  page  24* 

Voyea  Kro.  i. 

Voyez  sous  le  Nro*  I  promulgation  de  la  Charte ,  et  Iss 
Ntan.  Il,  12  et  20;  la  4e  ordonuance,  concernant  las 
étrangers  se  trouve  ei*après  ans  rslatisita  txtàimrêi* 
Moaitenr  de  1814  page  éao» 
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Chapitré  X»   Sta'itmiat, iâ  kftffuêUÙf  tt  MibHoMiiUÊ» 

81  •  Il  7  a  un  secrétaire  -  général  de^la  questorey 
nommé  par  la  Preaideot  et  les  Queateura;  ii  n  est  ré* 
Tocablé  que  par  enx,  cqbjointemeiit  avec  la  commia* 

$ion  de  la  comptabilité. 

82.  Les  altribulions  du  secrétaire  général  sont: 
la  garde  du  sceau ,  les  renseignemens  qui  intéressent 
Ja  Chambre  ou  ses  membres  ;   le  dépôt  dë  la  corres* 

J^ondance  relative  à  la  Chambre}  la  formation  des 
lates;  Texpedition  dei  impreasions  ordonnées  ,  le^ 
passeporta  et  eertifleata  de  tie  «  TettYOt  des  bulletina  " 
aux  membres ,  I0  releré  des  décès  et  démissions,  et 
autres  objets  relatifs  à  lous  les  détail»  de  Tadminis* 
tration  de  la  questure. 

'  '  B3.  La  bibliothèque  de  la  Chambre  reste  sous  la 
aurTeiUance4ca  Queateurs;  le  bibliothécaire  9  en  caa 
de  racancef  est  nommé  de  la  même  mMiière  njue  les 
jréâàoieuva'  et  lea  'meaaa{(era  d*E^  1  aor  tnie  préacn- 
tation  de  trote  candidats.  •  » 

*  '        -  * 

■ 

thapitri  Xi;^  Confié  tt  Fauepm^u^       '     .  ' 

84*  Nul  Député  ne  peut  a'abs^ter  sans  un  4Beiigé  ' 
de  la  Chambre^ 

85*  Les  passeportslie  péayent  être  accordés  pen- 
dant là  dorée  dë  la  séaaton ,    qu^â  nn  membre  qni  c 

obtenu  un  congé.    Le  Président  peut  néanmoins 9  en 
cas  de  nécessité  absolue,  faire  expédier  un  passepc^t^  i 
et  U  en  rend  compte  à  la  Chambre* 

Çhmpitvt  XII.  JOt  la  QmptabUUt»  ^  - 

•  - 

86#  Il  y  a  une  commission  de  neuf  membreSf 
cliar^rée  de  l  examen  de  la  comptabilité  des  fonds  ad« 
ministraUfa.  '     '  \ 

87«  Au  commencement  de  la  session  t  dMqiie 
bmreau  nomme 9   à  la 'majorité  absolue}  un  de  M* 
nenibres  pour  former  cette  commission*^ 

88.   Elle  vérifie  et  appure  tous  les  comptes, 
même  les  comptas  autéiieuia  npn  réglés;   eUe  fait  ' 

—  »  — 

I  - 
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un  réeolflpiOTt  général  du  mobilier  appartenant  à  la  . 
Chambre  t  «quelle  quen  soit  m  quelle  qa^^n  ait  été  la 
deatiiialiott.    .La  eommiisioBy  enr  la  propositian  dee 
Qaeseevre ,  déterminera  le  budget  df  la  Cbambre  V  ^ 

le  soumettra  à  son  approbation.*  '        *  * 

89«  Avant  la  clôture  de  la  session ,  la  commission 
fera  coAnaitrd  à  |a  Chambre. le  résultat  de  aon. 
IraTaiU 

*  ^  V 

qo«  La  poliee  de  la  Chambre  lui  appartient*  Ella 
est  exercée  en  son  nom  par  le  Président  «  qui  donne 
i  la  garde  de  sérviee  les  ordres  nécessaires* 

'  91.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
sHntroduire  dans  Tenceinte  où  siègent  les  membres  de 
la  Chambre. 

93*  Fendant  tout  le  cours  de  la  séance ,  les  per« 
sonnes  placées  dans  les  tribunes ,  se  tiennent  assisest 
découvertes  et  en  silence* 

'93.  Touje  personne  qui  donne  des  marques  d*ap* 
probation  on  d'improbation  est  sur-le-champ  exclue 
des  tribunes  par  le^  huissiers  chargés  d'y  maintenir 
l'ordi». 

q4«  Taut.indindu  qui  trouble  les  délibérationa 
est  traduit  sana  délai,  s'y  y  ai  Uêui  devant  rautorité 
compétentet. 

Ji5.  Les  trois  artîcres  précédent  soBl^  Imjriméa 
ichés  â  chaque  porte  dos  tribunes 


JU'ticUs  aiditionnels^  proposés  le  S  mars  l%2t  par  le  .î)è2mtè  SuUyà, 
'  amendés  par  la  commissioii  rmi  Jit  son  rapport  le  3  avril  suiveattf 
H  adopté*  déjinuiotmtnt  U  17  avrU  ùprèa  lO  jourê  df^bats*  . 

Ârt*  ler.    Conformément  a  Tarticle  21  du  régla* 
'  ment ,  le  président  rappeUe ,  senl  a  Tordre  Voratenr 
qui  s'en  ,écarte« 

y  Ij^^orateur  qui ,  dans  le  cas  du  même  article ,  de* 
mande!  à  se  justifier  f  obtient  seul  la  parole. 

2.\Loisquun  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  & 
lordtc  dans  le  même  discours,  le  président,  après  , 
.  lui  a?oir  accordé  la  parole  pour  se  justifier  s'il  le  de*  - 
^  lundet  doit  conaulter  la  chambre  pou  Naaifoitf:  ai  la 
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parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orat^iir  pour  le  reste 

de  la  séance  sur  la  mùme  question. 

La  chambre  prono&ce  par  aaaia  et  levé  |  aana  dé* 

Imts. 

3.  Confonnément  à  Tart*  26,  le  président  rappelle 
•eel  a  la  question  roraieer  qui  sVn  écarte. 

Le  président  ne  peut  accorder  la  parole  ^ur  le 
rappel  a  la  question* 

Si  tin  orateur,  après  avoir  été  deux  fois  dans  le 
même  discours  rappelé  à  la  question ,  continue  à  a*eii 
éearter,  le  président  doit  consulter  la  chambre  ponr 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  Forateor 
pour  le  reste  de  la  séance  sor  la  même  question. 

La  chambre  prononce  par  assis  et  leré|  sans 
débats* 

ri 

r 

r*  "      "  ■  '  ■ 

ê 

23. 

■ 

lâOi  dk  %ù  janvier  1816 ^  eonsMant  la  mémoire  de 

lêOnis  KVI ^  de  Lonis  KVIIy  de  la  Reine  Marié' 
Antoinette  y  de  Madame  Elisabeth^  et  du  Duo 
dMnghien.    (Appendice  du  Nro«  a«) 

•  Louis ,  etc. 

Nous  ayctns  proposé ,  les  chambres  ont  adf>ptét  - 
lions 'ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art*  1.    lie  dt^janrîer  ^)  de  chaoue  année  il  j 
aura  dans  le  royaume  nn  deuil  général)   dont  non*  « 

fixerons  le  mode  :  ce  jour  sera  férié, 

2.  Il  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux  , 
ordres  donnés  par  nous  à  ce  sujet  l'année  dernière,  . 
un  service  solennel  dans  chaque  église  de  l:'>ance 

3.  £n  éi^iatioB  do  crime  de  ce  malhenreax  jouTi^ 

tmmm  I  I  ■  mmtit  i    .  •  . 

^  Voye^  paît  9$  du  prsseat  voL 

•  ••J  II  est  dèiendu  de  prononcer  des  discours  â  cette  occa- 

sion,   mats  il  doit  être  fait  lecture  du  testament  de 
'  Louis  XVi.  (iSro.  a.) 
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il  sera  éleré ,  #b  nom  et  aux  frais  de  la  nation  t  dans 
tel  Ueu  c|a*il  iiona  plaira  de  désigner ,  un  mdniimenC 
dont  le  mode  sera  règle  par  nous* 

4*  n  sera  égaièment  éleiré  vn  monument,  an  noA  * 

et  aux.   frais  de  la  nation,    à  la  mémoire  <le  Ltouis 
W\l  ^  )  ,    de  la  lieine  Marie  -  wl/UointUe  **)  ^  et  de  * 
Uadamt'  FJisffhrth 

S*  li  sera  aussi  cleré  un  monument  9  au  nom  et 
aux  frais  d^  lanatiout  *  à  Is  mémvirè  du  Duc  ifJZn* 

Lia  présente  loi,  discutéet  délibérée  et  adoptée  par 

la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et 
sanctionnée  par  nous  ce  jouid'liui,  seva  exécutée 
comme  loi  de  Tétat;  voulons,  en  conséquence,  c^u^  llc 
mail  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaumei  ter- 
res et  pays  de  notre  obéissance.  —  6i  donnont  ea 
muaà^w^vx  etc. 


■ 

JLoî  eoneemmt  Napoléon  Bonaparte        êa  Jinmlle, 

ses  adhereiiSp  et  les  régicides. 

Pu  la  îauTier  i%è6^ 

Louis  etc. 

Art»  ier«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée a  tous  ceux  qui  1  directement  ou  indirfBctementf 


•)  Voyes  la  Note  paee  13*  •  *     .  ' 

**)-Bpouse  de  Louis  xVI,  née  Princesse  a*Atttncbe,  mise 
à-  mort  à  Paris  le  16  octobre  1793. 

Soeur  de  Louis  XVl,  exécutée  à  Paris  le  IoWliS794. 
t)  FutUlé  à  Vincennes  le  2i  mars  1801. 
jf)  Voyez  pour  les  autres  actes  relatifs  à  Napoléon  Bons- 
parte  et  à  sa  famille,  le  ré^jalut  iÀjflomoXyiux  et  la  note 

aux  art»  ,1  et  4  ci«dessous« 
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jont  pris  pari  à  la  rébellion  et  à  ruaarpatioB-âe^iVdplI» 
ieoi»  Bonaparie'^y  f  sauf  le»  exi^eptiont  cUapré»* 

a.  L^ordoMance  4a  24  juillet  eotottmiera  i  êt»e 

63cécutée  à  Tégard  des  individas  compris  dans  Tarti- 
cl^.  1er  de  cette  ordonnance  ^^)* 


*)  le  15  aoîit  17Ô9  en  Corse  —  Consul  en  Novembre 
>?99  déclaré  premier  Consul  par  la  eonstitntioa  dît 
13  aéeenibre  iutvant  (3a  frimaire  an  VIII) proelamh 
premier  Consul  à  yie  par  le  sénat  le  saeùt  keo2  (14  tber* 
midor  an  —  créé  empei  em  des  français  par  senatus* 
eoniulte  organique  du  2iB  Aoreal  an  XU  Çlg  mai  1804) 
«▼eç  r^érédité  de  cette  dignité  dans  sa  famille  —  Décret 
du  même  sénat,  en  date  du  3  avril  1814  qui  déclare  iVo- 
poleaii  Eoiu'parte  déchu  du  trùnc,  et  aboli^  le  droit  d'hcré* 

'  dite  de  sa  famUle  (Btilletin  cIq^  iois  1814  Nro.  I  et  Moni- 
teur du  4  avril)  —  Adhésion  di^  corps-législatif  à  ce  d.é* 
eret  (BulL  et  i^lonitew  ibid.^  —  Acte  a'abdication  da 
Napoléon  du  II  avril  igi4  portant  qu'il  renonce  pour  lui 
et  ses  héritiers  aui^  trônes  de  France  et  d'Italie  (Bull. 

.  I814  Nr,  z  «t  MùnU.  du  19  ayril)  —  Traité  du  11  avril  1814 
dit  de  Pontmnebleau  entre  NapoUow  et  let  aouveraina 
d'Autriche ,  de  Prutse  et  de  Ruiaie  aona  l^ceession  de 
|a  Grande-Bretagne I  par  lequel  il  ^renonce  pour  lut^ , 
,,ses  aueceiseura  et  deacendant,  ainsique  pour  chacun' 
lydes  membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de  souveraineté 
•«et  de  domination  sur  l'empire  français,  en  conservant 
le  titre  simple  (VEnipeiem  (Miu  ieits^  recueil  des  traités 
Xom.  XII.  fiupl.  V,  page  693) —  Second  acte  d'abdica- 
tion, du  22  juin  1815,  par  le(|uel  i)  déclare  que  «a  vie 
politique  est  terminée,  et  proclame  son  fils,  sous  le 
,titre  de  Napoléon  II,  Empereur  des  français  (Monit-  du 
»3  ji^inj  ^  Traité  dn  2q  Nov.  I815  entre  TAutricbe,  \k 
Granda-Brétagne ,  la  Pnuite  et  .la  fiusale ,  qui ,  à  rart.  2 
y^ranouvelia  et  confirma  comme  mutuellement  oUigatoS* 
j^ras  lea  arrangamens  par  les  queU  Napoléon  Bonaparte 

;  %t^t  •&  famille  entnite  dn  traité  du  ii  avril  m4  ont  été 
„exclus  à  perpétuité  du  pouvoir  suprên^e  en  France, 
tylaquelle  excfusion  les  puissances  contractantes  sVnga- 
,,gent  à  maintenir  en  pleine  vigueur*^  etc»  (Martcns 
recueil  •  supl.) —  Acte  signé  à  Sclioenbrunn  le  :|4  sept. 
l8if)  par  lequel  TArchidnchesse  Maric-Louise  épouse  de 
ISÏapuleon  renonce  pour  elle  et  son  lils  â  toute  préten- 
tion quelconque  à  U  couronna  de  France*  (MonU-  du 
ta  aapt*  181O  -^Napoléon  est  m<|rt  à  Tila  Sainte-Hélène 
leg~nas  a^i,  '  ' 

**)  Art*  Xar  de  la  diçUataimt  et  oi  donnmet  du  rpi  dn  a4  juillet 

•  >S<5  *  it^^  (énéraia  et  effiaiera  ^  ont  iraU  le  ,Roi 
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•  '  ^  Constitution^  tt  ^affaires  intcrieurts^      1Q9  • 

d«  Le  Roi  pourra ,  dm»  Fespace  de  deoy:  «ois  ' 
k  dater  dé  la  pronnlgation  de  la  préieate  loi^  éloig* 
aer  de  la  France  ceux  des  individus  compris  dana 


airant  le  23  mars,  ou  qui  ont  attaruû  la  France  et  le 
gouvernement  à  rr^ain  armée,  et  ceux  qui  par  violence 
se  sont  emparés  du  pouvoir  •eront  arrêtés  et  traduita 
élevant  les  conseils  de  guerre  compêtens,  savoir: 

I.  ^cy  ('^"'S^  P*"'      Ciuanhrt  du  Pairs  tt  JusiUi  u  l*ui-is  !ê 

4dtêmhre  iQib  )  * 
%m  lîahedoyére  (^^u^e  ina-  eomeil     guart  tîfuêUU  k  Forit 

le  10  août  iSib.) 
3  el  4»  Les  deux  frères  LallemanI  (couiamnés  h  mort  par 

contumace  en  ±$l6:  l*ai»it  ê*ut  rtUrd  m  XtiffiiM,  Is 
jltuné  tui.r  FAut5-uitis,J  ^ 
^  Drouet  d'Ei*Ion  (condamné  a  mort  pat-  contumace  en 
1816.  —    i-e  Moniteur  de  i822,  fiUgt  i3s49  CQIttàmt  Uftê 
déclaration  publiée  par  su  fille» ) 
tt^  Lefebvre  Desnouettes  (condamné  a  tvort  par  contumace 
1816  —  périt  en  Amérique  dans  un  naufrage  en  \^22»J 
7*  Amcïlh  (condamné  par  contumace  en  1817 —   leiiiè  en 
-    WeatpholU^  tamtiMtU  en  ifdUhJ 
'  3«  Broyer  (couiÂianni  pbr  contumaee  m  1816  —  ammtU4 

en  1821  ttvec  i'emtig/i'ation  siitièi-e.) 
■  9*  Gilly  (eotidfMini  pUt*  cohtumdet  —  amnUtU  avec  réittt^ 
grutUm  complétée  en  I82o0 
SO^  Mouton -Duvernet  (s'est  constitué  volontairement  pri» 
'  sonnier  h  Lyon,  où  il  fut  jugé  et  fusillé  en  Iglô.J 

II,  Groucliy  (jugé  par  2  cffnseils  de  guerre  qui  se  déclarèrent 
incompctens  — -  amnUtit  avec  rêinté^vatioii  compUtte  .eis 
1819.) 

12.  Clausel  (condamné  a  mort  1816       amnistié  en  1820.J 

13.  Laborde  (Jugé  en  igiôj  VidentUé  de  sa  personne  ne*put 
être  xonètatie,) 

14.  Debelle  (Jugé  h^mort  m  1816^  eommttatàfin  dêpnnk 
'   êur  la  danandê  du  Due  d^Jngoulème      ^Lettres  ds  grêtê 

'    "  -    etitureetl  1817O 

S5*  Bertraod  (suU  Napoléon  h  Su  Hélène  —  oamdamni  h 

mprt  en  iglô       amnistié  avec  réiutéff'tUion  en  iB^l») 
j6*  wouot  (jugé  et  acquitté  en  1^16      aceutUU  par  U  Duc 
,  d*Aneoulhne  en  IgiS-J 

,i7#  Gambronne  (jugé  et  acquitté  en  iglô—  obtint  le%.com^ 
mandement  de  LUle  en  1820  et  U  titie  de  Vicomte  en 
I822 —  actuellement  en  retraite.) 
»      18*  Lavalette  (jugé  pur  lu  Cour  d\tssiseê  de  Paris ,  condam» 
/  'néh  ihùri  cf  «grieuti  m  cotitumaee       reçut  jdeê  IcHre* 
de  grâeei  en  I820.J 
.  •  .  19.  Rovigo  (Savary     oondomni  k,  mott  *^  pwgca 


lia  '      F  r  a  me  e.  : 

rarticle  2  de  ladite. ordonnance  ^)  qu'il  y  maintiendra 
et  qui  n'auront  pas  été  traduits  devant  les  tribuuaux; 
'et  3aiis  ce  cas  ,  ils  sortiront  de  France  dans  le  délai 
qu^  leur  6era  iixé ,  et  n'y  rentreront  pas  sans  Taotori- 
sation  expresse  de  Sa  MLajèsté;  le  tout^soça  peiné  de* 
déportation**)* 

Le  Roi  pourra  pareillement  les^prÎTer  de  tous 
biens  et  pensions  à  eux  concédés  à  litre  gratuit»  ' 

4.  Les  ascendan:>  et  decendans  de  Napoléon 
Bcfnaparte^  ses  oncles  et  ses  tantes,  ses  neveux  et 
ses  nièces '9   ses  frères  leurs  femmes  et  leurs  descen* 

dans ,  &çs  soeurs  et  lenrs  maris  ***) ,  sont  exdos  da  ' 

i  \  

*)  Art.  2  de  la  susdite  ordonnance:  ,,Le8  (38)  individus 
•  dont  les  noms  suivent,    savoir;  Sault,  Alvr ,  Ercdmajis^ 
Bassano^    Mcu-bot  ^   Félix  Lti>ciieLier  y    Eouluy  (dt  la  Meurthe)^ 
Méhéé\  Fressiiiety  Tïubaudtau^  Cai  iiot  ^  Viuidunure^  Liunarcjai 
ÇGméralJ,  Lohtm^  Hasel^   Pue,  Baivhe,  Jjitaidty  Fomme" 
'Wêul  j  Règ9iattH  (cte  ^t»  Jtan  ^ÀngdyJ^  AiTi^hy  (At  Padoue)^ 
'    Dejenn  fils,   Cktrrau^'Ritd^  Stnafia'''DumoUa'di  MerHtt  (d9 
-J^owd),  Dut^ttdi^  Dii*at^   JOéfatnon^  Sory^Sotni-Vineettif 
'  .Fclbr  DtMj^'USf  Garnier  (dt  SaiHUs)^  MiUiUî^  HuJtGttf  Cbiys^ 
Com'tin<t  Fm^m-'Janson  fis  fâxU^  Lelorgné''  DidivUU^  SOrti« 
rpnt  dans  3  jours  de  Paris  et  se  retireront  dans  l'inte« 
rieur  de  la  France,  en  attendant  que  les  Chambres  sta« 
^ tuent  sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront  011  sortir  du 
royaume  9  ou  être  livrés  à  ia  poursuite  des  trilumaux/^ 
**)  Uni^  ordonnance  du  17  janvier  r  816  décida  que  les  38  in- 
dividus 4^  cette  cathégorie  seraient  tous  tenus  de  sortir 
du  royaume  et  ne  pourraient  y  rentrer  sant  Tautorisa- 
tion  du  roi.   Cette  autorisation  fut  accordée  auccessive- 
ment  à  28  d*entre  eux.   Les  dix  autres  savoir  :  Arrigiii, 
Barrére,  Bouvier  •ilam^lard,  Carnot  fntort  à  Magde- 
bourg  en  i823>,  Gluyi Dnrbacb ,  Garrau,  Méhèci  Mer- 
lin, et  Tbibàudeau,  sont  compris  dans  TArt.  7  de  la  loi 
ci-dessus. 

<st«^  Extrait  littéral  du  demier-i/manocliliiipej'wi/ (année  iBl3)f 

y^Emjdre  fyançois.  France^ 

^^NapoUoii  (1},  mé  j5  août  1769,  Empereur  des  françois 
;,T8  tnai  I804,  sacré  et  couronné  à  Paris  2  décemore 
,)i8o^,  couronné  Roi  d'Italie  56  mai  1805,  marié  à 
Vienne  11  mars  1810 1  à  Paris  icr  avril  suivant,  à 

j^MuiU'  Louise  y  Archiduchesse  d'Autriche,  née  ladéc. 
9fi79i,  Impératrice  des  firanjjois  et  Reiae  d*ItaUe(2j| 
^,de  es  mariages  ^  ^ 

I)  Voyes  la  note  à  Fart,  icr  de  la  loi  ci-dessus, 
aj  Actuellement  S.  A,  Imp.  TArchiduchesse  Duchesse, 
régnante  de  Farme  ,  Plaisance  et  Guastaila;  VOyeS 

la  ao^  à  l'iuru  ler  de  la  loi  si  desius» 

*      '  * 

V  », 

f 
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le  délai  d*ua  mois,  tous  la  peine  poitée  par  Tar* 

^^NapoUon  -  François  -  ChatUs •  Jitseph  ^   Prince  impérial^ 

M  Romei  né  20  mars  ISII  CsJ* 
^  ^Joseph  NttfcUon^  frère  de  rEmperenr^  Gttnd  Elee» 
,,tfeiir,  Toyes  Eêpagne  (^).  •  ^ 

Louis  Ncnwieon^  Roî  (sJ»  irére  de  l'Empereur  «  Con*  . 
^yiaétable  de  rKmpire,  ne  2  sept,  {778*  mai^ié  3  janv.  à , 
I  ^^Hovttnst  EugétM(6)  Beine»  née  10  avril a783f  de  ee' 
y^mariage  : 

^^NapoUoji'  Louis ^  Prfncc  royal,  grand  Duc  de  Berg  et 
,,de  CJève,  voyez  Coiijtdèration  dix  Ehiii^^  Châties  Louis  * 
^^I^upoileoH  son  frèrç,  né  2o  avril  18o8. 

'^^êtotne-' Napoléon^  frère  de  r£mpereiir|  voyez  IVut- 

nl*»*^  C7J. 

^oi^fûnif  nèt  14  Jvin  I768,  Imp^triee- Reine  (b). 
'  \  ,,ilfiBi*t<-ibme-£iisa  aoeur  de  TEmpereur,  voyes  Lmfite» 

%J  Actuellement  S,  A.  (Durcblaucht^  le  Duc  de  JRtich* 
stadt  fterre  en  Bohême)  en  vertu  de  lettres*  ]|)atcn- 
tes  de  S,  M.  r£mpereiir  d'Autriche,  qui  lui  con- 
fèrent le  premier  rang  après  iesPrineet  deia  mai* 
son  régnante  dans  cet  empire» 
4)  Né  le  7  )auv.  17689  CRoi  des  Espagncs  et  des  Indes 
6  juin  I80SJ  marié  le  1  août  1794  à  Marie- Julie 
Ô^ée  GlarvJ,  dont  il  a  2  fiUet.  Betiré  aux.  BtaU- 
unit  ou  il  fonde  une  grande  colonie  CÂiglevilleJ; 
Porte  le  nom  de  Comu  de  SurviUUr$» 
9)  En  Hollande.  —  Vit  à  Rome  tons  le  nom^e  Comté 

de  Saint  -  Leu* 

Kée  de  Eeauhdvuois  ^     Voyez   cî-deSSUS  Joséphine  (sSt 

mére)«    Habite  ^ugsbour§  «out  le  titre  diO^Pu* 

chesse  de  Saint  Leu* 
0       15  (^^^  ^®  Westph.  I  dec.  1807J  marié 

32  août  1807  à  Fi  edci  ique'  Cuthevuie-  Sophie  -  Dorotlwe 

4  Princesse  royale  de  Wurtemberg.  —  Demeure  à 
Borne  tous  le  titre  de  Duc  de  Montfort^  qui  lui  a 
été  conféré  par  le  Boi  de  Wurtemberg;  —   a  2^ 
enfans  d*un  premier  mariage  et  a  du  second* 
^Joséphine  Toschei^de-Ia-Pi^crie ,  née  à  la  Martinique, 
mariée  en  premier  noces  an  Marquis  de  Beauiu»  nou; 
de  ce  mariage:   1°  Euf^knt  porte  dans  l'Almanach 
Impérial  de  iBi3  à  Tart.  ita/ù  comme  Vice -roi,  et 
à  rart»  G.  -  Buchi  de  Francfort  comme  Prince  héré- 
ditaire*   2°  Hortense-Eu^aiLi,  ci  •  dessus  No.  6.  — 
Joséphine  épousa  Napoléon  en  1796,  —  divorcée 
ie  15  dèc.  1809  —  sans  enfans  do  ce  second  ma- 
riage* —  Morte  en  France  le  30  mai  1814» 
9)  Hanèeia  Feiik  Prince  de  Lncquea  et  Plon^ino 
J^aceioedii*  Ait»  Imp  J  De  ce  mariage  nne  SUe» 
^Sapoleone  EUm,  née  3  juin  I8c&  ' 


I 
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ticle  gi  *)  du  Code  pcnaL     Ils  ne  pourront  y  jouir 
d^aucun  droit  ciyil  ^    y  posséder  aucun  bien ,  titre, 
pensions i  à  eux  accordés  à  titre  gratuit ^  et  ils  seront, 
tenus  ie  rendrei  daA  le  délai  de  six  mois^  les  biens 
de  toute  natore  qu'ib  poasédairat  i  titre  onéreux 
:      5.  La  présente  àmnistie  n'est  pas  applicable  aux 
personnes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  des  pour*' 
suites  ou  sont  intervenus  des  jugemens  avant  la  pro- 
mulgation'de  la  présente  loi;    les  poursuites  seront 
èontinaées  et  les  jugemens  seront  exécutée  conformé- 
jnent  aux  lois»  .    >  - 

6*  Ne^ sont  point  compris  dans  la  présente  amliit^ 
tîe  les  vrimes  on  délits  contre  les  particuliers  ^  & 
quelque  épo(j^ue  q^u  il&  aient  été  commis;  les  person«  ' 

_i_^_r        -  '       'i  • 

^.MarU-  Vauiine,  8oeur  de  TEmpereuf,  née  So  och  1780, 
^iPi  inccsse  et  Duchesse  de  G ua^alla  du  mars  I806,  voje2  , 
»»gouyernemens  généraux  (10)^     .  .  ^ 

,^Ma»'U  Jbutunciade  ^  Cm'oUiUf  foeur  de  PEmperem^ 
^iToyês  Deuz>Sleiles  (^rij. 

«,itfaiie-£a«tlt^,  née  août  1/50  ^  JIMame,  mire  de 
^^rEmpereur  et  Boi  Cl2>" 

Il  reste  à. ajouter,  Lucien^  frère  de  Napoléon^  né  en 
I779 ,  marié*  en  I803  à  la  veuve  Jouberton,  dont  il  a  des 
en  fan  s.  —  Le  pape  lui  a  conféré  en  1314  1*  titre  de 
Prince  de  Canino*  .  ' 


^•J  Mariée  au  Prince  Borghese  (Duc  de  Guastalla  Alt* 

Imp  J  né  8  août  1775/  - 
>*JMai  ièa  2o  jauv»  iSOU  à  Joaehim  Napoléon  fMurat^  Rot 

.  r  des  Deux  Siciles  le  15  juîU  l8o8.—  Fusillé  à  Ptszo 

prés'  Nmles  le  13  oct*  1815J*   Ôe  ce  mariage  :  IWih" 
pelêon-'Ai^tUU  né  21  jauv»  XgOI  —  NapoUon-Ludm^ 
Charles  j  né  16  mai  1803  —  et  denx  filles  s  Xoetitia- 

Josiphë^  et  Louise»  JUlU^Carolmt, 

^)  Née  Hamoiim:  Vît  à  Romo  ches  son  bean-firéra  le 

Cfa'dintd  FescK 

^)  Peine  de  mort  avec  conûscation  des  biens*  / 

Une  ordonnance  du  22  mai  18169  eoncemâttt  les.déts* 
lioi^s  é  la  charge  du  demarne  extraordinaire,  affeele  was 
secours  â  distribuer  aux  militaires  amputés ,  aiosi^ 
^aux  ^OMitaires  de  6e  9  se  jet  4e  classes,  les  biens  et 
.  revienus  qui  ont  fait  reloitr  par  Tcffet  de  Tart  4  ci-deli» 
*  sns«  •—    La  loi  de  finances  du  15  mai  igiS  réunit  le  do* 
'  maînc  extraordinaire  au  domaine  de  l'état  et  détermine 
•on  emploi.  —  Une  loi  du  26  juillet  I82i  rèçle  la  liqui», 

'  dation  4e  ce  domaine  et  son  attectatien  aux  auoauireai 
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fte»  qui  ^^f^  Mraient  reodsèt  CMpaiieii  pottiront 

être  poursuivies  conformément  aax  loifl* 

7,  Ceux  des  régicides  qui ,  au  mépris  d'une  clé- 
mence presque  sans  bornes,  ont  volé  pour  l'acte  addi* 
,tioiiMl  oa  aocepté  des  fonctions  ou  emplois  de  rasur<* 
'  pateur,  et  «[ui ,  par-là,  se  soat.  déclarés  eanemis  irré- 
eonciliaiiles  de  la  Ftanee  et  du  Gonyet'aetaept  légt« 
time,  sont  e^éliis  à  j^raéloité  da  royaume  «  et  tout 
tenus  d'en  sortir  daiis  le  délai  d^uii  mois,    sous  la 
peine  portée  par  Tarticle  33  du  Code  pénal;   ils  ne 
pourront  y  ]o\nv  diiucuu  droit  civil,  y  posséder  aucun 
bieoi    titre  ni  penaions  a   eux  concédés  à  liin 
grat)Ut*).  ,     ,  ,  ' 

La  présente  loi,  disentée  1  délibérée  #t  adopté#' 
par  la  Chaipbte  des  PairS'  et  par  celle  des  Déniftési 
et  sanctionnée  par  nous  ce  jourd1iu{>  sera  executéa 
coinme  loi  de  l'Etat 5  voulons,  en  conséquence, 
quelle  Soit  gardée  et  observée  dans  tout  aotrn 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissancc# 
Si  donnons  on  mandement  ctc« 


as— 

» 

Législation  sur  la  Presse  et  autres  modes 
de  .  publication    d'opinions,  discours 
.  ■     et  idées. 

(Charte  Art«  4«  7.  8*) 

■     ^  '  *  • 

a9.  Itoi  'du  il  octobre  18 14;  retative  à  la  jlikerté  de 

la  presse*  '    .\  ,    '  •  .  1  • 

^iîrë'  fif.         De  WJHttfie*t«oh  des  Ouvrages.  ' 

Art.  ier«  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles^ 
f  impression  pourra  être  publié  libreniçii(  et  sans 
fkiûkèiï  àà'bensore  préalable* 

Voyes  la  fin  àé^la  note  à  VùtU  %  de  la  priiente  loi« 
^  ce  ^nfe  I  a  cessé  d^Toir  son  effet  ^  aonformément  à 
Tart.  as  da  la  paèsanle  loi»   -  i   .  , 

kaamvf»  Dmon*  Y.  8 


'  2.  Il  en  sttdL  de  ^cxne,  ^uel  (jue  soit  le  nombre 
de  .feuilles, 

Des  écrits  eo  langues  mortes  et  en  langues 

étrit|igeres| 

%^  i>9$  IMndemens,  lettres  pastorales  ^  celéel|ii^ 
nies  ft  Imes  de  pdères;  -  - 

3^  Des  inémoires  sur  procès ,  signés  d'un  avocat 
OU  d*un  sToué  près  les  cours  et  tribunaux; 

4^  Des  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  Sâ* 
Tsntes  établies  oa  recpnnues  par  le  Boi; 

Des  opinions  des  membres^des  denChmbreii  • 
/  <  3.  régard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  an-des*  . 
'  sons  non  désignés  en  Tardcle  précédent ,  lé  directeur 
générai  de  la  libraire  à  Paris,  et.les  préfets  dans  les 
départemens,  pourront  ordonner,  selon  les  circon- 
stances, .quiU  soient  communiqués  avant  Tim* 
pireasioD* 

4*  :Le  ditecteuF  généré  de  la  librairie  fera  exa^ 
miner  p^r  PU  plusieurs  ceaseura^  choisis  etttrt* 
ceux  que  le  Roi  aura  nommés  v  -les  écrits  dont  il  aura 

requis  la  conununicaùoa ,  et  ceux  que  les  préfets  lui^  , 
auront  adressés,  ' 

5.  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  TécHt 
est  un  libelle  diffamatoire  f  ou  qu*il  J^f^^^  troubler  la 
tranquillité  publique,  ou  qu*U  est  contraire  à  la 
.chsrtè  constitutionnelle  «  ou  qu'il  blesse  les  bonnes 
moeurs ,  le  directeur  générsl  de  la  librairie  pourr^ 
ordonner  qu'il  soit  sursis  à  Timprcssion.  • 

6.  Il  sera  formé,   au  coiuqiencement  de  cbaque 
session  des  deux  Chambres,  une  commission  compo* 
sée  de  frois  pairs,   trois  dépotés  ^es  départcmenSf 
élus  par  leur  Çhambre  respective  ,  et  trois  commis*  \ 
sait^sdu  Rèl.  /  V.  • 

7.  Le  directeur  général  de  la  Itbrairié  rendra* 
compte  à  çeltè  commission ,    des  sursis  qu  il  aura 

.  ordonnés  depuis  la  fin  de  la  session  précédante  y  et  il 
mettra  sous  se^  yeux  Ta  vis  des  penseurs* 
«  '6^  Si  la  commission 'estiine  que  les  m,otifs  d'un 
'  sursis  sont  insoffisans»  "ou  qu*ili  ne  subsistent  plus»  > 
il  sera  levé^ajr  le  directeur  de,  la  liJÙairio. 

q  Les  journaux  et*  écrite  périodiques  ne  povsroi^t  * 
paraïUe  qu'avec  Vautorisation  du  Roi*  *  -  '  '  ' 


1      /  ' 
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•i#.'Iiei  aucrars  et  imprimcuri  |ioatf  ont  renérir, 
ivant  la  'publication  d'an  Mlril ,  qnHI  toit  emniiié  èh 
la  forme  proscrite  par  Tattiele  4:  a'II  est  approuvé, 
ï auteur  et  riraprimeur  sont  déchargés  de  toute  rea- 
p^naaMUté  |  ai  ce  n'est  envers  les  particoliers  lésés. 

7str<  Hé    i)%  la  FoUcc  ctc  Ul  titisi. 

1 1«  Nnl  ne  aetm  iinprimeiir  ni  ttbrairo  a*il  A*e<t 
brereté  par  ie  Roi  i-  et  aaaornionti«  ' 

12.  JLe  brevet  pourra  être  retire  à  tout  imprimeur 
pu  libraire  qui  aura  été  convaincu  ,  par  un  jugement, 
de  i^ontravention  aux  lois  et  réglemens. 

'  lii  l«oa  imprimerioa  clandestines  aoront  détmi- 
tea,  et  les  poaaesseurs  et  dépositaires  pnnia  d*«ttè 
amende  de  dix  mille  francs  et  d*«ii  emprisonnement 
de  six  mois. 

Sera  réputée  clatidestitie  toute  imprimerie  non 
déclarée  à  la  direction  générale  de  la  librairie,  et 
pour  laquelle  il  n  aura  pas  été  obtenu  de  permission, 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  . 
Avant  4*AToir  déclaré  ^'ii  se  propoie  de  riroprimeri 
ni  le  mettre  en  Tente  ou  lé  publier ,  ^  de  quelque  nia« 
nière  que  ce  soit,  avant  d avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  savoir:  à  Paris,  au  sécréta* 
riat  de  la  direction  générale  \  et  dans  les  déparfe« 
mena  1  au  secrétariat  de  la  préieçture.  ; 

'  i5.  Il  y  à  Heu  à  aaiaie  fl  séqneatre  d*nn  onrragei 
Si  rimprimeur  ne  représente  paa  lea  réeépia» 
aéa  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnée  on  Tarticlo 
précédent  ; 

2^  Si  chaque  exemplaire  ne  piorte  paa  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeurj 

3^  Si  Touvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  aon 
eoAteno. 

lÀi  Le  d^Êmt  de  déclarartion  avant  Timpreasioiiy  ' 
et  le  défaut  de  dép4t  avant  la  publication  1  eonstatés  " 

comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent,  seront  punis 
chacun  d*ane  amende  de  mille  francs  pour  la  première 
fois  y  et  de  deux  mille  francs  pour  la  seconde* 

^  17. .  lie.  défaut  d'indication,  de  la  pari -de  rimpri*' 
meuTi  de  aon  no^  et^doioa  demeure ,  aora  jp«ni  d^une^ 

8  ^ 
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'  lié  ,    Fr  a,  n  c  e  - 

nom  et  à  une  fausse  demeure  sera  punie  cl*une  amende 
de  six  mille  ^fraiics,  sanb  préjudice  de  Tempris^ne*- 
ment  prononcé  par  le  Code  pi^nal. 

»8«  I^e^^exemplajures  saisis  par  simple  cmit^yenr, 
tioQ  a  la  présente  loi ,  seront  restitués  après  le  paie- 
ment des  amendes.  .  '«^ 

19*  Tout  *  libraire  chez  qui  il  sera  tronréf  ou 
qui  sera  conTaiocu  d'avoir  mis.  en  vente  ou  distribué 
;  un  onyiage  sans  nom  d  iiinaimeur ,  tera  condamne  à  - 
•  'une  amende  de  deux  mille  francs,   k  moins  qu  il  ne 
prouve  .^i^U   a  imp^j^imé  avant   \c    promu  ita- 

lien de  la  présente  loi.      L'amende  sera  réduite 
à  mille  £rai|Cs  si  le  libmw  *~fait   cannaltrci  'Tim*  . 
*  '  primeur*  .  •  -  -  " 

20.  Les  oonlravenliona  seront  eoVisiatéiefi  ^f^'ies 
procès-verbaux  des  inî»pecleurs  de  la  Hbiàuiei,  eti^des 
commissaires  de  police.        *  * 

21.  Le  ministère  publie  poursuivra  d'office  les 
eontrevenans  par-devant  les  tribunaux  de  police  cor^ 
Vectionnelle,  snr  la  dénonciation  da  diceetetfr  j(^érai 
de  la  librairie /èt  la  remise  d^ne.  copie  des^  procès^ 
verbaux*  ' 

22.  Les  dispositions  du  titre  ïer  cesseront d' avoir 
leur  effet  à  la  lin  de  la  session  de  1816,  à  moins 
quelles  n'aient  cté  renouvelées  jpar  une  loi,  si  les 
circonstances  le  îaisaient  juger  nécessaire*  -  .  .  '. 

■  • 

I 


36.  Ordonmintè  du  roi  du  ^i^.oclobre  1814,  conlmani 
les  mesurer  relatives  à  Cimptimerie  etc:  ,[  '  •   t  :  ■  * 

Louis  y  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  '  * 

\  Sur  le.  rapport  de  notre  aifaé  et  féiâ  cheVIlier  »  le 
èhancelier  de  fVfinee,'  notre  ^omseil  ^d^Eiat  enltendiV 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Sfntî  »  '^'^  '  > 
1^^  Les  brevets  d'imprimeurs  et  de  libraires  delu 
vres  jusqu'à  ce  jour  sont  confirmés;   les  conditions  . 
auxquelles  il  en, sera. délivré  a  i avenir  seront. déter*.  . 
minces  pait;U|inouvetB  féglemeatf 


\  * 
« 
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Cfc^qtie  imprtnteiir  sera  tenu,  eonform^menl 

aux  i  c  i^lemtMis,  «l  avoir  un  livre  cote  et  paraphé  par 
le  maire  où  il  réside,  où  il  inscrira,  par  ordre  de 
dates,  avec  une  série  de  humcros,  le  titre  littéral  de 
tevs  les  ouvrages  quil  se  propose  âlmpriiner ,  le 
nombre"  des  feuilles ,  des  folumes  et  del"  ezemplairesi 
et  le  *  format  de  réditioo*  Le  litre  sena  pritenté ,  à 
toute  rcquisitidn  9  aux  inspecteurs  de  la  Itlyrairie^, 
aux  commissaires  de  police,  et  visé  par  eux,  s'ils  le 
jugent  convenable»  '  ■ 

L*a  dceîaratîon  prescrite  par  Farticle  i4  de  la  loi 
du  ai'OOtobre  itii4*)  sera  ooaforme  à  rinscription 
portéie  au  livre. 

3,  Les  dispositions  du  dit  article  s'appliquent  ans' 
estampes  et  aux  planches  gravées,  accompagnées  d*nn 
texte.  > 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent  être  dé- 
posés, ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article,  reste  fixé 
à 'Cinq  y  les  quels  sont  repartis  ainsi  qnîl  suit;  un 
pour  notre  bibliothèque;  un  pour  notre  amé  et  iéal^ 
ehevulier  le  chancelier  de  France;  nn*ponr  noti^ 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur;  un  pour  le  directeur  -  général  de  la  librairie, 
et  le  cinquième  pour  le  censeur  qui  aiura  été  ou  qui 
sera  chargé  d'examinn  l  ouvrage. 

5*  Si  un  écrit  a  été  examiné  sur  la  réquisition  de 
Taute^nr  ou  de  Timprimeur,  et  qu!il  sdjt  approuré ,  il 
leur  sera  délivré  un  procès -yerbiil,  cTa^proo^^iii  et- 
la  réalise  de  ce  proces^verbal  les  déchargera  de  toute 
responsabilité,  si  ce  n*est  envers  les  particuliers 
lésés ,  conformément  à  Tarticle  lo, 

6*  Si  rexamen  d-un  écrit  b*«  lien  <|tte  par  ordre 
du  direotewtgénéral  de  la  libraieiet  en  du  préfet  du 

département,  la  permission  d'imprimer  pourra  être 
donnée  sans  approbation  et  en  ce  cas,  elle  sera  seu- 
lement constatée  par  la  délivrance  du  récépissé  de  la 
déclaration. 

En  exécution  de  Tarticle  aOf  les  commissaires 

polic^  recberchcri^t  e^t  constateront  d'office  toutes 


jjg  F  r  a  n  c  Cm 

les  coiitrareatioB»,  et  ils  «eronl  tenus  ^iisfi  ie  àéfèJr 
rer  à  toutes  les  réquisitions  qui  seront  adressées  à  cet 
efifet  par  les  préfets,  sous- préfets  et  maires ,  et  pai? 
les  inspeçtears  de  la  librairie.  Ils  enverront  dans  les 
Ttnfft-ânatre  heures  tous  les  procès-verbaux  quil» 
auront  dressés,  à  Paris  au  directeur-général  de  la 
librairie,  et  dans  les  déparlemens  aux  préfets  oui  les 
feront  passer  sur  le  ebaœp  au  directeur-genéral,  eeuli 
chargé  par  l'article  21  de  dénoncer  les  centrevepans 

UUX  tribunaux,,  >  "  "  - 

8«  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et  plan-*^ 
èhes^ffrarées  sous  texte  qui  doivent  être  déposées 
pour  notre  biWiotl>èque  reste  fixé  à  deux  dont  une 
ayant  la  lettre  ou  €|n  couleur,  s'il  W  e  ete  tire  o», 
imprimé  &  cette  espèee.  ^  , 

n  sera  déposé  en  outre  trois  épreuves,  ûùnt 
me  pour  notre  amé  et  féal  chevalier  le  ebancelier  de 
France,  une  pour  notre  ministre  secrétaire -d  Etat 
an  drâartement  de  linterieur,  et  la  troisième  pour 
«iolredireçteur.isénéral  de,  la  librairie. 

^    o.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précèdent  sera  h 
fait,  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction-générale^ 
et  dans  les  départemens  au  secrétariat  de  la  Çrefeo- 
ture.    Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  déliTrealau. 
teur,    formera  son  titre  de  propriété  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juiUct  1798, 
'  '    10.  Toute  estampO  ou  planche  gravée ,  publiée 
ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt  ^de  cîna  éçreuvea 
Constaté  par  le  récépissé,  sera  saisie  par  l0s  inspec- 
leurs  de  la  librairie  et  les  commissaires  de  poUce  qui 


1 

•oo»  1*  p«U»e  prQnonçce  far  1«  Code  peoal. 
■     19.  •  Conform^nient  aux  aispositions  ie  Xartu 
cle  15»  de  l'arrêt  dw  conseil  du  16  ami  178$,  et  à 
l'article  3  du  décret  du  ,4  pctp^W  >8ii  ,  il 
fendu  a  tous  autcuis  et  éditeur»  de  louman», 
•t  feuille»  périodiques ,  tant  à  Pans  que  dans  les  fle^ 
paîremeiuf  sous  peine  de  déchéance  de  l  autorisation 

qu'ils  aurâiMt  «btenvv,  daonoucw  mm  ©wwget 
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ispriné  oa^grâTéi  si  ce  nest  aprèt  mn  clé 
smaofSÊcé  parjé  |oaraal  de  l«  lilirmîrie» 

Donné  â  Parity  m  noice  chàtoan  dts  Tulerie», 

k  24  octobre  181 4* 

Lé  o  u  i  S9 

Par  le  Roi 
Le  cbancelier  de  Franeet 

Dambray^ 


m 

27.  Loi  sur  la  Répression  des  Crimes  et  Délits  corn* 
mis  par  la  voie  de  la  Presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication* 

Du  i7nai  iflitç, 

Chapitvt  lêr*  Dê  In  Pi'ovoeniUùn  puhUqùe  aux  Crlmu  et  DiUu» 

Art.  icr.  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des 
cria  oa  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réuniona 
publica ,  soit  par  des  écrits  9  des  imprimés ,  des  des», 
•ina  «  dea  grayarea ,  des  peintures  on  emblèmes  rén» 
doa  ou  distribués  1  mis.en  vente  ou  enoséa  dana  dea 
lieux  ou  réaniona  publics  »  seit  par  des  placards  e| 
affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura  pro- 
voqué l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  quali- 
fiée crime  ou  délit  h  la  ^ommettrOf  sera  réputé  coilt-  , 
pUce  9  et  puai  comme  teL 

2.  Quiconque  aura,  par  Tun  dea  mojena  énoncée 
en  Farticle  1^9  proroàué  i  commettre  un  ou  plu* 
aieura  Orimes  9  sans  que  ladite  proTocation  ait  été  sui- 
vie d'aucun   effet   sera  puni  d*un  emprisonnement 

5ui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois ,  ni  excé- 
€^  cinq  années ,  et  d'une  aniende  qui  ne  pourra  étre^ 
au-deasotts  de  cinquante  francs,  ni  excéder  aix  mille 

3*  Quiconque  aura^  parj'un  dea  mémea  moyeak 
proTOi)ae  a  commettre  un  «ou  plusieurs  délits^  sans  que 

ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet ,  sera 
puui  d'un  emprii>ûa^ement  de  ir^in  jourf  à  deux  an- 
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nèefty  èt  d'ane  amende  de  trente  francs  â«qi»atre  mitlé 
francs  ou  de  l'une  de  ces  àeixx  peines  seulement, 
félon  lèsxireonstMces  j  sauf  les  cas  dans  lesquels^  la 
loi  prononcerait  Une  peine  moins  grave  contre  r^u-^ 
tt'ur  mt  me  tlu  délit ,  lac^ut^lle  sera  alors  appliquée  au 
provocat(  iir.  ' 

4*  S.era  réputée  provocation  au  crime ,  et  punie 
des  peines  portées  par  Tarticle  2 ,  toute  attaque  for«^ 
mèllèf  ^  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  i^r,^ 
•oit  contre  rinviolaHiité  de  la  personne  du  Boi,  soit 
contre  Tordre  de  suceessibilité  au  trône ,   soit  contre 
l'auloiité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres» 

^   5.  Seront  rc'putés  provocation  au  délit ,  e.t  punis 
dçs  peines  portées  parrarticle  3; 

1^  Tpus  cris- séditieux  publiquement  proférés, 
autres  que  ceux  qui  rentreraient  dans  la  disposition 
de  Fairticle  4  ;  ,    '  ^ 

:  L^enlévement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  dé  Tautorité  royale ,  opérés  par  haine  ou  mé>- 
priâ  de  cetle  autorité  ;  ' 

^     3°  Le  port  public  de  tous  signes  extéiieui  s  de  . 
nalliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des  régie- 
Biens  de  police  $ 

4^  L  attaque  formelle,  par  Fun  des  moyens  énon* 
CMBS  en  ràriiclè  icr,  des  droits  garantis  par  les  arti« 
oies  5  et  q  de  la  Charte  constitutionnelle^ 

6.  La  provocation,  par  Fiin  des  mêmes  moyens, 
à  la  désobéissance  au\  lois,  sera  également  punie  des. 

fpéines  portiez  en  i  article  3.  * 

7.  li  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  IjS 
provocation  et  la  coiiiplicité  résultant  de  tous  açtes 
autres  que  lév  faiu  de  publieation  prévus  par  la  prc* 
sente  loi.  .        ,  '      '  .  ' 

ûit  aux  hmnt^  Moeto-s. 

8*  Tout  outrage  a  la  ^morale  publique  etVéli- 

£*  rose ,  ou  aux  bonnes  moeurs  «  par  Vun  des  moyens 
pnsés  en  tartiele  1er,  sera  puni  d^un  emprisonne^, 
ment  d'un  mois  a  un  an,  et  d*ttne  amende  de  seize 
francs  à  cinq  ceuts,  francs*  t  '  '  . 

i  »     .       *  - 
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Chapitt't  IIL    Des  Qffaises  jpuhliqiui  envers  la  fet  fottnfi  du  BoU 

q.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'arlicle  i^r  de  la  prcsente  loi,  se  sera  readu  cou* 
pable  d'offenses  envers  la  peminne  du  Roi,  sera-puni 
Â^un  éttiprisoanemeiit  qui  ne  pourra  éli*e  de  moins 
de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années,  •èl  dNme  smei^cle 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  dé  cinq  tents  francsi 
ni  excéder  dix  mîUe  francs. 

Le  coupable  pourra ,  en  outre,  cire  interdit  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Farticle  43 
du  Code  pénal,  pendant  un  temps  jégal  à  celui  do 
l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné  i  ce 
I  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  eoapàble  âuik 
subi  sa'peine» 

*        %  • 

/ 

.Chapitré  ÎVm     Dti  Offutseê  puhUquti  êuptn  h»  Memhrêi  iê  Iti 
FtmUU  royoU^   U*  Chamhrei^  U*  Sêma-ain*  cl  le$,  Cluft 

'10.  L'offense,  par,Vna  des  moyens  énoncés  en 
Fart*  i^i* ,  envers  les  mèmbres  de  la  fâmille  royale, 
sera  punie  d'un  emprisonneikient  d*on  mois  i  trois 

ans,  et  t^'une  ameudc  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs* 

II,  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  en- 
wtTS  les  Chambres  ou  Tune  délies,  sera  punie  d*un 
emprisonnement  d'un  mois  a  trois  ans ,  et  ^'nne 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs* 

19.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  en- 
vers la  personne  des  souverains  ou  envers  celle  des 
.  chefs  des  gomerneraens  étrangers,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois   à  trois  ans ,    et  d'une. 

amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs* 

\ 

CUaiUti'ê  r.    De  la  DiffamaUbn  ft  d*  V Injure  pvhliquet. 

i3.  Toute  allégation  ou  imputation  d*un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corj^s  auquel  le  fait  est  imputé ,  est 
une  diilamation.  -  ^  _  i  . ,  ^  - 


IM  F  t  a  H  c  e. 

^  Tonte  expression  outrageante,  terme  de  méprb 
on  inveetivè,  qni  ne  renferme  Timputation  â*aneu&. 
fait,  est  nne  injnre* 

t4*  Là  diffamation  et  rinjure  oommises  par  Fnn 

des  moyens  énoncé»  en  Tarticle  ler  de  le  présente 
loif  seront  punies  d  après  les  distinctions  soivantes. 

i5.  La  diiTamation  ou  Finjure  enTeî's  les  cours, 
tribnnanx  on  antre  s  corps  constitués,  sera  pur^ie  d'un 
elnpri  sonne  ment  de  qnineejonrs  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  quatre  mille  franes. 

i6«  La  'diffamation  envers  tout  dépositaire  on 
agent  de  Taulorité  publique ,  pour  des  faits  relatifs 
à  ses  fonctions;,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
huit  jonrs  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  cin* 
4|uante  irancs  a  trois  raille  francs* 

L*empri^onnement  et  l'amende  pourront ,  dans  ce 
cas  être  ijifligés  cumnlatÎTement  on  iiéparément^  se* 
loorl'es  circonstances. 

17.  La  diffamation  enrers  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres pléiîipoientiaires ,  envoyés,  charges  d'affaires, 
ou  autres  agens  diplomatiques  accrédites  près  du  Roi, 
sera  puniç  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix- 
huit  mois  et  dfune  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  irancs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  senle- 
mont  9  $eIon  ies  circonstances^ 

18.  La  diffamation  envers  les  particuliers  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  nn  an  et 
d'une  amende  de  yingl-cinq  francs  .1  deux  mille  francs, 
OU  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  «  selon  les 
circonàtances»  , 

iq.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par 
les  articles  16  et  17  de  la  présente  loi ,  sera  punie 
d*nn  emprisonnement  de  cinq  jours  à  nn  an  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs , .  on 
de  Tune  de  ces  deux  .peines  seulement  1  selon  les  cir- 
constances. 

'  '  L'injure  contre  les  particuliers  sera  punie  d'une  , 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs» 

no.  Néanmoins ,  Tinjure  qui  ne  renfermeîrait  pas 
Pin^utation  d'un  vice  déterminé  «  ou  qui"  ne  serait 
pas  publique,  continuera  d'ét|re  punie  des  peines  de 
simple  police,  , 
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Chti^itrt  VI,    Dis^wsiUons  géniiiUes,  . 

^lé  Ne  tlonneiont  ouverture  à  aucune  action,  lea  ^ 
discours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Cham- 
bres, ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres  pièces 
imj^itiéa  'par  ordres  de  Tone  d^s  deux  Chambres. 

3«î,  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action,  le  compte. , 
fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre  des  Di^pi\- 
téa  ^  rendu  de  bonne  loi  dans  les  journaux* 

^3.  Ne  donneront  lieu  i  ancnne  action  en  diffà« 

niation  ou  injure,  les  discours  prononcés  on  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux j  pourront,  néanmoins, 
les  juges  saisis  de  U  cause,  en  statuanr  sur  le  fond, 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieu]^  ou  diffa* 
nuitoires,  et  condamner  ^ni  il  appartiendra  en  des* 
dlpmmages  •intérêts* 

Les  juges  pourront  aussi,    dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministé»  ' 
*  rîels,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions»  ' 
liS  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 
six  mois;  en  cas  de  réeidiTO,  elle  se;ra  d'un  an  an 
moins  et  de  cinq  ans  an  p\m* 

Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause  ,  donner  ouverture  ,  '  soit  à  l  actîoii 
eivile  des  parties ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée 
par  les  tribunaux ,  et  dans  tous  les  cas ,  à  raction 
oifUe  deé  tiers» 

a4.  Les  imprlmeors  d'écrits  dont  les  antedra 
seraient  mis  en  jugement  en  rertn  de  la  présente  loi^ 
et  qui  auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  2i  octobre  1814,  ne  pourront 
être  recherchés  pour  ie  simple  fait  d'impi  eiision  de 
Ma  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  ainsi 
qnHI  est  dit  à  Vartiele  6q  da  Code  pénal,  qui  définit 
la  coroplictté,  ^ 
^  $55.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  ddits  pre» 
vus  par  la  présente  loi ,    il  poun^a  y  avoir  lieu  a  l  ag- 

{ravation  de  peines  prononcées  par  le  chapitre  Vif' 
iyre  1^^  du  Code  pénal* 
«  a(r,  lies  articles  loa^  ai?,  3^7,  368»  369 1  37o« 
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371 ,  37Sir  3T4f  375,  377* du  Code  pénal,  et  ta  loi , 
9  Tiovembre  181 5,  sont  abrogés. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  C^ode  pt  rsal  .tux- 
quelles  il  n'est  pas  déroge  par  la  prc&eale  ioi|  cou- 

■         I  « 


38.  LàOi  relative  a  la  Poursuite  et  an  Jugement  des    »  - 
'  •  Crimes  et  Délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse^ 
*  ou  par  ioat  autre  moyen  de  publication. 

Du  26  Mai  igiç. 

Art.  1er.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  aura  lieu  d  office  et  à  la  requête  da 
mimstère  publiç,  sous  lea  inodiiications  suivantes* 

t.  Dans  ie  cas  d'oflPense  envers- les  Chambres  oa 
Tune  d'elles  9  par  Toie  de  publication ,   la  poursuiie  ^ 
n'aura  lieu-  qu'autant  que  la  Chambre  qui  se  4îroirâ 
oUensée  Taura  aurorisée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne 
des  «souverains  et  ctdle  des  chefs  deî>  Oouveraemens 
«étrangers 9  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  piaime 
'  ou  â  la  re<|uéie  du  souverain  ou  du  chef  du  Goutcp* 
nemen^  qui  se  xroira  offense. 

^    4/  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  cou* 
tre  les  cours,  tribunaux,  ou  autres  corps  constitués, 
la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibération  de^ 
ces  corps,  prise  en  asseuibiée  générale  et  requérant 
\  les  poursuites, 

5.  D^ns  le  cas  des  mêmes  délits  contre^  tout  dé-» 
poiiltaire  ou  agent  de  Tautorité  publi<|ue,  contre  tout, 
^ent  diplomatique  étranger,  accrédité  prèa  du  Roif 
ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  Itea 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prérendra  lésée.  % 

6.  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire ,  si  ■ 
,   elle  poursuit  d'office,  ou  le  plaignant,  dans  ^a  plainte, 

seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier  ks  provoca* 
tions^  attaques I  offenses  1  outrages,  laits,  diffamatoi^» 
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ri&s  ou  injures,  à  raison  desquels  la  poursuite  est  ift» 
leotée,  et  ee,  àj^eine  4e  nullité  4^^^*  poursuite. 

7.  IiiiiDédiatement,après  avoir  reçu  le  ré^isiloîre 
i!»u  Itt  plftiilte.i:  Je  jugei&'iftstrtii^an  ponm  ordonner' 
la  saiftie^et  é<A4tt,  i^prinies,  plMardSfWïdetstiit, 
gravures,  peiuluieâ^  emblèmes  ou  aul|:ea  in^truiaeus 
de  publication»    *  *  *     '  - 

*'  L'ordre  de  «saisir  et  îe  jjroces  *  verbal  do  saisie 
seroot  notices,  dans  les^troisi  )our«  de  ladite  saisteiy 
à  le  personne  entre,  les  mains  de  laquelle  ia  -saisie 
mra  été  à- peine  de  nullité.  ' 

8,  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notificarion,  le 
juge  ci  instrucîiun  est  tenu  de  faire  son  rapport  à  la 
chambre  du  conseil,  qui  procède  aiiKsi  qu  il  est  dit 
au  Code  d'instruction  eiiinineUe,  iiyie  l^r,  chapi* 
tve  IX'9  sauf  les  disposiûons  ci-après.  < 

q..  Si  la  cl^amliire  du  conseil  est  unanimemeaft 
d*a¥is  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  ii  poursuivre,' elle  pronoqce 
la^mainjlevéè  de  fa  saisie. 

>  vio.  Dans  (le^  cas  contraire  9  ou  dons  le  cas  de 
ppurvoi  du  procureur  du  Uoi  ou  de  la  partie  civile 
contre  la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  les  piè- 
ces sont  transmises,  sans  délai,  aur  proçureur  gênera^ 

Srès  la  cour  royale ,  qui  est  tenu,  dans  les  cinq  jours" 
0  ]^  réception^  de  faire,  son  ri|pporl  à  la  chamhrà 
des  mises  en  aceusation,  laquelle,  est  tenuoxde,  pro^ 
noncer  dans  les  trois  jours  dudit  rapport. 

II.  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'avoir  prononcé  dans  les 
dix  jours  de  la  notificalipn  du  procès*?erbal  de  saisie^ 
le.  saisie  Sisra  de  plein  droit  périmée*  <  £Ue  ie  sei:«» 
égaleitti»|t     défaut  par  ia  cour  royale  'd*airoir  pn>* 
QfOnc^ .  «lir*  ^^t(e  mên\e  saisie  dans  les  dix  yottrs*"di|^ 
dépôt  en  son  greffe  de  la  requête  que  la  partie  saiiiie 
est  autorisée  a  pi'ésenter,  a  1  appui  de  son  j>oiirvoi, 
contre  ^ordonnance  de  la  chambre  tlu  conseil,  l'ous 
les  dépositaires  des  objets  saisis  seront  tenus  de  Jes 
^endrc^  au  pi;M|ri4taire^^urJa  simple  exhibition  du  cei^? 
ti^Mt  .do^.  ^relRers  respectifs:,  ^constot^et  qu*il  n*y  1^ 
p^.  .e9i4>rdoii|ianGê  tou  d'arre^  dans      délais  ci^dea*; 
sus  prescrits. 

Les  grëifiers  sont  tenus  de  délivrer  ce,  cerlifieal 


», 


•  •       .  .  . 

126   '  f     «  n  c  ^ 

à  la  première  réquisition,  sons  peine  d'une  amende 
de  trois  cents  francs ,  iaa»  préjudice  des  d^mmagM* 
ititéréts,  s'il  y  a  lieu. 

Toutes  les  fois  quHl  M  8*agira  que  d*vil  ttrapl# 
^élit,  butftémnptioa  de  b  saitie  entraintea  ceMe  d0 
Taotiim  publique,  «  i      '  * 

13»  Dans  les  cas  où  les  formaliWs  prescrites  par 
les  lois  et  réglemens  concernant  le  dépôt  amont  t  ie  • 
remplies,  les  poursuites  à  la  requête  du  minisiére 
>  public  ne  pourroat  être  faites  ({lie  deTant  ies  juses  da  || 

lieu  où  le  dépôt  aura  été  opéré  ^  oà'de  celurde  1« 
1  résidence  do  prérenii*  '      ^     .  \^ 

En  cas  de  contra vçiition  aux  dispositions  ci- des- 
BUS  rappelées  concernant  le  dépôt,  les  poursuitea 
pourront  être  faites  soit  devant  le  juge  de  la  résî- 
dvnce  du  prévenu,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et 
àtttres  instraméiits  de  la  publication  auront  étèsaisis^ 

Dana  tous  les  caë,,*  la  poursuite  à  U  reqtiAte  de  lu' 
partie  plaignante  pourra  être  portée  devant  lesv  jugea  * 
de  son  domicile ,    lorsque  la  publication  y  aura  été 
eflectuce.  •  , 

13.  Les  crimes  et  délits  commis  parla  TOÎe  de  la 
presse  ou  tout' autre  moyen  de  puiilication,  à  l>xcep«* 

»  tion  de  ceux  désignés  dans  rariicle  suivant,'  seronl 
renvoyés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  devant  la  cour  d*assises ,  pour  être  y^^ 
^és  a  la  plus  prochaine  session.  L'arrêt  de  renvoi 
sera  de  suite  notifie  au  prévenu.  "  • 

14.  Les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure 
verbale  contre  toute  personne^  et  ceux  de  diftamattoo  ^ 
ou  d*in}ure  par  une  voie*  de  publication  quelconque 
eôntre  des  particuliers,  seront  jugés  par  les  ^bunatoc 
de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués  anic 
tribunaux  de  simple  police. 

i5«  Sont  tenues,   la  chambre  du  Conseil  du  tri-^ 
bunal  de  première  instance,  dans  le  jugement  de  mise 
en  préventioui  et  la  chambre  des  mises  en  accusation 
.  de  la  cour  royale,  dans  Tarrét  de  renvoi  devant  la-- 
cour  d*assise«,  -d^articuler'et  de  qualifier  le»  faits  à*  ' 
iHBiison  desquels  lesdits  prévention  ou  renvoi  sont  pro*! 
noncési    à  peine  de  nullité  de^dits  jngement  ou 
arrêt»,  • 
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'  l6«  liOrsqoe  la  mise  en  aecusatton  aura  éïé  pro^ 
fioiicée  pour  crimes  coimiiis  par  Tofe  Ae  )>ttblicaUoii^ 

et  <jue  Taccust'  n'aura  pu  être  saisi ,    ou  qu'il  ne  se  \ 
présentera  pas ,  il  sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  au  livre  II ,  titre  IV,  da  €od^  d'instruo» 
^  tion  criminelle  «  chapitre  des  Contumaces.    .   '  ^ 

17.  Lorsque  le  renvoi  à  la  cour  d^asaiaea^aiira  été 
fSttt  ponr  délita  spécifiés  dans     présente  loi,  le  pré- 
venu,  sHl  n*est  présent  au  jour  fixé  pour  le  jugement 
par  Tordonnance  du  président ,  dûment  notifiée  audit^ 
prévenu  ou  à  son  domicile,  dix  jours  an  moins  avant 

'  rèchéance^   outre  un  jour  par  cin^  myriamétres  de 
distance  »  sera  jugé  par  défaut.   La  coor  statuera  sans 
"aafistanee,  ni  ioterventien  de  inréa  •  tant .  sur  f actioii 
publique  que  sur  raction  eiViie« 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  a  Tar- 
rét  par  défaut  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui 
lui  en  aura  été  faite  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  ^  à  diarge  de  noti- 
fier aÀn  opposition  1  tant  au  ministère  poblie  qu'à  la  ' 
partie  civile* 

%ie  prévCtto  supportera ,  âaos  recours ,  les  frais 
de  Texpédition  et  de  la  signification  de  Tarrot  par 
défaut  et  de  l opposition,  ainsi  que  de  Tassignation  et 
de  la  taxû  des  témoins  appelés  à  Tandience  pour  le 
logement  de  Topposition.  . 

19.  Dans  le^  cinq  jours  de  la  notification  de  Top- 
position  I  le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  nne  re^ 
quête  tendant  i  obtenir  du  président  de  la  cour  d'as* 
sises  une  ordonnance  iixant  le  jour  du  jugement  de  \ 
l'opposition:  cette  ordonnance  fixera  le  jour  aux  plus 

Îrochaiaes  assises  ;  elle  sera  signifiée ,  à  la  requête 
n  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  jour  fixé,  diit  jour^  au  moihs  avant 
récbéancc.  Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  for- 
malités mises-  à  sa  >cliarge  par  le  présent  article ,  ou  ' 
de  comparaître  par  lui  même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir au  jour  fixé  par  l'ordonnance ,  l'opposition  sera 
réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  dé*  . 
fitiitiC.  ^  ^ 

âo.  Nul-ne  -êera  admis  à  prouver  la  vrrité  dés 
faits  diffaoiatoites ,  si  cé  ti'est  dans  le  cas  d'imputa- 
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tipn  contre       déj^oûtair^  ou  agras  rm^Oontef" 

ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  carao-* . 
tère  public,  c!e  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans 
ce  cas,  les  faiis  pourront  être  prouvé»  par-devant  la 
cour  d  assises  jpar  toutes  lea  voies  ordiiiaires  t  aau£  la 
preuve  contraire  par  les  mémet  voies..  - 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  rim« 
.  pufstioh  h  l'abri  de  toute  peine  ^  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait 
pas  nécessaiieuieut  dépendanic  des  mêmes  faits* 

^  r      dt.  lie  prérenn  qui  voudra  être  admia  à  prouver 
la  vérité  des  fiatts  dans  le  cas  prévu  par  le.précédent 

arûcîe,  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
notification  le  Farrét  de  renvoi  devant  la  cour  d'assis 
sesi  où  de  ropposition  à  Tarrêt  par  défaut  rendu^cou» 
4re  lui ,  faille  îiignifier  au  plaignant  : 

•   1^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  ûné% 
^desquels  il  entend  prouver  la  yérité} 
\    3^  La  copie  des  pièces; 

3^  Les  noms ,   professions  et  demeures  des  té- 
,  moins  par  lesquels  il  euî  cnd  faire  sa  preuve. 

,  Cette  signification  contiendra  élection  de  doroi^  ' 
cile  près  la  cour  d'assises }  le  tout  à>  peine  d'être  dé* 
ebu  de  la  preilve« 

32.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  plaignant  sera 
tenu  de  faire  signiiler  an  prérenti ,  au  domicile  par 
loi  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions 
et  demeures  des;  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
}a  preuve  contraire  j  le  tout  également  sous  jpein'e  de 
déchéance* 

:    23.  Le  plaignant  en  dilTamalion  ou  injure  pourra 
faire  entendre  des  témoins  qui  attesteront  sa  morali- 
té: les  noms,  professions  et  demeures  do  ci  s  tcmoms 
seront  notifiés  au  prévenu  pu  à  son  domicile,  un  jour, 
àu  moins  ayant  l'audition* 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre 
dea  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant. 

^4.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après 
Tarrét  de  renvoi ,  d'élire  domicile  prés  la  cour  d'asai* . 
ses,   et  de  notifier  cette  élection  au  préfMu  et  an 
,  ministère  public  j   à  défa^  ile  quoi  toot^  aignificii*  ' 
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tiMê  «ènMit  faites  Talablement  au  platg^ant  aa.gi*ei{ia 
de  la  oour.^ 

"Lorsque  le  ptéteott  sera  en  état  .d'arvestacioil» 
toaies  Hotltoitioas  9  poôr  être  Talabliss't  derront  lai 

éti e  faites  à  perionne.  •  •  -, 

a5*  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables 
selon  la  loi ,  et  qu'il  y  aura  des  poursuites  coronien- 
eées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que  Tau- 
teur  de  Vimpé talion  aura  dénoncé  ces  faits»  il  serat 

^durant  rinstruciion ,  sursis  4  la  poursuite  et  aii  jug^« 
ment  du  délit  de  âiff^anijtioiu  -  • 

26.  l'out  arrêt  de  eéndafluiation  contre  les  au-  ' 

'  teurs  -ou  complices  des  crimes  et  délits  commis  par 
yoîc'  de  publication ,   ordonnera  la  suppression  ou  la 

"destruction  des  objets  saisis,    ou  de  tous  ceux  qui 

tfaùirrpiit  rétre  ultérieurement  i  ^.en  tout  ou  en  piyr* 
ië    suiVant  qu'il  j  aura  lieu  peu^  l'effet,  de  la  co|ip«  < 
daniiiatioB« .  . 

L^impressfôn  ou  Vaffiche  de  Tarrét  pourront  être 
ordonnées  aux  fiais  du  condamné. 

Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même 
^  ferme  que  les  jugemens  portant  déclaration  d'absence* 
'  a7«  Quiconque,  après. que  la  condamnation  d'^n 
décrit,',  de  destins  ou  gravures,  S4»ra réputée  connue 
par  la  publication  diras  les  formée  prescrites  patPar^ 
ticle  précédent,  les  réimprimera,  vendra  ou  distri* 
'  buera ,  subira  1^  maximum  de  la  peine  qtt*aurait  pu 
encourir  Fauteur. 

n8.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis 
yar  la  voie  de  la  presse  »  ou  partout  autre  mofen  de 
'  ^publication ,  contre  laquelle  il  aura  ^té  décerné  un 
'  «lifi'dat  de  déj^6t  ou  'd arrêt,  obtiendra  sa  mise  eift 
'  liberté  provisoire ,  moyennant  eaulion*  La  caution 
*  à  exiger  dfe  l'inculpé  ne  pourra  être  supérieure  au 
'  double  du  rhaximnm  de  l'amende  prononcée  par  la  loi, 
^'contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 
^  s^.;  L*action  publique  conire  les  crimes  et  ilélita 
^éûdunU  pàr  la  toie  de  la  presse,  09  totlt  autre  mov^ 
'  ill'f^iiMloti^  se  prescrira  par  six  n^éia  révolus,  >à 
'  -emipter  du  |iit  de,  puUiçaiioa  f^ti  donnera  tien  à  la 
^noursuile. 

^     Pour  faire  courir  cette  prescription  de  siii:  mois» 
AacBiv.  Diwion.  ^  .Q 


130  ^  ^    nrc  ' 

là  publication  d^oÉ  écrit  derra  être  précédée  du  dèpo^ 
de  la  décia^fUôn  que  rédileur  entend  le  publier^ 
"    8^  a  jlté  frit,  dans  eêl  interTalle,  un  acte^' 
poursuite  ott -dHnstruction ,  Pactîon  pnbliqne  ne  $e 

Îrescrira  qu'après  un  an  ,  à  compter  du  dernier  acte, 
légard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
pliqilées  dana  ces  actes  d'instruction  ou  dt  poursuite. 

Néanmoins,   dans  le,  cas  d'offense  xâ;nvers  leC 
ChamlMres,  le  délai  ne  courra  pss  dans  l'interTalle 
lenrs' cessions:  ï  / 

L'action  civOe  ne  sé  prescrira,  dans  toils  Teè  ca« 
que  par  la  révolution  de  trois  années.)  'à  èoni||ter  da, 
iait  de  la  publication.        *  '  ;  * 

3o.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  oa 
'par  tout  autre  moyen  de  publication^  ,  et  qui  ne" 
feraient  pqiiit  encore  ju^ts ,  le  seront  suirant  les  iQi;^ 
nies  prescrites  {>ar  la  présente Joi* 

11.  La  loi  4lu  38  iéTrier  1817  e|t  abrogée. 
^  '  Les  dispositions  du  Code  d^instrnctîon  cniAiMUe  ' 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  prés,ra|é  i& 
OOntinueront  d'être  exécutées.  , 
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r  relative  à  lit  Publication  des  Jontnanx  oa 


^Mâriii  périodiques. 

.  l^Ni  9  Juin  idtig* 


i 


Art.  ICI*.  Les  propriétaires  on  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique ,  consacré  eu  tout  ou  en 
partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et  j^arais- 
sant,  soit  à  jour  fixe  ,  soit  parlii^aison  et  im'gjaliè- 
' rement,  nais  plus  d^'une  fois  par  mois ^  serpnMenus: 

1^  De  faire  une  déclaration  indiijuant  le  nom^  au 
moins  d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable ,  sa. 
demeure,  et  Timprimerie,  dupient  autorisée ,  dai^s 
la(|tteUe  le  journal  ou  l'écrit  périadi(|ue  doit  ^^e  im- 

^^rimé;         '        ;     ;  .  ^ 

2^  De  fournir  un  cautionnement,  qui  sera,  dans 

les  départemens  de  la  Seine ,  ^®  Seine-e^-piss^  et,  de 

'  Qeine-et-Marney  de  dix  mille  francs  de  i:ente  jour  - 

.t  » ♦  '  •  *  *  ' 
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iéfè  jeamalm  qaotidieiity  et  de  cinq  mille  finies  de 

*^reiiie  pottr  les  joormlix  ou  éerite  péfiadi^pfe  jperail- 
eont  à  des  termes  moins  rapproches} 

^  *  Et  dans  les  autres  départemens,  le  eautionnement 
relatif  aux  journaux  quotidiens  sera  de  deux  raille 
cinq  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  ames  et  au-dessus;  de  quinze  cents  francs  4^ 
renie  dans  les  yiiles  au^deasouêf  et  de  la  moitié  de 

'  ces  rentes  pour  les  joamaux  ou  éçrita  périodicpea 
qui  pàrâissept  à  des  teriseaslBmiiarapjproàiés, 

bes  eikntionnemena  fionrroiit  être  également  e0leo* 

<  tnéa  à  la  caisse  des  consignationa ,  en  y  versant  le 
capital  de  la  rente  au  cours  du  jour  du  dépôt. 

s.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indi- 
qués dans  la  déclaration  s'étendra  à.  tous  les  article^ 
inaérés  dans  le  journal  ou  éoirit  périodUonef^-aans  pré* 
jndîte  de  la  selidmté  dea  «ntenra  tni  ridaistews  d^ 
Jha  articles,       '  *  '       .  .    '  <  p 

.  3:      eantionnemeni  aera  éffeclé,  par  privilégev 

-  aux  dépens,  domages-intéréts  et  amendes  auxquels 
les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront  être  condam- 
nés :  le  prélèvement  s'opérera  dans  Tordre  indiqué  au 
présent  article.  £n  caa  d'insuffisance ,  il  j  aura  lieu 
à  recours  solidaire  sor  les  biçns  des  propriétaires  ou 
éditeurs  déclarés  responsables  du  )oiurMl  *oil  écrit 
périodiqiiei  et  dea  anteota  et  oédàetenva  jieii^rticlea 
èondamnéa.  .  * 

4*  ^cs  condamnations  encourues  deyront  être 
acquittées  et  le  cautionnement  libéré  ou  complété 
flans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  Tarr^t^  l^s 
quinze  jours  réyo^p  sans  que  la  li)>érati9n  ou  le  couh 

Êétemçiit  .i^  été  opéré  ^.  et  jusqu  à  ce  qu'il  le  foitt 
,  jonniai  tofi  èerit  pc^iodiqne. cessera  paraître. 
^.  .  Sf  /La  moment  de  la:  pnblication  de  cloaque  lenillo 
M.lÎTVsilaon  dtt  journal  on  écrit  périodique,  il  en  iéra 
remis,  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, à  L^sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondisse- 
ment, et,  dans  les  autres  villes,  à  la  mairie,  un 
'  exemplaire  signé ,  d'tti|  propriétaire  ou  '4ditew 
•  poiiaftble^)ii.*".        :  •  .  »  ♦.••.»!    î  '  .  '  •  ri  * 
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Cette  formalité  ne  ftourra  ni  rctarcler  ni  su^peif-  ^ 
dre  le  départ  ou  la  àûuiiiutioa  da  jornnal.  ou^  eertt 

périodique.    .     '  . 

/  6.  QQieon^iie  publiera  nji  journal  oa  écrit  pério* .  « 

(Uqse  tant  avoir  tatisCait  ans  conditions  piVftorties  pti* 
^  les  arlielea        4  et4  do  U-prétento  loi^  aova  puni 
corfectioAtieneniéiit  d^ml «emprisonnement  d'un  mokw 
'  à  six  mois,    cl  dune  amende  de  deui^  cents  lignes  «1 
■  douze  cents  francs.  »  ' 

7,  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodi- 
que ne  pourront  rendre  compte  des  aéanees  lOerêtes  . 
des  Cbauibrea<9  ou  dcr  l^|tÉa.d*èUea,  sans  leitr  «ulori* 
^aatkm»  •  \ 

^  '8.  Tout  journal  sera  ^  tenu  d'insérer .  lea  publics* 
;  tioiis  offieiellos  qui  kii' sortent  adressées,  à  eet  effet  1 

pfar  le  Gouvernement,  le  lendemain  du  jour  de  l'envoi^ 
^  de  ces  pièces,  sous  la  se^le  cundiiion  du  pdiemeiit 
'  des  frais  d'insertion. 
'        '     9«  JUos  propriétaires  on  éditeurs  responsables  d*uû 
.  V  journal  ou  écrit  périodique,  on  antenrs  ou  rédacloora 
I    dr'irtii^es  imprimés  dans  ledit  journal  ou  éei»t«  pré*  ' 
:  Tentla  4é  ortnes  ou  délits  poihr  £sit  do  piiblicationy  . 
,  seront  potirsuiris  et  jugés  «os  les  formes  «t  suivant 
'  les  distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
■  publications.  '  '  . 

*  '      ao.  £n  cas  de  condamnation ,  les  mêmes  peines 
lonr  seront  appliquées  :   toutefois  les  amendes  pour« 

'  nntêtiO  éietéos  au  daubie,  et  ,  en  cas  d#  riàcidi?e, 
portées  att  qaadmplet  t  aasM  jiréjttdice  des  poilioa- de 
<  la  téoidiTO  prononcées  par lO'Code  pénal» 

*  .    '  11*  li'es  éditeurs  du  journal  ou  éfcrît  périodique  ■ 

^  seront  tenus  dHnsérer  dans  Tune  des  feuilles  o^u  des  ! 
^  Jiyraisons  qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jogèmfent  ôu 
,  -  de  farrét  intervenu  eontre  èuz,  extrail  contenant  les 

'  inotifs  el  le  dispositif  dadit  jugement  ota  Sirrèf. 

»     ■  'I 

13.  La  Gontrayention  aux  articles  7,  8  et  11  de  > 
»  la  jpréseme  loi^  iora  puniie  cori*eetionneUeiipent  d*nne 
.auièade  do  oant  francs  àjpiUe  fran^. . , 

i3,  '  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner 
lieu  les  contraventions  aux  articles  7,  8  et  11  d^  la 
,  présente  loif  se  ppseriroat  par.  le  laps  de  troie  me^j  , 
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%  COn^pt^x'       la  contravention,    ou  tic  l'interruption 

des  poui:»uit€Sy.  »il  %  «a  a  de  cammencée»  ea  tei»^ 
utile*        '        *    ,  , 


3p.  O'rdennanee  du  Roi  eaneernani  tExéeution  de  tm 

'  Loi  précédente.  ,  '  \ 

'  '  Du  9  Juin  idiç*  ^ 

m  -  \ 

Lottisf  et€«  " 
Tu  la  loi  de  ee  jour  sor  les  jotminx  el  éeriU 

périodiques,  '  .  ^ 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oidonnon§  ce  qui  ^tiit: 
Art.  icr.  L'éditeur  ott  propriétaire  d'un  joumâl 
om  écrit  périodique ,  de  la  nature  de  eeiix  déaignçe 
par  Varticle  l^r  je  la  loi  de  ecrjoer^  qui  Tondra  f  our* 
liir  en  rentes  le  cantioonement  prescrit  par  U  Mt 
dèelarera  â  Tagent  judiciaire' da  trésor  royal  qifil 
affecte  Tinscription  dont  il  est  propriétaire  au  cau- 
tionnement de  gon  entreprise*  L  acte  de  caulionne- 
ment  sera  fait  double  entre  Tagsot  judiiûaiiie  e^  le 
titulaire  de  l  inscription* 

L*inscriptioa  donnée  en  canlionaenient  sera  ééw^  - 
sée  i  la  eaîsse  central^  da  trésor  roydL   Lee  «rrâc»* 

Ses  eontittueront  i  m  être  payée  tv»4a  r^présentatiim 
un  bordereau  déKm  par  L'agent 'jodieiaire.,  * 
'  Lorsque  le  cautionnement  sera  fourni  en  inscrip- 
tion départementale ,  le  directeur  de  T enregistrement 
■  remplira ,  pour  le  département  au  livre  auxiliaire  du- 
quel appartient  la  rente  9  les  fonctions  ci-dessua  attri« 
buées  à  Tageat  judiciaire  ;  riascription  sera  déposée^ 
i  la  eai^  du  reeeTear  des  doiaaines  de  cbef-Ueu. 

Les  mêmes  IbrttaKtéa  devront  être  remplies  «ar  ^ 
toat  propiétaire  d^nne  rente  qui  déclarerait  1  affecter  ^ 
au  cautionnement  de  Pentreprise  formée  par  un  édi* 
leur  ou  propriétaire  du  journal. 

a»  Tonte  inscription  directe  ou  départementale^ 
'  affectée  à  un  cautionnement  |  d^JiM^  être  viiée  pmr 
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cautionnement ,  soit  ]^ar  le  directeur  du  grand-Hvre 
éoit  par  le  receveur  gênerai,  ayant  d'être  pilotée  à 
ragent  judieiaire  on  an  directeur  de  Tenregistrement, 
i  rappui  de  la  déclaration  preacrite  par  rarticle  pr.é« 

cèdent,  >     .      •  r 

3.  Lorsque  le  cantionnement  aura  été,  sqit  reraé 
a  la  caisse  des  consignations f  soit  fourni  en  renteaV 
l'é^eur  on  propriétaire  fera,  devant  le  préfet \da 
départemeni;  on,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  police, 

la  dc'clai  ation  ])rt;scrile  par  le  nio.  i,  de  l'article  i^r 
de  le)  loi.  Il  représentera  en  nu  nie  temps,  soît  lo 
reçu  de  la  caisse  des  consignations,  soit  Tacte  consta* 
^tant  qu'il  à  fourni  son  cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  snr-le-dianip  acte  d^  la  décla* 
ration ,  et  de  la  înstification  do  cantionnemeiiU 

La  publication  du  journal  on  de  récrit  périodique 
pourra  commencer  immédiatement  après*  '  '  \ 

^  La  rémise  au  moment  de  la  publication  de 
i  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  pério* 
Aique ,  '  eiigée  pur  rarticle  5  do  la  loi ,  sera  faite*,  • 

Paris  à  la  préfectui;e  de  police. 

&•  Sur  le  m  du  jugement  ou  de  Tarrct  qui ,  -41  dé« 
^nt  par  la  partie  condamnée  d^avoir  acquitté  le  mon» 
tant  des  oondamnatidns 'contre  elle  {Prononcées  dans 

le  délai  prescrit  par  Tariicle  4  de  la  loi,  aurait  ordonné 
la  vente  de  rinscription  affectée  au  cautionnement, 
cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à  concurrence,  à 
la  requête  de  la  partie  plaignante,  ou^  ea  cas 
d'amende,  à  telle  dn  prépoaé4o  la  régie  de  TenregU 
Otrement,  chargé  de  la  percoption  des  amondesé 

Cette  vente  àera  <f jpérée  par  les  soim  dePagont 
judiciaire  ,  le  lendemain  de  la  notification  a  lui  faite 
du  jugement  ou  de  Tarn  t.  \  * 

Les  rentes  départementales  seront,  dans  le  même 
cas,  transmises  par  le  directeur  de  TenregistremenC 
i  Tagent  judiciaire,  lequel  en  fera  faire  imniédiate* 
ment  ta  vente,  et  en  enverra  le  produit  au  diremeur 
de  FenregistremeiH  en  un  mandat  de  la  eataae  centrele 
du  trésor  sur  le  receveur  général.  Il  y  joindra  le 
bordereau  de  T  agent  de  change  pour  justification  des 
frais  de  courtage*        '  . 
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<.  Constitution  ^  êt  .l^i^es  intérieures*  ' ,  13$ 

Le  prclèv'einent  sur  le  capital  résultant  àe  la  ren* 
t0  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  a  rartîcle  3  fie  la  loi* 

6.  Le  complètement  oa  le  remplacement  d*aii 
MQtionnement  aura  liea  dans  lea  formes  prescrites^ 
pour  lé  cautionnement  primitif*  '\ 

7.  he  propriétaire  on  éditent  de  journal  ou  écrit 
périodique  qui  ^oud^a  cesser  son  eutfeprite,  en  fere 
di^' cl  ai  a  lion  au  préfet  du  dLpartemént ,  ou,  à  Paris, 
ati  préfet  dé  police.  Le  pn  fet  lui  donnera  acte  de, 
ladite  déflaration  :  sur  le  vu  de  cette  pièce,  et  après 
un  délai  de  trois  mois^  .son  cautiQuoement  sera  rem^ 
bofMhié  ou  libéré  I  à  moins  que , «  par.  suite  de  condam* 
nations*  on  de  poursuites  commencées,  des  opposi» 
tious  n'aient  été  faites  t  *oit  à  la  caisse  des  consigna^ 
tionSf  soit  entre  les  mains  de  Tagent  judiciaire  on  w 
direcieur  de  renicgistiement.  y  ' 

8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  on  propriétaires 
des)Ournanx  «t  écrits  périodiques  désignés  par  Fart.  1 

•  jde  la  loi,  actuellement  existans,  un  délai  de  quinze 
jours  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  ce  jo|ir  et  par  la  ^senté  ordoniMiBeé. 

9*  Hotl'e 'garde  des  sceaùx  mimstre  de  la  justice, 
Bos  ministres  de  Tintérieuf*  et  des  finances  9  sont 
charges,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texccu- 
tion  de Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois#  * 


^«  Léoi  concernant  les  joarnaux,  et  écrits  périodi- 

,    ]>u,x7  Vars  i8a2«  . 

-     ^'  ^  -  .  •  .  .      .  '  * 

p.  .    ^         .  • 

Art.  ter»  iSn}  journal  ou  écrit  périodtqué ,  coii« 
sacré  en  tout  on  en,  partie  eus  nouyellea  .oyi  matières 
politiqteéf  el  péraissaBt  soit,  régulièrement  et  a  jour 
8<é,  soit  par  nvrmson'Ou  irrégulièrement^  lie  pourra 

être  établi  et  publié  sans  Tautorisation  du  Roi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  jour- 
naux et  ^écrits  périodiques  cjistsnt  la  ^  ler  janvier 
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136  :  F\r  a.n  c  e. 

19«  Le  prémier  mémoire  èt  e^que  feniflo.oiL 
IttvfiitMm  des  ^criti  périodiques  et  journaux  sera ,  à 
rinstant  même  de  son  tirage,  '  remis  et  déposé  au 
parquet  du  procureur  du  Roi  du  Heu  de  Vimpressîon. 
Cette  remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  ^t^t  {trescriie 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  9  juin  1819* 

3.  Oa^.  le  cas  oii  Tesprit.  d*iiii,  journal  ou^écrit  . 

périodique^    tlésultant  dVne  sncoêaaioii  4"^^^^^** 

ter  atteinte,  â  la  paix  publi-^ 


-"^l— ^    ▼  ^  —   ^--^  _^  ^.  ;  

autres  religions  légalement  reconnues  en  France  »  à 
Tautorité  dU  Roi ,  à  la  stabilité  des  institutions  cons- 
titutionnelles!;  à  rinvîûlabilité  des  ventes  des  doniai-  ' 
aies  nationaux  et  à  la  tranquille  pos;session  de  cea  ' 
liieiis»  les  cours  royales  dans  le  ressi^rt  desquelles 
ils  serdnt  établis  »  pourront  9.  en  ai^dience  solenneila 
^  deux  eliambirea^  t  et  apr^  aroir  entendu  ie  pro.ea^  ' 
reur  génmii  et  les  parties ,  prononeer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui 
ne^  pourra  excéder  un  mois  pour  ta  première  fois  et 
trois  mois  pour  la  seconde*     Âpres  ces  deux  suspen- 
sions, et  en  cas  de  nouvelle  récidive»  la  suppressiw 
"dé^itire  pourra  être  ordonnée. 

4«  8i«d<^n^  rintenralie  des  sessions  des  ehambretf 
des  cireenstahoes  grarf  s  rmdaient  înom^Ptanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  repressiôa 
établies,  les  fois  dc^  3i  mars  i8ao  et  26  juillet  1821 


•J  /•  Loi  du  31  mms  l^îîl. 

Art.  ler.  La  libre  publication  des  journanr  et 
écrits  "périodiques  y  consacrés  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  et  aux  matière»  politiques ,  paraissant  soit  à 
>  jour  fixe,  soit  irrc^liérement  et -par- livraisons,  est 
suspeii^i{e  temporairement  jiis(|u*au  terme  ci- après  fixé* 
41  'Aiieun.absdits  journaux  éfé^l'its' périodiques  ne 
-péteetÊt  ètre  publié  qu'avseiftotdrîiatioii  du  Hew 

ToeiK^isy  las  >îinmaux  et  Mits  jj^ërMidfquas  jsclùeU 
•  lement  aîdstans  continuefont  de  paraitr^,  en,se^êonfer« 
mant  aux  dispositions  de  la  présente  loi.        '  . 

3,  L'autorisation  exigée  par  Tarticle  précèdent  ne 
pourra  être  accorelée  qu'à  ceux  qui  )UvStineront  s*être 
conformes  aux  conditions  prescrites  à  rarticle  lejr  de 
loi  du  9  juin  i8i6*  (Voyez  nr»  29»^  . 
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Constitution^  et  affaires  intérieures^  lyf 

pourront  être  remises  immédiatement  en  vigueur ,  en 
Terta  d'une  ordonnance  du  Roi,  dclil^'rée  m  conseil 
€t  ponire-sîgnée  far  trois  mimsti^s..^ 

Cette  dispotilion  é^sera  èe  ^  pl^im  droit  ao  mois 


i4m 


4«  àvant  la  publÎMlion^e  tout»  fMlltf  ên  llmiietf, 
1o  manutcrit  4levra  ctrc  sotmiSBi  par  le  propriétaire  ou  / 

réditcur  responsable,  à  un  exarfkcn  préalable^ 
^    ç.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable  qui 
aurait  f<^it  imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  une 
livraison  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sans  Tavoir 
communiquée  au  censeur  avant  Timprcssion,    ou  qui 
aurait  inséré  dans  une  d^sdites  feuillet  ou  livraisons  vin. 
article  aoe  èonmwikniè  e«  non  approuvé  •  sera  puni 
cerrectiounellemeiK  «Tua  eropriioanemeiit  o*mi  mois  à 
sii  mois,  et  d*uae  amende  de  dans  cenu  franet  â  douze* . 
eents  francs  v  saM  irèjirfke  des  poursuites  aîuiquelles 
ponrrait  donner  lieu  le  contenu  de  eet  leutUes»  iimi* 
.sans  et  articles. 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable 
sera  poursuivi  en  vartu  de  Tarticle  précédent,  le  Gou- 
vernement pourra  prononcer  la  suspension  du  journal  - 
où  écrit  périodique  jusqu'au  jugement. 

7.  Sur  le  TU  du  jugeineut  de  eondamnàtion,  le  Gon* 
,  reniement  pourm  prolonger,  pour  un  terme  qui  n^et* 

c4deva  pas  six  mois,  la  suspension  dudil  fourni  uu 
éerit  pérîodij[ue   En  eas  de  récidiva,  il  pourra  eu  pru-  - 
neueer  définitivement  la  suppression. 

8.  Nul  dessin  imprimé ,  eravé  ou  lithof^raphié ,  ne 
pourra  être  publié,  exposé  distribué  ou  mis  en  veuie» 
aaus  l*autorisation  préalable  du  Gouvernement*  ; 

Ceux  qui  contreviendraient  â  cotte  disposition,  se- 
ront punit  des  peines  portées  en  l'article  5  de  la  pré» 
sente  loi.  ' 

9.  Lee  dispofitiMis  des  lela'du  i7flsai9  due6i0al  * 
et  'dn'ofulu  18  tç,  ausquelleail  a*e8t  point  dérogé  par 
les  articles  cl-dessus ,  contin^erôut  k  être  exécutées. 

jo.  La  présente  loi  eestera  de  pleîu  droit  d*aTeir  ' 
Son  effet  à  la  fin  de  la  session* de  t890» 

//.  Loi  dtà  S6  juiUet  1821. 

Art.  I.  La  loi  du  mars  1820  Çd-êessu»^^  relative 
à  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodicj^ues, 
continuera  d'avoir  son  effet  iusqu*à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  Fouverture  de  la  session  de  i83i«  ' 

2*  lies  dispositioUé  de  la  loi  du  01  mers  i82o,  sauÇ 
eu  ee  qui  eoueeme  le  eanliueemennt,  s*appliauerout«  à 
revenir t  A  tous  les  journaux  ou  écrits  j^erto4iques,':pe* 
raissm  suit  â  jour  fi&e^  soit  irrégulièrement,  ou  par. 
liTraisons^  quda  qjaé  seien|  leur  titre  et  leur  objet* 


* 


•••     •  . 
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IZi       \  F  r  ont  e, 

après  Touverlure  de  la  s 

oant  ce  délai ,  elle  n*a  pas  été  convertie  en  lot. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour 
où  serait  publiée  une  ordonnance  <}ui  prononcerait  tâ 
,  disaolatioti  de  la  chambre  des  députés.      '  ' 

'  6*  Lea  dispositions  de$  loia  antérieiires  aux (jaeV^ 
lea  il  n>ftt  paa  déroge  par  la  préèeiite^  contintterynt 
d  être  eséautées.  * 


8a«^  hoi^  mr  la  repreuitm  #/  la  paufsuiie  de*  délUs 
ûomims  par  la  wie  de     preise  ou  prn^  toàt  autre 
,mode  de  putticaiion. 

'  Du  25  Mars  1822*  -  ' 


.  * 


Tltrt  pi  emier».  De  la  répvtssùmp 

\ârt  t^*   Quiconque,  par !*«  des  moyena  énon* 

ces  en  l'article^  1er  de  là  loi  du  'i»7*irtat  1819*),  aura 

outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  TEtat 
sera  puni  d'un  emjprisonnement  de  trois  mois  h  cinq 
ans ,  et  d'nne  amende  de  trois  centa  franca  à  aiz  mille  ^ 
franca» 

Lea  mèmea  peines  aéront  prononcées  contre  qai« 
Cont|ue  aura  ontiragé  on  tourné  en  dérision  tontîa 
autrê  religion  dont  rétablissement  est  lé§a|emnt  re« 

connu  en.  France.  ^ 

2.  Touie  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale ,  Tordre  de  successibilité  au^ 
trône,  les  droits  que  le  Roi  lient  de  sa  naissance, 


punie 

etnimsofinenièilt' de  tboia  mois  à  einq  ans,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  a  six  mille  franes.  * 

3.  L'attaque,  par  Vun  de  ces  moyens,  des  droits 
garantis  par  les  art  5  et  9  de  la  Charte  constitution- 
nelie,  sera  punie  d  un  easprisonnement  d'on^.moîa  à 


*)>Vô;ei,nro.  2$^» 


* 
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Constitution f  €p  agai/n  vu/ricurcs.  139' 
trois  ans,  et  dune  aqiendc  de  cent  fraflti  à  quatre  v 

lifi  ivancs.  ^ 
4.  Quiconque,  par  l'un  des  meiri es  moyens,  aura 

msAtè  é la  h^ine  ou  aa  méf^ria'd»  Gouvein^roent  da 
Boî,   «era  puni  d'un  emprisoimement  d'iui  meb  i  1 
quau  c  ^Tis,  et  d  une  amende  de  cent  einipiaim  franc» 

«  GÎpq  mille  francs. 

L»avpré»ente  disposition  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte au  droit  de  discussion  et  de  censure  dqs  actes 
dea  KÛnistres.  ^ 

lia  .diffamaliofi  an  Vinjnr^, ,  par  Vun  des  memea 
moyens,  envers  les  cours,,  tribunata,  coi:pa  con^ti* 
tvtés  ,  autoiitos,.  ou  administrations  publiques^  acra 
punie  d'im  emprisonnement  quinae  jours  à  dedx 
«Ds ,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à  cinç 

ttUle^lrancé;  . \ 

L'outrage  fait  publiquement,  dune  manière 
meloonque,  à  raison  de  leurs  fonotiims  ou  de  leur 
qualité,,  soîta  un  ou  plusieurs  ntembre»  de  Tune  de» 
deux  chambres,  soit  à  un  fonciiomiaire  publiç,  soit 
enfin  à  un  luuiistrc  de  la  religion  de  FEtat  ou  de 
rime  des  religions  dont  l  elablissement  est  légalement 
yeeMUS^^v  France,  .sera  puni  d'un  emprisonnement 
«le  qninze  jout»  à  deux  ans,  et, d'une  amende  de  cent 
francs  a  quatre  mille  f|pape»A  . ,    ,     ,  . 

Le  même  délit  envers  un  jure ,  a  raison  de  se» 
fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à  raison  4^  sa  depo* 
aition  ,  sera  puni  d  un  emprisonnement  de  -àix  joura 
i  un  an,  et  d'une  amende  dfJ  cinquante  francs  a  trois 

DÎUe  francs.  ,      i.  •  -  ^i  ' 

'|>*0|iti^ge  fait  à  en  ministre  de  la  religion  de  ; 

VEtat ,  eu  de  Tune  de»  religions  légalement  recoi^uea 

en  France,    dans  lexercice  même  de  ses  fonctions, 

sera  puni  des  jjemes  portées  par  TarU  i»r  .de  ^A  P>f«- 

.  eente  loi#  ^  . 

Si  Tontrage,  dans  les  différons  cas  prévus  pa^ 
le  prirent  article ,  a  été  accompagné  d'excès  ou  vio- 
knee»  nrévu»  par"  le  premier  paragraphe  de,  l'article 
n28  du  Cède  pénal*).  Uaera  puni  dea  jpeine»  per- 


ftappi  un  ^magistrat  en  fonctions. 


r 
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tée9  audit  paragraphe  et  à  Varticle  *),  cl  en  ou- 
tre de  Tamende  portée  au  premier  paragraphe  4» 
préaetil  ^ikicle«  ^  ^     ' . 

Si  rbVitrage  ett  aceomjpané  des  eteès  '  préms 
par  le  second  paragraphe  de  fartiele  dd8  et  par  les 
articles  23 1  ,  232  et  233»  le  coupable  sera  puni  con- 
formément audit  Code.  '        ■      '  > 

7;  LHiificlélité  et  la  nauyaise  foi  dans  le  compte 
îjiie  rendent  lea  jonrèi^nx  et  écrits  périodiques  dée 
s  séances  des  chambres  i^t  des  andiences  àfiê  eonré  iei. 
tribmiattt,  'seront  panies  d^une  «mcfiide  de  mine  Iranot^  ' 

à  six  mille  francs.       ,        .  >•  ' 

Et»  cas  de  récidive ,  ou  lorsque  le  compte^  rendte  ^. 
sera' offensant  pour  l'une  ou  rniitre  des  chambres,  oit 
*|>our  Tan  des  pairs  ou  de^  députés,  ou  injurieux  pour 
lacoar,  le  tribunal  ^  ou  l'un  des  ma^atratSf  éêrn 
jurés  ob  dés  témoins ,  les  éditeurs  du  journal-  seront 
en  outre  condamnés  à  un  emprisonnement  dfnn  BHrfs 
à  trois  ans.  • 

Dans  les  mêmes  cas ,  il  pourra  être  interdit, 
po&r  un  tems  Hmiîé  ou  pour  toujours  ,  aux  proprié- 
taires et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  coi^"- 
damnè,  de  rendre  compte  des  débats  législaijis  oîi 
'  judiciaires,  La  violatioii  de  cette  déiens)»  sera  pu«, 
nie  de  peines  doubles  de  eelles  -  portées  ail-  préîseiit> 
'article. 

'  8-  Seront  punis  d*un  emprisonneihient  de  six 
'  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  èeize  francs  à 
quatre  miUe  francs,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés*  '  • 

"  9#  Seront  punis  d*uii  emprisonnement  de  «piiaea 
|ours  à  deux  ans ,  et  d*ui^e  amende  de  eens  francs  i  . 
quatre  mille  francs  :  *  ' 

17  L'enlèrement  ou  la  dé^adation  des  sîgties 
publics  de  l  autorité  royale,  opérés  en  haine  oja  me* 
'  pris  de  cette  autorité  ; 

Lé  port  publie  de  tous  signes  'eitérienre  de 
ralliement  noii  autorisés  par.  le  Roi  ou  psr  des  ré- 
((lemens  de  police  ;  .    *       '    .  ^ 

Emprisonnement  de  9  â  5  ans,    et  relégiatîon  tempe-  ' 

i 
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3®  L^exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  pu* 
blicS)  la  distribution  ou  la  mise  en  Tente  de  tout 
signes  ou  symboles  destinés  à  propager  Tesprit  àê 
jtfbékHpn  ou  à  Iroilblei;  la  paix  publique*  . 

lo;  Quiconque»  par  ron  moment' énoncés  en 
.rarticTê  lejr  de  la  loi  do  17  mai  i8io.  aura  cberché  a 


doubler  la  paix  publique  en  èx;citan't*le mépris  ou  la 
.baine  des  citoyens  contre  une  on  plusieurs  classes  dé 
personnes!  sera  puni  des  peines  portéef  en  Tariicle 
.jprécédentt  '  . 

,    • .  ti#        prcpriélairës  on  éditeurs  de  tout  jour* 
juX  ou  écrit  pénodique  aeront  tenna  àj  inaérer,  dans 
les  trois  joura  de  la  réception,  on  dâhi'le  plus  pr^ 
.  chain  noniéro ,  s*ii  n*en  était  pas  publié  ayant  Texpi- 
ration  des  trois  jours ,   la  réponse  de  toute  personne 
^nommée  ou  désignée  dans  le  journol  ou  écrit  pério- 
dique,  tous  peine  d'une  amende  de  cinquante. franj^e 
^à.QiiMI'M|tte-  n'anc6  ,  sm^  jfr^ùà\ç,è  des  autres  peines 
et  dommages  •  intérêts  auxquels  i*arUeIe  '  incrimiq^é 
.jponrrait  donner  lien«.    .  Cette  insertion  sera  gratuite, 
et  la  réponsje  pourra  avoir  le  double  4^  1a  longueur  ^e 
«larXifle  auquel  elle  sera  faite. 

,  12.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente, 
, exposition,  distribution^  sans  lautorisarion  préalabjo 
,  Au  Gonremement ,  de  dessin  gravés  ofi  Uthograpbiés^ 
eere^  |^ur  ce  StjDnl  fait,  punie  d'nn  empriaoni^emeiit 
.  de  troia  jonra  à  six  mois  ;  et  d*une  amende-  de  iix 
,  francs,  â  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  à^s  pour- 
suites auxquellea  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du 
.  deasin.  .  . 

tjt^  L*article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  éat.coiip-t 
mon  a  toutes  les  dispotilioUa  dn  j^résent^ 
tant  qn'ellet  a'appliquentanx  proprietairea  on  éditeurs 
un  journal  ou  écnt  périodique. 
.         14.  Dans  les  cas  de  délits  correcllonnels  prévÀs 
par  les  premier,  second  et  quatrième  paragraphes  de 
J[*|urlicle  6,  par  Tai'tiele  8  et  par  le  premier  paragrk- 
.  phe  de  iariicle  9  de  la  pi:iàften.te  J|oi  ,   les  tribunaux 
ponCTOnt  appliquer ,  f^il  v  a  îieû ,   IVurtiele  46$  àu 

,  tQà^uénûŒe^uciion  dehpcitt^:  !     .  1^ 

•        •     •  *'        '   '       '        »...  *  ^   •        .  *  I  ,  g 


■     *         ■  ■  :  - 
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l'ItrA  II.  De  ia  powjÊmie.  , 


i5.  Danile  cai  â^offe^se  envers  lei  iehainlrès  611^ 
i^une  â*elle^  par  Tim  des  moyens  àioneék  *eii/la  Ipi 
17  inki '11819  f  1*  chanibfî»  ofFeiisécy  inr  la  iimple 

réclamation  dVm  de  ses  membres ,  pourra ,  si  mieux 
elle  n'ainie  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordi^ 
naîré ,  ordonner  que  le  préventl  sera  traduit  a  s'a 
'  barre^  Après  qu  il  aura  été  entendu  ou  4un^ent  ap* 
^étét  elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieut  àux  peines 
portées  par  les  lois.  La  décision  Aera  è^écfnte'e  anr 
rèrdre  dur  président  de  la  chambre.  *  -    '  ^ 

'16.  Les  cbumbres^^liquetont  élIes-inéBÉé»,  eoii« 
^orniément  à  rartîcle  précédent,  leè  dîsposîiions  de 
Tarticle  7  relatives  au  compte  rendu,  par  les  lournafix^ 
*de  leurs  séances.  '     '  ' 

^  '  '  Les  -dispositions  du  même  article  7  relatives  aa 
reompte  renda  des  audiences  des  conrs  et  tribunaux^ 
\  ièrottt  «Impliquées  directement  pisr  lés  côniU  et  tiAbn^ 
'  lÂ'atix  qui  auront  tenu  ces  andienceSr  '  * 

17.  Seront  poursuivis  devant  la  police  èorreetton» 
et  d'oiricc  ,  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
^presse,    et  les  autres  délits  énoncés  en  la  présente 
loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf  les  cas  prévus 
'j^ar  les.  airticles       et  16  ci-dessus.     l'iéanmoins  la  , 
'"pourstiite  n'aura  tieu  d'office,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  1^  de  la  loi  du  17  teai  iSi^»   et  dans  celai 
èe  diffaftfstidn  du  d*in|ure  edntr^^toùt  agent  diploltià*» 
tique  étranger  ^  accrédité  prés  du  Boi ,   ou  cotftte 
tout  particulier,    que  sur  la  plainte  ou  à  la'requéte 
*  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  Gouvernement  qui  se 
croira  offensé,   soit  de  Tagent  diplomatique  ou  du 
particulier  qui  se  croira  diffamé  bu  injurié.  * 

jLes  àppels  des  jagemens  rendus  par  les  tribunaux  . 
*éorreètioiuiels  sur  les  délits  commis  par  de'i^  éeMia 
^  imprimés  jpiur  un  j^oédé  quetcnttq[ue  ^  si^fom  p<r]^éa 
'^directement ,   sans  distincftion  de*  la  situatidtf  It^cale 
'^flesdîts  tribunaux,  aux  cours  royales  podr  y  êtf ë 
géa  par  la  première  chambre  civile  et  la  chamHre 
correctionnelle  réunies  ,  dcrogeanl ,  quant  a  ce  ,  auis 
nrttclec  #00  et  mi  du  Cod^  dîntîtructioa  criminelle* 
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Les'appeU  des  jagemens  rendus  par  le^  mêmes 
tribunaux  sur  tous  les  autres  délits  pré^nis  par  la  pré- 
sente loi  et  par  cellQ  du  17  mai  1819,  seroitf  jagéa* 
ians  la  foniie  ordinaire  fixée  j^fur  le  Code  pour  Te|r 
tSUt$  iCoIreetionnela. 

lÔ.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  jie  sera 
admise  pour  étfJ^Ur  la  ré^té  des  faits  iojuricux  on 
ditfkmatoiriïa. 


•  • 


•  •  « 


33— -35. 

•  •  * 

t  jt«cgion  d*honneur^)   *  '** 


•  1 1 


^Clifrte  Art,  72.). 


•  I  I  « • 


Si.  Ordonnanee  pragmatique  du  26  TSâlars  181^,  ^br- 
mant  le  Codç  de  la  lésion  dlionumr.  ,  '  ' 

»  •  . 

Louis  ;  ^ar  la  grâce  de,  dieu  9  Rbi  de  france  1^ 
de  Navarre  etc.      '  '  '  ;  '  "  ;  ' 

Considérant  <{ue  les  dispositions  des Jois,  statuts 
cl  aetëfi^  relatifs  à  là  légion -d'honneur  1  se  trouyenl 
épmea  deas  ^Hfférentaa  ordonnances 9  -et  qu'il  est  im* 
ponant  d*en  former  une-  seule  qui,  leè  rëfafénnMt 
'  toutes,  devienne  ainsi  le  Code  de  la  légion; 

^  •  Sur  le  rapport  de  notre  cousin  ,  le  maréchal  duc 
de  ï^arente  grand-chancelier  de  la  léglon-d'honneur  ; 

De  Tavis  du  conseil  de  Jios  ninistreSi 

Nont  a?ans  ordonné  et  ordonnoaeii 


•  *  L.i 


•)  filai  dlnriâ#mbMa.da Ja.  lègion«d*henniv^.«ii  so  Miie 

CÎrana*croîT             76  *  ^      â  '     70  * 

Grands  officiers     147  "       *    4  ■   •  15c  ^  » 

.  Commaii49lif§    -   ^çi.  *  '  33.  .4'634..>  m 

Omciers                3542  ^  3oo  384a  ^ 
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'  Atl.  !•  Lâ  légion-d'Kônnçur  est  instituée  JfOup 
tâcompcnscr  1©»  »ctvîcés .  civils  éj;  militaires.  " 

II.  Le  roi  étt  dief  toureraiii  et  erand^mâitriî 

la  Içgion-dTionneun  •  • 

*  '  III.  La  légion  prend  le  titre  îï Ordre  royal  de  la 

lé^ioHrd' honneur  y  les  commandans  ,    celui  de  coni'm 

mmdeurs;  et  le»  grands-cordons,  celui  de  grancfcro/x» 
IV.  Vordre  opoyal  de  la  ligipn  dlipnneur  est 

composé  de*  cheYaliera  f  dofiicîerSf  de  coinmandewst. 

de  grands  officiers  et  de  grand'croix. 

,      Y*  membres  de  la  légion  ient  i  vîe.  '  ' 

VL  Le  nombre  des  chevaliers  est  ilHmitéj 
Celui  des  officiers,  est  fixé  a  deux  mille} 
Celui  des  commandeurs,  à  quatre  cents; 
Celui  dei  granda^eiersv  i  cent  toisante; 
,   Celui  dea  grantfcroix,  à  quatre-Ying^^^     ^  ^ 

•     ,  vn:  Le  nombre  des  gratidwdix ,  gri(nds  Mncmnit 

commandeurs  et  officiers,  dépassant  celdi  iRxe  par 
.  tVarticle  6.  ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  grades  le» 

"conservent }  mais  par  lea  extinctions  r  po^s  pourron» 

.lisa.rçdttire.  ♦        •  .1 
yilt  Lés  pnhcet  de  la  famille  rojale  ^t  de. 

"sang  et  les  étranger^  auxquels  noua  ,coi|féi:ona^ta 
gramle  décoration,  ne  sont  point  eompria. diiugia •  l0  nqi^^ 
"  bre  fixé  par  l'article  6. 

IX.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  .rpçu«i  et 
né  prêtent  iiucua  ae^ofent.  *     ^  ' 

TiUc  I/.  Forme  dt  iu^iee^tfOi^^tt  nm»ilirA,^  kntmtà',  ^' 

X.  La  décoration  de  la  légion  jd'liànnenc.iu»iyiale 
dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doublet,  surmontée  de 

%la.  couronne  royale.  Le  céiare  de  Tétorle,  eAtouré 
îune  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présente  d'un 
c6té/ref&gie  de  Heiirt  IV.  avec  cet  exergue:  Hen^ 
•ri  J F:  roi  de  France  êi  de  J>iavaff^i'  de..rAutret 
trois  1  fleura  de  'U»;  avec  exer^ie)  Hennèur  ei 
Patrie.  , 


^  •  I 
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XI«  IiVf cnïe  étfiàilléè  êe  Manc  est  êti  argent  pour 
les  chevalierii'et  en  or  pour  les  grandcrott,  Içs 
graïuis  oiliciers ,  les  couuuaiideurs  et  les  officiers. 

XII.  Lies  chevaliers  portent  la  décoration  en  ar- ^ 
pt^taono  des  boatonaièresde  learkabit,  attacliée  par 
ta  xdban  moiré  tonge  a^ns  rosette.    Les  officiera 
It  portent  en  ôr.  à  une  Âee  boutonnières  de  leur  ha*  > 
Int,  attachée  par  un  rofcan  moiré  r6oge  ayec  une  ro- 
sétte>  '  '    '         '  *  ' 

Les  co?mîiancleiirs  portent  la  décoration  en  sau- 
toir, attachée  à  un  ruban  moiré  rouge»  un  peuplua 
large  que  oeloi  des  officiers*' 

ijià  grands-officiers  portent  lior  le  coté  droit  de  ^ 
lear  habit  une  plaque  semblaUe  âi  celle  des  grand*«     «  * 
eroix  ,  brodée  en  argent,  mais  du  diamèire  de  sept 
eentimètres  deux:  millimètres.    Celle  plaque  est  sub- 
.  stituce  au  lari^e  ruhan  qu'ils  portent  actueilement,  et  . 
ils  continueront  en  outre  de  porter  la  simple  croix  en 
or  à  la  boutonnière  gauche.  ^  "  : 

Les  grand'croix  portent  un  large  ruban  moiré 
range ,  passant  de  Tépaule  droite  au  coté  gauche,  et 
an  bas  duquel  est  attachée  une  grande  étoile  en  or; 
ilsportent  en  même  temsune  plaqua  brodée  en  argent, 
du  diamètre  de  dix  centiraeires  quatre  millimètres, 
.atlaçhée  sur  le  coté  gauche  des  habits  et  dea^  tnan 
'  teanXi  et  an  milieu  de  laquelle  est  Teffigie  de  Henri  iy« 
fre^  Texergue  /  Honneur  et  Pairie» 

Ha  cessent,  ainsi  que  les  commandeurs,  de  poi^er 

la  simple  croix  en  or  lorsqu'ils  sont  décores  des  marques  * 
distinctives  de  leurs  grades  :  néanmoins  cette  croix  leur  .  ♦ 
est  permise .  lorsqiills  ne  les  portent  pas  extérieu- 
rement. 

^XIIL  Le«  membres  de  Tordre  royal  de  la  légion 
dllionttenr  portent  toujours  la  décoration.  ^ 

Xiy.  Les  grand*croix,  grands  officiers,  comman- 
deurs, officiers  et  chevaliers,  ne  peuvent  porter  que 
les  marques  distinctivcs  de  leurs  grades,  le  roi  sent 
porte  chacune  d'elles  à  sa, volonté.  Toiis  nos  sujets 
membres  de  Tordre^  royat  de  légion  -  d*honnêur  ^ 
sont 't0Qjonr8  déoorés  àelo^  leurs  grades^  quand  ila  pa- 
raissent diOYant'  nous  et  devant  les  prince^  de  la  fiamill^ 
loyale  et  de  notre  sang^  lorsqnei  dûment,  convoqués 
\     Anciiiv.  DiPLOw.  V.    ,  ,  ,     _     lO  ' 
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par  les.autoritéat  diapré»  learéglemen»  aur  la»  pré* 
aaanceS|./Ua  aafiateiit|\  sioit  en  noira  préamoei  aett  en 
notre  absence  »  aux^  grandes  audiences,  aux  grandes 

réceptions»  anx  eérémomes  politiques,  religieuses  leî. 
ciTiUâ/  aux  reruesy  aux  giaudes  parades  i  etc. 

XY.  En  tems  de  paix^  pouK  éire  admis  dans  Ui 
légion  d'honneur,  il  faut  ayotr  exercé. peAdantrin g t- 
cinq  ans  des  fonctions  cirilcft  ou  miliiaiies  avec  la  . 
distinction  requise. 

Xyi.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  légion»  qu'a- 
vec le  premier  grade  de  chevalier. 

XyiL  Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade 
anpérieur ,  il  est  indispensable  4*aT0Îr  passé  dans  lc( 
grade  inférieur ,  savoir: 

1^  Pour  le  grade  d*officier,  quatre  aiis  dans  celui 
de  clieyalier; 

2^  Pour  le  grade  de  commandeuri  deux  ans  dans 
celui  d'of licier; 

3^  Pour  le  grade  de  grand  officiel?,  trois  ans 
dans  celui  de  commandeur  ; 

4^  Enfin  pour  le  grade  de  grand*croix,  cinq  ana 
dans  celui  de  grand  oflicier. 

XVIII.  Chaque  campagne  est  complce  double  aux 
militaires  dans  l  évaluation  des  années  exis^ées  par  les 
art.  \ lâ  et  i6  pour  Tadmission  et  laTancement ;  xnaU 
on  ne  peut  jamais  compter  qù*une  campagne  par  année, 
aiauf  les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déterminée 
par  une  ordonnance  spéciale.  / 

XIX.  En  tems  de  guerre ,  les  actions  â*éclat  et 
les  blessures  graves  peuvent  dispenser  des  condi- 
tions exigées  par  les  aft.  i5  et  i6  pour  l'admission 
et  Taran  cernent  dans  Tordre  royal  de  la  iégion-d'honneur. 

XX*  En  tems  de  guerre,  comme  en  tems  de  paix, 
les  services  extraordinaires  rendus  à  noua  et  à  Pétat 
dans  les  fonctions  civiles  et  militaires,  les'sciences  et 
les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  condi- 
tions, mais  sous  la  ré^enrc  expresse  de  ne  franclur 
aucun  grade.  * 

XXI.  Pour  donnjBr  lieu  aux  dispenses  mentîoa-* 

r 
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Me»  ûâAê  l«f  «rticlas  préeédens,  lès  «ctiont  d'éclat 
blesawea  et  nerricea  extraordinaires  doifent  être  dd« 
ment  constatés;  saToirt 

Dans  les  rtginiens  de  toutes  armes ,  par  un 
certificat  signé  de  tous  les  oUlciei  du  corps  présent 
â  Taiiaire^  et  visé  par  le  chef  du  corps  on  du  déta- 
chement ,  par  le  chef  d  état  major  de  la  dimion  et  le 
elief  d'état-roajor  de  Tarmée. 

Pour  les  officiers  de  rétat<wajor-généra1 ,  d^ 
rartiUerie  et  du  génie^  les  ingénieurs  géographes,  le 
corps  des  Inspectenrs  evx  revues,  celui  des  corn- 
inissaires  des  gui  î  res  ,  les  gardes  de  rartillerîe  et  du 
génie  9  et  les  employés  des  administrations  militaires, 
par  un  certificat  signe  de  cinq  militaires  du  même 
corps  que  le  sujet  proposé ,  parmi  lesquels  devront 
se  trouver  nécessairement  ceu^  qui  sont  revêtus. 


la  légiotti  du  grade  sollicité  par  lui  :  ce  certificat  sera 
ûgne,  en  ontre^  par  le  chef  de  rétat-major  de  la  divi* 

sion ,  pour  les  officiers  d'état-major  ;  par  le  chef  de 
Tartiilerie  ou  celui  du  génie  ,  pour  les  militaires  de 
ces  deux  armes;  par  liuspecleur  en  chef  aux  revues- 
ou  l'ordonnateur  en  chef,  pour  les  personnes  de  leur 
administration ,  c^t  visé  par  le  chef  de  l'état  major 
général  de  Tarmée. 

^  3^  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales  par 
un  certificat  signé  de  cinq  militaires  dn  même  équi- 
page que  le  sujet  proposé ,  parmi  les  quels  devront, 
se  trouver  ceux  de  Féquipage,  revêtus,  dans  la  légion, 
du  grade  sollicité  pour  lui:  ce  certificat,  visé  par  le 
-commandant  du  bâtiment  ou  des  ports,  et  pai:  le  corn- 
<  mandant  en  chef  de  Tescadre,  quand  ce  bâtiment 
.  a^anra  pas  été  employé  isolément  ;  _  %  ' 

SouT  tout  individu  non  militaire  par  un  cer- 
-tifieât  signé  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions 
■  analogues  a  celles  du  sujet  proposé  ei,  autant  que  fairei 
se  pourra,  revêtues,  dans  la  légion,  du  grade  soUicté 
pour  lui  :  ce  cerliiîcat  visé  par  son  supérieur  immé- 
diat, ou  par  le  préfet  du  département,  pour  les  per* 
sonnes,  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiei*archie,  ^era 
annesé  au  rapport  spécial  que  nous  fera  pour  cet  objet 
le  ministre  compétent,  et  qui  nous  sera  soumis  par 
MOtee  grand  chancelier»  ^ 
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ÎXII.  Outre  les  cas  extraordinaîres  mentionnés 
«ux  précèdens  articles ,   il  pourra  y  avoir   une  ou 
deux   nominations   et  promotions  par  année,  loaîft 
•eulement  aux. époques  fU^fiA  cUaprè»}  savoir: 
;       Une  au.  !•  janvier, 

.Et  une  àtt  i5«  juillet jour  de  $W Heûri,  patres 
ié  notre  auguste  .aïeul  Henri  lY» 

'  XXIIf.  La  réparation  des  nominations  et  promo- 
tions dans  la  légion  dlionneur  entre  les  divers  mi- 
nistères, a  lieu  dans  la  proportion  suivante,  savoir: 
Un  quaraotiéme^  au  juiaii>tji^re  de  la  maison  dm . 

roi; 

Dette  qnarantièmei>  au  ministère  de  la  justiee; 
Un  quarantième,  au  ministère  des  affaires, étran« 

'  gères  ;  *  , 

j      Six  quarantième^ ,  an  ministère  de  rintérieur  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  dea^  finances  ;  * 
t  •    Vingt  quaranlièiues ,  au  ministère  de  la  guerre^ 
Cinq  quarantièmes  au  ministère  de  la  marine  ; 

Vn  demL*quarantième  au  ministère  de  la  poiion 
générale; 

^  ^  Deux  quarantièmes  et  demi^  à  la  grande  èluineel» 
lerie  de  la  légion  d^honnenr»  " 

XXiy.  Dans  le  mois  qui  préoèdéra  les  deux  é|^o« 

ques  indiquées  dans  i  ari.  aa,  notre  grand  chancelier^ 
d  après  l  avis  de  nos  ministres,  prendra  nos  ordres; 
et  si  nous  jugeons  convenable  de  faire  des  nomina- 
tions et  promotions  nous  déterminerons  le  nombre 
des  décorations  pour  chaque  grade  :  notre  grand  chan* 
celier  en  fera  la  répartition  à  nos  ministres ,  confor» 
mément  à  l'article  2i3.        *  '  . 

XXY*  Sur  Tavis  que  notre  grand  ehaneelier  leur* 
en  donnera,  nos  ministres  lui  adresseront  la  liste  des 
personnes  qu'ils  jugeront  avoir  mérité  cette  distinc- 
tion. 

XXYL  De  la  réunion  de  ces  listes  notre  grand 
chancelier  formera  un  corps  d'ordonnance  qu'il  aon* 
fêtera  à  notte  approbation* 

XXyiL  Nos  ministres,  après  chaque  nominatioa 
ou  promotion^  expédient  des  lettres,  d*avia  à  4kmtes 
les  personnes  nommées  dan$  leur  ministère.  Ces  let* 
très  d'avis  leur  prescrivent  de  se  poHivoir  auprès  de 
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notre  grand  chaiicicHer  'plwJr  ol^tenir  rautorisation 
nécessaire  de  se  faire  recevoir^  d'être  décoréi  et  V%Xç 

pédition  dubreyet.       *  ,       .  ' 

XXV'llI.  Toutes  «lemandes      Aoininatien  et  àm  ' 
promotion  qui  iKme  scffont  adresiées  eû'SOilmisespaiv> 
quelque  persènne  qu^  ee  soit»  aittre  que  aqs  minia^t 
très,  aemnt  renreyées'â  notre  {prend- chaneeli  qui 

en  fera  le  rapport,  et  nous  présentera  des  projeVs 
d'Ordonnance ,  s'il  y  a  lieu»       '  -     '  : 

XXIX.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  porter  la  déco-* 
ration  da  grade  auquel  il  aura  été  nommé  eu  proma' 
qu*  après  sa  réception*  '  •  •      .  » 

Mks  iVm      Hoiii  iê  ré^tpHm  -te  nuoArù  •éê  la  £égion ,  et  dK«  ^ 

XXX.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  notre 
«sang  9  et  les  grand'croix,  prêtent  serment  entre  nos 

flCains  et  reçoivent  de  nous  les .décorattonk*'  ^  i  ' 

XXKL  En  ^a  d*empéchement  *  néus  désignons 
les  princes  de  notre  famitte  et  de  tfoire  sang'f  ' 
notre  grand  chancelier ,  pour  reeeroir  le  serment  et 
procéder  aux  réceptions  des  grand'croix.  Dans  Tun 
et  Vautre  cas ,  notre  grand  chancelier  prend  nos 
ordres.  - 

XXXH*  Noire  grand  cliftucelier  désigne^  pour 
procéder  aux  réceptions  des  .  ^eraUers  f  (Of&oîerë^ 
commandeurs,  grands'  officiers  et  grand*croix,  nn 
membre  de  la  légion  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui 
du  récipiendaire.  • 

XXXlfî.  Les  militaires  de  tous^  grades  et  de  tou- 
tes armes  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  admi* 
nistratlons*  ifdi  en^ dépendent,  et  les  gsrdés^nationa- 
les|  sont  reçues  à  la  parade* 

XXXIT.  Les  personnes  appartenant  au  oifil  sent 
reçues  en  séance  publique  des  cours  royales  ou  tri- 
bunaux d'arrondissemens,  lorsqu'elles  ne  pourront  pas 
Têtre  par  notre  grand  chancelier  ou  la  per&onne  qu'il . 
aura  déléguée.  -         '  *  * 

XXXV.  Le  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et 
de 'mer  prête  ii  genoux  le  serment  el-après:  „Je  jure 
^d'ètr«  fid^nn  xoij  e-ITiOnneur  et  k  la  patrie  ;  de  ré- 
siTcler  à  rinstant  tout  cequi  pourrait  Tenir  a  ma  con-- 
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,^Tia1ssànce  et  q4^i  .secait  eontratre«Mi  seHteft  de  S« 
^yMajeaté  et  «iiiiWM  ;40»r«tat  ;  de jote  .prendra  auctui  ter^  ' 
„Tice  et  de  ne  recevoir  aacune  pensira  ni  trMtefnent 
,^d'un  prîlM^e  étranger,  stfntle  contentiment  exprès  de 
y,§a  Majesté,  d'uboei  vei  les  lois,  oi  dunnancts  et  régle- 
i^mens  et  généralement  de  lait  e  tout  cequi  est  du  deiroir 
y^d'un  brave  et  loy  lachevaiier  de  la  légion-d'honneur/^ 

X&XYL  JL  ofi&ciei:  chargé  de  la  réc^tion  4*iint 
anilitaire,  après  ûToir  reçu  son  terment,  le  frappe 
dW  coap  de  plet'd'épce  eur  «baque  épaule,  et  en 
lui  remettant  son  brévet  ainsi  q^ue  sa  décorationi  lui 
donne  raccolaGe  en  notre  nom.  ^ 

XXX Vil.  Il  est  adressé  au  grand  chancelier  nn 
pvaoè»^erhal  de  chaque  réception  ;  des  Téglemeoe 
particuliers  déterminenl  les^  modèles  de  procès«Ter* 
.Wiiii;de^  rétfepiion* 

XKK  VIII*  A  la  gnerre,  les  militaires  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  les  personnes  qui  dépendent  de  ces 
deux  administrations,  nommés  ou  promus,  pourront 
être  autorisés  par  notre  grand  chancelier  a  porter  te. 
ruban  en  attendant  la  réeeptianb 

XXXIX.  £a  tems  de  georre,  comme  en  tome 
de  paix,  il  ne  pourra  étto  porté  eomulatiyement^vee 
nos  ordres  royaor  aucun  ordre  étranger  sans  notro 
-autorisation  expies^e ,    transmise  par  notre  grand  ' 
jshancelier« 

Titre  F.  — •  Dt&  Séries  de  numéros  et  des  Brevets, 

XL*  Les  Séries  de  numéros  formées,  dépvia  la  foup 
.4lB^lioB  do  la  légion-d-bona^w  jusqu'  à  «  j^BTi  sont 
supprimées». 

XLI,  n  sera  commencé  une  seule  et  unique  série 

de  numéros,  à  laquelle  seront  assujeties  toutes  les 
nominations  faites  depuis  Tétablissi^mcnt  de  la  lé^ion- 
^  .honneur  ,  et  toutes  celles  «^ue  nous  pourrons  iairo 
dans  la  suiter 

XLIL  ToutOfrIes.  lettres  d'aris,  diplômes  ou  bre- 
vets déHyrés  depuis  l'établissement  de  la  légion 
d'honneur  jusqu'  à  ce  jour,  seront  remplacés  par  de 
nouveaux  brevets  dont  nous  avons  arrêté  les  modè- 
les,  ils  seront  signés  de  nofre  main  et  contresigné* 
«par  notre  gr.i^  ch^ceU^r. 
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XLIIL  A  la  demande  de  motre  grand  cluincelîer, 
tous  les  membres  de  Tordre  sont  tenus  de  lui  eiirojett 
les  pièces  mentionnées  au  précédent  arlicle;  et,  après 
if  être  asswé  de  Ti^^nU^é  des  titol«tret|  i|  leur  expé^ 
diera  la  formiile  de  serment  oonforme  a  l^article*35» 
qp!  il*  -cteTrant  signer,  savoir:  ^ 

i*e8  militaires  de  toutes  armes   et  de  tous 
grades,  en  activité  dans  Tai  mt  e  de  terre  et  de  mer, 
en  p^'ésençe  des  copsçiU  d  administration  qui  oerti*'* 
fieront  lea ^signatures  ist  L'identité  des  titulaires; 

a?  lies  militaires  et  membres  des  administrations 
de  terre- ^1  de  mer,  en  demi-solde  et  en  retraite,  dans 
la  même  formule  que  pour  les  certi^cats  de  Tic  ou 
iauilles  de  revue;  ' 

3^  lies  érats-mafors  des  gouvememens  9  des  di- 
visions militaires,  des  départemens»  des  places  et* 
.  jSdlottieSr  ^es  armées  de  tenre  et  de  nier,  et  les  mem- 
Jures  des  «a^painistrations  x|iii  en  dépei^dent^  devant  lee 
inspeetéors  on  sons  inspeetenrs  ovc  commissaires  de 

là  marine  ;  .      ,  ^ 

4°  Dans  les  ministères,  directions  et  administra- 
tions-, devant  les  chefs  de  division,  dans  les  formes 
usitées  pour  les  certificats  et  les  lé^lisations  ; 

4^  JËnfin,  pour  le  ^ivil,  et  pour  les  Français»  dans 
Ji*€tiiaH§er,  Jes  eertifieals  seront  donnés  dans  les  {qt^ 
jnes  nsitées» 

XLIV.  Tout  individu  qui  n'obéira  point  aux  c!is- 
positions  de  i  article  qui  précède  ou  qui  ne  }uslificra 
pas ,  par  acte  de  notoriété ,  de  l'impossil^iiité  de  re* 
piséaetttev  ses  anciennes  lettres,  diplôme  ou  brevet, 
sera  après  une  enquête  faite  à'ce  sujets ,  rayé  des  ré« 
gisMCrisatricales  de  rotdre-  et  11  en  sera  donné  atis 
aux  autorités  du  ressort  de  l'individu. 

s 

TUi'ë        ^  JJi  oiU  et  Fi  érogatives  des  Membres  de  VOt  dre^  Fcles 

H  cérémonies  publuiues»  * 

m^y.  Les  gnand' croix  et  les  grands  officiers  de. 
la  légion  jouissent  I  dans  nos  palais  et  dans  les  gran- 
de^ cérénsonies,  des -mêmes  droits  honneurs  et  préro<* 

gatives  que  les  ^rand'croix  de  Tordre  de  Saint*Louis* 
XLYI.  Les  grand  Cl oix    et  les  grands  oHicicrs 
preanent  rang,  dans  les  cérémonies  publiques ,  avec 
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les  gran3*cr0Îic  de  l'ordre  de  Saint-Lonîs,  par  ancien* 
Heté  de  nominatîoîi  ;  les  commandeurs  après  eUx  ;  et 
le»  otliciers.  et  cheTalîers,  ayec  les  eheyaliers  de 
'Samt-Louig/ également  par  aaeiesiièté  de  nomioatioiK 
^Fbjrei  ci-après  Nr&.  38.) 

XLYIL  L*  fcte  de  Vorète  est  fixé»  «o  nB  jmW 
let,   jour  de  Saint* Henri féte  de  natre  auguste 

'  XLVIIL  Les  graiulcraix,  les  grands  officiera, 
les  ce^tnandeuFs ,  oflicters  et  chevaUert  qiû  aonjt 
invoqués  et  lissiatent  anx  eérémoniea  publiques»  *  . 
reÛg^iejasev  <»u  civiles,  y  oéeupent  concurremment  aree 
les  Hiémes  grades  de  l'erdfe  ie  Saint-Lesis  des  pki- 
«cès^particuhères  qai  leur  sont  assignées  pav  les  aote^ 
TÎtés  constituées»  conformément  au  rcglem^^nt  sur  lea 
préséances.  .  '      '  ' 

XLIX.  Pour  les  honneip^s  funèbres  et  militaires, 
les  grand' croix,  les  grands  officiers  de  la  légion* 
d'honnenr  sont  traités  comm^  les  lieutenasS;  généraux 
employés,  lorsqu'ils  n'ont  point  un  grade  militaire 
.  eupériear  ;  les  côminandeeirs  '  eomtne  les  colonnels^ 
les  oflioierf  eomtne  les  capitaines  ,  les  éhevalien 
comme  les  lieutenans.  < 

L»  Des  grand* croiK  et  des  ginnds  officiers  de 
la  légion  asdi5iti'nt  aux  grandes  cérciuoiHes  publiques, 
ciyiles  ou  religieuses  et  funèbres.  Le  grand  maî- 
tre des  cérémonies  de  France  prend  ehaque  fois  nos. 
ordres  â  cet  égard,  et  les  transmet  au  grand  Aane0- 
Ker«  lequel*^  convoque  parmi  les  grand'o|roix  et  lea 
grands  officiers  les  personnes  que  noas  avena  dé* 
signées^ 

LL  On  porte  les  arraes  aux  grands  officiers, 
commandeurs,  ofliciei's  et'chevalier^ ^  on  les  présenle 
aux  grand  Ci  oix. 

Lik  Le  grand  chancelier  nous  propose  pour  les  ^ 
lé^ionnairea  sotts«-oiIiciers ,  et  sojidats  retirés  de  Tart- 
inée active,  des  gratifications  annuelles  dont  le  mon* 
tant  est  détermine  d'après  Tage  dn'légionndtre,  •  séa 
blessures ses  infirmités,  son  rerenu  personnel,  Fétaft 
de  sa  famiili^  et  la  j^opulation^  dtt  lieu  de  sa  ré- 
sidence* *  1 
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LUI.  La  qualité  de  membre  àe  la  Icgîoh  dlion- 
neur  se  perd  par  les  mêmes  causes  que  cellea.^ai  , 
font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français;  ' 

LIV-  L'exercice  des  droits  et  iàes  |i;rélx>gatifeè 
des  memUres  de.  la  légion  d'honneur  est  suspendu  par 
les  uémeii  causes  qne  celles  qui  suspendent  les  droits 
^e  citoyen  4ipsn^ats,  *   "  '»  •  •  ^ 

"  *TiV.  Les  mmisti^es  secrétaires  d'état  de  la  justice, 
delà  guerre  et  de  la  marine,  transmetent  au  grand 
chancelier  des  copies  de  tous  les  jngemens  en  matière 
criminelle»  correctionnelle  et  de  police»  telatifs  à 
des  membres  de  la  légion,  ,  ,  ^  *  , 

LYL  Tontes  les  fois  qiî*il  y  anra  vn'reccnr^  eA* 
CffMirtion  èMire  un  jugeménf  rendu  en  inâtière  crinif- 
nelle,  correcticéhélle  et  ide  police ,  rêladf  k  nn  léC 
gionnaire ,  le  procureur  général  du  roi  auprès  de  la 
cour  de  cassation  en  rend  compte,  sans  délai,  au  mini« 
stre  secrétaire  d'état  de  la  jusice,  qui  en  donne  a?is  an 
grand  chandelier  de. la  légion  d'honneur/  '  ^ 

LYIf .  Les  procuréurs  générànx  du  roi  auprès  des 
cours  t|)jreles ,  et  lei  i*a^porteup(^  auprès  deà'  conseils 
Ae  ^ûelrréii^  '  ne  peinréiit  fiifre  exécuter  kut^ne  péin» 
\infamante  contre  un  nienibre  de  la  légion  qu*U  n^aft 

ete' dégrade.  ^ 

LVIIL  Pour  cette  dégradation,  le  président  de 
la  cour  royale ,  sur  réquisitoire  de  TaTOcat  général , 
c4  le  président  dn  ponaeil  de  guerre,  sur  le  réquisi- 
toire du  Vajiporteui',  prononce  immédiatement  aprèfc 
la  lecture  du  jugement,  la  formule  s^irante:  dVoûs  - 
'yySfeis'manque  à  Thomieur,  je  déclare,  au  lAom  dé  )# 
,,légion ,  que  tous  ares  cessé  d*en  être  membre**^ 

LIX.  ^  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  et 
les  commandans  des  corps  et  bâtiments  de  Tétat,  ren- 
dent au  ministre  secrétaire  d  ctat  de  la  guerre  et  de 
la  maftne  un  compte  particulier  de  toutes  les  peines  - 
.de  discipline  u^i  ont  été  infligées  à  des  lé^onnkire^ 
sous  lent»  ordres.  Cies  'ministres'  tr«hsmettenf  dêsr  ;  ^ 
copias  dé  ce  i^èiipté^  an  grand  chanceliev.  '  '  ^ 

%  LX*  La  cassation  d'un  chçralier  de  ft.léfpon  toits»  \ 
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ofEicier  en  activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d*un 
jntiria  chevalier  de  la  légion,  ne  pèuvent  avoir  liey 

Sue  d'âprés  rautoriaatio^  dea*  minbttè^.  aeeré^ires 
'état  diB  Ja  euerre  o^  He  U  marine }  ce»  aitnîstrea 

ne  peuvent  qonner  cette  autorisation  qu*après  en 
avoir  informé  l0  grand  chaiicelier  qui  prendra  no^ 
jOrdres  *). 

LXI*  Le  roi. peut  ausj^endre  en  tout  ou  en  partîf 
Texerctce  des  droits  et  prérogatives  .attaché»  à  Uaiia^ 
lité  dé  membre  de  la  légion -d''h<mneur,  r..et,  m^eme 
exclore  de  Ja,  légion ,  lorsque  la  nature  du  îBélit-  et  la 
gravité  de  ia  peine  prononcée  corr^iCtionncllemeAt 
^paraissent  rendre  cette  mesure  nécessaire* 

LXlï.  Un  règlement  parliculier  délermine  les 
peines  à  infliger  pour  les  actions  qui  ne  peuvent  étra 
l'objet  d'^ucnoe  ppin^mte  de  la  part^de«  tribnoaalc  cm 
[deâ  confia'  guerr^  >  «t^t  qui  cef^nim^  mwi/^^ 
\k  rhonneur  d^^îin  membre,  de  la  légion*  ....  f, 

LXtII.  L'a^mtniatriltion  de  Vordre  est  confiée  ^ 
.nm  grand^  «haQceUerf  qui  travaille  direc^t^aient  avec 
nous»   ir  entre, au  çonaeil'  dç  nQa.punistrça.. toutes  Icj^ 
fois  que  nb.ns  jugeons  eo^Tenable  de  Vj  aj^j^^lcn  f  ov^  , 
disçuter  les  intcrèls  de  l'ordre,  ■  : 

L"XïV.  Le  grand  chancelier  sera  toujours^  ,choijfi 
.parmi  les  grands  officiers  de  la  légion. 

LXY.  Unvae^crétaire  général»  nommé  par  nou^, 
est  iittdché  à  la  ^aùde  cjianccllerie  :  il  a  la  aignatugr^f 
en  cas  d^absence  pu  de  mslàdie  du  jprand'  chanceli^f  ^ 
et  le  représente^  ^  .      .    ,  ^ 


^  *)  Cet  article  a  ^té  modifié  par  nna  ordonnansa  spéciale  • 
du  25  Nov,  I8ï8»  ainsi  qu'il  suit: 

,,Ùn  sous  officier  décoré  de  Tordre  de  la  légion  d'hon-  . 
neur  ne  peut  être  cassé  que  d*aj>rés  notre  autorisation 
spéciale ,   expédiée  par  nos  ministres  secràtairtfs  d*ètst  ^ 
de  la  guerre  on  de  la  marine*  Cet  ministres  prendrontf 
à  cet  enet,  nos  ordres:  et  Ils  seront  tenus ^e  notifier 
immédiatement  notre  décision  au  Grand- Chancelier  de 
la  légion  «d^honneur,  pour  qu'elle  aoit  inscrite  sur  Us  , 
réfistre»     Tecdre»*'  .  .  ^  . 
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LXyi.   Le  gland  chancelier  e^t  dépositaire  /ivk 
sceau  de  l'ordre»  *  - 

LXyiL  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
attributions  da  grand  obanœlior  d#i'erdre  royal  de  la 
légion  d'hoimenr.  " 

IiX^R.  Mos  ordiniiiBnées  rdatires  l  éet  ordre 
sont  cèntre-signées  par  le  président  du  conseil  de  nos 
tninistres ,  et  visées  par  notre  grand  cliânceUer  pour 
leur  exécution.  »  *  ' 

IjXIX.  Notre  grand  chancelier  nous  présente, 
Les  rapports,  projets  d'ordonnance,  régler 
mens  et  dépisiona  eoncernant,  Tordre  de  la»,  Icg^ion  Qt  , 
les  ordrcé  étrangers;  .   '    t  . 

2°  Les  candidats  designés  par  nos  minisires,  par 
d'antrcis  personnes  ou  par  lui ,  pour  les  nomminationir  ' 
et  promotions  ;  *  ■  * 

30  Présente  les  diplômes  on  .  brevets  à  notre 

signature;  • 
Prend  nos  ordres  à  Tégard  des  prdrea  étran- 
gers eonférds  h  nos  %njeH ,  «jui  Ten  informent  ; 

5^  Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et. 
de  les  porter; 

6^  Son  met  à  notre  approbation  le  travail  relatif 
aux  gratiiications  exlraordinair.es  des  chevaliers  de 
Tordre»  ainsi  qu'à  Tadmission  et  à  la  révocation  des 
éièrea  pensionnaires  eit  grataites  dans  les  maisons 
^royales  de  Saint-Denis  et  des  orphelines  de  nos  ordres 
royaux j  '  - 

7^  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  Tad- 
niriistration  de  l'ordre  et  ses  établissemens  9  la  per« 
ice.ption  des  revenus  »  les  paiemensi  .et  dépenses» 

8^  '^ous  présente  annuellement  les  projets'  de 
jittd)6t^  préside  les  assemUées  de  canaux  etc.  . 

hXX*  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de 
Tapurenient  et  rtglement  des  comptes  des  dépenses 
•annuelles  relatives  à  la  légion-d'honneur. 

LXXL  Toutes  les  dispositions  antérieures,  CQïk^ 

ïtiwres  a  la  présente  ordonnance  t  sont  abrégées^ 


Digitized  by  Google 


\5à 


F  r  *  .n  ç  e, 


34*  Loi  du  i5  mars  i8i5.    "  ,  . 

Lonîs  etc.  Nous  avon^  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté  ^  aou»  ayons  ordonné  et  ordonma»  C£  qui 

Art.  h  Xêt  arrérages  dûs  à  ton»  Iça  .miUtaiirea 
nembrea  dé  la  Légion  dooaneur^  quel  qno  ftotc  lenr 

grade,  leur  seront  p^és  en  enlier  sur  le  pied  de 

i8i3.  -  .     .  / 

IL  Tous  les  brevets  de  nominations  faites  jusqu'au 

ler  avril  i6i4.Beroat  expédiés  sur  le  cbamjpi   et  à  la 
date  dés  lettres  d'aris  deja  reçues.   .  . 

<  IIL  *  l'eus  lés  militairea  par  novs  promnsr  aeront 
également  admis  au  traitemeat  affiscié  ^  lejirs  grades 

lespc  ciiis ,  t  t  à  la  date  de  leur  nomination.  ^ ,  • 

La  présente  loi ,   discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chanibie  des  pairs  et  par  celle  des  députa  s, 
jet  sanctionnée  par  nous  i^e^  jo^rd'buiv  sera  execulée,^ 
comme  loi  de  l'état;  tpulons  en  conséqueaçe  etç*.  i 


\   \         35.  Loi  du  6  juillet  iSao.  >  * 

Art.  Ter.  Tous  les  membres  de  Tordre  royal  àé 
la  légion- d'honneur  qui,  antérieurement  au  6  avril 
i8î4,  recevaient  un  traitement  de  a5o  francs  sur  les 
fonds  de  cet  ordre ,  et  les  'militaires  de  terre  et  de 
mer,  «èil?  retirés,  soit  en  aciitité  de  service,  ^ni 
étant  soiis-ofïiciers  on  soldats,  ont  été  nommés  che» 
valiers  depuis  la  même  époque,  rècevrotot  a  parSiBP 
du  second  semestre  de  léso,  sur  les  fonds  du  trésor, 
uneson^e  de  125  francs  par  an  pour  compléter  leur 
traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  a5o  francs. 

II.  Un  fonda  d  un  million  sept  <^nt  mille  francs 


1 

m 
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l)U(l|et  du  ministère  des  finances,  pour  Texercicede  la 
même  année»  • 

IIL  Une  somme  de  trois  millions  .  quatre  cent 
mile  francs  *sera  portée  dans  la  même  budjet  d*année 
en  ann^  t  âfih  de  pourToir  tant  à  la  même  dépehseî 
qn  â  celle  qui  sera  Jndiqaée  ci*aprét* 

IV*  Les  fonds  qui  deTieildront  libres  par  Veffet 
Jes  extinctions  dans  les  dilFirents  grades  de  la  l('gion 
d'hpnïieur,  à  partir  du  ler  janvier  1820,  serviront, 
d abord  à  payer  le  U'aitement  de  Icgionnairc  aox  ofil* 
cier»  amputes  qui,  depuis  le  6  avril  1814  jusqu'au 
so  mars  i8i5,  ont  été  iiommés  mend>res>  de  Tordre. 

Os  fonds*  seront  ensliite  sneeessÎTenrenl  einployes 
à  compléter  les  traîtemens  des  ofTirii  rs,  comman» 
detîFS-,  grands  officiers  et  giaïuicroix:  de  cet  ordre, 
nommés  antérieurement  au  6  avril  1814»  de  manière 
qoe  tous  les  membres  de  Tordre  ,  noàimés  officiels  à  . 
cèttc  époque,  reçoivent  d'abord  annuellement  chacuii 
' mille frauffs ;  puis  tous  les  commandeurs,  deux  mille 
francs  chacun,  ensuite  chaque  grand  officier  cinq  millé 
francs;  et  enfin  chaque  grand'croix  cinq  mille  francs, 
ou  le  traitement  qui  lui  avait  été  spécialement  ^* 
attribué. 

Le  tout  à  compter  de  Tépoque  où  chaque  grade 
participera-aux  fonds  provenant  des  extinctions* 

y«  11  sera  rendu  à  la  session  de  réai  un  compte 
particulier  de  Vemploi  du  fonds  d'un  million  sept 

-  cent  mille  francs  ;  et  à  chacune  des  sessions  suivan- 
tes ,  de  l'emploi  des  trois  millions  quatre  cent  mille 
'  francs.  Seront  présentés  en  même  tems  le  compte 
de  la  dotation ,  tant  en  recettes  qu*en  dépenses ,  et 
celui  ^  des  extinctions  qui  seront  survenues  dans  les 
Afférens  grades  de  rordre. 

yi.  Après  que  les  traitemens  annuels  auront  été 
complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  4,  les 
-  fonds^  devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures 
s  seront   imputés  sur  railocation   annuelle  de  trois 
millions  quatre  pcnt  mille  francs,  laquelle  sera  diini* 
mée  d*autantl3an8  le  budjet  de  Téfat* 

yil*  Toutes  les  dispositions  des  lois,  déerets  otft 
.  ordonnances  rendus  antérieurement,   concernant  la 
,   fixation  des  traitemeos  à  payer  aux  lUK^mbies  de  la 

•  » 
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légion  -  d  lionneur  et  contrées  à  la  présente  loi  sont 

abrogées.      »  * 


'     36 — 39# 

Ordres  dWers,  français"  et  étrangers* 

3i6.  Ordonnance  da  Roi^  du  19  juillet  1814» 

ArfJ       Ceux  de-  nos  sujets  oui  ont  préeèdem« 
ment  obtenu  la  déecratipn  de  l'ordre  de  la  Réunion, 
continueront  de  la  porter,  cbacun  dans  le  grade  qui!  , 
occupait  et  de  la  même  manière. 

2.  L'administration  de  cet  ordre  dépendra  de  la 
Chancellerie  de  la  Légion  d  honneur. 

3.  Ses  frais  d'administration  feront  partip  du  - 
budiet  de  la  I#égion  d'honneur. 

4.  Les  ordres  dits  de  Westphalie  et  d'£spafpi# 
sont  aboli».  Défenses  SîOnt  faites  à  tous  nos  su)èt« 
d'en  prendre  les  titres  et  d*cn  porter  la  décoration. 

5.  Ceux  de  nos  sujets  qui  ont  obtenu  la  décora • 
lion  de  la  couronne  de  fer  continueront  de  la  porter, 
à  la  charge  par  eux  de  se  pourvoir  auprès  du  souve- 
rain  du  pays  auquel  cet  ordre  appartient,  pour  en 
obtenic  l'aut<»risation«  etc.  ' 

\       '  '  li'O  m  s* 


1 

.37.  Ordonnance  du  Ploi,  du  28  iVoi;emire  181^4. 

Art.  1.    Les  dispositions  de  Védit  du  10  mart , 
175q  portant  création  de  rinslitution  du  mérite  milî-  , 
taire  *)  sont  appliciuées  à  tous  les  officiers  de  nos 

♦)  Nuance  de  l'ordre  de  Saint  Louii,  adaptée  aux  rècipiea«- 
'dîûffesjion  sati^U«|ues*  , 
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IrDiipei  de  ténretei  de  met  qui  ne  professent  pas  la 

religion  catholique,/  aposto]ii[uc  et  romaine. 

2,  Le  luban  de  l'institution  du  mérite  militairtt 
sera  le  même  que  celui  de  l'ordre  de  Saint  Louis» 

5*  Le  nombre  des  grand'croix  ne  pofirra  excéder 

Satre  ;  celni  des  eommandenrsi  huit  ;  le  nombre  dee 
eTuKers  »'est  pas  lintilé. 
4»  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à  être 
admis  dans  l'ordre  royal  et  Tnilitaii  e  de  Saint-Louis  ou 
dans  l'institution  du  mérite  militaire,  devront  join- 
dre ,  à  l'appui  de  leur  demande  une  déclaration  de^  1% 
ieligteii  qu'îla  professent*  ^  ^ 


38.  Ordonnance  du  Roi^  du  as  Mm  1816» 


.f 


Louis  etc*  Voulant  remettre  en  vigueur  les  sta» 
tuts  de  notre  ordre  royal  de  Saint -Louis  et  du  mérite 
militaire ,  'et  ayant  à  prononcer  sur  des  questions  qui 
nous  ont  été  soumises  relativement  à  l'exécution  de  • 
plusieurs  dispositions  du  titre  YI  de  Tordonnancu  dii 
126  mars  dernier  *) ,  nos  ministres  secrétaires  d'état 
entendus }  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  i|tti,^ 
suit  : 

*  Alt,  1.  Notre  Chancelier  et  sarde  des  'seeaiix  de 
France  remplira  les  fonctions  de  Cnancelier  gardé  dea 
sceaux  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
du  mérite  militaire,  conformément  à  Tarticle  i3  de 
rêdit  de  création  du  mois  d*avrii  1698  ,  et  à  l'article 
28  de  rédit  du  «lois  de  janvier  1779.  A  cet  etîet  le, 
sceau  de  llirdre  sera  rétabli  tel  quil  existait,  et  de- 
sieu^ra  etitre  lea  mains  de  notre  Chancelier  de. 
FiTanee. 

Les  brevets  que  nous  accorderons  aux  officiers 
de  nos  armées  qui  auront  été  choisis  par  nous  pour 
être  Chevaliers  du  dit  ordre,  ou  que  nous  jugerons 

convenable  d'élever  aux  dignités  de  conunandeura 


^     Numaro  33. 
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ou  gfMd'croix,  tcront  signés,  pour  le»  ofïîcîcrt^ 
de  nos  troupes  de  terre  par  tiotre.Ministre  secr4uir^ 
£ùtax  de^  la  guerre,  et  "pour  les  officiers  du  serTicd 
de  mer  par  nôtre  ntnistrç  secrétaire  -  d.*^tat  de  \tk 
marine  ;  ils  serdnt  tous  scellés  du  sceau  du  dit  .ordre 
de  Saint Louis.  ■ 

*  3,  L'administration  de  Tordre  est  confiée  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre»  Il  en  diri- 
gera et  suryeiUera  toutes  les  parties,  la  perception, 
des  rerenus,  les  payemeus  et  les  dépenses^,  en  sa  _ 
iiÔttiamaBt  d'ailiei&rs  aux  dispositions  de  Tédit  d^ 
ïDois  de  janvier  1779 ,  relatif  .à  la^  suppression  oe* 
ofïîciers  d'administration. 

.  4.  Les  grand'croix  de  Tordre   royal  de  Sainte 
tonîs  et  du  mérite  militaire  prendront  rang  dans  le»  ^ 
cérémonies  publiques  avec  les  grand'croix  de  la  le« 
gion  d*boiineur,  par  ancienneté  de  nomination  ; 

Les  grands  officiers"  de  la  légion  avec  les  com- 
mandeurs de  Saint-Louis ,  également  par  ancienneté 
dé  nomination*  •     '  ,  , 

Les  commandeurs  de  la  légion ,  après  les  preoe*« 
^ns,  les  officiers  de  la  légion,  avec  les  cbevaliere 
de  Saint -Louis,  par  ancienneté  de'nomination ,  et 
ceux*Gi  ayant  les  chevaUers  de  la  légion  d  bonneurt  ' 


^       Ordonnance  4u  18  Février  1824,  en  forme  d'or- 
dre  du  Jour  dxk  Ministère  de  la  guerre» 

Le  ministré  secrétaire-d'état  de  la  guerre. 
Informé  que  plusieurs  militaires  se  permettent  de 

porter  des  décorations  d'Ordres  étrangers  sausf  avoir 
obtenu  Tautorisation  du  Gouvernement  ,  et  au*  me» 
pris  des  statuts  dès  Ordres  royaux  de  Saint-Louis  et 
de  la  Légion-d'Honneur,  qui  ^détendent  aux  membres 
desdits  Ordres  d'accepter  aucune  décoration  étran- 
,  gère  sans  la  perinission  du  Roi  ;         ^  ^ 

i    Voulant  faire  cesser  un  abus  aussi  coupable  et 
assurer ,  en  ce  qui  le  concerne ,  Tcxécution  des  arli- 


Digrtized  by  Google 


Coniiitutian\  êt  affaires,  intérieures.  161 

.  et  6(^.àe  lordonnance  du  26  mars  id^^i  aini^ 

conçus  :  (Yojes  cUde^aat  Nro*  33»>.     1  • 
Ordonne: 

I  Art»  i^"".  DaiÉis  le  àéléi  d*m  mois  â  dompter  de 
ce  jour,   Us  iDÎfkaires  de  tous  grades  et  de  toiitea 

armes,  ainîii  qui;  It-s  administi  atcui  s  et  employas  de  la 
guerre,  porteurs  de  decoraiioiis  apparienant  a  de» 
Ordres  élrau^^LTS,  seront  tenus  de  jusiiller  qu  ils  ont 
obte|iii  du  l\oï  la  permission  de  les  porter,  par  Fin* 
termédiaire  de  S«  £xc.  le  grand-chancelier  de  l'Ordre 
royal  de  le  Ijégion»d'HoBiieiir|  eonformément  aux  dU-  - 
positions  de^rordonnance  du  26  mars  181 6* 

fi.  Dans^le  même  délai  9  eeuic  desdits  miliiairei^, 
adinlnlstrateurs  et  employés  qui  n'auraient  pas  encore 
soîîiclu*  cette  autorisation ,  scroni  teruis  d  en  fonner  ; 
.  la  demande  à  S.  Exc.  le  gi  and-chancelici  de  TOrdro^ 
royal  de  la  Légion-d  Honneur ^  et  ils  s  abstiendront  do  * 
porter  aucune  décoration  étrangère  jusqu'à  ce  qu'il 
^ait  été  fait  droit  â  leur  demande* 

Les  ofiiolers^généraux  adresseront  directement  ' 
au  ministre  de  la  guerre  leur  déclaration,  appuyée 
d'une  copie  duement  certiii^^e  tlu  la  ie  Ue  ti  avii»  de 
S.  Exe.  le  grand-chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Xiégion- d'Honneur  ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  encore  rempli  la* formalité  prescrite  par  1  arU  6c) 
4e  rordonnance  du  a6mars  18169  ils  feront  par?enir 
au  ministre  de  la  guerre  leurs  demandes  au  ^l  and* 
>tliancelier. 

'  4.  Les  officiers  -  supérieurs  ,  les  autres  ofTicicrs 
et  militaires,  les  adminibtialeurs  et  employés,  adres* 
seront  les  déclarations  ou  demandes  exigées  par  Tar- 
ticle  précédent  auiL  lieutenans-ge.ncraux  CQmii^andans 
les.  divisions  de  leur  résidence ,  qui  les  transmettront' . . 
*  immédiatement  au  ministre  de  la, guerre* 

5*  Sont  éxceptés  de  ces  dispositions  les  militaires 
à  ^ni  la  permission  de  porter  les  Ordres»  d'Espagne 
a  été  accordce  provisoirement  par  S.  A  il.  Mi^r  duc 
d'^àngouli  me. 

6.  Tout  mîlîfaire,   administrateur  et  employé  de 
la  gue|*e|  qui^sera  reconnu  porteur  d'une  décoration  ; 
étrangère  sans  justifier  d'une  déclaration'  préalable, 
sera,  à  la  diligence  des  généraux  commandant  lea^ 
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France.  '  \ 

^iyisions  militaires  |  dénoncé  à  toute  la  sér^rilé  de» 
lois/  ^ 


Paris,  le  iSfémer  1824» 


li^  ministre  séorétaire*d'état  de  la  jgmerrey 

Le  baron  de  Bornât. 


» 

Armée* 

(Charte  Art.  12:  3.  69  ) 

Loi  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer 
et  sur  l'avancement  des  soldats  et  officiers.     -  > 

Dtt  10  Mar*  i8ig.  ' 

^  ^  *-Tiir€  ïtr.  Dm  Knga^fmtns  volonttthts.  * 

Art.  ler.  L'armée  &e  recrute  par  deé.  engage- 
mens  volontaires,  et,,  en  cas  d insoSisance , \par  dé^ 
appels  faits /suivant  les  jrègies  xirescrîtès  *  ci-après, 
titre  ILn  ' 

•2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  ensa- 
gement  Tolontaire ,  sur  la  preuve  qu  il  est  âgé  de  dix- 
huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  pcMt  , 
être  admis  dens  le  corps  pour  lequel  il  se  présente* 

Sont  exclus,  et  ne  pourront,  â  aucun  titre,  ser- 
vir dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  justic^j,^ 
et  les'Tagabonds  ou  gens^  sans  aveu  déclarés  tels  par 
jugement*  '  *' 

3,  La  durée  des  engagemens  volontaires  sera  de 
six  ans  dans  les  légions  départementales,  et  de  huit 
ans  dans  les  aulrcs  corps,  -       .  . 

Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime* 
en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement»^  A 

"Les.  autres 'conditions  seront  déterminées  pail  le 
Boi,  et  rendue^  publiques»  .  ,  n- 

4«  Les  cngagemens  Yoldn^aîres  seront  contractés 
dorant  les  dfficiisrs  de  Tétat  civil,   daus  les  formes 
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prescrites  par  les  articles  34,  35,  36,  87,  38,  3ç, 
40,'  4^^  43)  43  et  44  du  Code  civil.  Les  conditipns 
velatives  à  la  «darée,  desr  etfgagemens  seroiit  insérée» 
dans  i*aGte>  même  ;  les  aut^s  conditions  seront  loes  % 

aux  con  trac  tans  arafit  les  "signatures ,   et  mention  en 

sera  laite  .a  la  lia  iic  Tacte  :  le  tout  sous  peine  de 
nullité.^  •  '  '  ,  '  • 

(  ^  ^  Titré  IL   i>ts  Appels^  * 

5.  Le  complet  de  paix  dé  Piarmée,   officiers  et 

sous-oiliciers  compris  »  t  ^i  lîxé  à  deux  cent  quarante 
iQille  hommes. 

Les  appels  faits  en  vrrlu  de  Tarticle  icr  ne  pour- 
ront dépasser  ce  complet ,  ni  excéder  annuellement 
le  noinbre  de  quarante  mille  hommes.       '    *  ^ 

En  cas  de  hesc^ins  plot  grands»  il  j  sera  pourra, 
par  une  loil 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  'fixées  par 
Tartiple  le  nombre  dhommes  appelés  sera  réparti 
entre  les  départemens ,  arrondissemens  et  cantons» 

Îroportionneilement  à'ienr  population  !    d'après  les 
erniers  dénombremeus  officiels* 
'    *    Le  tableau  de  celte  répar-iLiun  stua  communiqué 
aux  Chambres,  publié  et  alHché,  ainsi  que  iVlal  soiii-* 
maire  des^  engagement  Tolontaires  de  Tannée  pi^é* 
.cédente*  /  . 

'*7«  Le  contingent  ass^tgné  à  ebaqne'  eantovi  *  sera 

fonrni  par  un  tirage  au  soi  t  entre  les  j  t  unes  l  l  ançais 
qui  auront  leur  domicile  légai  dans  le  canton,  et  qui" 
auront  atteint  Fage  de  vingt  ans  révoliis  dana^le  Cou« 
rant  de  1  année  précédente. 

Pour  la  première  formation ,  les  deux  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  complété  leur  iringtièrâto  année 
dans  les  années  1816  et  1817,  participeront  au  tirage 
4|ui  aura  lieu  en  1818,  sans  néanmoios  que  le  contin-^ 
^nt  de  chaque  classe  puisse  dépasser  quarante  mille 
hommes,  ainsi  quil  est  prescrit  par  ravlicle  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  clas-* 
ses  qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publieatioir 
de  la  présente  loti 
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g.  Seront  considéréjs  commt  légalement  doinicî« 
)iés  dans  le  canton, 

1^,  Le^  jeimes  gens ,  même  émancipés,  engages» 
établit  au^ddiora ,  expatriés ,  «bsens  ou  âétenns ,  si 
â*«i(leurft  leuKs  pè)re,  mère  on  tuteur,  . ont  leur  domi«  ^\ 
cile  dans  une  éé%  eommunes  du  canton  V  ou  sHls  aont 
fils  d'un  ipére  expatrié  qui  avait  .son  dernier' domiicîle 
,dans  une  dcsdiles  communes;  *  ' 

2P  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,    ou  la 
mère  à  défaut  du  père,    sont  domiciliés  d'ans  Je  can-- 
ton  f  ,à  moins  i>e  justi^eiit  de  leur  domicile  réel 

dans  un  fiiitre  canton;  •  ,  • 

3^  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  1  le 
canton  9  àlors  nifmè  que  leur  père  ou  leur  mète  v^j  ■> 
seraient  pàs  domiciliés;   ^  1  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni 
tuteur  j 

Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui 
né  seraient  dans  aucun  des  cas  précédons ,  et  qui  ne  > 

,  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  wtre 
canton,  *        ;  . 

9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, .  consi* 
dérés  comme  ayant  Tage  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire  un  extrait  des 
registres  d'état  civil  constatant  un  âge  dilîerent,  ni,  ^ 
à  défaut  de  registres  ,  prouver  leur  àget  cuuioimé- 
ment  a  Varticle  46  du  Gode  civil,  '  ^ 

^.      to.  Bit  dans  Tun  des  tirages  qui  auront  lieu       ^ , 
etéeutiott  de  la  présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent 
a  être  omis,   ils  seront  rappelés  dans  le  tirage  snb-^.  , 
sé^uent. 

Il,  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  règles  précé- 
dentes 1  seront  dressé^  par  les  maires,  publiés  et  atli* 
cliés  da&,&  chaque  commune,  et  dans  les  formes  près*, 
crites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil* 

Umavis,  publié  dans  ^les  mêmes  formes,  indiquera 
les  lieu,  jour  et  heure' où  il  sera  procédé  àr^xsmea  ^ 
desdits  tableaux,  et  à  la  désignation,  jar  le  sort,  dm  - 
contingent  cantonaU  [ 

iSL.  Dans  les  cai^tons  composé^^de  pl^sicttri  com- 
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nmaet,  cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu 
au  chef-lieu  de  canton,  en  téafice  publique^  , devant 
le  •oo$«»préfet ,  assisté  def  nMiret  da  canton*  ^  Dans 
le»  oaukont  composés  d*ane  commane  on  d'une  (Hir- 
tîon  de  commune,  le  •ous-préfel  sera  assisté  da  msire 
et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  â  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
Içurs  parens  ou  ayant-cause,  seront  entendus  dans 
lears  observations.  Le  sous-préfet  statuera,  a^rès 
fkToirpm  Tavls  des  maires.    Le  tableau,  reciîfie  s'il 

Î,a  lien 9  et  définitivement  arrêtât  sera  revêtu  de^ 
euT*  signatures.  , 

Immédiatement  après,  diaoun  Ses  jeynes  gens 
appelés  dans  1  ordre  du  tableau  prendra  dans  l'urne 
un  numéro,  qui  ëcra  de  suite .  proclamé  et  inscrit. 
Les  parens  des  dbsens  ou  le  maire  de  leur  commune^ 
tireront  à  ieu^  place. 

La  liste  «  par  ordre  de  numéros,  sera  dressé  an 
far  èt  à  mesure  du  tirage.  11  sèite  fait  mention  dea 
èas  et  des  motifs  d^exeinption-  ou  dispense  que  1^ 
jeunes  gens  ou  leurs  parens ,  ou  les  maires  des  com- 
munes, se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous- 
préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

-    La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,    arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recen-  ^ 
soment,  et  annexée,  avec  ledit  tableau.,  au  procès* 
Terbal  des  opérations.    Elle  sera  poUiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

i3.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séance 
pnbU<|uc,  dans  un  conseil  composé,  sous  la  piisi- 
dence  du  préfet,  d'un  conseiller ^de  préfecture,  d'un 
membre  du  conseil  général*  du  département,  d'un 
membre  dé  celi|i  d*arrondissement ,  et  d'un  offieiev 
général  ou  supérieur ,  désigné  par  le  Roi.  Le  coH'p 
aeil  de  rérièioii  se 'transportera  dans  les  ckefs*ltéus  . 
d'arrondissement  ou  de  canton,  suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui,     d'après  leurs  numéros, 
pourront  être  appelés  a  faire  par  lie  du  contingent,   .  , 
.  sejfpout  convoqués ,  examinés  et  entendus. 

'  S'ils  ne  se  rendent  point  a  la  convocation,-  ou  , 
^  s'ils  ne  se  fonî  pas  représenter ,  ou  s'ils  n  obtiennent 

•      •      •  1 
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poitit  un  délai ,  il  serà^  proccdé  comme  s'ils  étaient 

Dans  les  cas  d'exempliofi  pour  infirmité»,  les. 
gens  de  Vart  seront  consultés»  ^ 

Les  autres  cas  d  exemption  oo»  dispense  éerobt 
jngè^  sur  la  production  de  docnmens  attlhentfquest 
ou  de  certificats  signés  da  maice  de^la  commnne^da 
Kclamaiit«  et  de  trois  pères  >de  fanHillé  domiciKés 
dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  a  Tap-» 
pei  ou  ont  été  appeU's  et  sont  sous  les  diapeaux»  ^ 

Hors  le  cas  prî  vu  par  Varticle  16,  les.  décisions 
du  conseil  de  révision  beroat  définitives*  ^     '  « 

i4*  Seront  escomptés  et  remplacés,  dans  Fordre 
des  numéros  subsêquens,  les  jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  par  lie  du  contingent  ^  et 
qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans  : 

.10  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'i^  métré  cin« 
qjuant^-sept  centimètres  ; 

.   '  3   Ceux       leftrs  infirmités  rendront  impropres 
im  service  j  . 

^  3^  L*ainé  dWpbelins  de  pére  et  de  mére  ; 

4^  Le  fils  unique  uu  ]  aîné  des  fils,  et,  h  défaut  ' 
de  fils,    le  petit-fils  ou  l'ainé  dfes  petîts-fils  d'une 
femme  actuellement  veuve,   d'un  père  aveugle^  qu 
d'un  vieillard  septuagénaire. 

5^  Le  pliAS  âgé  de  deux  frères  désignes  tous  deux 
par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

6^  "belui  dont  un  frère  sera  sous  les  dr&peâux ,  a 
quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  dé  V 
service,    ou  aura  été  réioiinç  pour  ijiesbures  reçues 
ou  infirmités  contractées  à  Tarmée. 

Lsbdite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même, 
famille  -entant  de  fois  que  les  mêmes  -droits  s'y  repro*  > 
.duiront. 

Seront  comptés  néanmoins,    en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  frères.vivans ,  iibcrés  en  vertu 
du  présent  ajpticle^   à.  tout  autre  titre  que  pour  in** 
jfirmités,  .  ' 

'  r6«  Seront  dispensés ,  considérés  comme  ajant 
satisfait  à  Tappel,  et  comptés  numériquement  en 
dédueikm  du  contingent  à  foui^oir^  les  jeunes  gens 
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désignés  par  teur  numéro  pour  faire  partie  dadit  cou*  < 
tingcnt,  qui  se  trouveront  dans  nn  des  cas  suivans;  * 

1°  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volon- 
taire dans  un  des  corps  de  rarniée  ; 

3°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformément 
Itax  Tèj[1es  prcscrités  par  les  articles  3;  4 

de  Ta  loi  du  25  décembre  1795  (3  brumaire  an  lY),  et 
les  charpentiers  de  navires  percenrs,  voiliers  et 
calfats ,    immatriculés  conformément  à  l'article  44  de 

ladiie  loi.  .   .      ,  " 

3^  TiBs  ofYiciers  de  santé  conimîssîonacs  etem* 
ployés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

4^  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à 
Continuer  lueurs  études  ecclésiastiques^  aous  condition 
qnils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense'  s*ils  nen« 
'trent  point  dans  les  ordures  sacrés  ; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtatj 

5^  Les  élèves  de  Técole  normale,    et  les  autres  " 
membres  de  rinslriiction  publique  qui  contractent  de- 
'  Tant  le  conseil  de  Tuniveraité  rengagement  .de  se 
Vouer  pendant  dix  années  à  ce  service; 

Cette  disposition  est  applicable  -aux  fcéres  des 
écoles  chrétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues  ;  ^  ' 

Les  élèves  de  Técole  poIjtephni<|ue  et  des'ccolea 
de  services  publics; 

'  Les  élères  des  écoles  spéciales  xpiiitaires  et  de 
la  marine;** 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  eilcore  leurs  étu^ 
des;  ou  aieht  été  admis  dans  le  service  auquelellea 
j)réparent,  sous  condition  qu^ils  perdront  le  bénéfice 

de  la  dispense,  s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou  - 
ne  sont  points  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le  quit- 
tent avant  le  temps  qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée 
du  service  des  soldats; 

6^  Les  jeunes  gens  qui;  auront  obtenu  nn^  des  • 

Srandé  prix  décernes  par  Tinstitut  royal ,  oulepiis 
'honneur  '^cerné  pftr  le  ^sonseil  de  Voniversité*  , 
^       l6. 'ti'ôrsqiieles  jennes*  gens  désignés  par  leur 
numéro   pour  faire   partie  du  cpotingeul  cantonal 

> 
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auront  fait  des  réclamations^  dont  V admission  , OU  le 
rejet  fiéfpcnirsi  de  la  décision  à  intenrenir  sur,  deè 

Îoestions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leui^ 
roits  civils  9  les  jennés  gens .  désignés  par  lenr  nu* 
p%cfto  pour  suppléer  lesdits  réclitman»^  seront  appelés 
dans  le  cas  où,  par  1  eiTct  des  cision&  judiciaircSi 
ces  réclamans  viendraient  a  être  îibciés. 

Ces  questions  seront  ji:gées  conlradictoirement 
avec  le  - préfet I,  à  la  requête  de  la  pariie  ,1a  pins, 
diligente. 

L^s  tribunanx  statueront  sans  délai  ,  lé  ministère, 
pnblic  entendu*  sauf  TappeK       ^    -  , 

17.  Après  revamen  des  opératidhs;  eTemptions, 

dispenses  ou  rtclaraalions ,  la  liste  du  conlingent  de 
chaque  canton  sera  définitivemeat  arrêtée- et  signée 
^ar  le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui^    aux  termes  de  FarticTe  16, 
spnt.  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  ^ 
inscrits  sur  la  liste  dA  contingent  c^ue  'condltionnelle- 
VioAt  et  sous  la  réserve  de  Ipjm  droits* 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jéunes.  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  ,  sont  définiti* 
Tement  libérés.  Cette  déclaration ,  avec  Tindication 
du  dernier  numéro  compris  dans  le  conlingent  canto- 
nal, sera  publiée  et  affîçbée  dans  chaque  commune  ^ 
du  canton.  ^  ,  -, 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur 
questions  mentionnées  en  Farticte  16,  le  conseil, 
d'après  leur  décision  ,    prononcera  de  la  même  ma- 
nière la  libération  ,  ou  des  réclamans  ,   ou  des  jeunes  . 
gens  conditiounellement  désignés  pour  les  suppléer.' 

18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à 
faire  partîe  du  contingent  poui^ront  se  faire  rempla* 
çer  par  tout  homme  valablement  libéré,  pourvu  qu^il  . 
n'ait  pas  plus  de  trente  ans  9  ou  trente^cinq  anii  s  il  à 
été  militaire  et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  quali- 
tés  Érequises  pour  être  reçu  dans  Tarmée.' 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révi- 
sion, et  l'acte  de  remplacement  anaexé^  au  procè#« 
verbal.  '  '  • 

Les  substitutions  de  numéro^  pourront  avoir  lieit 
,  entre  les  jeunes  gens  du  niéme  tjrage. 
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Les  stipiiliitions  partieolières  qui  pourraient  afoir 
lieu  wlte  le*  coiitracftans  f  à  l'occasion  desdîts  rem« 
plâcemensetsabstittttions,  seront  soumises  aax  mêmes 

jrègles  et  foinialités  que  tout  autre  conirat  civil. 

L'homme  rt  m[>lacé  sera,   pour  le  cas  de  déser- 
tions responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an, 
à  compter  du  jçur  Ae  Vaete  passé  devant  le  préfet»   U  ^ 
sera  libéré i    si,    dans  Vannée,   le  remplaçant  est 
arrêté  en  cas  de  désertion ,  ou  s'il  meurt  «ona.  lea 

drapeaux.  ^  ^ 

19.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  rempîa- 
jgans ,  seront  inscrits  sur  les  registres-matriQuies  des 
corps  de  Tardée*  '<  .  /  '  , 

Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et 
7  aéront  assimilés  aux  militaires  en  congé,    ^  '  * 
lia  ne  seront^mis  en  actmté  qiCan  fw  et  à  me- 
sure des  besoins^   et  dans  Tordre  dé  ici  miné  par  leur 
classe. 

Les  compagnies  départementales,  créées  par  la 
loi  du  a3  novembre  181Ô  9  sont  supprimées* 

ao.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera, 
de  six  ans  »  ^  a  compter  du  janviev  de  Tannée  où  ils 
auront  été  inscrits  snr  'les  registres  «-matricnlea  des 
corps  de  Vannée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe 
^de  ibiO  ne  sera  que  de  cinq  ans. 

Au  3i  décembre  de  cbaque  année,  en  teinps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  lenr  temps  1  a^ 
ront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  - 

-  Ils  le  'seront ,  'en  temps  de  guerre ,  immédiate^ 
ment  après  Farrivée  au  corps |  du  contingent  déclin é 
à  les  remplacer* 


Titrt  Ut.  Bmfa^imtn9* 

21,  Les  rengagemens  seront  contractes  devant 
les  intcndaas  ou  sous-întendans  militaires,  dans  les 
formes  prescrite^  par  Tartlcle  4î  1^  preuve  que  le 
contractant  peut. rester  pu  éire  admis  dans  le  corps 
pou  r  lequel  il  se  prési^te» 

%%.  Les  ren^agenvQitta  pouiront  être  même 
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pour  deux  à^s,  et  né  pourront  excéder  la  durée  des 
engagemens  iro1ontairc9.    '  '  . 

Les  rcngai^ciULiKs  donneront:  droît  â  une  haute- 

{>aye,    et  à  l'admission  dans,  la  gendarmerie  ou  dans 
es  vétérans  de  la  ligne.  ^ 

Les  autres  conditions  séiront  déterminées  ^at  lè 
Roi  I  et  rendues  publiques»      .  .  ' 

'    •*    Titrt  IV,    Bts  Vétérans», 

,    23,  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  rlans  leurs 
"foyers,    après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  » 
seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service  terri- 
torial  dont  la  durée  e&tiixée  à  six  ans,  sous  la  déno-' 
mination  de  vétérans* 

Les  vétéran^  pourront  se  marier  et  former,  des 
ëtablissèûiens.         '  . 

En  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à  aucun 
service,  et,  en  temps  (ie  guerre,  ils  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  hors  de  la  division  militaire  qu'en' • 
vertu  d'une  loi. 

24;  Les  anciens  soiis-ôfliciers  et  soldats  ne  poui:'*  * 
ront  étré  ra^pétés  sôu^  lels  draj^eaux ,  s'ils  ne  deman-  '  - 
dént  à  contracter  des  engagemens;  ils  ne  seront  pliiii 
assujettis  cj[a^aa  sef  vicé  territorial  des.  Tétérans, 
*  •  Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous'-  , 
officiers  et  soldats  qui  auraient  trénte-deux  ans  d'âgCi 
ou  douze  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été  ré- 
formés pour  blessures  et  infirmités  graves* 

Titrt  V.    Ût»J jbispffsWanê  ptnaUs*  ^ 

s5«  Tontes  les  dispositions  d^s  lots  1  ordonnan- 
ces ,  réglemens  ou  instructions  relatives  aux  anciens 

modes  de  recrutemeiit  de  Tarmee,  bonl  et  demeurent 
abrogées. 

Les  tribunaux  civils  et  mîlîtaîres,  dans  les  limî-  » 
tes  de  IcHr  compétence^  appliqueront  les  lois  péna* 
les  ordinaires  àux  délits  auxquels' pourra  donner  li^ 
l'exécution  du  môde  de  ^recrutement  détei^iné  parla 
présente  loi.  ^  i  • 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user 
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de  la  facnité  énoncée  en  rarticle  SçS  du  Code  d*ins« 

tructlon  criminelle. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  puLlic,  civil 
OU/ militaire ,  qui,  sous  quelrpie  piétexte  que  ce  soit, 
aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dispenses  oa 
exclasîonSi  aulres  qite  celles  déierminées  par  la  pré- 
sente loi ,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  ex- 
tension  quelconque,  soit  k  ta  dorée,  sqit  aux  régie* 
ou  conditions  des  èn^agemens  ,  des  appels  j  des  rcn- 
gagemens  ou  du  service,  tles  vétérans,  sera  coupahle 
d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  flan^ 
Tarticle  i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
pins  graves  pronoaoées  par  ce  Code  dans  les  autreè 
eas.qu'ila  préms, 

■ 

Titrt  VI.    De  VAvaneemenU 

37,  Nul  ne  pourra  être  sous •offîcier,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement, 
jtendant  au  moins  deux  ans,  ^  dans  on  dos  corps  de 
troupes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  olFicieyi  %*ïl  n  a  servi  pendant 
deux  ans  comme  sous-officier,  ou  fil  na  suivi  pen- 
dant le  même  temps  lea  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  militaires ,  et  satisfait  aux  examens  de^dkcs 
écoles.  ^ 

28.  Le  tiers  des  sous  -  lieuteaances  de|  la  l^nu 
sera  donné  aux  soûs-otïiciers* 

/  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieute* 
ntat,  de  capitaine,  de  èhef  de  bataillon,  ou  d'esca- 
dron et^d0  iiéutenant^oloneli  seront  donnés  à  ^an- 
cienneté, ' 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines 
employés  coninie  trésoriers,  officiers  d'habillement 
et  a'djudans-majors ;  les  trésoriers  et  officiers  dlmbil- 
lenient,  parmi  les  olTiciers  qui  auront  été  sergens» 
-majors'  ùn  mâréehauxi-des*logis  chefs j  les  adjudans- 
majors,  ^ parmi  les  l^entenans  qui  auront  été  adjadaAs 
et  fter'gens-ihiijors;  ou  m'aréchaiix«des-Iogis  chefs;  les 
adjudans*  lèveront  parmi  les  sergens*majors  ou  maré- 
*i;iiaux-Jes-io:iis  cliefs. 

99«  I^tâ  oliicîer  ne  pourra  ttre  promu  à  un  grade 

f  r  - 
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où  emploi  supérieur  »  sll  n'a  serrl  quatre  ans  cUbs  Je 
grade  on  remploi  imm  jdUttenient  infériear. 

Il  ne  pourra  éire  dérogé  a  eetée  règle  qu  à  la  ^ 
guerre,  pour  des  l^esohis  extraordinaires,    ou  pour 
des  aciions  d  cciat   uâ&cs    à  Tordie   du  .  jour  de 
1  armée.  ^ 

3o.  Les  autres  règles  de  ravancement  seront  dé-*' 
terminées  sur  ces  bases  par  un  règlement  d^administra- 
tion  pab^que  y  inséré  au  Bulletin  dea  lois»  ^ 

-  *En  conaéquenoe /toutes  les  dispoaitiofns  dès  lois» 
ordonnances ,   réglemens ,  inatructions  ou  déeisiona  ' 
données  jusquà  ce  jour  sur  raTancement|   sont  et 
demeurent  abrogées»  ,  ' 


■  4^ 


41. 


t 

s 


-XfOi  relaUve.  arix  donataires  qui  possédaient  des  dola- 
I  tiontr  efi  pays  étrangei\ 

Du  a6  Juillet  i89t# 

Art«  i^r.  Les  donataires  français  entiéifenent' 
.jUpOBsédés  de  leurs  dotations  situées  en  pays  éti^a»- 
ger,  et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France ,  ainsi  * 
.que  les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  sont  déccdés, 
pourront  être  inscrits  au  livre  des  pensions,  en  in- 
demnité de  la  perte  desdites  dotations,  avec  }oins- 
«anee.du  décembre  iSâi  »  pour  une  pension  dont 
le  montant  sera,  réglé* 

,  PourJea  donataires  de  premier^,'  seconde,  troi- 
sième et  quatrième  classes,   à. la  apmme  de  mille 

francs  j  '  - 

Pour  ceu]%  de  cinquième  classe ,    à  (jcUe  de  cinq 
.  cents  francs  ; 

£t  pour  ceux  de  sixième  classe,  à  celle  de  deux 
cent  cinquante  francsi»  / 

Ces  pensions  seront  réversiblea  sur  lea  Tenvea  v 
et  aur  lea'  enfana  dea  donataires,  â 
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Elles  seront  d'abord  possédées  par  le  donataire; 
eBSoite  moitié  par  la  veuve  et  moitié  par  les  enianSi 
par  égale  portiofi,  ;  avec  réversibilité  en  faTeor  dep 
•«rVÎTatli  de  |la  yeure  et  de,a  esfans ,  en  telle  sorte 
que  Textinetipn  n'ait  lieu  qu  après  le  décès  d«  dev« 
.  nier  survivant.  ' 

L'inscription  en  -sera  faite  sur  les  listes»  (^ui  ^e- 
root  aricttjes  par  le  Roi- 
La  liste  de  ces  pensions  sera  insérée  au  Bulletin 
dets  lois»  ^  '  \ 

3.  Les  donataires  a  qui  il  reste  une  p<Hrlita  de 
êotation  inférieure  à  l'indemnité  qui  leur  aer|tit  ac- . 
cordSe  a*iU  avaient  perda  la  totalité,  pourrtnt  ^eee- 
Toir  une  penMon  enraie  à  la  différente  de  eelté  in- 
demnité avec  la  dolalion  qui  !eur  leste. 

3.  Les  militaires  des  armées  royales  de  VOnett 
et  du  Midi  qui  ont  été  assimilés  aux  donataires  par  ' 
Tordonnance  du  Boi  du  22  mai  1816  et  la  loi  du 

i5  luai  1818,  pourront  aussi  être  inscrils  au  livre  àcs 
pensions  pour  une  pension  dont  le  moulant  seia 
réglé.         '  '  .  \ 

Pour  les  officiers  supérieurs  ^  à  la  somme  de 
trois  cents  francs;  "  * 

Four  les  autres  officiera,  à  deux  cents  franes; 

Pour  les  sous-ofiieiers,  accent  cinquante  fraliea;* 

Four  tes  soldats  /  à  cent  ff ancê. 
'    Ces  militaires^,    leurs  veuves  et  leurs  en  fans, 
.  jouiront  de  ces  pensions ,  avec  les  mêmes  droits  de 
parlafîre  et  de  réversibilité,  en  cas  de  décès*  qui  ont 

41  Lea  Teuves  qui  étaient  en  possession  de  pen* 

Sfons  sur  les  dotations ,  seront  inscrites  au  livre  dea 

pensions  du  trésor,  avec  jouissance  du  33  déc'embre 
\(i2t,   pour  la  somme  assignée  à  la  classe  dans  la* 

'  quelle  elles  étaient  placées,  conformément  au  tableau^ 

/  annexé  nro*  9* 

•  5»  Lès  pensions  sur  le  domaine  extraordinaire 

montant  à  soixante^cinq  mille  cinq  cents  francs,  au- 
tres qne  celles  assignées  sur  les  dotations,  seront  éga* 
lement  inscrites  au  iivrc  des  pensions  du  trésor,  aveo 
^  jouissance  du      déc^mi^rç  1^1 1  et  payées  intégra;» 


.    '    .  ^  t  Digrtized  by  Google 


174  :F  r  a  m  ce.  ' 

lement  suirant  leur  fixation  actuelle  Mnybslaat  les 
i^sposiiions  piohibiti?es  du  oupul/ 

6*  "Ne  seront  pas  non  plus  soiimiseè  aux  disposi* 
liiOiis  prohibitives  da  cumui  f  les  pensions  accordées  - 
en  irertu  fle  lâ  présente  loi/    ^    '  /  ^ 

7.  Les  biens  non  affectts  de  Tancien  domaine  ex-., 
.  traoï'dinaire  seront,  conformément  à  la  loi  du  i5  mai 

i8i8,  administres  et  vendus  de  la  même  manière  que 
les  biens  du  domainç  de  r£tat*  Leurs  iruits  et  les 
produits  de  ventes,  seront  verses  à  la  caisse  d^s  dé« 
pàis  et  cdnsignatioi^s ,  ponr  être  «laecessivemeAt  em- 
ployés en  acquisitions  de  rentes  sur  le  grand-livret 
qui  seront  et  demeureront  immédiatemenr  éteinfes» 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  révenus  à  percevoir 
dans  le  courant  de  1821  seront  employés  tant  à  sol- 
der ce  qui  reste  du  des  indeiuniu  s  autorisées  par  la 
loi  du  lô  mai  iBiB  et  pai'  Tordonnauce  du  i^r  avril 
tQ2p\  quà  payer  pour  18a  1. aux  donataires  et  pen*^ 
sionnaires  y  désignés  9  une  spmme  équivalente  aax« 
dites  indemnités^ 

i>.  A  compter  du     septembré  i8si ,  les  rentes 
sur  lEtat  appartenant  acluellement  à  la  partie  libre  , 
de  Tancien  domaine  extraordinaire,    montant  à  un 
million  cinquante-quatre  mille  huit  cent  dix  francs^ 
feront  éteintes  et' rayées  du  grand-livre, 

10*  Les  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  res* 
tant  des  cinq  cent  mille  francs  affectés  par  le  décret 
du  i3  février  i'8io  aux  grandes  charges  de  la  cou* 
ronnne,  seront  pareillement  éteintes  et  rayées  da 
grand-livre,  à  pnnir  du  22  mars  icjse. 

11.  Après  cinq  ans  écoulés  à  compter  delà  date 
des  actes  constitutifs  des  dotations  sur  les  canaux,^  . 
sans  que  les  titulaires 9  Jou  les  appelés^  à  leur  deiautf 
se  soient  présentés  parr  eux-mêmes  ou  par  leurs  fon*  . 
dés  de  pouvoirs  1  mnni$  de  la  preuye  de  léar  existen*  -  / 
ee,  pour  réclame^  les  actions  comprisés  dansles^do- *' 
tatiôns  qui  les  concernent ,   les  anciens  propriétaires 
auront  droit  à  la  jouissance  provisoire  des  actions 
non  réclamées ,   sans  néanmoins  que  le  dites  actions 
cessent  de  rester  sous  les  noms  des  titulaires  ,  avec 
les  mêmes  numéros  qui  se  trouyeront  désignéa^  danf  . 
le  titre'^constitutîf  des  dotations*  ^  '  f 
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la.  L'équivalent  d'mi  semestre  écha  de  la  totaliic 

des  actions  présumées  vacantes,  scia  toujours  laissé 
à  la  caisse  des  consîgnatiohs ,  comme  premier  gage 
des  dividendes  perçus  r\  restituer  aux  titulaires  abseos 
qiti^e  presçnleront  f      à  leurs  ayaiit-droit»  ^ 

i3.  Lorsqu  irse  sera  écoulé  trente  ans,  a  comp- 
ter du  jour  de  renToi'^n  mMsessioii  provisoire ,  sans 
que  réclame;  ou  qii*on  i\h  rapporté 

la  preuve  de  Teur  exisiènfce ^  l'envoi  en  possession  de-  ' 
viendra  dciinîiif ,    conformément  au  Code  civil ,  et 
les  actions  seront  rendues  aux  anciens  proprétaires 
Cl  replacées  sous  leurs  noms. 

?  14  en  sera  de  même  dans  le  cas  où'^  avant  Fespi*- 
i^ation  des  trente  anné(&s  ci-dessus  m«|]tionnces  9  on 
justifierait,  soit  de  Tacte  de  décès  des  titulaires,  soit 
qe  Faccodipiissement  des  formalités  presôriter  par 
les  lois  pour  suppléer  à  cci  actes  et  constta^er  le  dé* 
cès  dos  militaires  absens. 

2)ispoàUi0ns  tt^iuisitoires»  * 

Les  recettes  et  les  dépenses  faites,  depuis  le 
1er  juin  1818  jusqu*afi  janvier  1821,  sur  les  pro» 
daits  en  capitaux  et  revenus  de  Tancien  domaine  ex-* 
traordinaire  réuni  au  domaine  de  l'Etat  jpar  la  loi  du 
iS  mai  1818,  sont,  conformément  aux  états  ci-joints 
nro.  2  et  nro.  3,  réglées  ainsi  t|uil  suit:  < 

r  Capitaux  rêr)nsé<^  à  .  2,594,423»  âO-x 
HkcsitsI  <  Mevenus  tant  arric-  ^69375>53l*  24^  ' 

-  '  t* ,  rês  que  courans,  à  3,701,108»  OJ^i 

^Indemnités  aux  ao>       .  -  ^ 

nataircs  tic|>ossé-  '  '  , 

\  j    dés ,  et  au^  veu- 

ves qui  avaient 

des  pensioiis*  sur  ^ 
les  do  talions  ♦  ♦  ^,6o6,fi22«  66»' 
tl«»»jiiW.^  Achats  de  replis  .  9,570,«66*  *35» 

I  Pensions  assignées 

I    sur  dotatinn  ...     .  28,773-  73-  ^r,  710  or-r 
I Frais  d'admmi&tra-  />v>j^4-îi>jj»  4i' 

I    tion  ;  »  *,     225,722.  92. 

IFrais  d*cjL^loltatioû    142,483.  93- 
Mjontribtitions  •  .  .    169,385.  8j.  

Suide  en  caisse  au  1  jauvier  lÔ^i  ,  «    ^èh^I^  Si« 
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.  CoflUfl«ree  «t  ColOttiat» 

Ordonnance  du  Roi^  du  b  j4i^nvier  iQ%/^. 

Louis ,  par  h  fftace  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Nararre:  -  ^ 

Sur  le  rapport  du  prcsident  de  iiotr^  conseil  des 
ministres. 

Notre  conseil  entendu,     '  / 
]Nou& avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art*  icr,    H  çera  formé  on  cbnseil  supérieur  de 
cùmmerce  et  des  colonies^  chargé  d*a viser  a  ramelio* 
ration  snccessive  des  lois  et  tarifs  qui  régissent  les 
rapports  du  commerce  français  avec  l'étranger  et 
avec  les  colonies  françaises,   et  à  Tcxamcn  duquel 
seront  soumis  tons  les  projets  de  lois  et  (Vordon- 
nances  en  cette  naatière,  desiinéa  à  ^tre  présentes 
noire  approbation. 

2.  lie  consml  supérieur  de  commerce  des  colo- 
nies serfi  composé ,  sons  la  présidence  de  notre  pré- 
aident du  conseil  des  ministres,  de  tous  nos  ministres 
secrétaires-d'état,  de  deux  minisires  d'êlat,  du  direc- 
leur-général  des  douanes,  du  directeur  de  Tagiicul- 
tiîre  ,  du  commerce  et  des  arts  au  ministère  de  Tm- 
térieur,  du  directeur  des  affaires  politique^  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  du  directeur  des  colo- 
nies au  ministère  de  la  marine, .  d*un  çon^eiUer-d'état 
•ecrétaire  du  bureau  dont  il  sera  ci<-apréft  parlé ,  et 
de  cinq  autres  membres  désignés  par  nous. 

3.  ' Il  sera  formé  près  cle  notre  président  du  con- 
seil des  ministres  un  bureau  de  commerce  et  deS| 
Colonies,  i^i^argé  de  recueillir  les  faits  et  documen» 
propres  à  éclairer  les  délibérations  du  conéeil  supé-^  ^ 
rieur  et  nos  propres  détertnlnations,  en  tout  c^  qui 
toudEte  à  Taction  de  notre  .'Gouvernement  sur  le  com-, 
Aief ce ,  dans  ses  rapports  avec  Pétranger  ét  avec  nos 
colonies.  .  •         '     '     '  *  , 
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4.  Ce  bureau  sera  composé  ; 
•  Du  directeur  -  géntii al  deâ  douane»  !  Yice-pré* 
sidcnt  ;   '        /        '  ^ 

.  Pu  directeur  xle  Tagriculture ,  du,  coiumerce  et 
des  arts  au  ministère  de  Tintérieur  ^ 

Dn  directeur  des  affaires  politi^pes  an  ministérf 
des  affaires  étrangères; 

Du  dirMteur  des  coloniea  au  mimitè^e  de  la  ^ 
marine  ;  '  •  -  ' 

D'un  conseiller-d'état,  secrétaire  du  bureau^  le- 
quel remptira  aussi  l^s  ConctioQS  de  seci:ctaire  du 
'  comeil  supérieur  $ 

\    Et  de  dea;  maîtres  des  requêtes»  aous-secrétairea 

da  bureau* 

5*  Nôtre  président  d^  ednseil  des  miniltres  prea«  ^ 
dra  les  meinres  nécessaires  pour  que  -les  départe*  * 

mens  des  iinances,  de  Tintérieur,  des  affaires  elran-  * 
gères  et  de  la  marine,  fassent  exactement  parvenir 
audit  bureau  tçnt  ce  qui,  dan^  les  faits  constatés  par  • 
Vadministration  des  douanes,  dans  la  correspondance 
'  et  dans  les  actes  des  chambres  et  conseils  de  com« 
merce  et  'des  manufactures ,  «  des  consuls  français 
è  rétranger,  de  nos  gonremetffs  e|  administra* 
teurs  datis  les  colonies  ^  et  des  commandas  s  de  ' nos 
stations  dans  toutes  les  mers,    sera  de  nature  à  le  . 

^  mettre  en  état  d*apprécier  la  marche  et  les  besoins  ' 
de  notre  commerce  et  de  notre  navigation.  ^ 

6.  Le  bureau  recevra ,  par  les  soins  de  nos,  mi* 
nisfres,  communication^ des  demandes  générales  con- 
ceilMnt  le  commerce  qui  parviendront  a  .leurs  ^dépar* 
tamena  réspeCtifs ,  et  tontes  les  informations  que  lé 
bureau  jugera  devoir  être  demandées  aux  chambres 
et  conseils  de  commerce  ^  aux  compagnies,  aux  négo-^ 
cîans  et  manufaclurîers ,  à  nos  agcns  de  toujLes  les 
classes  ,  soit  à  i  mlurieur,  soit  à  Tétranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  compétens  d'or* 

'donner  des  enquêtes  tendant  à  éclaircir  les  poii^ta 
"  de-  commerce  pins  particulièrement  sasçeptibles  de 
controverse,  C^s  enquêtes  auront  lieu  par  les  soins 
desdits  ministres,  qui  pourront,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos  f  en  confier  la  direction  au  bi^reau  lui* 
même*  •  % 
^Aacniv«  Dmorn*  y#  t2l   -     -      .  '  ^ 
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7.  A  l'aîcle  de  ces  documcns  et  fle  tons  autre» 
qu'il  pourra  réunir,  \e  hnreau  proposera  au  conseil^ 
supérieur i  pour  nous  en  elre  référé,  y  a  Ireu^ 
toutes  les  mesures  qa*il  croira  avantagensei  asb  eom- 
merce  général  de  notre  royaume.  ' 

Tous  profeta'de  lois  et  d'ordonnance  en  matiér» 
de  commerce  ,  de  douanes  et  des  eoldnies,  que  nos 
ministre»  de  divers  départemens  croiraient  utile  de 
soumettre  à  notre  approbation,  seront  d'abord  com- 
muniqués an  bareaa  de  rommera^  el  des  colonies^ 
'  pour  être  ensuite  examinés  jst  discutés  en  conseii 
mpérienr. 


Donne  ûn  noue  château  des  Tuileries,  le  6  fan- 
TÎtsr  de  Tan  de  grâce  et  de  notre  règne  ie 

'    Ld  o  a  i  s. 
Par  le  Roi:* 
Lié  président  du  conseil  des  i^hiisiresm 

Jhide  riime. 


*    K,  I 


Une  ùrdonnmee  du  Roi^  du      mort  i8fi4r  porta 

-,  If  Sur  ce\ qu'il  nous  a  été  représenté  que  pour 
i^btenir  tons  les  avantages  que  nous  nous  sommes 
promis  y  dans  Tintérêt  de  nos  peuples,  de  Pinst^tu- 
<  tion  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies il 

porte  que  la  direcLion  en  soil  remise,  sous  Tautorité 
„  de  notre  conseil  des  ministres,  à  un  fonctionnaire  qui  * 
ne  puisse  être  dclourné  par  d'autres  obligations  des 
soin^,  assidus  et  suivis  qu  exigent  les  travaux  qui  la^ 
sont  confiés,  sur  lé  rapport' du  président  de  notre 
conseil  des  Bf  iuistres  ^  notre  ponseil  entendu  venons 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  Art7i  les 
Art;  f2  et  4  de  notre  susdite  ordonnance  du  6  janvier 
/  iî^ii4  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  de  conunerce  et  des  colonies  sera 
composé: —  d'un  membre  de  notre  conseil  privé  ou 
de  notre  conseil  d'état,  président,.  leqqelfeW  aussî^ 
partie  dn  conseil  supéri^ori^  du  âiredeuir  gé&érel 
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écsaonahes,—  du  directeur  de  lagricultare  et  da 
commet  c,  au  nnm.tcio  de  l'intérieur,—  du  directeur 
des  atiau^s  polit.ques  au  ministère  det  affâU-e»  étran- 
gère.,da  directeur  des  Colonie),  au  »i„îstère  de 
U  mapw,-..  dup  Conseiller  d;Etat,  ou  u.a.tre  de. 
wjciuetes,  secrétwre  général  du  buieau  et  du  con»eU 
supérieur.  ,v«»«!»« 


  M-     —   —  —  -  „  ' 

Par  ordonnance  du  même  jour  le  Comte  de  Saint- 
Cvicq  ducc^oir  gcneral  des  douane»»  ÇonseUler 
à  c  tat ,  est  nomme  président  du  bureau  —  et  l»  Mkr- 
quis  Vaulcbier ,  Préfet  du  Bw-Bbin  e^t  nommé 
directeur  gênerai  des  douane*. 


I  , 

•  -      .  '  % 


Ordonnance  du  Ihi  concernant  U  Consèil  sénéral 
da  commerce.  •         .  .  e 

■  « 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roii  de  France  et 

.  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présente»  verrdnt  saluf 
L  insUtution  d'un  .conseil  de.  négocians'  appelés 
•npres  du  ministère,  pour  donner  leur  «vis  sur  les 
matuare»  de  commerce,  remonte  à  dés  tems  dci;.  an- 
ciens et  atteste  la  baute  protection  que  les  Rois  nos 
prédécesseurs  se  plurent  à  accorder  a  une  profession 
dont  les  uulei.  travaux  confiihn^nf  i  jj,  . 

f«  *n«r  "A*"*  *  ««titition ,  Vésîgnée  sous 

J^^f^^  ?ojQse,l.geaeral  du  Commerce  f  et  des 
arM^es  queUe  a  prewsntés  just^u'en  ces  dernier» 

Pour  témoigner  aux  membres  du  conseil  cénéMl 
du  commerce  notre  satisfaction  de  leurs  serricTà 

SgrTduSitér"  '        '^^^t  «»  no«ré« 

««l.^';'"^*îî  'ï°«>»»*«<»MÈ"»-de  notre'royaume 
Mcbent  queUe  est  notre  sollicitude  pour  eux.  notre 
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confiance  én  leata  lumièreft^  et  combien  nanf' soiit- 
'  mes  disposés  a  nceoeillir  leurs  rues  et  leurs  deïnatt*» 
des  pou^  ^mt  eé  qui  peut  contribuer  à  l*extensiéa' 

et  au  succès  de  leurs  entreprises  si  dignes,  i  éucou-  , 
ragement;^ 

Ytt  les  actes  da  3  nrrôse  nn  1 1  et  nn  jtiîn  i8iop 

Sur  le  rapport  de  notre  nùnislre  secrctaiie^d'état 
-  j  un  département  de' lantt  rieijr» 

Noua  arôna  ordonne  et  ordonnons  çe  qui  suit  : 
"  '  >Jkrt*  ler,    La  compoèition  et  les  fonctions  àvt 
conseiUgtnéral  du  commerce,  établi  près\ notrë  mî- 
iiislre  secrétaire-d'élat  de  Tintcrieui ,   sont  détermU 
nées  ainsi  qu'il  suit:  '  "  *  . 

2.  Le  'cojiseil-général  du  conirneroe  c!onne  son  - 
ans  motivé  sur  ies  questions  de  législation  et  d'à d-  , 
ministration»'  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatif»  ' 
au  commerce,  qui  lut  sont  renvoyés  par  notre  iiiiinis* 
tre  secrétaîrc-d^t  de  rintérieur.      ^  . . ;^  ,  :     ^  . 

Il  signale  au 'ministre  les  abus  qui  parviennent  a 
sa  connaissance  et  qui  seraient  de  nature  à  prt)udi« 
cier  au  commerce ,  il  présente  ses  vues  sur  les  amé- 
liorations de.  tout<e  espèce  qu'il  croit  prqpres  à  en 
^  laroriser  le  mouvement  et  les  progrès.        '  . 
.  3«  Xorsqu  il  se  présente  de^  questions  quji  inté- 
ressent i-Ia^fota  le.  commerce  et  les  maniaactnrèsi 
une  commiséion  mîide  est  formée^par  le  minière  de. 
rintérieur  et  choisie  en  nombre  égal  dans  les  detrx 
^  conseils ,  pour  discuter  et  proposer  un  avis  commun^ 

4.  Lorsque  les  avis  du  conseil  porteront  sur  des 
questions  sur  lesquelles  il  aura  été  consulté  par  le  ' 
ministre,  la  déinsion  intervenue,  transmise  par  celui-* 
ci,  sera  transcrite  à  côté  de  la  délibération  sur  le  ' 
registre  ob' seront  'consignés  les  procès* vèrbapx  dea 
séances  du  conseil*    * .  ^  *  -  *  ^  "  ^ 

5,  Le  conseil-général  du  commerce  est  nomme'' 
par  notre  ministre  secrétaire- d  état  de  l'intérieur," 
sous  notre  approbation,   parmi  les  négocîans  les  plus 
»econii|iandiJi>les^    exerçant  actuellement  le  coip-» 

'merce.  '  .  .  ' 

11  est  composé^  dNnn  membre  cboisi  sur  la  pré- 
sentation de  cbaqùe  chambre  de  commerce  êt'  de  vingt 

membres  nommés  direbtemeàt»  * 
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.  ^      $•  Four  l'exéçQtioii  de  Tarlicle  précédent ,  unè 
liste  de  deux  candidats  sera  immédiatement  adressée 

vpar  chaque  diambre  de  commerce  a  notre  ministre- 
secrétaire-d'état  de  Tintérieur;   pareille  liste  lui  sera 
adressée  toutes  les  fuis  que  nous  aurons  jugé  cou* 
Tenable  de  pourvoir  ai^  renouvell^i^ent  du  conseiL 
^rs  de  1a  yacance  partielle  d*une  place  de  mera- 


r  « 


1 

1 

m 

1 

commerce  I  cette  ci 

candidats.  ^  ' 

Les  candidats,  ne  peuvent  être  clioisis  que  dans 
rétendue  de  1  arrondissement  respeciii'  de  chaque 
chambre. 

7.  Les  fonction»  des  membres  du  conseil-général 
da  commerce  sent  gratuites.  '  Elles  dvreat  trois-' an** 
née^i:  elles  peayent  être  continuées  en  yertu  d'une 
nouvelle  nomination.  < 

8.  Le  conseil  se  réunît  une  fois  par  semaine  eu 
séance  ordinaire*  Le  procès  -  yerbal  mentionne,  le 
nom  des  membres  présens. 

C|.  Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
ment  par  notre  ministre -secrétaire  -  d'état  de  1  intt;- 
rteur,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  suivant  la  na* 
turc  des  atlaires  qui  devroiit  y  être  traitée» 

10.  Notre  minis^-secrétaire*d*état  de  rintérieur 

préside  le  conseil-général,  il  nomme  un  vice-prési- 
dent pris  dans  le  s^in  du  conseil  et  renouvelé  tous  les 
sis.  mois* 

11/  LWdre  du  jour  de  ehaiiue  séance  sera  en- 
Tojé  d'arancei  tons  les  membres,présens  a  Paris. 

.  Il  7  aura  peur  la  première  sétfhce  de  chaque  mois 
vn  grand  ordfre  du  four,   arrêté  par  notre  nàinistre 

de  rintérieur,  où  seront  plus  particuliéren^ent  por* 
^ées  les  questions  d'intérêt  général.  ^ 

Cet  ordre  du  jour  sera  imprimé  quinze  jours  d'a- 
vance, autant  qu'il  sera  possible,  et  envoyé  à  tous 
les  membres  résidaas  ou  noa  résidans  ainsi  qu^^ux 
^ambnçf  de  commerce.  .    /  ' 

'  Ijorsi{ùe  les  questions  qui  serotft,  pèrtées  ati 
giKnd  ordre  du  jour,   paraitrolit  a  une  cbambre  de- 
commerce  mériter  îfbn   attention  particulière;'  elle 


9  ^  '  4 
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pourra  laîre  pàrrmiir  se»  obtei^atioiit  aa  'mîmatré« 
^oi  le&  aâteâseoa  au  conseil* 


1 

eommeirce  juge  que  la  présence  âa  menibre  du  coxrsëil-  ''^ 
général  nommé  sur  .sa  présentation ,  soit  utile ,  elle 
pourra  ,  en  ca»  ffempccliement  de  ce  membre ,  délé- 
guer un  de  SCS  pi  opres  membres  pour  le  remplâcery 
de  Idgi^émeut  du  ministre ^  à  la  séance  indiquée.  ' 

i3.  Le  titre  de  conseiller  du  Boî  au  conseil-^é- 
ncral  du  commerce,  pourra,  après  cinq  ans  d'egter- 
pice  au  moins f  être  conféré  par  un  bireret  signé  de' 
Viotre  inain  ^  à  ceui^  .des'' membres  du  conseil  qui  aQ«^. 
ront  coopéré  de  la  manière  la  plus  utile  à  ses  tra- 
vaux «  ,et  qui  auront  rendu  des  serrices  signalés  a« 
commerce,  ' 

m 

Les  conseillers  breyetés,  membres  du  con- 
seil-général du  commerce,  pourront  être  appelés, 
par  notre  ministre  secrétaire  -  d'état  de  rintérieur, 
au  comité  de  l'intériienr  et  du  conn^icice  de  notre 
conseil* d état,  pour  prendre  part  à  la  discussion  des 
affaires  ou  dès  questions  qui,  après  avoir  été  tyainéea' 
au  oonseiUpénéral  du  commerce,  seraient  portées* 
audit  comité.  *  / 

Ils  y  auront  voix  consultative  comme  les  maîtres 
des  requêtes  à  notre  conseil^^d'état.  '    -  /  ^ 

i5.  Les  conseillers  brevetés  qui  ne  feront  pins 
partie  du  conseil '-général  du  co^nmerce»   pourront  . 
être  appelés  aux  séances  dn  grand  ordre  du  jour, 
to^tes^  les  .fois  que  noire  ministrè  de  rintérieur  le 
jugera  utile.  .      t    ,   .  f .  .    ^  , 

• 

,16.  Il  nous  sera  proposé  six  brevets  de' conseiller 
du  Boi  t(a  conseiKgénéral  du  commiîrCC(,  '  en  faveur 
de  ceux  dés  membres  de  Varicîen  conseil -général  qui 

se  trouvent  dès  ce  moment  dans  le  cas  prévu  paf 
l  article  i3.^       '        "       '  .  ^  .  V 

17.  I^çtiie  ministre  s^rétair^^d'état  de  rii^térieut 
èst  cbargé  de  rexécution  de  |a  présente  jo'rdonnanc^ 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  dois.  , 
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Donné  à  Paris,  château  des  Tuilériea ,  le  23e 
|our  du  mois  li  août  de  1  an  de  grâce  et  de  ao* 

ire  rèaue  le  aS^»  ' 

Signe  L40  u^M. 
^     Et  plas  bas;  • 
i         Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rinterienr, 

^    .  Signé  lè  comte  Decates. 

(Une  ordonnance  cîuTnêruc  jour  étaftlît*  cVaprèsics 
mâmes  normes  un  conseil  des  manuiskclurcâ»)  , 


45. 

V  V 

jLoî  concernaut  le  transit  des  marchandises  dans  les\ 
'  dépariemens  du  Rhiu^  '  ' 

^    '         Bu  26  1819* 

m 

*  Arti  tf^.  Le  transit  accordé  la  loi  dn  17  dé* 
cembre  .  i8li4,  pour  leç  expéditions  de  denrées  co-^ 
l^niales  faites  des  ports  dtf  royaume 'snr  les  frontiè- 
res de  terre ,  sera  étendu  aux  départe  mens  du  llhia 

Î)Our   lesdites  denrées  coloniales  qui  entreront  par  ^ 
a»  W  antzen<nu  et  par  le  pont  du  Bhin  de  Strasbourgi 
et  resortiront  par  Saint -Louis* 

2.  Les  4cnrées  coloniales  et  antres  marchandi- 
sès  entrant  en  transie  par  le  pont  du  Bhin  et  par  )a 
Wan^enani  seront  conduites  de  ces  deu  bnreans 
a  la  douane  de  Strasbourg,  sous  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  les  ?  rticles  28  ,  2c)  et  3o  de  la 
loi  du  38  avril  A  cet  effet,  et  pour  que  les- 
dites formalités'  puîs'^cnt  ê  tre  re?nplies  exactement  et 
avec  sùretàf  le  commerce  de  Strasbourg  sera  tenu 
'de  faire  exécuter  à  ;.es  fr^isi  tant  à  la  Wi^ntzenan 
qu  au  pont  du^  Bhin ,  les  travaux  constructions 
qui  seront  jugéti  nécessaires  pour  procurer  la  mise 
il  quai ,  la  mise  À  co«^v^rt  et  la  yérification  des  luar- 
cbandises.     '  * 

3.  La  douan  ^   f'e  Strasbôurfiç  sera  agrandie  de 
ions  les  magasins  que  le  Gouirernement  estiiacEa  né- 


"  '  '  . 
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cessaircs  pour  recevoir  en  dépôt  distinct  ,  vérifier 
et  plomber  les  colis  de  transit.    Lesdits  lOjig^ainSy  * 
pr\&  sur  ceux  de  la  halie  attenante  à  U  douane ,  sè^ 
ront  foutnis/par  la  eliambre  de' commerce  de  &|tiras« 
bourg,  et  jippropriés  à .  leur  destination  aux  fraia  da 

*  * 

4.  Les  départemens  du  Rhin  entreront  en^  jouit» 
•ance  du  transit  qui  leur  est  accordé  par  Tart,  lor^' 
anssi^àt  que  les  moyens  de  débarquement  ,  -  de  ▼éri- 
ficalion  et  d'emmagasinement ,  indiqués  par  les  ar* 

ticles  2  et  3,  tant  pour  la  douanè  de  SlrasI>ourg  que  ' 
pour   în  V\  aiitzenau  et  le  pont  du  Rhin,  auront 
été  fournis   et  pr  sentés  en  bon  état  par  le  com- 
merce, et  agréés  et  rie^us  par  Tadministration  des 
douanes.  /  - 

5*  Pour  la  facilité  de  ce  transit ,  les  denréés  co-  . 
loniales  entrées  tant  par  le  pont  du  Rhin  que  par 
la  Wantzenau,  seront  reeûes  en  dépôt  à  Strasbourg 

f>endant  un  mois.    Ce  dépjot  sera  assuietii  à  toutes 
es  formalités  et  ftéeaniio^9  qui  régissent  les  éil- 
trepots  réels. 

6.  La  double  faculté  du  transit  et  du  dépôt,  ac*; 
CQidée  par  ies  articles  prticédenS|  est v subordonnée 
aux  conditions  ci^-aprés: 

.  '  1^.  Les  marchandises  reçues  çn  dépôt  ne  pour- 
ront y  sous  aucun  prétexte-  "et  pour  quelque  cause 
que  ce  sqit,  ,eli  êortjr  autrement  que  pour,  eoiisom* 
mer  la  destination  du  transit^  sans  qun  j  ait  {aibais- 

liuu  à  les  mettre  en  consuiumation  pOJir  J*intéiieur|  , 
même  sous  le  pai(  ment  des  droits. 

2^.  Les  marchandises  sortant  du  dépôt  de  Stras- 
bourg seront  plombées,  par  colis  9  sur*  des  emballages 
qui  devront  être  en  bon  état.  -  ^ 

3^*  Eliea  seront  expédiées  par  ac(iuits<4i<*eautioii 
portant,  outre  les  obligations 'générales,  cètle  de* 
faire  constater ,  à  la  porte  Dauphine ,  par  les  agens 
des  douanes  à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  au 
dépôt  sont  sortis  èe  la  ville  de  Strasbourg  dans  le 
jour  même  et  ayant  Teiq^iration  de  ibeure  qui  attra 
été  fixée.  '  «   '       '  • 

4^.  Les  acqûita-à-caatioa  de  transit  dèyront  j&tro 

■S 

•   ■  i 
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irisés^  Am^  touf  le^  baremix  dé  Aonaiies  ^uiU  désU 

gauront.       *  ■  '      *     •    .  '  " 

Le  tout  à  peine  des  mêmes  condamnations  que 
celles  prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  1814^ 
contre  ceux  qui  n*e£Fectueat  pas  la .  réexportation 
dans  les  termes  de  Tacquit-i-caution,  ou  ni  enfréi- 
gnent  les  formalité^  que  cette  loi  prescrit ,  iet  qui 
toutes  sont  "comiaiunes  au  transit  par  lés  départémens 
du  JEUûn* 


44  —  ht'         '  - 

N  j         '  ^  i  »  • 

'  *\  '  '  -  • 

,    Cottmsree'  des  ^ràliis  aVee  1*étrangsr. 

'  '       '  •  44*        du  la  Jmllet  i8ii  . 

Art.  icr.  Le  droit  permanent  de  cinquante  cen-  s 
tim^s  par  quintal  métrique ,  établi  par  la  loi  vdu 
n8  ami  1816,  sur  les  grains  et  farines  importés  de 
rétrangér,  est  conyerti  en  un' droit  également  perma» 
nent^  de -un  franc  vingt-cinq  centimes  par  heciolitre 
de  grains,  et  de  deux  francs  cinquante  centimes  par 
quintal  métrique  de  farine  *)♦  • 
Ce  droit  .sera  réduit  à  vingt-cinq  centimof  par 

'hectolitre  de  grains,  et  à  cinqciante  eentimés  par 
cpiintal  métrique  de  farine,  lorsque  Hmportatioin' aura 
lieu  par  navires  français.  '  \ 

a.  Lorsque  le  prix  des  blés -froméns  indigènes 
sera  descendu  au  taux  de  vingt-trois  francs  dans  les  . 
départeme^s  compris  dans  la  première  classe  établie  ^ 
par  Tordonnance  du  14  décembre  i8i4i  rendue  en 
exécution  ,de  la^  loi  du  â  décembre  même  année }  à 
celui  de  vingt-un  francs  dans  les  départemens  com- 
pris dans  la  deuxième  classe;   à  celui  de  dix-neuf 

;Sraiics  daâs  les  départemens  compris  dans  la  troi- 
sième, les  blés-fromens  étrangers  importés  dans  ces  ' 
départemens  payeront,   indépendamment  du  droit 

*J  Ce  droit  a  été  doublé  piï  la  loi  du  7  idîn  Î820.      "  . 


■  / 
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permanent,  un  droit  supplémentaire  de  an  franc  f)uf , 
hectolitre,  sans  distinction  de  pavillon*), 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés^fromcns  indigènes  ' 
sera  de&ceadu  aurdessou^  des  t^ux  menUo^ioés  dans. 
Tarticle  précédent ,  cha^e  franc  de  diminution  don* , 
nera  lieU|^independ#roent  du  droit  permanent,  et' 
"du  droit  supplémentaire  réglé  par  Fart*  2^  à  un  non* 
Veau  droit  supplémehtaire,  de  un  franc  par  hectolitre» 
€t  également  sans  distinction  de  pavillon  **), 

4«  Bans  le>  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3 ,  le 
quintal  métrique  de  farine  de  grain»  venant  de  l'étran- 
ger, paiera,  indépendamment  du  droit  jpermanent, 
le  triple  des  droits  &u£plcmentaires  imposes*»ur  ihec* 
tolilre  de  grains»  '  ' 

5*  Lorsque  le  prtx'des  blés  «•fromens  indigènes 
^era  tombé  au-dessous  de  vin^i  francs  dans  les  dtpar- 
temens  compris  ^lau*  la  première  classe  établie  par 
rordonnanre  du  i  ^  décembre  1B14,  ou-dessoui»  de 
/dix -huit  irancs  dans  les  départeméns  de  la  seconde, 
classe,  et  au-dessous  de  sçi^c  francs  dans  les  dépar-* 
témçns  de  la  troisième ,  tonte  indemnité  de  blés  of; 
jle  farines  de  blés  é(t*angers,  pour  la  consommation 
JtatijOnale  ,  sera  prohibée,  dans  lesdits  départeméns. 

6.  Pour  Texécution  de»  dispositions  portées  aux 
articles  2,  ^» ,  4  et  a,  le  ministre  de  l'intérieur  fera  ' 
dresser  et  arrêtera,  a  la  fii^  de  chaque  mois,  un  état  ^ 
des  prix  moyens  des  grains  Tendus  sur  les  marchés  » 
qui  seront  ci-aprés  désignés*    Cet  état  sera  publié 
au  Bulletin  des  Loi^,  le  premier  de  dbaque  mois,  il 
scrrira,  pendant  le  mois  de  la  publication,  â  perce* 
Toir,  s'il  y  a  lieu^    les  droits  supplémentaires  établis 
par  les  articles  2,  3  et  4 ,  et  à  Texécuiion  de  Tart.ô. 

7.  Pour  rétablissement  et  Tapplication  dès  prix 
moyens  m^entionnés  en  larticle  précédent les  dé- 
parteméns frontières  .compris  dûs  les  trois  class.es  1 


*J  Ce  droit  a  été  élevé  à  i  fr»  25c.  par  la  loi  du  7  Juin  igio» 
et  celle  du  4  juiUet|  Ig2i  ci  a^aès  mudillc  le^  taux  du 
prit  normaU 

Ce^4rovt  a  été  éleyé  également  à  ifr.  âSe.  par  la  loi 
dtt  4  juillet  tSai  qui  modifie  d*aiUeurs  les  Artr  2  et  3 
quant  au  tauT^  normal  des  pôx* 
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déterminées  par  l'article  .2  (Je  la  loi  du  a  décembre 
18*4.'  et  par  Toi (lonnance  du  \\  rln  même  moi> ,  se- 
ront sections,  con£or|ué9i^t,î\«t  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.       .  ;  *  ' 

8.  Il  sera  étahli  un  prix  moyen  pour  dfiacune  de 
ces' sections  :  ce  prix  se  rri;]iM'«  sur  les  mercuriales 
des  deux  premiers  marchés  du  mois  courant,  et  du- 
dornier  marché  da  mois  précédent;'  ces  mercuriales 
seront  c?Ues  des  marchés  régulaWtirs  infâi^ués  pour  ^  ^ 
cîiaqoe  secUoni  sar  I0  tableau  annexé  à  la  pré» 
«ente  loi. 

'I).  A  TaYenir,  les  prix  moyens  arrêtes  et  publiés 
confcirméinent  à,  la  présente  loi  serviront, à. régler  la 
oospension  do  l'exportation  dans  les  différentes  sec^ 
lions  indiquées  au  tableau  qui  y  est  annexé.  Ils  rem-  * 
placeront  (  «  ux  qui  devaient  être  dressés,  en  exécu*- 
.lion  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  a. décembre  18^4f 
lesquels  sont  abrogés. 

^  lo«  Les  dispositions  des  articles  â ,  3  et  4  de  la 

présente  lui  seront  applicables  aux  seigles,  mais  et 
aux  farines  de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix;  ei^ 
sera  descendu  : 

'A  dix-sept  fr«  Thectolitre  dans  les  départemens 
de  la  première  classe;  -  v  ,  -  * 

A  quinze  fr.  dans  les  départemens  de  la  seconde 
dasio;  *    '  •  ^ 

A  treize  fr.  dans  les  déparlemens  de  la  troisième 
classe;  ,  '  ' 

Chaque  franc  de  diminution  dans  ces  prix  don- 
nera lieu  anx  droits  supplémentaires  établis  par  l'ai*- 
tlcleS;    ,  * 

La  proliibiîîon  portée  par  l'article  5  sera  appli- 
cable aux  seigles,   mais  et  aux  farines  de  seigles  et 
de  maï»^  lorsque  le.  prix  de  ces  grains  sera  descendu  ' 
•au-dessous' de  quatorze  fr.  dans  les  départemens  de 
la  première  classe,  an*>desous  de  douze  fr.  dans  les* 
départemeiis  de  la  seconde  classe,  au-dessous^ de  dix 
ifc  dans  les  départemens  de  la  troisième  classe,  r 

Lès  mêmes  dispositions  des  articles  a,  3,  .4 

5  pourront  être  étendues  par  des  ordonnances  roya- 

♦ 
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les  à  Torge ,  et  autres  grains  non  dénommés  ci*  . 
dessus*)  ^ 

il.  il  n'est  rien. (Aangé  aux  dispositions  des  lois 
et  1^ég1emexls  qui  autorisent  l'entrent  réelles  gi^ai^^* 
étrangers  dans  les  ports  du  i^cyaume  ;  cette  autorisa- 
tioîL  est  étendue  aux  villes  de  Strasbourg,  Sierk» 
Thionville,  CharleviUe,  Givet ,  Lille  et  Valencien- 
nés.  La  réexportation  des  grains  entreposés  ne  • 
pourra 9.  dans  aucun  cas,  être  gènée  ni  nKerditOf 
aous  quelme  prétexte  que'  cé.soit* 

<  is.xLe  GonVemèment  est  autorisé  ù  modifior 
dans  Pinterrallé  des  sessions,  le  tableau  annexé  à  ^ 
la  présente  loi ,  sauf  à  faire  approuver  ces  modifica* 
tiens  dans  la  première  session  qui  suivra.*  * 


,  \  '  4S«  Ijoî  dtt  4  Juillet  iSai. 

Art*  ier«     ]^es  départemens  frontière,s  la' 
France ,   partagés  en  trois  classes  pour  Tçxportatiott 
des  grains  en'  vertu  de  la  Ipi  du  a  déce^re  i8i4t 

*)  Une  ordonnance  duBoi,  du  ip  juillet  iSaSf  étend  ces  ' 

dispositions  aux  avoines  et  farines  d*avoîne;  lorsgu'e  le 

Frix  des  avoines  indigènes  sera  audessus  de  ii  francs 
hectolitre  dans  les  départemens  de  la  première  classe, 
de  10  fr.  dan»  la  Ile  et  Ille  classe,   et  de  g  fr.  dans  la 
IVe  les  avoines  et  farines  d'avoine  provenant  de  Tétran- 
^ger  seront  passibles  du  droit  permanent.  —    Les  droits 
.  supléméntaires^  comm^ceront  à  être  perdus  sur  1^ 
mêmes  iiniins  et  farines  vemnit  du  dc||iors,   lorfi]tte  le 
prix  des  avoines  indlgjènes  sera  descendu  aux  tapx  ci-' 
dessus  indiqué  pour  chacune  des  4  classes.  Lorsque* 
ce  prix  sera  tombé  au  dessous  de  9  fr.  dans  les  dèparte> 
mens  de  la  1ère  classe ,  de  8  fr.  dans  la  lie  et  Ille ,  et 
,  de  7  fr.  dans  la  iVe  classe,  toute  introduction  d'avoine 
et  de  farine  d'avoine  étrangère  dans  la  circulation  inté- 
)rieure  sera  saspendue.     Une  ordonnance  du  17  sept» 
1B23  porSB  qu'il  ne  sera  plus  admis  en  aucune  partie  du 
rojaurae  des  grains  étrangers  pour  les  échange^  . contre  • 
des  farinés  indigènes'  en  plus  grande  qantltè  comme  celt  . 
était  permis  par  Tord.  du^Sojanv»  1619. 


./ 
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fteroin  diriscs  en  quatre  dd&sea^  conformémeiU  au 
tableau  ci- annexé. 

3.  ^L'exportatioxi  des  graiaSf  faVines  et  légumes, 
fiora  svspendue  dans  chaque  classe,  lorsque  les  blés- 
frone«s  indigènes  y  aaront  dépassé  de  deux  franci 
le  prix  fixé  ^par  l'article  tniTant  comme  limita  -pour 
Timportation.  ,  f  > 

'  '  3.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromcns  indigènes 
sera  descendu  au-dessous  de  vingt-quatre  francs  dans 
les  départemens  de  première  classe,  de  vingt-deux 
^  irancs  d^ns  la  seconde  classe ,  de  TÎngt  francs  dans  la 
troisième,  et  de  dix -huit  francs  dans  la  quatriëmO| 
t^tù  introductioii  de  blés  et  de  farine  de  blés  é^rMi« 
gërs  pour  la  consommatiom  nationale  sera  probflbée 
dans  lesdits  départeroens* 

*  4*  droit  supplémentaire  imposé  par  l'article  2 
de  la  loi  du  i6  juillet  i8i()  sur  les  blés  étrangers  im- 
portés en  France  $  sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fro^ 
mens  iifdigènea  sera  descendu  dans  la  jUremière  clasee 
,à  Tingt-siz  francs;  dàtts  la  seconde  classe  à  Tingt- 
qnatre  francs ^  dans  la  troisième  classe  é  Vingt-deux* 
>  francs,  et  dans  la  quatrième  classe  a  TÎngt  francs. 

5»  Le  second  droit  supplémentaire  imposé  pa^ 
rarticle  3  de  la  mtme  loi  de  1819,  sera  perçu,  coi^- 
formément  à  cet  article,   lorsque  le  prix  3es  blcs- 
fromeni^- indigènes  sera  descendu  dans  chaque  classe  • 
«p-dessous  du  taux  indiqué  par  Tarticle  précédent» 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  1819» 
aipplicabte»  aux  seigles  et  mtfis  et  anx  fariner  de  seigle 
et  maïs  en  vertu  de  Tartictl^  10  de  la  même  loi,  re* 
cevront  leur  exécution ,  Iprsque  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  à  dix-neuf  francs  Fhectoliire  dans  les 
départ emens  de  première  classe ,  à  dix-sept  irancs 
dans  If^s  départemens  de  la  seconde  classe  /  à  quinze 
fr#nc9/^ans  la^troisième. classe^  et  a  treise  £|rai|cs  dam 
la  qoatpèip^» 

Et  la  probiMtlon  de*  mêmes  grâins  et  farines 
aura  lieu,  lor;?que  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  . 
au-dessous  de  seize ,  quatorze ,  douze  et  dix  francs. 

7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs,  annexé  à 
la  loi  préçil^i  est  modiiié  conformément  autablcan 
ci-jointi»     '  ^  •  ,       •  ' 


*   •  •      '  '    '  .  * 
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8-  Le  prise  eoauaiuii  entre  lei  mairchés  régulateurs 
*5  chaque  classe  oa  section  sera  établi  sans  égard 
^^noi  ^antités  rendues  dan»  chaque  marché.  * 
■     *    q.  Les  lois  des  2  décembre  1814,  16  juilles  1810, 
^  et  7  juin  i;820  ,  relatives  â  î'iniporlalion  et  à  Vexpo^^ 
^tation  des  grains  et  faunes,  continuèrent  de  réceyoîr 
leur  exécution  en  tout  ce  oui  n  est  pas  contraire  à  là 
présente/*"^*, 


TjiBLUAU  de  la  Division  en  quatre  classes  des  Dépar^ 
j     iemens  de  la  France  par  rapport  à  [Exportation 
^     ^importation  des  Qrain^y  avec  indication  de9 
,    Marchés  rémlatears  propres,  è  chaque  section  de 
ces  quatre  classes. 


S'. 


Départ eme/fx  de.  la  premiarç 
r-:  Classe.,^  .;  ,  . 

.  f  I/exportation  ne  peut  être 
v.i!>  P®^"^^*'®  dans  ces  départe- 
^     :  mens  que  quand  le  blé-fro- 
'       ment  est  au  rîessous  do  \  în^t- 


Mabchè  a 

♦  ■  't 

régulateurs* 


1^  • 


if  •      '  ( 


,  quatre  francs  i'iiectoiitre  j 

^ Pyrénées  -  Orientales,  Aude,  (Toulouse. 
Hérault ,  Gard,  Bouches-dù*  lMar5èîHB»> 
BhqneV  Var  ët  la  Cer^e. .  .  i  Fieteance^ 

JJpparlpmens  de  la  seconde,  ^^^^^^ 
^         Classe^  > 

.  M  (^V^portatien.  ne  peut  y  ^trC' 
permise  qv^  quand  le  blé- 
iVoment  egt.  au  *  dessous  de 
^.^    vin  g  t.  deux  fx^ancs  rfaectorii- 

tre.)  -   •  i  ' 


»  •  I  > 


s.  w    >  ; ,    ^ Çironde ,  Landes  V  Basses  -  Py-  iMarans» 

renées,    Hautes •  Pyrénées,  < Bordeaux. 


>  fit 


•^i'  (   Ariége  et  Haute-Garonne.  .  fTouiouse. 

ri     .  ^     ,     .     .  . ,  i^m. 

■  f  '  \  Saint  •  Lau- 

'*MBasses.  Alpes,  Hautes •  Alpes,  J    rcnt  près 
;(   Isère,  Ain,  Jura  et  Dôubs.  >  Màcon. 


>  t 


Lé  )&r|m4- 


La  loi  du  ?  doc.  J814  ne  contient-  plus  de  dispositions  * 
importantes -T-  pour  iea  autres  v6ye»  S!it*4^  et  les  notes. 
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ire 


Dépariemens  de  iar  troisième 
Classe* 

CL'exporiauon  jle  peut  y  être 
•    permise  qu^  quand  le  bié- 
froment;  eat  .au- destofs  de 
vingt  fran<^8  rhectolitre.) 


♦  • 

régulâteurt.' 


•Ut 


[aut-Rhin  et  Bas-Rhin  •  .  .  .  ^Maîhausen. 


(S 

Bergues»  , 


$?ine-^ Inférieure ,    Eure  et<^^V^^ 

Soissons.  " 

ftôuen. 


?^l;^p:r,lcj  Calvados^    .  .  .  .  ,  , 
v  L-t  ;  4   Charente-Inférieure.  -  •  .  ,  K. 


'A/ 


Saumur* 

Charente-Inférieure.  -  •  .  /  <Nântes. 

(Marans« 

a^ienifitn^  de  la  ^uàtrihhë 
Classe* 


CL*expor^t'ion  ne  peut  y  être 

Ï^brmise  que  quand  le  bie- 
-     _  roDicnt  eat  an* dessous  de 
^*  ^  ç  e  rl  i  ^  ^  dix  huit  francs  rhcctolitre.)   ,  Metz 


*'^-Îaè»'  )Moselle,  Meuse,  Ardennes  et  j  Verdun. 

•  •  •  • •  •  •  i^^arlevillé. 

I .  C8oM»ons.  / 

r  Manche,.  ïlle-et- Vilaine,  Cô-)pâ{^pof* 
/    tes  -  du  -  Nord,  Finistère  et<;  Q^ir^nn,* 


' .  *  V.  r 


uiniper* 
jHennebon. 


s,  «4 


,  4 


I  ^ 
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France. 


>  • 
  ■ 

ÎBttnictioii  publiée*. 

^Ordonnance  du  Roi  ^   du  21  février  i8ai  avec  le 
rapport , du  piinistre  de  C intérieur t  ... 

Louis ,  par  là  grâce  de  Dien^  Roi  de  France  et 
de  Navarre:  • 

A  tous  eeux  qni  ces  présentes  terront   §2(lut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d  état 
président,  du^eonseil  rof al  de  Finstsaction  pnblique  ; 

Tu  nos  ordonnances  des  5  août'i8i5  |  S  fuillet  et 
ler  novembre  1820,  ^ 

Avons  i>rdonpé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

^  ...  - 

•  •  •   .  • 

Tiir^  BrtmUrm   dmsàt royal  ài  VimtniMm  puhUqne» 

Art.  i«r.  '  L'organisation  dm  conseil  royal  de' 
rinstmetion  pnblique  reste'  la  même ,  sauf  les  modifia 

cations  suivantes  : 

2*  Les  affaires  continuent  â  être  décidées ,  &  la 

{pluralité  des  voix,  sur  le  rapport  des  conseillers  qui 
es  auront  instruites;^  mais  pour  les  nominations  aux 
'àiverfue^  places  /  le  président  prendrja  seulement  ravis 
éxL  conseil,  qùi  discutera  les  titires  des  candidats.  ^ 
3«  he^  Tingt-six  Académies  qui  composent  rUni« 
versité  seront  divisées  en  trois  arrondîsse^èns.,  dont  • 
le  premier  sera  formé  de  la  seule  Académie  de  Pans. 
L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  concernant  les 
collèges ,  les  institutions  et  les  pensions ,  ^ans  cha- 
cun de  ces  trois  arrondissemens ,  seront  faits  : 

Pour  lé  premier  arrondissement,  conformémeiU 
à farticle 8  ci-après;  .  ,       ^    ^    *  • 

'    Pour  le  second,  par  le  cénseiUelr  désigné  dans 
Tarticle  6  de  notre  ordonnance^  du   1^^  novembre  ' 
1820; 

Et  po^ir  le  troisième ,   par  le  conseiller  désigné 
dans  Tarticle  7  de  la  même  ordonnance.  / 

4r  Le  président  signera  seul  les  dépêches*  Cel- 
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les  cjui  porteront  décision  seront  aussi  situées  par  le 
conseiller  sur  le  rapport,  duquel  la^  décision  aura  été 
rendue. 

.5.  Le,  président  dispose  senl  dos  places  Semr 
ployés  dans  les  bureaux* 

6.  Le  secrétaire-général  du  conseil  aarii  le  titrCi 
lies  droits  et  le  traiiement  de  conseiller. 

7.  A  Vavtnir,  les  mtînbres  de  notre  conseil 
royal  de  rinslmction  publique  seront  nonimts  par 
nou^,  entre  trois  caudidats,  qui  nous  seront  présèu^  • 
jlés  par  le  nrcsident^  de  TaTia  da  conseil  rojal,  et 
qu'il  aura  cnoUis  parmi  les  personnes  les  plus  reconif 
niandablea  dans  rinstruction  publique» 

Titre  1/.'   ÂoadànU  à».  Pm-it» 

8.  Tj'Académîe  de  Paris  aura,  comme  les  autres 
Académies  f   un  recteur,  qui  sera  toujours  un  des 
membres  du  conseil  royal ^ de  Tinsiructidn  publique*/ 
Il  sera  nommé  par  nous,  conformément  à  Tarticle  it 

'  de  notre  ordonnance  dn  i«r  novembre  i8ao.   Le  rec-  ^  ' 
leur  de  TAcadcmie  de  Paris  séra  en  même  tems  chargé 
près  du  const  ii,  de  l  inàtiuction  et  du  iaj^)port  de  îou-  , 
tes  les  alVaires  relatives  aux  collèi^cs,  aux  in.  Uîui  i<ius, 
aux  pensions  et  aux  écoles  primaires  de  ladite  Aca*^ 
demie* 

Le  chef-lieu  de  TAcadémie  de  Paris  sera  Tan* 
«dènnne  maison  de  Sorbonne  ;  oh  seront^  placées  les. 
écoles  de  la  Faculté  de  Théologie,  de  la  Faculté  dee 

sciences,  de  la  Faculté  des  lettres  et  l*Ecole  normale. 

lo.  Un  iîispecti  ur  général  ^era  attaché  à  l'Aca- 
démie de  Paiis ,  particuliêremcut  pour  ce  qui  con- 
cerne l'administration I  et  sera  sous  la  dircctiyo  iiu- 
Dsédiate  do  recteur. 

m 

*  *  ■ 

Hitvt  III,    Faculté  des  Lettra. 

ti.  Afin  de  garantir  la  rapacité  de  ceux  qui  se 
présenteront  pour  obtenir  le  gr-  de  de  bacbeUer  es* 
leltres,  le  conseil  royal  de  l'inHiiuctiun  pi  bliq»  e  est 
cliargc  de  de  eTiuincr  par  un  rrgleuunt  spécial  les 
objets,  la  forme  et  la  durée  de^l examen.  ' 
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la.  Bonv  être  admis' a  cét  examen  il  suffit  dfètrk 
âgé  de  seize  ans,  de  lépondvë  sur  teut^ee  qu'oïl- 
enseigne  dans  l^s  hautes  classes  des  collèges  royaux^ 
et  d'aroir,  en  cas  de  minorité  le  consentement  de  sou 
père  ou  de       tuteur.      ,  '    '  ' 

*  TUrt  iV.   CMga.  ' 

13.  Les  bases  ^e  réducatlon  des  collèges  sont  là 
religi<m,  la  mofkiarelrie ,  fai  légitimité  et  la  Charte. 

14.  L'éréque  diocésain  exercera  pour  ce  qpi  con^ 
'  l^erne  la  religion,  «le  droit  de  surveillance  stir  tous  les 

collèges  de  son  diocèse.     Il  les  Tisiteia  lui-même  ou 
les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires-généraux,  et 
provoquera  auprès  du  conseil  royal  de  Tinstruciion  . 
f  ublioiie  les  mesures  qu  il  aura  ju|ées  nécessaires. 

i5«  Le  traitement  des  aumôniers  d^s  coliégea 
royaux  sera  égal  au  traitement  fixe  des  censeurs ,  et  : 
^  leurs  droits  aux  pensions  de  retraite  seroht  tes  mé*' 
mes  que  ceux  des  antres  fonctionnaires.  - 

16.  L'enseignement  sera  uniforme  dians  tous  les 
collèges.  En  conséquence  le  conseil  royal  fera  pu- 
blier à  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  le  catalogue 
de^  ouvrages  dont  les  professeurs  se  serviront  exclu» 
•irementi  pendant  Tannée  suivante.  La  rédaction  de 
ce  catalogué  sera  confiée  à  une  commission  composée 
de  trois  membres,  7  compris  le  président  ^ui  sera  un 
des  membres  du  conseil  royal* 

17.  L*enseignement  des  sciences  sera  séparé  de 
celui  des  lettres.  Le  cours  de  philosophie  des  col- 
lèges sera  de  deux  ans»  Les  leçons  ne  pourront  être 
données  qu'en  latin. 

18.  Il  Y  aura  près  des  collèges  royaux -des  agré* 

{rés  nommés  au  concours^  et  les  professeurs  des  col- 
éges  royaux  ne  pourront  être  choisis  jque  parmi  ces' 
agrégés.      "    '  *  ' 

19.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront 
désormais  accordés  qu'a  des  élèves  âgés  de  10  ans 
accomplis*   Les  translations  des  boursiers  d'un  coIlè-  , 
ges  dans  un  autre  ne^  pourront  avoir  lieu  que  sur  la^ 
demande  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique, 

ao.  U  sera  distribué  des  médailles  d'or  aux  pro*  ' 


/ 
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fesseurs  des  collèges  qui  se  seront  distingués  parleur 
conduite  religieuse  et  morale  et  par  leurs  succès  dans. 
rensei{;nelnent*  Ces  recompenses  seront  décernées 
'  par  le  conseil  royal  sur  Ja  présentation  desr  recteurs 
et  de  Taris  des  conseils  académiques.  Le  présideiit 
du  cônseiî  roy\l  de  Tînstrnction  publique  nous  pré- 
stsntera  les,  noms  de  ceux  qui  les  auroui  obteuui. 

Ttîrê  ^.    CoUégêê  partUtiUo'ë^  -^ 

91*  Les  m^aisons  particulières  d'éducation  1  ip\ 
■nvont  mérité  la  confiance  des  famiUes  tant  par  leur 
direction  religieuse  ot  morale  que  par  .  la  force  de 

leurs  études,  pourront  sans  cesser  d'appartenir  â  des 
particuliers,    être  converlies  par  le  conseil  îoyal  en 
collèges  de  plein  exercice  et  jouiront  à  ce  tiiie  des  . 
privilèges  accardés  au]L  '  collèges  royaux  et  com* 
muaauXft 

'  02.  Ces  odléges  aerdnt  soumis  k  la  rétribution 
miirersitaire,  el  demeureront  sous  la  aurreillance  de 
lUnirersité,  pour  ce  qui  concerne  rinstruction*  Leurs 

J professeurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
orsqu  ih  auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'agrégcs» 
23.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  point 
recevoir  d'élèves  externes  dans  les  villes  où  il  existe, 
des  collèges  rojranx  et  communaux ,  ni  méme^ans  les 
anires ,  imm  une  autorisation  spéciale*.  .    .  y  - 


'   Titre  F/.    EcoUs  noi  nudes  ^artitlUs, 

*  24»      sera  établi  des  écoles  normales  partielles 
près  les  collèges  royaux  de  Paris  qui  aurpnt  des  pen-, 
sionnaires,   et  près  du  collège  royal  du  cbef-Heu  de 
dia^ue  Académie.     Chacune  de  ces  écoles  sera  com- 
posée de  huit  élèves,  * 

45.  Sûr  lés'  bourses  royales  affectées  a  chaque 
collège  royal,  six  bourses  seront  particulièrement  ie9^ 
tinecs  à  ces  élèves. 

Ces  bourses  seront  données  au  concours  j  nul  ne 
sera  admis  à '  Concourir      après  . avoir  terminé  s^. 
troisième.      ,     ^  ' 
^  n6«  Le  cours^  d'études  -  sera  pour  eux  de  quatre 


y 
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*  •*>  ' 

•nuées»  Apres  qa'ik  rawont  terminé  les  uns  rester 
*    ront  peitdapit  deux  années  en  qualité  cle  niaitrea  'd^étn^ 

des  dans  les  colltges  où  il  auront  été  élevés,  Jea 
autres  seront  appelés  à  la  grande  école  npimale  4^ 
jParis* 

27«  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  particu'» 
Hères  seront  comme  cmvol  de  la  grande  école  normal^ 
de 'Paria 9  et  conforinément  à  l'article  i  i3  du  décret* 
du  ij  mars  i8o8.»  .sonmia  à  l'abligation  de  rester  dîc  ' 
I   années  dans  lé'tùtps  enseignant* 

^         '    ■  >  '  p  • 

,      •    -      .  ,  '     !■  — 

Titra  VU,   MUvê  fui  m  ittimM  h  ^«tat  «celetsaflifui. 

38.  Lorsque'  dans  les  campagnes  un  curé  on  un 
,  desservant  voudront  se  charger  de  former  deux  ou 
trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires,  ils  de- 
Tront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  TAcadé- 
'  mie,  qui  veiUera  à  ce  que  ce  nombre  ne  aoit  pas  - 
dépassé;  ils  ne'peieirant  point  de  droit  annuel  et 
leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribation  im&ver* 
sitaii*e« 

29.  Notre  ministre  secrétaire  •  d^état  9  président 

du  conseil  rojai  de  l'instruction  publique  ,  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  27  février 
.  de  r«n  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le  {i6e« 

Signé,  Louis. 
Par  le  Boi| 

'  Le  ministre  sécrétaire-d'état ,  président  du 
I      conseil  royal  de  Tinstruction  publique.  * 

^        ^      ^  Sifpxéf  Corbière* 


* 
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•  * 


Rapport  au  Roi. 


Sire, 


Placé  par  Votre  Majesté  à  la  têtè  de  Vinstruciion 
publique      croi»  répondre  à  la  confiance  dont  Elle 
a  âaijgné  mlionorer  ,  en  lùi  soumettant  quelques  tue» 
"^pif    kiàns  avoir  le  danger  àes  innoTationSi  ne  ten- 
dent ai|*a  régulâriftèr  et  à  «eonsoKâer  ce  qni  existe. 

*  ifnf  corps  «enseignant,  dont  le  tems  na  pas  encore 
cîmeiilé  l'union,  el  qui  scstlrouvé,   par  Tètrct  des 
circonstances,    hors  d  état  d'adopter  des  doctrines 
certaines,  a  besoin  d'une  surveillance  forte  et  active; 
et  une  jeunesse ,  la  plus  chère  espérance  de  la  patrie« 
JMiturellement  idisposée  à  se  livrer  aux  théories  qtiî 
f avpritont  âes  passions  t  en  apparence  générenses  et 
iviibles;  réclame  une  direction  religieuse  et  morale,' 
sans  laquelle  il  lui  sera  impossible  de  résister  aux 
séductions  dont  elle  est  environnée»  ' 
Les  mesures,  qui  sont  l'objet  do  ce  rapport,  con- 
duisent à  ces  deojL  résultats^   indispensables  d'aiU 
leort  pour  perpétuer  dans  rUniversite  de  France  les 
.  Bonwsi  ét  selides  études»  ^  ' 

L^abçord  nécessaire  des  direries  Acadànies  'dans'- 
les  mêmes  principes ,  Tensemble  qui  doit  régner  dans 
leurs  doctrines ,  semblent  exiger  que  la  surveillance 
et  la  direction  générale  de  l'Université  deviennent 
plus  concentrées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  et 
qae  les  fonctionnaires  qui  la  composent  reçoivent 
.«ne  impttlsibn  uniaue.  Les  choix  ne  sauraient  éti^ 
ejjLiomèf  de  trop.ue  lumières,  et  toutes  les  précati- 
fions  dotTCHt  Atre  prises  pour  qu'ils  offrent  des  ga- 
i^anties  suiUsantcs,  sous  les  rapports  de  la  religionV 
des  moeurs  et  de  renseignement. 

Cette  surveillance  locale  qui,  dans  toutes  les  par- 
ties du  rojaunie  maintient  les  divers  fonctionnaires 
de  rUniversité  dans  la  ligne  tracée  par  l'autorité  supc* 
lieur^,  et  sans  laquelle  les  étabiissemiùis  sont  ex- 
posés 9  soit  11  s'isoler  »  soit  k  s*engager  dans  des  mau- 
vaises voies  I  cette  surveillance  de  tous  les  instanif 
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a  îmquWprcseiit  knangiié  à-  TAcadémie  de  Paris».  PI»» 
cée  sous  la  direction  immédiate  do  conseil ,  trop 
occup»  e  J  affaires  générales,  pour  lui  donner  des  soins 
pariicuUers,  cette  Académie,  la  plus  consicîérablo 
de  toute*;,  n'a  pas  encore  été  gouvernée^  et  le  zèle 
des  fonctionnaires  9  dont  elle  se  compose  9  ^  pu  Mal 
lui  aa$urer^i  dans  les  études»  une  supétiorité  qae 
personne  ne  conteste»  .Orgapisèe  d^s^rmais^^ sur. lis 
méme^ied  que  )es  antres  Académies  ^  tout  porte' àî 
croire  (^u  elle  verra  bientôt  disparaïUe  les  abus  qui 
ont  mis  des  entraves  à  ses  progrès,  et  quelle  rap- 
pellera les  glorieux  souvenirs  de  Tancienne  Univer-^ 
si  té  de  Paris»  objet  constant  de  la  pipotectioa  écl^t*, 
rée  des  ancêtres  de  Votre  Majesté» 

'  L -admission  an  premier  grade  conféré  par  loi 
Facultés  des  lettres ,  a  besoiii  d^étre  soumise  à  de% 
formes  qià  garantissement  rinstruction  des  candidats; 
mais,  pour  les  moyens  de  procurer  aux  enfans  celte 
espèce  de  connaissances  qui  se  lient  h  la  première 
éducation,  il  semble  quon  doit  s  en  rapportei:,  con7  ^ 
formément  aux  vues  d^  la  Providence  et  de  la  nature» 
à  la  sollicitude  presque  toujours  éclairée  de  Tautprité 
pateraelle»  *        \  '  '  ' 

La  direction  reTtgiensé,  qui  doit  être  donnée  aux 
collèges  de  TUniversité  de  France,  appartient  de 
droit  aux  premiers  pasteurs:  mais  leur  zèle  serait 
trop  souvent  sans  eiïet,  si  leur  influence,  sous  c^ 
rapport  t  n'éiait  pas  clairement  déterminée,  il  con* 
irient  donc  de  rcctamer  d^éux,  pour  les  établissement 
qui  renferment  la  partie  là  plus- intéressante  de  leur 
troupeau ,  une  surveillance  continuelle ,  et  de  les 
cpjKîler  légalement  à  provoquer  toutes  Ips  n^esuies 
qu  ils  croiront  nécessaires.        *  ' 

Les  études  ont  généralement  acquis,  dans  les 
collèges;!  une  métbode  et  une  force  qui  laissent  peui 
a  désirer:  il  ne  reste  quà  en  régttîariser''eertaiaea 
j>avties,  et^  à  faire  disparaître  des  statuts  quelques* 
dispositions  puisées  d^ns  des  systèmes  qui  n  ont  pu  * 
être  adoptés  qu*â  des  époques  malheureuses*  ' 

Les  professeurs,  auxquels  on  est  redevable  de 
Tetat  florissant  où  se  trouvent  aujourd'hui  les  études, 
et  dont  lc6  ioncûons  si  utile.s  et  si  nobles  ne  §ont  p^s 
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#¥l{ïisammént  honorées,  ont  droit  à  des  récompenseï 
yemarquabh  s  ,  lorsqu'ils  unissent  à  une  bonne  con- 
duite réiigii^use  et  moitié  4^  grandes  supcès  dans  l'en* 
éeîçnement^  Ciçs  récompenses,  qui  doifient  être  pré* 
férees  i  iput  autre  titre  pour  raTancemenl,  et  qui 
peuvent  eousia^er  en  des  médailles  d*oi;i  deviendront 
du  plus  grand  prix,  s  il  m  est  permis  de  fixer  les 
regards  de  Votre  Maje&té  &ui  ceux  qui  le&  auront; 
méritées.  .    •     ^  ^ 

>  *  ♦  • 

*  Att  'miBea  de  ces  établissemans  «  auxquels  de 
justes  enooilragemeiii  ont  été  prodigués,  se  sont  élè- 

vées  quelques  maisons  qui,  fondées  par  des  particu- 
liers,   ont  obtenu  la  faveur  publi<|ue,    et  ont  paru 

^dignes  de  la  conserver,    les  lines  par  une  înstructio^j^ 
plus  variée,   les  autres  par  un  esprit  plus  éminemn 

^  méat  religieux»  II  serait- injuste  qa^eiltt  ne  prissent 
pas  dans  F  Université  le.  rang;  q^u»  leur  est  «ssaf[aé  j^ab 

-iaur  impanrtaneet  et  '«[u*eUes  iia  pavtieipcissent  poîali 
aux  avantages  qui  simt  aeeevclé»-  muc  collèges  royawp 

^  et  communaux.  Il  conviendra  done  que  ,  sans  cesser, 
d'appartenir  à  des  particuliers,  elles  puissent  être 
érigées  en  collèges,  à  des  conditions  qui  assurent  la 
bonn^f  direction  de  leurs  études»    Ce  fut  ainsi  que  se 

^  fonaèrent  autrefois  la  plupart  des  meilleures,  éeolea 
qui  composaient  i'aneienne  Université  deFaris  :  cette 
Vpiversité  florissait  déjà  par  iin  grand  nombre  dCéta* 
blissemefis  de  ce  genre,  lorsque  le  premier  collège 

royal  y  lut  établi  au  14©  siècle  *).      -   .  ^  * 

,  .  ... 

n  existe,  ^ns  ce  moment,  quelques  moyens  da  t 
perpétuel^  dans  le  eor{|^  enseignant  un  esprit  d'ordre 

et  de  conservation;  mais  1  expérience  nous  montre 
qu'il  est  nécessaire  dU^n  ajouter,  -de  plus  efficaces. 
On  peut  y  parvenir,  en  établissant  près  du  collège 
royal  de  chaque  chef- lieu  d'Âcadémie,  des  Ecoles 
normales  partielles,  dans  lesquelles  un  petit  nombre, 
d'élèves  choisis  seraient  préparés  dès  Veafiaacd  aux 


*>  Le  collège  de  Kavfrre ,  fondé  en  ^304, 
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études  et  aux  lUoeurs  qu'exige  la  prèfession  gray» 
et  sérieuse  à  laquelle  ils  se  destineraient.  C'est  d& 
cette  mamèire"  qtle  de  toul:  tems  les  corps  enfreignant: 
se  sont  renouvelais.  .L^s  aspirans^  ainsi  formés;  nef 
âédaîgn0t*ai^nt  pas  lès  emplois  îAfériënrs/'  et  lis  ii*ar^ 
riveraient  aux  places  importantes  qu'après  '  avoirr 
appris,  par  de  longs  travaux,  lart  âiiïlcilè  de  gou- 
verner ia  jeunesse.  ■   '    •         \     *  ' 

.      ^      '     ;  * 

Telles  sont,  Sire^  les  mesures  que  fai  l'honneur^, 
de  soumettre  >à  i'approliation  de  .Yofre  Mafebté. 
Sales  ne  sont  que  le  développement  des  pareJes  itié-r 
inora1>1es  que  Votre  Majesie  a  adresac^es  an  eonaeilr 

royal  de  Finstruction  publique,  et  par  lesquelles  Elle 
a  dv  terminé  les  yrritables  bases  de  rédueation^  Ic^ 
religion  y   la  mouffrc/tœ  j   la  légitirnUt  et  la  Charte,. 
^âans  rien  .changer  à  l'ordre  a^^luel  de  riiniversité^*^ 
ces  mesures  ont  «pour  objet  de  disposer  le  corps  e9&«^ 
Peignant  à  prendre  un  e>prit  •eonfocme  aux  iwroirn^ 
mi  lui  vsoat.  imposes-,  •  de>doQner  à  iâ  jennef^sW  nii^ 
direction  religieuse  et  menarèhi^ue,  en  l'attachant  eik% 
même  tems  aax  inbti.utions  dont  la  France  est  rede-. 
vable  à  son  Boi,  ei  de  resserrer  les  liens  qai  doivent 
unir  au  clergé,  déposi^aiic  des  doctrines  divines,  le 

eorps  chargé,  de  Ijsnseignemeni  des  sciences  Immainet^ 

,  » .  ^       •  *  * 

'  *    Ce  27  février  i8ûr.  '  *  " 


a 

»  1 


Le  ministre  secrét'aire-d'état ,  président  dW 
conseil'  royal  de  Tinstruétiou  fiubliquei 

Si^né  Corbière^ 


r 
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47.  Lof  rf^la/^  M  Pol^sçrvamçe  .civile  des^  dimoi^hes 
ei  /êtes. 

Art.  î.    Les  travaux  ordinaîrei  sont  inteiTora^ni' 
les  dimanches  et  joui*»  de  fête  reconnues  par  la  lùi  ûè 

a.  En  e^nséqnenra  il  est  déjbnda  teséHB'jimivàr  *^ 
«M'ttlardiaiidi  iVécaier  et  4e  Tendre ,  lee  aie 

et  Tolets  des  boiili<|iies  ewVerts;    •  .  #5 

2^  aux  colporteurs  el  ctalaglstes  de  colporter  et 
d'exposer  en  vente  leurs  onarchandises^  dans  les  rues 

et  places  publiques  ;    ^ 

)%  ..  %9  «M-iirtisaas  et  evrriers  de  travailler  •exlériett^' 
jreaMnt  et  XwYxir  lears  ateliers;  '  *  .1 

4^,*ew^  ehervetiert'M'Teitimm  employés  k  des 
eerriees  locaux  Je  Crirr  dei  ehai^eiMM  dans  lit 
lieux  publics  de  leur  domicile.  .  î 

5.  Dans  les  rilles  dont  la  population  est  au  des-^ 
sous  de  5ooo  ames ,  nînsîque  dans  les  bourgs  et  yil^ 
lages ,  il  et>t  défendu  aux  cabaretiera» ,  marchanda  de 
vin  I  débitana  de  boissons ,  traiteurs  ^  limonadiertf 
maîtres  de  paume  et  de  billard ,  de  tenir  lenrs  mai- 
sons ouvertes  9  et  à'y  donner  à  boire  et  i  jooer  lea 
dits  jours  pendant  le  tems  de  i*ofIice« 

4*  Les  contraven  lions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  constatées  par  procês-rerbaux.  dea  polaires  et 
adjoints,  ou  des  commissaires  de  police*  .  .  > 

5.  Elles  seront  jegéea  par  lea  tribonaux  de  po^ 
Koe  simple,  et 'pneies  d; une  amende,  qui  poi^  la  pre« 
lîiièee'  foie-ne  pourra  pas  excéder  $  franqa» 
!..  -En  eaa  de*réeidtTe,  lea  contrevenans pourront 
être  condamnés  sm  maximum  des  peines  de  police. 
«*  7.  Les  défenses  précédantes  ne  sont  .pas  appli- 
cables;   i  ^  . 
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1^  Aux  msrcluoids  Ap  eomestiUes  de  toute  aa< 
'^e,  saaf  eependant  l'exécution  de  Fart*  3; 

a?  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

3^  Aux  f  08te3^  messageries  et  ToUurea  pii« 
Uiques; 

40  Aax  Toitfirea  de  eos^serce  par  terre  et  par 

eao  9  et  aux  Tpyagé^â  ;        "  ♦  .  ^ 

5^  Aux  ttsines  dont  léa  traVatiX  ne  ^barraient 
être  interromptis  sans  dommage  ; 

6®  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales,  et  au  ûahil  des  mêmes  marchandises 
^ans  les  communes  rurales^  li^rs  ie  tems.nlu.  stervice 

7^  Au  chargement  des  nayires  marchands  et  jmï^ 
très  iiàtimens  du  èoiÉlineree  maritiiDe« 

^  SoiBit  également  ekce{iitéa.dea  défenai^t  ^ei-deti-: 
êuSf   les  meuniers  et  les  ouyriers  employés*  1^  â  la 

moisson  et  autres  recoites;   2^  aux  travaux  urgens  de 
l'agriculture  ;  3^  aux  constructions  et  réparations  mo-* 
tivées  par  un  péril  imminent,  à  la  charge,  dans  ces' 
deux  derniers  cas,    d'en  demander  la«  perjo»ission  à 
Tautorité  miinictpale.  1  .  i 

i     9.'^  L'ant^mté  ailiUMmtmtife  powra-  étendre  lea 
éxceptions^  ci*«des8iia  aux  nsàfebloeaux» 
'*      lo.  Les  lois  et  règlemens  de  j^liee  ai|léneor4 
relatifs  à  Tobserration  des  dimanches  et  fûtes  ,  sont 
et  demeurent  âbrogéa»      •  ^        :  \  ^ 


48/  Ordonnance  du  Roi,  du  6  Novembre  ' 

Louis  etCi  —    D'après  la  connaissance  qui  lioua  , 
ft  été  donnée  dea  services  que  rendent  à  des  paroissea* 
taeante^  dés  desserrans  d^'a  titulaires  d'une  autre  . 
paraisse}    Toviant  reeotonaitré   le  dévouement  -qvA 
porte  cea«eeoléstastiqnes,  la  plupart^âgé»  et^  infirmes^ 
à  s'exposer  à  de  nouvelles  fatigues  po«r4«  bien«de  la  ^ 
religion  5  etc.  t      .       »  ^ 

-  Art»  1.  Un  supplément  de  traitement  de  200 
francs  par  an  sera  payé,   à  coçapter  du;  ler  janvier 

»  '■  • 
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b8iA^  a  chaque  flçsaisrTant  qùe^  «oa  -^éque  waat% 
chargé  pi!omotrémeot  du  service  çbtleiix^iiccwMle»^ 

â,  4é{aut  de  desservant  en  exercice  dans  Tune  d-elles^  ^ 
et  i;e  autant  que  darera  le  double  service. 

2.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les  GrédU4 
ouverts  à  notre  miuiflitre  de  riii(4^:itîu£  ow  Jies  dépep*) 

ee9  d«îÇl^«,é.        ,        /  y     '  / , 

1 


49*  Ordonnance  da  Roi^  dwS'Juuf  i8i6. 

Lentrete»  .    .  ^    .  .  .  .  ^ 

'  Un  des  grands  objets  de  notre  sollicitude  a  tou- 
)onrs  été  de  venir  au  secours  du  clergé/  et  de  faire 
cesser  la  détresse  affligeante  où  il  se  trouve  rédtiity 
particulièrement  dans  les  campagnes. 

Stos  -^iear  érétieniens  désastreux  de  l\iiiU^ë  der* 
niire',  les  dispositions- lé{islatÎYei,\  fondées  sur  lee 
i^esBOUl^ée  ^(tie  présentiieitt^  «lore  les  -finances  de 
rétat,  auraient  satisfait  ce  besoin  de  notre  coeur; 
nais  inous  éprouvons  au  moins  la  Consolation  de  pou- 
Toîi',  dès  anjour-d'hui,  réaliser  une  partie  des  espé-  - 
rances  que  nous  avions  conçues;  et  à  cet  égard  le 
Toeu  des  tiiembres  n*a  fait  que  suivre  le  notre*  Lee- 
fonds  destinés  par  le  loi  du  â8  avril  *)  Vaméliora* 
tibn  du  sort  du  clergé  soiit  déjà  utfe  ressource  pré* 

'Cieuse,  qui,  employée  avec  discernement ,  peut  ame- 
ner d'importans  résultats  pour  la  religion. 

Soulager  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
aisée  de  ses  ministres,  encourager  ceux  de  nos  sujets  ■ 

2ui  se  destinent  à  letat  ecclésiastique,  tel  est  le- 
ouble  but  que  cette  loi  nous  permet  d'atteindre.  ~ 
A  ces  causes  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  xe 
ifni  toh:       V      -  *      •      :"**;v  .  > 

Art.  1.  Il  sera  "créé  dans  les  séminaires  mille 
bourses  nouvelles  ,  destinées  â  lédncation  des  ecclé- 
siastiques*   Le  montant  de  ces  bourses  jc^la  dépense 


*)  Lqï  s|ir  les  finances  du  23  avril  igi6* 
I 


Digrtized  by  Google 


«04    .      '        France.  c    *  , 

8e  la  réparSitî^  ou  de  Taugmentation  des  batimens  et 
âes  mobiliers  ^  seront  pris  sur  un  crédit  d'un  millioii,' 
qtii  sera  porté  au  budjet  de  l'intérieur,  exercice  1816, 
chapitre  du  clergé,  ^et  qui,  à  ce;  effet,  ser^  prélevé 
sur  les  5  millions  ajoutés  a  ce  chapitré  en  ezeoàtion 
la  loi  des  finances  du  ft8  aYiil  dètnter^  '  ' 

3.  L'emploi  des  4  millions^  restàns  os»  réglé  aiMf 
qjBtil  suit,  a  compter  de  Fannée  1816  : 
»  42,000  francs  pour  porter  de  1000  fr*  à  ijoo  fr» 

les  traitemens  des  chanoines; 
228,000  £r«  pour  la  même  augmentation  aux  curés 
de  deuxième  , classe:  \.  «a  .  * 

S924^f^<*0  fr»  pour  porter  a  poo  fr.    le  traitement 

actuel  de  5oo  fr»  des  suçGWssilîiitesl 
;  850|009  fr^  p!>ur  '•s8iMrev''aoo»fr*  alix  ^eaires  évtres 
,.  •  »   '  ^  que  oeux  des  villes  de  grande  population^ 
.  qui  ji'ont  jusqu'à  présent  joui  d  aucune  ré» 

*  tribution  sur  les  tonds  de  l'état, l');       * -, 

^  ..5o,dOO:  fr9  pour  augmenter  les  .fonds  de  js^c^rs  " 
\      aii;pC)Coiigvégatàon$  •     .  .  > 

961000, fr.  pour^joutei^  à  celui  qui  esl^  affioeté  aui| 
i  j   .  •      tçêtrcs.égés  et  înfinnesj   *  .  ^  '  - 

"oooiooà.fr*  qui  seront  '  leiMis      réserve  pojoir  être* 
ajoutés  au  produit  des  vacances  dans  cha-p 
^  »  que  département,   et  le,  tout  est  réparti  à 
titre  d'indemnité  ou  de  supplément  de  trai- 
.      *i  teraent,    aux  curés  et  succursalistes  ,qi*i 
,  :  ^       .  seront  ^ésig^és  jp#r  les.Ii;v^es»  .... 

4fOoo,900  frâncs;  '  '  *  -  '  -         *  •  ♦   y         -  - 

3.  Nqs  ministres  etc.  sont  chargés  de  Fçxécution 
<}e  la  présente  ordonnance*.  •  '  '  - 


\  *  ».  »         •  ^ 


60.  Ordoruumce  du  Rot,  eoneemanf  les .  mùrmi* 

Du  9$  Septembre  i8|6«  :  :  -  " 

»  • 

Louis  etc*  8lir  le  rapport  de  notre  ministre  sec* 


Le  traitement  de  .tous-  les  vicairés  a  été  porté  À  300 
par  ord.  postérieures }  voyes  ci-aprcs. 
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jTËtat  de  l'intérieur  {Luainé),  —  Le  petit  nombre 
de»  prêtre»  attaché»  aux  égluea  partiouUére»  e  pou* 
Tant  suffire  aux  besoins  de»  diocèses  de  nette 
arojaume)  el  U  société  des  nourèaux  missionmirMt' 
«Site  prêtres  tes  missions  de  France  y  offirant  un  puis<- 
saht  secours  aux  cures  succursales  privées  de  pas* 
tcurs;  —  vu  l'exposé  qui  nous  a  été  fait  par  notre 
,cousin  rai;ohevéqpe  Duc  de  Rhein>s  notre  grand  au- 
mônier ^  ies  travaux  apostoliques  des  membres  dba 
cette  association  et  des  succès  qu'ils  Mi  obtenu;^ 
TU  l'approbation  donnée  |>ar  les,  vicaires  généraux 
eapitulaires  de  rArchf^réche  de  Paris  »  '  aux  statuts  d^ 
la  dite  société ,  lesquels  ne  contiennent  rien  de  con^ 
traire  aux  lois  du  royaume,  ni  aux  libcrus  de  Tcglise 
gallicane;  —  notre  conseil  dVlat  eutendu»  noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arjt.  i«  La  société  des  prêtres  des  missions  de 
France,  est  aiatorisée.  Les  ministres  de.  cette  asso^ 
ciâtion  exerceront  leur  ministère  sous  rautciiisaUoii 
des  ArcHeréques  et  Evêques  de  nôtre  royaume  ,  cou-  : 
ibrmément  à  leurs  statuts  annexés  à  la  présente  ordoii- 
uaace ,  lesquels  sont  approuves  et  reconnus, 

2.  Il  ne  pourra  être  formé  d'établissement  pour  . 
la  dite  société  que  sur  la  demande  des  evêques  des 
diocèses  où  ils  devront  ^tre  placés ,   et  d'après  notre 
autorisation» 

3.  La  société  des  missions  de  France  jouira  90^ 
'  tous  les  avantai^es  par  noos  accordés  aux  nistiîuttoaa 

religieuses  et  de  charité.    Elle  pourra  recevoir,  avec 
notre  autorisation ,  les  legs,  donations,  fondations  et  ^ 
constitmions  de  rentes  qui  lui  seront  faits,    en  se 
conformant  aux  mêmes  règles  que  pour  lea  é^iblisse* 
'  mena  de  charité  et  de  bienfaisance. 

4.  Notrç  ministre  sec*  d*Etat  de  Vinterieur  est 
cliai^é  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
Mra  insérée  au  bulletin  des  lois, 

(Par  ordonnance  du  i3  sept.  i8îî3  rétablissement 
du  calvaire  prés  Faris  a  été  affecté  aux  dits  missio^r 
naire».)  ^ 


# 
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Si.  Ordonnances  du  Roi  concernant  léiablusemenf 
du  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

_  r 

X         Du  23  Décembre  i^iù» 

•m  *  * 

riOïkig  etc.  La  restauration  de  Vancienne  église 
royale  de  St.  Denis  a  fixé  toute  notre  sollicitude.  Ce 
monument  nous  est  cher  à  bien  des  titres:  déjà  nous 
l^avons  rendu  à  sa  pieuse  destination  en  apportant 
tous  nos  sôiqs  a  ce  oue  les  dépouilles  des  princes  et . 
\  l^rineesses  de  notre  famille  1  dont  la  jproTidence  noua 
a  ^enagé  la  conseryation ,  y  soient  déposées  prêt  des 
rots  nos  ayeux.  —  Nons  désirons  encore  pourvoir  à 
perpétuité  aux  prières  qui  doirent  consacrer  ce  dé- 
pot,  et  fonder,  à  cette  fin  ,   en  chapitre  royal  où  les 

Îastéurs  de  Féglise  de  J^rance  trouvant  une  retraite 
onorable  en  même  tems  que  de  jeunes  ecclésiasti* 
ques  placés  près  d'eux  puiseront  dans  ces  modèles  les 
exemples  dès  vertus  sacerdotales*  — A  ces  causes; 
èt  sur  le  rapport  de  notre  grand-aamonier  et  de  notre 
ministre  etc.  de  rintérîeur,  nous  avons  ordonaé 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

^  Arr*  I*  Il  sera  établi ,  pour  desservir  à  perpé- 
tuité Tancienne  église  dé  l'abbaye  de  St  Denif ,  un 

Chapitre  sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Saint'^ 
Denis. 

S*  Le  drand-Aumônier  de  France  sera  Cbef  du 
Chapitre  et  prendra  le  titre  de'Primicier. 

3.  Le  Chapitre  sera  composé  de  dix  Chanoines- 
£véques ,  npn  compris  le  xiriraicier,  et  de  24  cha-' 
noines  du  second  ordre  1  dont  6  dignitaires  et  18 
diandines. 

4»  Seront  aussi  chanoines ,  dans  Tordre  des  Evé* 
.quesi    notre  premier  Aumônier;    dans" le  second 
ordre,  le  Vicaire  général  de  la  grande  aumônerie  de  , 
France,  notre  aumônier  ordinaire,  nos  aumôniers  pai?' 
quartier,    et  le  supérieur  des  clercs  attaches  au 
Chapitre* 

6*  Les  chanoines»  soit  du  rang  des  Evéques, 
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iiolt  du  siBCMd  ordre  «  seroiit  nommés  pArAoassiiff 
la-  présmtation  àa  grand  mmonter  de  Frante. 

Après  la  première  «oniinatioB,  ils  ne  peur- 
ront  être  choitts ,  pour  les  Evéques ,  que  pénni  ceor 

qui  auraient  été  titulaires  en  France,  et  pour  les  prê- 
tres, que  parmi  ceux  qui  prouveront  avoir  été  em- 
ployés pcnclanl  au  moins  dix  années,  soil  dans  i'exer» 
trice  du  minislèref  soit  daits  radministratioa  des  dio- 
cèses» -«-^  Le  ^and  aumônier  de  France  pourra»  «Tee 
liotrè  agrément»  conîérer  le  titre  de  chanoine  kono^ 
raire  quélques  ecclésiastiques  dn  second  ordre* 
Toutes  les  personnes,  antres  que  les  Chanoines» 
attachées  au  Cbapjtie  royal,  seront  nommées  par  le 
grand  aumùnier  de  France, 

6*  Un  règlement  approuvé  par  nous,  sur  le  rap- 
port du  grand  aumràier  de  France  »  déterminera  tout 
ce  qui  peut  regarder  le  serrtee  du  Chapitre»  •  soit  ea* 
général  »  soit  en  particulier.  ^ 

7*  Il  sera -affecté  annuellement,  pour  Fentretieii 
du  Chapitre  une  somme  de  25o,ooo  fr.  sur  les  fonds 
du  ministère  de  l'intérieur  destinés  aux  dépenses  du 
clergé.  L'application  de  cette  somme  sera  réglée 
par  nous  d'après  la  proposition  de  notre  grand  aumô- 
nier et  de  notre  ministre  de  Tint^rienr* 

Il  serai  en  outre  affecté  »  sur  les  mêmes  fonds^ 
une  soinme  de  50|000  fir»  pour  les  iiraia  du  premier 
établissement*  i 

Seconde  ordonnance  du  méfie  four» 

Yn  notre  ordonnance  de  ee  jour  par  laquelle 
nous  régions  ce  qui  concerne  la  fondation, du  Cbapi-* 
tre  rbjal  de  St.  Denis ,   et  arrêtons  que  la  dépense 

de  premier  établissement  en  sera  porté  à  5o,ooo  fr*  et . 
la  dépense  annuelle  à  250,000  fr,  pour  avoir  lieu  lors- 
que rétat  de  nos  finances  le  permettra}*—  voulant. 
etfim  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art,  1,    Ir^emploi  de  la  somme .  de  3oo,ooo  fr* 
affectée  tant  pour  lentretien  ordonnaire  du  Chapitre 
irojal  de  St.  Denis ,  que  pour  les  frais  de  1er  établis-  ^ 
aement»  est  réglé  diaprés  le  tableau  annèiié  à  la^pré* , 
sente  ordonnance*   -  -  • 


■  ■ 

* 
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2.  Attendu  la  nccessÎLc  des  circonstances,  qui. 
nons  imposent  une  loi  générale  et  rigoureuse  d'éco* 
Jionxie,  il  n'est  alloué  sur  cette  bom nie  pour  Tannée 
1817  que  celle  de  175^000  fr»  .  I^'emploi  en  est  régl^ 
dapréft  le  mode  d'exécution  provisoire  dont  le  tar 
Jileau  est  . également  annexé  *a  la  présente  -  ordoV 
aanee*)*  '  ■    ,  .  » 

3.  Le  produit  des  Taeances ,  qui  pourraient  snr- 
;Tenîr  dans  le  cours  de  la  diie  annvje  ,  toiirnera  au 
proiit  du  Chapitre  royal,  et  remploi  en  sera  fixe 
Jd'ap^és  les  propositions  du  grancl  aumônier  de  France. 

4.  lie  payement  des  sommes  accordées,  tantpoui: 
i^entretiqn  erdinaire  du  Chapitre  royal,  qu^^pour  lea 
frais  de  premier  établissement.,  sera  ordonnancé  par 

notre  ministre  de  Tintérienr^  d'après  les  étfito  de 
propositions  qui  Ini  sei^ont  adressés  par  le  {rand  .ann 
minier  de  1^  rancc.  », 

^    '         *      (Annexe.)  ' 

TabUmi  de  Vemploi  des  sommes  affectées  an,  ehftpu 
tre  rùyal  de  oV.  JDeius,  diaprés  fo/  ganisaiion  dè^ 
.  finit ive  selon  t ensemble  du  projet*  ^ 

'Le  grand  aumônier    .    ,    •  9,        ^  u 

Le  premier  aumônier  du  iioi  ,9  ti 

ro  Chanoines  ETeques    •   «  à  10^000  te,  — 100,000  fr* 

Le  vieàire  général  de  la  gr«  .  . 

anmonerie   ,»         ~  f» 

L'aumonier  ordinaire  du  Roi  "„  ' 
Les  Ô  aumôniers  duHoi  par 

quartiers   91         ~  « 

Chanoine  dojen  du  deuxième 

ordre  i  6,000  ^  —    6,000  s 

5  Chanoines  dignitaires: 
'  grand  chantre,  sous^chan- 
vue,   Cl^ancelier^  Tréso» 

yîer,    Gardien  des  tom-"  •        "  - 

.beaux                            à  4>0oo  :5  — *  20,000^ 

a  repoirter  ia6,ooo£r, 

*)  Ce  tableau  n'étant  que  provisoire  gn  ne  donne  ici  que, 
celui  de  rorganisatioa  deiiaitive.  ' 
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(Suite.)  .1 26,000  ir,. 

Chanoines  da  20  èrdre  •  à  3,ooofr.«^  d4,ooo  » 
8a|>érieiir'doi  clercs  •  ^  •  •  à  3,ooo-  s  —  S^ooé  9 
12  Clerc»  •  *  •  •  •  à  800  s  -r«  •  9,600^ 
s  Professeurs  '  •  «  '  •  •  .a  2,000  9  —  4,000  f 
1  Prêtre  sacristain  .  •  •  •  à  2,5oo  —  2,5oo  9 
1  Maître  dés  en  fan  s  de. choeur  à  2,000  s  '  '  2,000  i 
12  Eïifans  de  choeur  •  .  .  à  5oo  5' —  6,000  s 
1  Maître^  de  Musique  \  •  .  à  3,ooo  ^  —  3|000  i 
6>CbaDtres,  2  serpens,  2  huis- 

.  tleira,  2  snilsses^  1  iinjgère  •  à't,ooo  «  i3,oOOtf 
s  Sonneur  5oofr»  un  balayeur  400  fn  .  '  900  « 
Entretien  du  seIrTiee  ordinaire,  sacrinte»  ^ 

luminaire  etc.  16,000  « 

Dépenses  iinprévues  10,000  g 

Total  f  dépense  annuelle  aâo,ooo£r* 
,  Praia  de  premier  établissement  5o»ooo  s  - 

Total  5oO|OOofr« 


V  52.  1jo£  «fa  à  JannÀer  18174 

Art.  1^^.    Tout  établissement  ecclésiastiifuf  're*. 
isonnu  par  la  loi  pourra  accepter,  '  AtcO  rautortsation  ' 
dn  Bbi^  tons  les  biens  meubles ,  immeubles,  ou  ren- 
tes, qui  lui  seront  donnts  par  actes  entre-?ifs  on  par 
açtes  de  dernière  volonté, 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
la  loi  pourra  égaiemetit ,  avec  Tautorisation  du  Aoi^ 
acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  on  Ventes  appartenant  à  vn 
etablissememént  ecclésiastique  seront   possédés  à 
perpétuité  par  ledit  établissement ,  et  seront  inalié<. , 
nables ,    à  moins  que  l'aliénation  n*eu  soie  autorisée 
jar  ie  Koi.  ,  ^ 


AacniT.  l>mon*  V*  tk 
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53.  OriMMmce  du  Rgd,  du  q  €tvM  1817. 

Loiut  etc*  r-  Noti»  aront'  déjà  eu  occaston  de 
manifester  le  b'eaoin  de  notre  çdeur,  de  faire  ^saer 
la  détreaie  aifligeante -où  ae  trouvait  rcduit,  partieu» 
lièrement  dans  Tes  campagnes ,  le  clergé ,  qui  conrpta 

un  si  grand  nombre  de  yénérables  paslcurs  non  moine 
recoromandables  par  leur  vertu  et  leur  résignaiion  que 

Ear  leur  âge  et  leurs  longs  services»  *^     Les  ebarn* 
res  ont  constamment  partagé  nos  Toeux  à  cet  égard» 
^  Dana  le  but  de  soulager  la  classe  la  plus  nonbi  eua0 
et  la  moinb  aisée  dea  {ministres  de  la  religion,  et  d'en^ 
conrager  ceux  qui  ae  destinent  à  Tétat  ecclésiastique» 
notre  ordonnance  du  5  juin  dernieraffectc  sur  Taug- 
mentation  de  à  millions,  accordée  au  clergé  en  18 lô» 
3.900,000  fr.  pour  payer  chaque  année  mille  bourse» 
de  plus  dans  les  séminaires ,  pour  assurer  un  traite- 
mjBnf  de  aoofr.  aux  ricaires  de.  paroisses  de  pe^titea 
coQimunes,  pour' augmenter  de  100  fr»  celui  dea  des* 
serTana ,  dea  curés  de  deuxième  classe  et  des  chanoi« 
nés  9  et  pour  porter  au  moins  à  200,000  fr.  par  an  la 
somme  à  distribuer  à  des  congrégations  religieuses  et 
à  des  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes  ,  indépendam* 
ment  des  secours  annuels  précédemment  fixés.  — f 
L'emploi  du  surplus  s'élevant     ,    » .  \  l)lOOiOWfrr 
Il*ayant  été  fixé  par  notre  ordonnance  du  "  ^ 
5  juin  ^ue  pour  Tannée  1816 ,  reste  i 
detertamer  pour  l'année  1817»  aînsîque 
:  la  répàrlition  de  la  nouvelle  augmenta- 
tion de    ♦  ♦    •    5,000,000  fr> 

comprise  dana  le  budjet  de  cette  année  .   .  . 

V     .       ToiaVÔ,  100,000 fr; 
JDÎTerses  circonstancea  ne  nous  permettent  paa 

d'arrêter  encore  cette  répartition  totale  :  maïs  roulant 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgens ,  et  sur  cè  qu'il 
nous  a  été  représenté,  —  d'une  part  que  les  curés  de 
canton  pensionnaires  ont  été  jusqu  a  présent  les  seuls 
dont  le  sort  Xut  amélioré  à  Tâge  de  70  ans,  par  la  cea«  - 
aatioB  du  prélèvement  de  la  pension  aur  le-  traite* 


f         .....  .     '  I 
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.  Snent';  —  d^nné^iitre  part,  que  Finderanité  aecoirjlée 

pour  l'année  aux  dcBscivans  autoriser  à  biner, 

n'a  pu  être  acquittre  sur  le»  fonds  affectée»  aux  d*  |»en- 
'  se»  du  clergé  pendant  la  nïéme  anm  e,  leb  quel^  ont 
•  déjà  supporté  ceUe  dépen&Q  pour  lâi^^.*-  noiiA  a^ont 

ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit:  \ 
Art.  u   Une  somme  de  3)^00^000  fr«  est  aflfectc^ 

MToirt 

1^5,000 fr.  pour  porter,   â  compter  du  l  janvier 
1817   le   trailemexU   des   arolievéques  à 
25,000  fr.  et  celui  des  Ev  ques  a  16,0Q0fj:* 
sauf  les  retenues  au  profit  du  trésor; 
JlfXQ^OOOfr.  pour  porter,  à  compter  de  ia  même  épo- 
'   ^     .  qne ,  le  traitement  des  desservans  à  îOO  fr* 

K*    383>0()0fr*  pour  donn'f r  en  outré  une  augmentatiopi'' 

de  100  fr«  aux  desserrans  septuaginatrea, 
ainsi' qu'aux  curi  s  de  canton  du  même  aae 
*. .    *  non  pensionnes  ; 

^        4i)OiO!OOfr.  pour  porter  de  200  à  250  fr.  le  iraile- • 

ment  des  vicaires  autres  que  ceux  des  vii* 
.  les  de  grande  population ,  et  pour  que  ee 
^  .  *  traitement  soit  acquitté  à  tous'  ceux  qui  j 
f  ont  droit; 

1'  450)000  fr«  pour  compléter  la  somme  de  0(^0,000  fr« 
H      '      '         à  laquelle  s'élèveront  par  approximation  les 

.  •  indemnités  à  payer  pour  les  années  i8i6 
'  et  1817  aux  desscrvans  autorisés  a  biner; 

'   5^00>ÛÛOir«  pour  assurer  des  secours^,  annuels  aig^ 

dessenrans  que  Yn^e  ou  Aes  infirmités  for->' 
cent  à  abandonner  leurs  fonetions  f 
/        00)WX){r*  pour  compléter  Facquit  des  dépenses  du 
'  chapitre  royal  de  Saint  -  Denis ,  s' éleva^it 

t   /  ^              '  pour  1817  à  176,0<  0  ^v,  conformément  à 
^  J^^te  ordonnance  du  23  décembre  18 1 6» 

f     .37900,000  fr. 

I'  '  /     2*^  L'emploi  deJa  somme  de  S,200,QOO*fr*.  qu& 
^     complète  celle  de  6ylOO;OiX)fr»  à  rep^tir,  seva  nh^- 
rieurement  fixé#  -  - 


.e 
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54.  Ordoimmee  àa  Raiy  da  so  Mai  i8i8« 

Art4  t«   Le  traitement  des  dester?aiu  qui  ont  70 
«1118  et  plus,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  ordonnance' 
àxi\  «Tril  1817  est  attgmeiité  de  100fr«       Célui  des 
dékserTan»  aif^deasoua  de  t^ex.  âge  est  augmenté  de 

50  fr«  —  traitement  de  l'un  des  vicaires  géné-^  ^ 

raux  de  chaque  archevêché ,  â  la  désignation  de  Tar- 
chcrêque  est  porte  de  2000  h  sOOOfr,  —  IjC  traite- 
ment dea  2  autrci>  vicaires  généraux  de  chaque  arche- 
yèAè\  et  celui  des  2  vicaires  généraux  de  chaque 
éTëcbé  est  porté  de  1580  à  2000  fr*  ,  Celui  (iea 
Ghanoines ,  de  1100  à  1500 

3»  Vn'e  tomme  de  300  mille  francs  est  spéciale*  . 
ment  affectée  à  secourir  les  religieu&es  âgées  et  in* 
firmes» 


.     ■  ■ 


55.  Rapport  général  du  mini  sire  de  V  intérieur  sur  la 
sUuatian  4a  service  religieux  en  France  et  sur  les 
améliorations^  qui  y  ont  été  apportées  depuis  ta  rea- 
i4furation.  ^ 

Bu  84  Août  18I9» 

JÎAppoi't  du  BoL 

•  Stre, 

Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  lui  proposer  l'em- 
ploi du  million  de  réserve,  compris  au  budget  do 
mon  ministère ,  dans  le  chapitre  des  di^^enses  ecclé- 
siastiques* Son  intention  a  toujours  été  que  cette 
somme  9  ainsi  que  les  fonds  Jl^'estaft  Jibretf  sur  lea 
réserves ànté|>ieures ,  fussent  répartis,  cette  année» 
en  seeoura  extraordinaires,  ou  en>  améliorations  per« 
manentes ,  dans  toutes  les  parties  e.ssentiellea  ^n  ser«* 
vice  religieux.  '  1  , 

Mais,  afin  que  Votre  Majesté  puisse  mieux appré- 
eier  l'utilité  des  mf^sures  Ji>ie2iiaisantes  qui  rocûupent  en 
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eé  moment,  je  lut  demande  la  permlftsion  de  mettre 
màm  m  yeux  la  suite  de  celle»  qni ,  depWs  son  heu- 
veu  rétoor  au  trône  de  ses  pèret,  qtit  dé|à  signalé 
sa  pieuse  «olUcitadet  dant  le  cour>  de»  quatre  anuéèt 

qui  Tiennenf  de  s^eceuler.  .  ^ 

■  Votre'Majesté  à  «levé,  de  5oo  fr,  à  75o,  et  à 
^Oo  fr.  pour  les  septuag»  nalres ,  le  traitement  de 
tingt-sîx  mille  succursales  ;  elie  a  accorclé  un  siipplé- 
ment  de  â5o  fr.  a  quatre  mille  cinq  cents  vicaires  ré* 
tribués  par  les  paroisses  qui  les  oui  demandés;  elle 
jÊL  fixé  '  indemnilé  d^  eoo  fr.  pour  plus  de  deux 
mille  paateofs  qui  sont  putoriséii  à'  célébrer  mie  se- 
conde messe  dan»  les  'anociirsales  vacantes  et  Totsines 
de  la  K  ur.  *     •        ,  :    ■       v     •  , 

■  Mille  bourses  de  400  fr.  ont  été  ajoutées  h  treize 
eent  cinquante ,  qui  étaient  précédemment  iondécs 
pour  .les  élèves  des  séminaires.  , 

Le  traiteihent  des  curés  de       et  se  classes  s'est . 
eu jmenlé  en  proportion  de  leur  âge;  '5oofr.  ont  été 
àîomés  à  eelni  de^^  ticaites^^énéraux  et  membres  des 
chapitres;  B,ooofr.  à  celui  des  éréques  tiiulaires| 
lOiOOO  fr.  à  celui  des  archeTéques.  -  . 

Ainsi,  de  ti;ente  raille  ecclésiastiques  qni  exer* 
cent  actoellement  leur  ministère  en  France,   avec  un 
traitement  de  l'Etat,  il  n  en  est  pas  un  qui  n  ait  res« 
^senti  les  heureax  effets  de  là  prèsenise  de  Votre  Ma- 
jesté au  mUieu  de  ses  sujets.  * 

Elle  a  £sit ,  en  outre  f  distribuer  par  rentremise 
des  évéques,  un  sl^Cours  annuel  de  200,000  fr.  au>: 
anciens  curés  et  desseï  vans ,  que  Tage  et  les  iaiirmi* 
tés  obligent  de  quitter  leurs  fonctions.       "  * 

Une  égale  somme  est  répartie',  par  M.  le  grand- 
«ompnier ,  à  ceux  que  des  causes  sei^blables  ont  em« 
pédiés  de  reprendre  un  serviee  actif.  , 

SOOfOÛOfr.  sont  enoore  confiés ,   chaque  année, 
aux  supéri^lira  dtoèésaiifs ,  poui^  le  soulagement  des 
.  aneiennes  religieuses ,   âgées ,   infirmes ,   et  n'ayant 
d  autres  ressources  que   leui^  pension  réduite  des 
deux  tiers. 

Si  tous  ces  actes  de  justice  et  de  bienveillance 
ont  été  possible»,  c^est  qu'ils  étaient  derancés  par  le 
iroeo  public}  ic'est  que  les  de^x  ehambreat  se^fondanl 

V  -  «p 

"* 
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les  àéivn  dii  monarque,   ont  accra  de  dix  mlUion», 
en  troU  années ,  le  budget  du  clergé  ;    il  était  bo^né,.  ; 
jusqa  en  i8i5,  à  onze  mi'lions  cinq  cent  mille  freines,  . 
il  d.passe  aujourdhui  vingt-deux   millions,,^  sans  y 
comprendre  onze  millions  de  pension*  ecoiéaiaali^ueaV 
don^  unfs  partie  eat  imputable  sur  leatrait^emens*  \ 

Il  ett.aaos  exagération  de  dire  que  ees  sommet 
sont  presjc^uejlouUées,  ohaqne  année;  i°  par  celle»  / 

Îue  les  con8eiIs«^én6raux  de  tous  les  dcpai  teniens  et 
es  milliers  de  communes  votent  habituellement,  pour 
supplémens  de  traitcmens  ecclésiastiques,  pour  achat, 
construction  et  réparation  dédilices  -niéoessairf^s  an 
culte;  %^  par.  les  leg^  et  liOQatioDa  ViatoriMa;~âo  par 
les  rerenus  des  fabriques;  4^  par  le  casuel  et  let 
l»ffrandes  Aé%  fidèle». 

Tant  d^eflE^'n» ,  sou»  le  poids  des  cliarges  les  plu» 
accablantes,  ont  attesté  au  monde  chrétien  l^s  sen- 
timeas  religieux  de  la  France^  ' 

JLi  autorité  suprême  s'honore  d'avoir  présidé  a  ces 
efforts,   et  il  peut  n  étre  p^s  inutile  rappeler 
l'ensemble,   afin  t^ue  h  bonne  foi  ne  puisse  plu*  mén  « 
eonnaitre  ni  leur  étendue,     Jeur  évidente  nfï;cesaité: 
le  sort  des^ministres  de  la  religion  était  déplorable;  /  , 
V*      a  tout  fait  pour  Tad^ucir ,   et  dans  une  propor- 
tion  telle  qu'il  eut  eié,    jusquici,  presqu  înipo^sible^  ' 
de  faire  ilav  m^age,    et  presque  cruel  de  faire  moins* 
Les  plaies  de  l  égUse  de  France  ont  été  si  pro* 
fondes,  quelles  ne  pourront  se  fermer  entièrement, 
qu  avec  »  celles  de  lËtat,  mais  le  tekns  n'est  pas  loin 
cil  les.  unes  et  les  ^autres  auront  dispara,   sons  Tin* 
fiuence  d*an  gouTenieânent  patesinél  et  réparateur.  ^ 

Benfermée  dansi  sès  devoirs ,  qui  sont  autant  de« 
bienfaits  envers  la  société ,  la  religion  est  1  appui  des 
Etats,  parce  qu*elle  est  la  sauve-garde- des  moeurs, 
et  le  supplément  des  lois.  Etrangère  à  l'exercice  du 
pouvoir  civil ,  elle  ne  s  y  mêle  que  par  les  secours 
^elie  li^  prête/  on  qn^elle  en  rèçoit,  et  dont^^Ue 
nnse  qu^an  .profit  dn  peuple  même*  Lj»  jusiiee  et 
la  politique  commandent  de  lui  accorder  tout  ce  qui 
iest  nécessaire ,  pour  remplir  cette  toucbante  et  sa* 
lutaire  vocation.  Dans  un  Etal  où  les  pouvoirs  poli- 
tiques et  les  dioils  des  citoyens  sQnt  règles  par  une  , 

'  '     '  '  ' 
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Cbarle  coiistituttoaBeti« ,  donner  à  lft*«eKgteii ,  c^etl 
donner  ans  malhenBeu  qu'elle  soulage  ,^  à  '  la  morale 
qu  elle  élève,  h  la  irertn  -qu'elle  crée  et^  qo^elle  sou* 
tient  i  ee  n*e«t  point  augmenter  indiacrèfement  une 

autorité  temporelle,  que  le  Toeu  éclairé  de  Téglise 
rte  réclame  pa$;  c'est  procurer  seulement  à  cette  in- 
iluence  toute  spirituelle  et  toute  morale,* que  la  réii» 
gÎM  conserve,  dans  Tinteret  même  des  gouverne* 
aena  i  et  donc  iU  roudraient  vainement  la  dépouiller, 
le  naoyen  ae  montrer  er d'agir,  aane  être  diaerédi^ 
tée  par  rîmpuisianee  4e  fim  10  bien  y  et  de  aeeonrir 
ce^x  qtt*elle  doit  consoler*  ^  ' 

Honorée  dans  ses  malheurs  par  les  vertus  qu'elle 
a  déployées  au  milieu  de  la  persi«|Bution ,  FEglise  de 
J^'rancc  n'a  pas  besoin  de  grandes  richesses  pour  être 
ntile  et  respectée  ;  maia  long^tema  elle  a  été  oppri- 
mée.* et  affaiblie  par  use  pouTrelé  contraire  ii  rinterèt 
mèsne  de  TEtat,  qui  rent  que  toutea  les  parties,  dont 
il  ae  eompoae,  josiiaaont  dea  avantages  qui  leur  appar* 
tiennent,  et  soient  satisfaites,  pour  être  uaies  et 
concourir  également  au  bien  public.       ^  ^ 

Votre  Majesté  veut  que  celte  année  de  son  régne 
aoit  encore^  marquée  par  de  nouveaux  et  nombreux 
aoulagemena  «ppUqnéa  'aiNi-  direra  lieaoina  dci  la 
religîonu 

Le  plna  .urgent  eat.  celni  q»*é[^ronTent't  depuia 
trop  long-tema,    les   diocèaea  prrréa*  de  première 

pasteuiâ.  On  saura  bientôt  que  la  sagesse  royale^ 
de  concert  avec  le  che£  de  l'£glise  »  .n'a  rien  épargne 
pour  le  faire  cesser. 

JLes  évéq«ea«ont  été  invitée  à  faire  connaître  lea. 
besoins  de  lenra  aéminaires.    Geà  étebUiaemena  sonft 
grérés  de  deux  aortea  d^^cpenaea» 

Geilea  relatiToa  eux  eonatruetiona  <et  réparationa» 
dépendaient  auparavant  du  vote  des  conseils-géné* 
raux  des  départemeos;  eiks  en  sont  désormais  affran- 
chies. Les  préfeta  doivent  en  connaître  la  nécessité 
et  les  préposer.  Le  ministre  de  Tintérieur  y  pow 
voit  sur  un  crédit  spécial* 

Mais  la  dépense  courante  des  séminaires  Tario 
4aM,dMMrae  looaliléy  aniruit  la  chercé*dea  anbsislan- 
•A»    ei  le  Mmbre  do  Itm  élêreat  oUe  m^eit  jamaie 
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je^çrerte  2lki^«le«lr8  revenus  ordiamreftf  qui  ne  tont 
encore  que  le.  produit  des  bourse»^  et  eeloi  ffi^ 
hlês  penticttift*  qae  peu  de  teminari^tet  sont  en  état 

d*acquitter*  Si  ce  déficit  est  comblé,  ce  ne  peut  être 
que  par  la  générosité  personnelle  des  évéques ,  on 
par  des  collectes  répétées  dans  les  diocèses»  Une 
^irdonnance  du  50  juin  deri^ier,  a  destiné  300,000  fr«. 
i  dimioofBr  oet|e  gêne,  partout  où  elle  est  plw 
penaible,  ■  ^  . 

'  Je  ré»Me  que  la  léntevr  de  qedquea  d|oeètee 
i  Iburnir  lea  renneigneneAr,  qni  leur  étaient  deiim* 
dés ,  ne  m'aient  pas  encore  permis  de  les  compren- 
dre dans.  çfttO' répartition ,  déjà  faite  en  grande 
partie. 

Les .  réparations  des  églises  paroiaaialoa  et,  des 
bresbytèrea.  sont  à  la  charge  «'des  commnnea  ;  mais 
trop  aomve»!  leàra  faibles  reveaoa  n'jr  peuTrot  auffîre^ 
Votre  Majesté  a '4ip prouvé  par  aes  ordonnanèesvy  du  / 
30  mara  et  du  30  juin,  quun  fonds  de  650,000 fr.  int 
employé  auj^ subventions  truelles  aollici lent  pour  cet 
objet. 

Flusiers  congrégations religieuses  de  femmes 
^toriaéea  dopuia^iong^tems ,  et  si  reeommandablest 
.^ans  left  eamjpagne«^  par  rinatreetion  gmtnite  dei' 
enfaiia  et  le  aoin  des  malades;  dans  les  yillea»  *par 
^^édv<jetion  chrétienne  dés  -  jeunes  personnes ,  ▼er- 
raient quelquefois  périr  leurs  plus  beaux  établisse-  ' 

Îaens^  ou  renonceraient  a  en  former  de  noureaux^ 
à  où  ilà  sont  le  plus  nécessaires,  si  le  Gouverne- 
ment ne  les  aidait  à  supporter  qnelques  frais  extia* 
Mdinaii^Y  .  trop  au->dessus  dè  lears  modiques^  re^* 
fouroes.  Votre  Majesté  m*a  permis  d'appliquer 
S00^000fr«  à  ce  geve  de  bienfait. 

Pendant  la  dernière  session,  des  voix  se  soat 
tlevées,  dans  la  chambre  des  députés,  pour  repre» 
senter  Tinsuffisancé  du  secours  annuel  de  500  millé 
francs ,  divisé  ^ntre  6  a  7000  religieuses  pauvres  et 
Jiocablées  des  . infirmités  de.la  Yieillesse.  <Qn  a^pro*' 
posé  d'établir ,  en  fayenr.  des  survirantes ,  la  rêver» 
aibilité  dea  pensions  ^  qui  s*é|eignent  par  le  décèa  de 
leurs  compagnes.  Ce  voen,  que  des  motifs  d'evdi^ 
^dans  le  système  généiai  des  iiaauccs  n  ont  pas  permis 
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tfaccùeilUr,  se  trouve  réalisé  d'une  autre  manièrei^ 
par  laatotisatioii  que  Votre  Mâjesté  a  daigné  me  dota- 
fier  dTajoc^^j  •  4èa  ^tté  année;  150>0(K>fr.  i  la  aab- 
Tentfon,   que  let  relî^enset  reçoivent  avr  les  fohdia 

du  xuini i  tère  de  1  intérieur,     '  ^       .  s 

Une  légère  augmeritation  dans  celle  de  200,000  fr. 
accordée  aux  ci^rés  et  des^ervans  en  retraiie,  et  une 
répartition  m i  eux  faite ,  ya  mettre  les  évèqnes  à  ppr* 
fée  d'éierrer  àôOOfr.  le  maximum  du  secouraanxoetp- 
génairea;  à  400  fr«  celai,  des  septuagénaires  »  a  300  fr. 
celai  dear'prétres  d'un  âge  inférieur;  • 

Une  déetsien  dn  ^7  brumaire  an  4 1  (18  novembre 
1802)  avait  établi  que  sur  la  présentation  des  évê-.'\ 
ques,  et  à  titre  dHnderanité  ou  de  récompense,  quel- 
ques curés  de  2e  classe  pourraient  être  personnelle-  < 
ment  promus  au  titre  et  an  Iraitement  de  la  pre«  * 
mièro.     Cette  fayenr  si  souvent  méritée  et  si  propre 
entretenir  ënejonable  émnlation  dans  Fesprit  Âe 
eagesse  et  de  charité      convient  au 'ministère  pasto- 
ral, ne  s'était  étendue  qu'à  quelques  diocèses,  et 
dans  des    proportions   inégales;     Votre  Majesté   â  1 
daigné  peimettre  qu'elle  devint  commune  à  tous  ,  et 
qu'elle  s'y  multipliât  jusqu'à  la  concurrence  du  di- 
yKtème  dea  cures  de  deuxième  classe. 

Aprèa  tant  de  marques  de  la  bonté  royale ,  j*ose  , 
mûtove  rinroqaér  pour  lin  bien  plus  général  et^  pina 
easentiél  à  "la  religion,  puisqu'il  tend  è  porter  ses 
lumières  et  ses  consolations  dans  cette  partie  nom- 
breuse de  la  population  des  çaippagues ,  qui  gémit 
du  malheur  d'en  être  privée. 

Le  bot  moral  qui  SjS  présente  dans  un  avenir 
éloigné j,  serait  de  placer  anx  frais  de  l'Etat uii  pa-  « 
etenr  dans  chaque  commune  rurala.    Tontes  en  ont. 
le  même  besoin,   et  tontea  y  mt  le  même  droit  par 
leur  concours  aux  chargés  puhliqnes;   mais  Tin^uffî- 
;aance  du  nombre  des  prêtres,    et  la  gravité  de  cette 
■  dépense  seront  encore  long-tems  deux  obstacles  dîflR- 
ciles  à  surmonter.    Ils  forcèrent  |  lors  du  rétablisse- 
ment dn  cnlte  public;  en  France,    à. choisir,  entre 
les  communes ,  '  éellea  qui ,  par  leur  populatioii  »  leur 
/importaMe  et  lea  avantages  de  leur  situàtion,  méri- 
taient d'être  érigées  en  chefis-liiNiz  de  paroisses ,  avec .  ^ 
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le  titre  de  cires  ou  de  succursales*     Cette  première  ■ 
dpération  fut  faite  en  i8o4,    elle  fut  modifîce  en  ' 
10  )7  par  un  ae(e  du  Gouvernement  qui  augmenta  le 
j^^ombie  cie^^  succursale^;  il  en  ré&uUa  vue  nouYellt  ^ 
ctrconscription  paroissiale,   qui  anbsiate  encore *aiH 
|Ottrd*|iuit'  et  contre  la^nelle  beaucoup  de  communes 
'^nt  réclamé I   parce  quelles  y  perdirent  le  titre  de  , 
succursales,    dont  leurs  égUsei»  avaient  joui  depuis 
180^9    et  qui'  fut  alors  transporté  ou  nouv[eUcincnt 
accordé  a  -d  autres  églises  dti  mrme  canton»  , 
*  .    Ces  comoiunes,  dépouillées  de  lavantage  d  être  pa« 
jFoisseSf   Toni  redemandé  avec  instance.    £Ues  ont  _ 
représenté  tantôt  la  diiTtcultéilé  leurs  comn^unicationi 
siv^c  ttn  pasteor'éloigné^  taniol;  Ja  préférence  dîie  Ji 
nni^  position  plus  centrale,  à  one  église  plus  vaste 
mieux  réparée,  "à  un  presbytère  racheté  ou  facile  à 
rétablir.     Ces  faits  étaient  souvent  attestés  par  les 
évoques  et  les  préfets.     Néanmoins  le  Gouvernement 
passé  n  eut  aucun  égard  à  ces  |»lainjtes  f  on  les  éloigna 
par  la  dure  condition  de  n'ériger  une  siicicurs«^e» 

i[u'antant  qu*on  en  sapprimfsrait  une  alitce  «  «afin  que 
e  nombre  h*en  f&t  pas  augmej^té.  '       .      '       ^  *,*  ^ 

Ceft  demandes  se  sont  reproduites  avec  pins  dé 
confiance  sous  le  gouvernement  de  Votre  Majesté; 
elle  a  daigné  en  accueillir  plusieurs ,  mais  aucune 
folalion  générale  n'est  intervenue. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  50  septembre  1807 
laissait  aux  communes,  réunie    d'autres  |>aroisseSf ^  ^ 
la  possibilité  d'obteuir  Térection  de  Iwn  egliiea  en 
chapelles,  sons  la  condition  d'assurer  le  tvaitemeni  . 
complet  de  leur  chapelain  «  on  en  annexas ,  ponrm 
que  quelrpies  particuliers  s'accordassent  a  prendre  le  ' 
même  engagement. 

C'est  en  effet,  sous  ces  deux  tiues,  que  six  cents 
églises  non  paroissiales  sont  o|ivertes  et  desservies 
dans  le  royaume.  On  a  long-tems  sollicité  la  même 
d  'oision  pour  beanConp  d*autres;  mais  il  était  diffi*. 
çi)e  d*à^complir  toutes  lea  formaliléa  pvéalablèa^  .el 
la  plupart  de  ces  demandes  n^ont  en  «ncnne  tnitei 
(Cependant' V.  M.  en  a  récemment  accordé  plusieurs, 
V et  j'aurai  soin  de  lui  soumeltiCt  sans  retard |  toutes, 
celles  qui  me  parricndçont^j    ,  .  ■   ^  ,  , 

•  ■  » 
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V  Mats  parmi  les  communes,  qui  ont  consenré 
leurs  églises  ;  et  qui  desit-ent  la  présence  d*utt  ecclé* 
aiastiqiie  peiiir  les  desserrir,  U  eii  est  qui  a^ontau- 
enn  moyen  de  Im'fourmr  m 'traitement,  on  qni  no 

pourraient  y  suffire  qu'en  partie.  Ce  cas  est  surtout 
fréquent  dans  les  pays  pauvres  et  montagneux,  dont 
se  composent  plusieurs  diocèses,  au  centre  et  au 
midi  de  la  France.  C'est  la  que  des  chemins  difilci* 
les  et  impratieables  durant  rhirerv,  sourent  de  grau*» 
des  distances,  séparent  deé  hameaux  et  des  Tiliagee 
ontiers  de  leur  égllie  paroissiale,  tandis  qu^une  antre 
plus  Toistne  pourrait  leur  être'  ourerte,  ou  conrme 
auccursal.^  nouvelle  ,  s'il  y  a  des  motifs  suflfisans  pour 
leur  accorder  cette  faveur,  ou  comme  chapelle  vica- 
riale  ,  si  par  queiques  sacrifices  joints  au  supplément 
de250fr«f  qae  reçoit  du  trésor  le  ricaire  de  leur 
^  paroisse,  ces  villages  peurent  obtenir  que  aoa  domt- 
eiie  94it  fixé,  au  milieu  d'eux.  ^  * 

Les  premiers^  articles  èé  projet  d'ordonnancé, 
que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  k  votre  Majesté ,  ont 

Î>our  objet  de  créer  cette  double  ressource,  ils  saiis- 
onf  aux  ])l<js  constantes^  réclamations  de  supérieurs 
ecclésiastiques,  dans  le  quart  de  la  France;  ils  jéta« 
Uissent  en  principe: 

1^  Que'  500  succursales  nouvelles  pourront  être 
érigées,  dansT  les  diocèses,  qui  n'ont  que  peu  ou 
point  d^purorisses  vacantes,  et  qui  foumisent  un  nom* 
bre  sum^ant  d'ecclésiastiques; 

'2°  (^LiC  les  vicaires,  accordés  aux  paroisses  trop 
étendues,  pourront  être  placés  dans  une  autre  com- 
tnune  que  celle  du  chef- lieu  paroissial,  pourvu 
qu'elle  ait  une  église  en  hon  état,  et  quelle  le  charge 
de  fournir  au  vicaire  le  traitement  prescrit  par  Tacte 
du  âo  décembre  i8oq.  *  '         i  ' 

*  "iMnisf,  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques 
aera  dégagée  '  de  deux  entraves  qui  lui  avaient  été 
précédemment  données  :  En  exigeant  la  suppres- 
sion dune  succursale,  avant  d'en  ériger  une  autre, 
comme  si  la  loi  du  germinal  an  lo  (8  avril  180*2), 
ne  portait  pas  expressément,  quil  y  en  i^urait  autant 
que  le  besoin  le  demanderait;  2^  En  supposant  que 
'  le  diroil  dès  iTieiftireà  è  Xindomnité  de  tfofr.  fournie 
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par  le  trésor  doit  dépendre  de  lear  résidence  au 
'  chef-lien  4^  la  paroisae  ;   Vindis  qw  c*€ist  pjréciêé« 
ment  là  t  Qù  Cfette  réftideqeef  peot*etre  iM^n»  nèces-» 
«aire^  puièqoe  le  paatear  y  hebîte  'lai*miiiie« 

Mais  Yt  M.  M  péiu  «e  flatter  que  .  cet  efiene 
sufTisent  pour  pourvoir  enUérexuent  aux  besoins  dee 
£dèljes  de  son  royaume* 

Ce  n'est  pas  assez,  en  eflet ,  de  r^nflre  pîu« 
complète  et  plui»  égaie  la  distribution  des  sccours.de 
la  religion  duns  les  diocèses  où  il  est  peaaible  de  80 
les  procurer  t  la  sollicitude  de  V*  M*  veAi*  eneora 
avoir  égard  à  la  position  de  cent  où  eea  teeoiive  maa- 
quent  sur  plusieurs  points^  -  <  « 

•  Tel  est,  en  clTet,  le  mal  trts-grave  qui  afQige 
quelques  portions  des  plus  vastes  diocèses,  et  s^étend 
juique  dans  les  plus  riches  contrées  de  la  France; 
partout  où  les  re&^Qui  ces  plus  faciiea  de  TagricoltuM 
et  do  l'industrie ,  et  le  Toisinage  des  grandes,*viUea 
attirent  la  |eaiieste  elle  embrasse  rarement  nne  Vo- 
mtion  an«u  sévienae  q«e  eelle  dn  aacerdoe)e.  •  Le^ 
anciens  pasteurs  s'éteignent,  et  le  nombre  de  ceux 
destinés  a  lei^  reiuplacet  va  dans  une  proportion  dé- 
croissante avec  le  besoin  ;  plus  de  trois  raille  suc- 
cursales restent  vacantes  faute  dtè  ministres  pour  lea 
desierrir*  croirait  qu'an  sein  de  la  civilisatioa 

la  itlna  afonoee,  et  dana  le  rojranme  très-cbrétiesi 
des  cantona  reonlés  t  des,  eoinmnnea  penpié^  d'agri* 
culteors  sont  encore  expiées  à  ne  plna  voir  la  trace 
du  culte  de  leurs  ancêtres ,  et  pourraient  en  perdre  \ 
jusqu'au  souvenir  si  l'on  ne  cherchait  un  moyen  de 
iaire  pénétrer  chez  elles,  les  premicres  notions  .de  la 
morale  évangclique.  \ 

C*est  vers  ce  but  que  Voire  Majesté  veut  diriger 
la  sollicitude,  du  aële  apostolique  401  ^  dans,  ces  der- 
niers tems,  a  porté  la  pniasance  do  aes  (|fiEiMna  aw 
les  villes  àè)\  fournies  d'un  clergé  nombreux,  et  dana^ 
la  résidence  même  des  évéques,  tandis  qu'un  besoin 
plus  r  el,  un  succès  plus  modeste,  mais  impossible  [ 
à  calomnier,  les  attend  sous  le  cbaume»  oula^parolo 
de  Dieu  ne  réteatit  plus. 

Un  prélat  vénérable  t  M«  Tarchevéqne  de  Bor- 
deaux ,  eut  déjà  allé  eû*def eut  des  rooa  4e  ¥otr0  * 
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.llâjestéy-  en  donnant  nn  exemple  digne  de  sa  longue 
expérience  dans  les  vertus  et  iea  devoirs  de  i*éptsi^o* 
pat.  Il  a  ehotsî^  parmi  les  eecléaiastiqnes  fbVméa 
«ona  ses  yen  animés  de  dm  esprit    le  pêttt  nombre 

de  ceux  qui!  se  propose  d'envoyer,  deux  x a  denx^ 
comme  prêtres  de  secour»,  dans  les  campagnes  pii-» 
vées  de  pasteurs ,  peur  y  annoncer  TEvangil^  à  la 
génération  qui  s  élèTe^  et  administrer  les  sacremena 
eux  iidcies. 

Votre  Majeaté  a  applandi  à  cette  institution^ 
{[arantiè  par  la  sagesse  ee.celni  ^i  Ta  formée;  elle 
à,  ponr  y  subvenir  «  fait  mettre  a  la  disposition  de 
M.  Farchevéque  de' Bordeaux,  le  dixième  do  traite» 
ment  des  quatre-vingt-dix  succursales  vacanies  dans 
aon  diocèse.  ' 

L*art.  4  du  projet  ^  d'ordonnance  )oint  à  ce  rap*- 
l^rt,  offre  le  méiae  avantage  aux  diecéaea  qoi  éprou^ 
rVeraient  le  même  besoin» 

«  *  U  ne  me  reste,  Sire^  ifafh  pretettlçr  à  Votre  Ha»» 
jesté  l'aperçu  dea  dépetfsea  résultant  d««  ■  neuirellea 
'  dispositions,  que  je  viens  de  lui  soumettre:  réreC|p>' 
tien  des  cinq  cents  sucursales  ne  sera  que  succes- 
sîre;  elle  diminuera  d'autani  le  nombre  des  vica- 
riats, en*  partageant  les  grandes  paroisses,  où  ils 
étaient  nécessaires.    £Ue  présentera  ^ïonc,  à*pen^ 

Ïrèa  partout,  nne  économie  de  25o  fr*  a'  côté  d'une 
épense  de  7^0;   te  qûi  réduire  la  dépense  totale  k 
250,000fr»  ou  300,000  fr. 

Le  choix  plus  convenable  du  domicile  des  vicai'> 
res  dans  les  arrondissemens  pai^oissiaux,  n'entraîne 
aucune  charge  nouvelle  pour  le  trésor. 

L'allocation  du  dixième  du  traitement  des  succur- 
aales  vacantes,  ne  pouvant  être  appliquable  qu'aux 
diocèses,   oii  eea  vacancea  aoat  nombreuséir;  elle 

B*^excédera  paa  ÎSOyOOO^* 

Le  million  de  resèrre  eomprie  au  budget  dte 
clergé  suffira,   non-seulement  à  ces  dépenses,  mais 
encore  à  celles  qui,  n^étant  pas  prévues,  pourraient 
•  se  présenter  dans  le  cours  de  Tannée,  et  à  rallocatîon 
de  200,000  fr.  que  Votre  Majesté  Tient  d'accorder, 

Sonr  l'accroiasement  ai  urgent  du  aéminaure  dîo(Déaaiii 
0  Paria*  .  '  - 
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Ainsi  f  MBS  charge  sourelte  'poar  tes  peaplesV 
Votre  Majesté ,  par  «ne  eonetable  progr^aaioiit  afné» 

lîoie  rétat  présent,  et  assure  Favenir  du  sacerdoce. 
De  U'geis  sacrifices  pour  le  trésor  deviennent  de 
grands  bienfaits  pour  T^glise ,  en  manifestant  avec 
éclat  toiit  ce  que  Tordre  public  attend  de  ia  morale 
et  de  la  religion ,  et  tout  ce  que  2e  souyerain  yeurt 
ji*îre  .poilr  soutenir  honorablement  le  oiergé,  dma  Ifi 
piense  modestie  de  ses  besoins  et  de  ses  Toenx/  'C^eM 
dans  les  degrés inféri^^^  de  la  rell)gion,^  si'la  subli- 
mité d'une  vocation,  partout  cgalenicnt  sainte,  per- 
met! ait  ce  langage,  c*est  sur  les  ecclésiastiques  les 
plus  rapproches  du  pauvre,  par  leur  situation,  comme 
par  robjei  de  leurs  soins  i  que  Votre  Majesté  fâit 
porter  des  bienfaits,  qui,  loin  d'et^é  enleTéft  àk 
dignité  de  Vepiseopat,  fénmiront  ans  éréques  de 
noureaux  moyena>  détendre ,  snr.tont  les*  points  de 
leur  diocèse,  cette  salutaire  influence,  par  laquelle 
ils  entrent  en  partage  du  devoir  sacré  de  veiller  au 
maintien  du  respect  pour  la  paix  publique^  et  pont 
}»ê  lois  de  i  .Etat.  ,  * 

Je  tttis  arec  respecty 

Sire  ^  ^  ^  ' 

De  Votre  Majesté, 

^  Le  très-dévoué  et  très-fidèle  aujet. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  . 


Paria,  ce  ,C4  aoàt  1819. 


Siffné,  le  comte  DccuT^esm 

9        '  .  * 


56.  Ordonnance  du  Rai,  rendue  swr  le  rapport  préf 

cèdent.      .    *         ,  . 

Du  25  Août  1819»  ^ 

Lottis  eto,  '  -  ^  * 

ilotre  conseiUd'état  entende, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit! 
Art.  ler.     \\  sera  érîgé  cinq  cents  succursales 
Aouyelies  en  fav^eur  dcs^  dijocèses  où  le  nombre  dea 
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•ncoars'aleB  établies  n'est  pas  praportiannne  aniL  be* 
•ôfaiB»  des  localités,  '  ' 

'  9.  Une  ordontiance  «péciaTe  désignera ,  pour  cha- 
t[ue  diocèse,  les  communes  dans  lesquelles  les  suc- 
cursales  nouvelles  seront  érigies,  d  ajirès  les  deman- 

«  des  conseils  municipaux,  la  propotiilioa  des  évcques^ 
et  Tavis  des  préfets*  . 

3.  Les  *Ticaires  aetuellement  établis  oii^à  établir 
jlaas  les  enrés  ou  succQi*saIes  trop  éiendiiés ,  pbii'r- 
foht  être  placés  dans  une  autr|t  commune  qîue  celle 
du  "cheMîeu  paroissial ,  et  y  reeevoir  ^indemnité  de 
25o  ir.  accordée  par  Toidonnanee  du  9  août  1817, 
pourvu  leutefois  qiïe  eette  commune  ait  pris,  &ui%<int 
les  formes  admini^îi  alives  ,  ronçj?>gemenî  d'entretenir 

>  son  église t  et  d'a&suier  ai^x  vicaires  le  traitement 
prescrit  par  le  dcci^et  d»3o  décembre  1809, 

4'.  I^®*  c^^mmnnes  dont  les  églises  seront  ainsi 
A»sscrties,  fouiront  de  Fezemption  perUe  â  Vm.  icr 
de  l^yis  du  censeil- d'état  approuvé  le  14  décembre 
1810.  -  ' 

*  '  5,  Dans  îcs  diocèses  où  le  nombre  des  ecclrsîas-» 
tiques  n'e&t  point  suffisant  pour  (que  touies  les  suc- 
cursales soient  pourvues  de  p^^teurs,  il  pourra  être 
mis  à  la  disposition  de  Tarcbevéque  ou  évèque»  et 

•  aur  sa  demande,  une  somme  qui  n excédera  point 
le  dixième  dea  tnitemens  attaciiés  aux  succursales 
Tacantes.  Cette  somme  sera  employée  à  défrayer  un 
nombre  proportionné  de  prêtres  nés  ou  incorporés 
dans  le  diocèse,  et  désignas  par  l'archevêque  ou  évè- 
que ,  pour  aller ,  aux  époques  convenables  ,  porter 
successivement  les  secours  de  la  religion  dana  Ifft 
^ncoursalea  dépourvues  de  pasteurs. 


57;  IfOÎ  du  4  Jutllet  iBsi* 

4Mé  ter,  A  partir  du  1er  janvier  i8ai ,  les  pen-* 
eiima  enelésiaatiqttea  actuellement  eicistantes  et  .qyt 
aont  annuellement  retranobées  du  erédit  de  la^dette 
publique  i  xiispn  4la  décès  dos  peasionnaires ,  accroi* 
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224  e  r  a  n  c 

tront  au  budget  du  ministère  de  rintérîciir,  chapitra 
du  clergé,  indépendamment  des  soo^mes  qui,  par 
suite  des  décès  des  pensionnaire» , en  aciivite,  seront 
ajoutées  «  chaque  année ,  au  même  crédit ,  pour  ftab« 
Tenir  au  paiement -du  Iraitemaot  compiel  de  leurs  auc<» 
ce^sear^i.  .    *  . 

d.  Cette  augmentation  de  crédit  aéra  emjfXojèm  J 
à  la  dotation  d#  doose  siégea  épiscopanx  on  metropo*  .  i 
litâins,    et  successivement  a  la  clo!alion  de  dix-huit 
autres  siégjes  dans  les  yiiles  où  le  Uoi  le  jugera  nt;- 
cessaire:  rétablissement  et  la  circonscription  de  toua 
ces  diocèses  feront  concertés  entre  leJ^oi  et  leSaint«. 
Siégé; 

Â  Taugmentation  da  traitement  des  Ticairet  qnt 
|ie  reçoiTent  du  trésor  que  deux  cent  cinqnant# 

francs;  à  celui  des  nouveaux  curés,  desserrans  et 
vicaires  à  établir,  et  généralement  à  1  amélioration 
•du  sort  (les  ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses; 

Â  Fadcroissement  des  fonds  destinés  aux  répari^ 
tions  des  cathédrales  \  des  batimens  des  éyéchés^  aé«| 
miiiaires  et  antres  édifices  du  clergé  diocésain»  - 


681  OréômtoHcê  da  Roi,  du  3i  jnitlettB%U  _ 

Lottis  etc.        Tn  la  loi  du  4  juillet  demieir  qni 

affecte  le  produit  de  Textinction  dei>  pensions  eccié* 
siastiques  à  divers  besoins  de  service  religieux  ^  et 
notamment  à  Tauiïmen talion  <lu  traitenjent  des  vîcai- 
res,  ainsi  qa-a  1  amélioration  du  sort  des  anciennes 
religieuses  et  des  prêtres  que  leurs  infirmités  met- 
tent liors  d*état  de  templir  leurs  fonctions  Bonn 
aVons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  I.   A  partir  du  1er  juillet  1831  le'seeoom 

accordé  aux  vicaires  est  porté  de  250  fr.  à  oOOfr. 

2.  Le  fonds  de  450.000  fr.  alloué  au  budjet  de 
1851  pour  secourir  les  anciennes  religieuses,  ët  celui 
de  2OO9OÛQ  fr,  pour  les  curés  et  deaserrans  en  relrai*^ 
te  I  sont  augmentés  d*nB  dixième». 


4k  / 


1 
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♦  4.     .  » 


1'  ►  >         '  é 


#9.  Ordonnmnee  du  Bm^  fmrétmi  4m 
MéttV/lùtei  kt  dio^ù»s  ,du  royaan 
<   »i        Dtt  81  Octobre  1322. 

l^oiiis^'  par  la  grâce  à0i  Dieu,    Hoî  dé  Francd 
et  de  Navarre.     Sur  le  rapport  de  noire  in^niatre 
crétaire-d  Etal  au  département,  de  rintériçur;  —  Vu 
lariicle  ade  U  loi  du  4«j«iUat -iSir;*-^ Horre  cfaasêiU'' 
d'éfilit  entenââi      Noat  »t«m  orâdnné  f  t  ordonnpas  ^ 
ep  kj^vmmt^'    •  . 

Art,         '  Im  biille- donnée  â  Rome  le  10  octo- 
bre i842v  COficernant  la  circonscrfption  des  diocèseS,' 
e&j(^e9Çtta^et  sera  puhliée  dans  le  royaume*). 

2.  ;  En  conséquence^  la  circonscription  des  me* 
tropoiea  et  des  diocèses  demeuf^e  déterifimée  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  orjloilnance* 

3.  LAcH^è  Mie  est'^çtfé  Mfê  apprtJhattetf  dei*^ 
clansett  **éser*e8,  formnlës  ou  cipressiuDs  qu  elle 
rénferne  cfe        sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle^  aux  lois  du  royaume,  aux» 
franchises  ,  libertés  ou  maicinies  de  TEglise  gallicane.' 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et' On  français  sur  les 
registres  de  notre  oQnseihd'état:  mention  de  ladite 
transcription^era  faite  sur  Foriginal  par  le  seorétaire* 
^Af^mifti^^deésisiLd^état^  *  *  •  *  ' ' 

^4.  Votre  garde-^es-sceaut ,  ministre  secretaîre- 
d*état  aojdépaTteraent  de-la  }ustide,  et  notre  ministre 
aecrétaire-â*étàt  au  département  de  l'intérieur,  sont* 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécil- 
tion  dè>  la  présente  o]fdonnano(0y  ^ni  sera  insérée  am 
Bulletin  de  lois» 


• 

»  i 


Yojr^  eattis  înila  ai'doréi.  aùt  1  ei«tfim#  «rte'iWtJu 

V 

•     /  t     <•  •        ^  '  I 

'    •         i  '       .  ,   '  '  •  ;      '  ' 
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(^Annexe,  y 
ARCHÊYÉCH  É  S 

É  V  É  C  H  È  8. 


UHiTBS 

DR8 

DIOC£.S£^ 


fetropolede  Jpam 

Chartres  é,  •  4  •  * 
|.  .  Meaux^é  «  *  «  «'  « 
^  ^     ,        jOrléani^  »  ^ 
Snffirugau.  <B}àu  .  , 

fYer&aiUas  .  .  •  . 
Arras  ...... 

Cambrai  •  •  •  •  « 


Seine  (de  lâ\ 

£ui:0.^t-Loiyi(d*)* 
Seine-et-Mane  (jle)» 
Loivei  cdli^ 

liOiiwet-^Jier  (de). 
Seîne-el-Oise  (de).  > 
Pas-de-Calaia  (dak 
Nprd(du).., 


Métropole  de  jl^ron  avec  le  titïe^Rliôiie  (du)^ 

'    doYiewie»-    (liom  (dtla\ 
Astaa  •»••«« 

Langrfis  .  ^  ,  .  . 

'âgaaa  •  ^Dij^^  

Saint-Claude  •  « 
Grenoble    • .  •  • 


S 


•     •  •. 


Métropole  de  IRouen  •  • 

1.  I  . 

^   /Bajreox  •  •  •  •  • 

iSufTragant  •  J  Eyreux  

"iSéez  ...... 

\  Çoutancet  •  ».  #  • 

Métropole  de  Jfiens«. 

o  isf»  '  (Troyet 

oaffiragant  •  ^Siefers  %  • 

(Movliu  *  • 


SêèBef<#t.<ioire  (de). 

Haute-Marne  (de  la). 

Côte-d'Oi  (de  U>  . 
Jura  (du), 

Uère  (dé  V).  ' 


I 


•  •  • 


•  •  • 


la). 

Calvados  (du). 

Eure  (de  1^ 
Orne  (de~  T  ..  - 
Manche  (4e  la)«. 

♦  ' 

Tonne  (de  T). 
Aube  (de  I').  - 
Nt^Tr»  (de  la). 
Allier  (de  r>. 


t  ,      ^  rArrondiss.  deHeiai9# 

Métropole  de  Reims  \   (Marne  . 


(Ardeanes  (des)# 
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A  it  CBE  YÊjCffÊ^Gl 


Y  $  C  H  É  S. 


DBS 

l'HOCÈSES 
DÈPARTEMËNS. 


Soisflon»^ .  •  •  «  •  {Âisne  (de  T). 

Chalons. 


1^  <  •« 
Saffrasana  « 


D  v« 


Châloiii  (4aiTaiid.  (  ^ 

du -dép*  de  lav§;-^ 

Marne).  '  (  vi.ry-le.Frai.ç.i«.  . 
BennitU  ..  ....  lOîëe  (cle  1'). 


dep.  de   la(sainte  M.néhouM. 


métropole  de  iToors  .  •  •  ,       tndre-et-Tioire  (d')» 

Le  M^ns  ....  >Sarthe  (de  la). 

.  I  .  .  •  «^Mayenne  (de  la).  '  1 

Angers  ...^  VL^m^tl  Lo^rt  (de). 

Renne»    iMe-eïA^iUine  (dV  , 

Mantes  Loilre-^iférieuré  C»^' 

Quimper  •  .  .  .  Finistère  'An), 
Vannes  .  .  .  .  ,  [Morbihan  (du). 
Sain^Birieac  é  .  Icôtea-du^ordidesVi 


'Suâragans  • 


•  *  *  < 


«iaropole.    |Bonrge. .      .  ,  {^W^uX 

Lont  « 


••Jt 


•t  » 


«  |Pujr-sd^-J)6nie  (du)« 

Limoges.  .  .  .  .  j  Vienne  (la  Haute). 
,  .  (Creuse  (delà).  , 

flaure*Loire  <dé  la).^ 
Corrèzc  (de  la). 
Cantal  .{du)« 

«•  *  » 
Tant  (ixk). 

Âveirpn  (^9  Jl'^nï>;.  S 
Lot  (du)é  » 
LoeèVe  ^de  la)* 
Pyrénées-  Orientales 


Tuile  .  .  . 
Saint'Floui'  .  .  . 


•    ♦  ^  •  « 


•-,      '    ^Bodez!*  ,  .>.  ,  « 

«  %  Mend«  v 

'  .  (Perpîgnair.  . 


•  •     •   •        •  • 


i5  • 
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È  y  É  cas  8. 


-.LIMITES 


Drs 

DIOCESES 
DÉPAAtEllIENS. 


Gironde  (de  U). 
Lot*et*GaronBe  (de)« 
Charente  (dè  li>  ^ 

r-m-r*  y   1     -  m-  '  iTT  • 


Métropole  de  |Âuch  •  •  •    <  • 


iSjiiffi'agant  • 


Sêjr^MUie  •  •  • 


ÎAngottlénke  •  .  • 
.  .           •    •   iVienne  (de  lav'-^  *  ' 
 (Deux  Sèvres  (des). 
Périgueux*  ...  •  Dordogne  (de  la).  * 
Rocbell^.  Charente -Iii£érieiir9 
(de  la). 
Liifpil  •  ..«^ lYendee  ((4e  )a)^  •  - 

Gers  (du). 

Landes  (des).  i  J 
Hautes  -  Pi^çilé^   .! . 

9aues  •  PjcénéM 

Hante-Garonne  (de 
la). 

Tarn  -  et  •  Garonne 
:  (de).         ^      .  " 
Ariège  (de  Y)% 

Aude  (4e  V). 

Bouches  -dtt- Wl4n6^' 
^arrondissement 
de  Marseille  ex*  , 

cepté» 
Arrondiasèment  de 

Klal^seqie*    (  Çou-: 
. .  èhea^a-Rh6ne)» 

Var(du). 

Basses-Alpes  (de»)i. 


Ifetropole  de 


et  Mav< 


honne 


6iiffiraga]ia 


/  Montaaban 

tp  • 

i  Pamiers 
V  Charcaasotuie  •  ^ 


•  •  • 

«  «  • 


Hétrojpple  de 


^Aix  avec  le  titre 
J  d'Arles  et  d'Em- 
à  .brun» 

\  — 
Marseille  •  ^  •  • 


SufiBragahis  • 


•  »  •  •  • 


Fréjus  ♦  ♦  ♦  .  .  . 
(Digne 

Gap  .  .  \  \* .  '  IHautes-AÎpes  ^dcs) 
^ll^cif  '/«'t  •  •  ICdrae  (de  la> 
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ARCHEVÊCHÉS 
ÊVÊCHÈS. 


Métropole  dc^ 


DIOCÈSES 
PÈPÂBT£MEpiS« 


)Dôttbs  (du). 


Snffragaa» 


^    ^  (Haute-Sadne  (de  la)* 


Mets  «  #  %  •  •  t 


Saint-Diè  t  «  •  • 


Rhin  (du), 
Moselle  y  j  compria. 
lea  commimea  'do 
BonehUiige»  vLiai» 
singe,  Hendelinge, 
Zettinge    et  T|i* 
dinge,  qui  appar- 
tenaient au  diacèao 
de  Trêves^  - 
Meuse- (de  la). 
Ain,  jr  eompria  fai*-. 
rottdiaaoment  de 
Gex  qui  était  dans 
les  limites  du  dio- 
cèse deChamber/« 
Vosges  (des). 


^IMancf  iMeiurtke  i.de  la)« 


tf  éiropole  de  ^  ( Arignoa 

/Nimea  • 


J  Valence  


VauelRae  (de)« 
Gar4  (du)« 

Drôrae  (de  la), 
Aidèche  (de  1'). 
|lérai»U  (de  i% 


^Montpellier  .  .  . 

AfprouTé  f 

Signé^  L  o  nii^ 
Par  le  Roi: 

lie  garde-dea-aceaux,  aigoé,  4t  Peyrotmei^ 
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6o«  Ordonnat^ce  du  Roi  portant  declaraiion  d^aha$ 
contre  m  arcievétjue* 

•  '  .  Du  10  Janvier  iB2^ 

'  Looif  6to*    Noiit  nms  sommes  fait  représenter 

une  lettre  pastorale  de  notre  cousin  le  cardinal-arche- 
veqne  de  Toulouse,  en  date  du  i5  octobre  1828,  im-^ 
primée  dans  lâ  même  viiie,  chez  Augustin  Manavit; 

Et  nooâ  a?ons  considéré  qae  s^l  appartient  ans 
.  érêques  de  notre  Bvjramno  de  nous  demander  les  amé« 
lioratiôns  et  les  changemens  qu'ils  croient!  utiles  à  1«* 
religion  V  ce  n*Oêt  point  par  la  Toîe^  des  lettres  paato* 
raies  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit,  puisqu'elles  ne 
sont  adressées  qu'aux  fidèles  de  leur  diocèse,  et  ne 
cloîvent  avoir  pour  objet  i[ue  de  les  instruire  des^de* 
Toirs  religieux  qui  leur  2»ont  prescrits; 

^ue  notre  coiisiR*Ie  car4;nal*archeTéque  doTon» 
lottse  a  publié  sous  la  forme  d*une  lettre  pastorale^ 
des  propositions  contraires  au  droit  public*  et  attx  lois 
du  Royaume,  aux  p rérogatires  et  à  Tindépendance  de 
notre  couronne  ;  ' 

C'est  pourquoi,  ♦  '  ^ 

-Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  mi» 
nistre  secrétaire-d'é^t  au  département  de  la  justice»* 

De  lavis  de  notre  conseiI-d*état| 

Nous  avons  déclaré  et  déclaronai  ordonné  et  . 
ordonnons  ce  qui  seii: 

Art.  i^i".  Il  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  de 
notre  cousin  le  cardinal  -  arcLcvt  que  de  Toulouse, 
imprimée  dans  la  même  ville,  chez  Augustin  Mana* 
Tit,  en  oonséquence ,  ladite  letlr^  est  et  demeureca 
•upprimée*  * 

2,  Notrè,  garde*des*sceaux ,  ministrè  secrétaire* 
d'état  ao  dèpértemetit  de  la  justice   et  notre  ministre 
'  secrétaire -d  état  an  département  de  rintérienr,  sont 
chargés,    chacun  en  ce  qui  le  concerne,    de  Texécu-  * 
tion  de  la  pi  c  vente  ordonnance |   qui  sera  insérée 
jûulietia  de  luis,  *  *  ^1 
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Charte:  «nidefly  3»  14»  90»  éS»  69f  rit  7i« 

♦  »  «       •  - 

<Tonl  ce  mi  regarde  le  rang  et  Tétiqnette  tat»r 
irestAÀtparUeQiièrement  la  diplotaatie,  M  donne  ici 

ce  qui  a  été  statué  à  ce  sujet  depuis  la  Charte  ;  en  in^ 
gérant  textuellement  la  teneur  du  règlement  prînci« 
pal»  qui  est  du  ter  novembre  1820,  on  y  a  joint, 
'  comme  notes,  les  dispositions  additionnelles  du  â  1  dé- 
xeîûbre  i8ao  et  du  23  janV.  18s  1;  ~  Confrolit0# 
anssi  Tordoiiiiance  nro«  6  page  33  da  présent  Tolumet 
ai^«  )  et  3  et  les  pièces  nxo*  10  pa^e  So  ;  -  mo.  18 
^age78  (pairie);  Nr*  19  page  81  patrie  ecclésiasti-^ 
gu^}  Nro.  ^3  légion  d  honneur }  36  à  3^  etc.)  " 


•  •  •  .  •     .  ' 


'.Les  râsrees  dans  Te  palais  dn  Roi  sont  ^viaéea 
amsimi^  suit;  ^  "  . 

\^  Les  grandes  entrées; 

Les  premières  entrées  da  Cabinet  ; 
,      3^  Les  entrées  du  cabinet; 

4^  Les  entrées  de  la  salle  du  trône  i 
5^  Les  entrées  du  premier  salon| 
6^  Les  ,ei[)trées  du  second  saloô.  ' 


•  ■ 


V       \  Gvandts  cittrce«« 


Les  grandea  entrées  con8istent*«,pottyoir  entr^^ 
à  toute  benre,  dans  la  <}hambre  a  coucner  du  Roi»  ' 

, .  £U^s.,  appartieiinent  au,  grànd-ebi^nibellan ,  an  ,  ' 
premiers  gent|shoîq;ime$  de  la  chambre,  et  auspre*  \ 
miers  chambellans^  maître»  de  la  garde-Mbë^,  •    *  • 
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Le  Roi  le»  acporâe>  en  outre ,  mz  personnev 
qa*il  désigne;  elles  font  inserites  siir  un  eut  présenté 
toui  les  trois  mois  à  Tapprobation  de  ék  M.  par  le 
premier  genttlhoinme  de  la  çhambr^  4e  service» 


Ff'emiii'ts  cntiits  du  cubùut» 


»  ♦ 


*•    .    •  r' 


Elles  consistent  i  pouToir  entrer  en  tout  temo 

dans  le  cabinet,  pour  se  faire  annoncer  à  S.  M*,  et 
T  attendre  la  permission  d*entrer  dans  Tappartemeiit 

intérieur.  •     .  • 

£i.es  appartiennent,  en  tant  ^ulls  ont  à  prendre 
'  le»  ordres  dé  S.  M. 

Aux  grands*officieTs  de  la  maison  ciiile  et  milU 
^Ire;  ^  - 

An'major-général  de  la  garde  roj^alo  âesèrvicéi 
ÂVL  ch.mcelicr  de  France.  —  *  * 

Et  aux  ministre  9  secrtlaires-d'ctaft  *)« —  '     '  *  ' 
Klles  appartiennent  atissi  en  pareil  cas  au  pre- 
mier oflicier  de  cbaqi  e  service  de  la  maison  de  S#  M* 
^  l'absence  du  ^rand-ofiicier. 

lie  tloi  les  accorde  i-^^'^ontre,  'wàx  paonnes 
^*it  désij^ne:  elles  sont  {nseirites  sur  un  état  présen* 
ie  tous  les  trois  mois  a  Tapprobation^de  S.  M.  par  le 
m^miev  gentilhomme  de  la  chai^bi<^  (1^  ser?ice* 


»  ■  • 


• 


FJles  consistent  à  pouvoir  entrer  habituellement 
dans,  cette,  pièce  un  peu  avant  Theure  que  le  Roi  a 
fixée  pour  entendre  \^  i^ii^sfe  |^.à  jr  reniv  et  ii  jr  rester 

mm  fin  ,    .M  ■]  .   H  j     .         î  Z!-     *4:  •    .      •  .  %' 

.  ^  t  * 

Aut'  capitaines  des  garâcs-du-corps;  au  capîtains* 
cdiohe4  ^dcs^ gardés  à  pied^  .  et  au  çrand maréfoial'dés^ 
logis  âuIUh*     g     »^  «^Ua;^    >  ' 
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•  Tolenté  d«n»  b  fMméei  elles  eet#ent  îlam  h  ^oi* 

rée  ,  aussitôt  qu^  S.  Sf.  donne  le  mol  d  ordre* 

Elles  appartiennent:  \ 

Aux  grands  et  aux  premiers  officiers  de  la  SIM* 
AQn  civile  et  militaire  du  Roi; 

•  '  Atfx  mi^or^gétténlox  de  là  garde  Myde  } 

Aux  cardinaux  ;  ,  \  l 

Ai^  cliaiicéKer  de  Prancé  j 

Aux  ministres  seeréiaires-d^étàt: 

Aux  maréchaux  de  France  ;         '  ^ 

Au  grand  référendaîre  de  la  chambre  des  pairs; 

Au  président  de  la  chambre  des  d  'jmtcs, 

£t  à  tous  le»  ofiicierf  de  la  maison  qui  se  trou* 

•  de  service. 

'      Le  Roi  les  acoerde,  en  outre,  aux  personnel^ 
•qiîHl  désigne  ;  elleè  sont  inscrites  sur  un  état  présenté 
tous  les  trois  mois     Vapprobslîon  ^e  Ss- Majesté  par 
le  premier  gealilhomme  de  la  chambre  de  service* 

Elles  appartiennent;  -  ^ 

Aux  pairs  de  France  |  • 
Aux  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires 
de  France  ,  présens  par  congés  J  .  . 

Aux  miuistres-d'état; 

Aux  sous* sacré taires-d*état  et  directenrs-géné* 
vaux;  ' 
"  Atdt  arelieTéques  ; 
Aux  chevaliers  -  commandeurs  de  TOrdre  du 

Saint*£spri  t  ; 

Anx  gr  ands-croîx  des  Ordres  rojaux  de  Saii^t* 
liOUis  ei  de  la  Légion-d'Uonneur  ; 

'  Aux  gouverneurs  des  divisions  militaires  ; 

premiers  présidons  et  procureurs^-généraut 
de  là  oour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes  ; 

Au  ' 'pi^ésident  dU  coiiseU  royal  de  Pinstraetion 

publique;       *       -         '  ^  .   ..       ,  - 

'  f)  Ei  au  Ustttenant  général, de  service  ^«uMMon  fastét  im'e.J 
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.    lEl^  h  totii  Ifi^ITtciers  de  lamUoii^)* 

Ei^es  du  pvtmiâ'  saion  qui  jtriMê  Id  êàUe  Tfénèé 

V    Elles  appartiennent  : 


 1 

1 

Ml 

partemeos  ; 

Aax  iieutenaiis-généraiix  et  vice-amiraux;  • 
Aux conseillêrs-dVtat  et  maître»  des  requêtes;  " 
Aux  intendan»  de  U  maison  du  Roi  ^ 

Aux  évt  ques; 

•    Aux  préfets  ;     _  ' 

Aux  maréçhaaK^âe^camp  et  contre  •amiraux; 

Aox  présidens  des  collèges  éleejtoraax  de  dépacW 
t^mettt  pendaiil  la  dorée  de  leurs  fonctions  ; 
'    Au%  conseillers  de  la  cour  de  cassation  **); 

Aux  présidens  et  maîtres  de  la  cour  des. comptes; 

Aux  premiers  pré»ideiis  procureura «^fféaeraw^ 
des  cours  royales  ;        '    ■  m  ' 

Aux  pjpésidQns  jtoa  eon^iiitair^a 

£lles  appartiçnn^t; 
'  Aux  «ouseiUers  ail  çops^U  royal  d«  rinstruction 

publique} 


Aux  lîeutenauU-aonwMttdants  des  gardes  du  corps;  — 
aux  lieutenans -aidas  •majors  du  aséme  corps,  àt  Liict; 
—  a  ua  heutenaut  et  un  sons-liêutenant  du  même  cprps, 
a  leur  tour  de  service;  ~  au  major  des  gardes  du*corps 
de  Honsuim-;  —  à  rintendant  de  la  maison  militaire:!-. 
aux  heutenansrgènéraux  et  aides  majors  généraux  de  In 
garde,  royale*  —  aui^  maréchaux- de- camp  titulairiM:  — 
au  colonel  sous  •  aide  •  major  -  général  àt  siewice  •  —  au 
'  îîlîSf^     jouri  -  k  l'intendant  militaire  4c  là  garde. 

ÇeHa  désignation  des  wséUUa-^  la  cow  de  Cccs^uion  a 
été  entiéremeni  si^prlmée  dans  les  ré^lemcj^s  posté- 
rieurs*  , .  *  î      '  > 

A  tous  les  ofRciers-supérieurs  et  tous^intendans  de  la 
maison  militaîrc,   ainsi  qu'aux  nmrébbau^des^Ogis  du 
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Anx  GofiiMllOTii^iiiai très .  des  comptes  } 

'Aux  Genreiilers'  des  covrs  rOfi\t%  f 

Aux  présideng  des  tribunaux  civils  et  de  corn*- 
merco;  ^  '  ' 

Aux  sous-préfeL»  et  secrétaires- génciaux  de  pré* 
natures;  * 

Avx  maires  et  adjoints  des  bomies  Tilles  ; 

Aux  cures  de  Paris  ; 

-  An^  présidons  des  eolléges  Aeetoranx  d^arrondls* 
tement  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 

'  Aux  colonels,  capitaines  de  Taisieauvet  o0icieri 
ftnpérieiirs  des  armées  de  terre  et  de  mer*}. 

Le  Roi  les  accorde  )  en  outre  aux  personnes 
qtt*il  désigne  ;  elles  sont  inscrites  sur  nn  étât  présenté 
tour  les  mois  k  Tapprobation  de  8a  Majesté,  parle 

prejcoier  gentilhomme  de  la  chambre  de  serrice»   '  ^ 

Uandience  publique  da  Boi  n'a  lien;  quand  Sa 
Majesté  va  entendre  la  messe  à  sa  chapelle  ,  qu'au 
moment  où  elle  en  revient  pour  entrer  dans  son  ap« 
partement  intérieur*  Le  Roi  est  snWt  de  tons  ses 
Iprands-ofiiciers  et  de  ses  premiers  officiers  de  ser* 
▼iee,  passe  et  s'arrête  successiTement  dans  chacnna 
des  pièces  de  son  appartemènt  extérieur,  peur  per^ 
mettre  aux  personnes  qui  ont  ie  droit  de  s'y  trouver, 
de  lui  faire  leur  cour.  —  Lorsque  le  Roi  entend  la 
messe  dans  les  appart^mns  intérieurs,    Sa  Majesté 


•)  A  tous  les  officiers  inftrieurs  la  maison  milftairei^ 
N  jusqu'au  srade  de  capitaine  dans  Parmèe  înclusiveikiea$| 
—  aux  lourriers-deS'loffis  du  Roi)  —  aux  sbsfs-de* 
bataiUen  et  d'Sscadron^  brevetés  ou  non  du  grade  sis> 
pcricurj —  aux  officiers  dTtat-major  et  aides-de-camp 
ayant  le  grarle  d'officier  «  siipcrîf»urs  ; —  aux  capitaines  * 
brevetés  chefs-de.bataiilon  ou  d'Escadron;,  aux  capitai- 
nes d'Etat- major  et  aides-de-camp  lorsqu'ils  sojU  de 
service,    (^Additions  postéiitures.^ 

On  iit  diuls  VALmauach  royal:  Le  roi  accorde  en  OUtlCO 
4werse»  êntru^  dans  jBTon  palais  âux  personnes  etCt  •  ' 
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j3fr  >  .    ^        *  F  T  a  ri  t  e.  .  » 

ne  donne  audience  publique,    qu'après  l'avoir  outen» 
flue.     Elle  s'arrête  d  abord  dans  son  grand  €abinfttt 
puU  dans  la  salie  da  trÔQO^   et  saco^asiYement;  daiit  • 
fes  autres/bièces*'       '  ■ 

Otiand^il  y  a  eerxfh  ei  jea  ohei  h  Roij  le  premier 
gentilhomfnè  de  la  Glianibre  qui  se  trouve  de  service^ 

en  averjit  les  «^rands-oftlciers  el  les  premiers  offi- 
ciers, pour  qu'île  se  rendent  auprès  de  S.  M.  Il  ' 
met  sous  les  yeux  du  Boi  )a  liste  deè  personnes  a  qui 
ii^ppartiennept  les  entrées  dans  SjBs  appar^emeu  oa  i 
qui  Sa  Majesté  les  a  accordées.,  afin  que  sur  celle 
liste  Sa  Majesté 'désigne  celles  à  ^ui  des,  billets  d'iiU 
iritation  doivent'  ôtce  adressés*  ^      '  '  '  ^  .  ^ 

faris,  le  ter  novembre  1820» 

«■  *  »       '    '    '  ^ 

Far  le  Roi* 

*  *  Le  président  du  conseil  des  minîstresi 

i        ^  -s 
•)  •  ■ 

I  ■  ♦ 

•  «  ■  ■ 

Sobsidiairement  aax  dispositions  oi«4esses,  lep  v 
jpfàiémGes^9  bonneiirt  eirils  et  militaires  se  règlent  ^ 
encore   d'après  le  décret  suivant»      (Bnlletin  de» 
léis  tVe  eérie  nro/10»  et  llomtenr  officiel  du  34  juiU 
let  1804,  an  XII.  pages  i35() — i364.)  , 

Décret  impk  relatif  aux  cérémonies  piibliqneSf  ' 
préséances,  honneurs  civils  et  militaires^     Au  palais  , 
de  Saint  Cloud  le  24  Messidor  an  xZ  (i3  juillet  1804) 
Le  conseil  d*état  entendu: 

/ère  Pitrtie.    De»  Rangs  et  préséances.  —    Ti«  - 
tre  I«  Des  x;angs  et  séances  des  diverses  autorités  dans 
les  cérémonies  publiques»  .  Section  h  Dispositions 

Sénérales.  ~     Art»  1 .  Ceux  qui  d*après  les  ordres  ^ 
e  TEmpereur  (^di^  Hoi)  devront  assister  aux  cérémo' 
nies  publiques,  y  prendront  rang  et  séance  dans  Tor-. 

dre  gui  suit;  ~  Les  f  rinoe»  fiançais*      Lcfk  grands 

*  1  ♦ 

é 

(  . 

•s  ' 

^  Digitized  by  Google 
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iligmléirBi.;^  ."Xes  Cardinaux.  ^   Lea  miniatrea*^ 
iLes  grands  vofiicîrrs  de  i'£itijpire  (du  royanme)* - 
Ijea  Sénateurs  dm*  leur  «âialoreH»'  i  Hmpprimifé  • 
Vayen t  '  ^airie.^  nommémimit^les^ordontianoBê  >Nm*' %ti 
ét  i^y  qui  fixent  lè  rang  dm  Pmfw^chriiê^ëi  eêdésim^ 

stiques.)  Les  cunseiller».  3'état  en  mission.  ^ 

Les  grands  offîciers  de  la  légion  d^honneur,  lorsqu  ils  ^ 
n'auront  pbint  de  fonctions  publiques  qui   le^îr  ^ssî- 
0Dent  un  rang  sujic  rieur.    (  Voyez  pour  le  rang  des  , 
i9€mbr$s  de  la  tégkm-  les  Aih  3âi    ^9.  )  —  Lét»  goné**  • 
Mitx  ^.itin^lsiir  ^sattimaéâîBiyt.  une  diTMofe*  territon  . 
TÂAe  y  dans  J^ècroaSisseinent  At  Imt  lebauMiiâemmtv 
—  Lea  preniera  premdmt  des  eof^rs  dSippeL  *Lm 
archevêques,  r-*-     Le  président  du  collège  électoral 
de  départeiAent ,   pendant  la  tenue  de  la  session  et 
jpanâant  les  dix  jours  qdi  précèdent  TouTertare  et 
.qui  suiyeiit  la  clolnre*  -^-"^es  ^réfists^     '  Les  çré-^ 
aidens  des  cowa  de')néiioe<Xymim«ik*       -Lev  g^^né*» 
tmoiTL  de.brigadd  cosiviavJâat  «n  départeintftl/^  lies, 
ferequesr  —   Lea  coi&iniasabea  -  généranni  de  ^oltee*^  . 

Le  ptésident  du  'collège  cleetoral  d'arrondisae-» 
ipent,  pendant  la  lenue  de  la  session^  et  pendant  lea 
dix  jours  que  précèdent  TouTerture  et  qui  suivent  la  ' 
€ldtur0«        Les  sous-préfets.  ^   Les  pri  sîtlens  des 
tribunaux  de  première  inatene».       Le  ptésirirat  4a 
tribunal  de  commlerce*  «—   Les  maires»  «~  Lea  cobip» 
msndans  d^'simes.       Le|i  présidMS  des  ccmsiai^oires*;: 
-r*  '  Lea  préfets  eooaeUkrs^^d'état  prendront  leiir  i»itg% 
de  conseiller  d'état.  *—     Lorsqu'en  tema  de  guerre^  ^ 
^ou  pour  toute  autre  raison,  S.  M,  jugera  à  prupuî>  de 
nommer  des  gouverneurs  de  jplaees  fortes,    le  i^ng 
«ki^f .doivent  avoir  sera  règle*  —    ^.  Le  sénat,  le  - 
ConMil  4^£tAt^  le  corps  législatif,  le  tribnUet,  ] 
c^ur  dè%assition,  n^auromt'rangvet  séameà  ^dens^ 
le«ic^|DQni0i  ]pQl^Uq«ea ,  •  «m^qndllas  ils  «utoni  ^té-;^  >  ,  ^ 
iBTit&^^er ^lettres  elosas  de  8^  K.  —    41- en  Mira  Ami 
même  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  dans  lea 
YiUes  où  TEmpereur  (le  Roi)  sera  présent.         Dans  , 
les  autreS:ViUes ,  les  corps  prendront  les  ran^  réglé» 
ci<aiprèi^« —    3«  tDsMieiicnn  eas^  les  rangs  et  hon- 
neurs ae^rdm.i  w  Mif»  n'appartifndvMl  ,indin« 
dll6U^^Ql^ftt^  WaM»^^       les  €omposeiit«r^^  '4«^ 
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âaUf  Vart*  t.  InTifera^  èms  le  loeal  destiné  à  reter«« 

/  cice  de  ses  fonctions,   d  autres  corps  ou  fonctionnai'*' 
r^s  publics  pour  y  assister  .à  une  ecrcmonie,  le  corps 

.  €)n  le  fonctionnaire  qui  aura  fait  rinvitation,  y  con-> 
servera  sa  place  ordinaire  »  et  les^  foaetionnaires  in- 

,  fités  giirderont  eiiire  .^sux.  les  TBUtf^s  assignés,  par 
r«vt*  i«r  du  présMt  tttreu  s  Section  IL 'Des  iiin« 
tftttoBs  an  eeréiftonies  puMiqnes*  Art*  5  et  6.  Les 
<»rdres  de  S*  M«  sont  adressés  aux  Evéqaes  et  aar'^ 
préfets  etc.  =:  Section  III.  De  l'ordre  uivant  le- 
quel les  autorités  marchent  dans  les  cérémonies  pu«' 
bliques»  —  Art«  7.  Les  autorités  appelées  aux  céré- 
xDonies  poUîqiies  aeréuBirent  cbez  la  persoBne  qui 
étit  j  occuper  le  preaiier  rang.  —  Q«  Les  princeSf  • 
1m ,  grand*  dignitaires  d^  TEmpire  (du  reyaume)  et 
les.  autres  personnes  design  ées- en  4'art«^  t  mareherénr 
dans  les  cérémonies  sutTAnt  Perdre  des  préséances 
indiqué  audit  arlicle ,  de  sorte  que  iâ  personne  à  la 
quelle  la  préséance  sera  due,  ait  toujours  à  sa  droite 
'  celle  qui  doit  occuper  le  second  rang;  à  sa  gauche 
celle  qui  doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite*. 

Ces  3  personnes  fnmnnt  la  première  Kgnre  dn  eor« 
t^e  ;  ~  Les  S  personnes  snivantes  la  de  ligne*  ~  - 
Ses  eorpa  marehensdaas  l^erdre  suirants  ^  les  mem- 
bres des  cours  d'appet;  —  les  officiers  de  Tctât- 
major  de  la  division,  non  compris  2  aideâ  de  camp 
i3u  général,  qui  le  suivront  immédiatement; —  les 
membres  des  cours  criminelles  ;  — -  les  conseils  de 
jmfieetuvesy  non  compris  le  secrétaire 'générai  qui 
smomj^agnera  le  Préfet  ;  ^  les  membrès  des  tribu* 
nmx  de  première  instance;  le  corps  iMnicipal  ; 
les  officiers  de  Fétat  major 'de  la  place  ;  *1es  mem* 
bres  du  tribunal  de  commerce; ~  les  juges  de  paix; 

Les  commissaires  de  police^  =r    Section  IV.  De 
la  manière  dont  les  diverses  autorités  seront  placées  . 
<ians  les  cérémonies.  ^     9«  il  7  ^^^^       centre  du 

^loeal  destiné  aux  cérémonies  isiTiles  et  religieuses, 
M  ttondbee  de  fauteuils  égal  à  eetui  des  prineeSf  dU  ^ 
gnttaires  f  on-  membres*  des  antorités  nationales  pré* 
•ens,  qui  aiiront  droit  d'y  assister.    Aw  cérémonie» 
r^iifiieuseS}  lors  qu'il  y  aui*a  un  prince  ou  un  grand 


■ 
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dignitaire,  on  placera  devant  lui  un  prie-dieu  avec 
un  tapis  et  un  carreau  \  tn  ïhh-en%é  de  tout  Prince^ 
dignitaire  ou  m^mbi^  des  autorités  nationalot,  le 
eenlre  iera  réserve;  oi>per«^onne  né  fourra  %!j  pla- 
cm  --«'''Los  généram  dé  -divistoii  cotomandaiil  l^i 
dttMtitis  'lerrYtorial^s',  les-  f  remiors»  pt>«sidona  de» 
CUU13  d'appel,  et  les  areheve^ucs,  seront  places  à 
droite;  ^  Les  préfets ,  les  presidens  des  coin  s  cri-  ^ 
minelles  5  les  généraux  de  brigatle  coniinaiulrint  les, 
départemens 4  les  évi'^uos,  seront  places  a  gauche.— 
Le  (veslio  du  cortège  sera  placé  en  arriére»  —  Lesf 
.  i^réfou  dOllseiUera'id'^at  {prendront  leur  rang  de  eoiw 
iotteM"  d^él^t'  'Ces  lonotioiiiiafi^ea  garderont  * 
entre  c^il  lèi  rangs  -  ^oi 'le«r  sont  respecrireineiit 
attribués.  — ■  lo  et  ii  (Dispositions  pour  le  ca» 
où  la  place  manque  dans  le  choeur  de  Téglise  pour 
les  menibtes  invités'^  is.  —  La  Cérémonie  ne  corn- 
wmeera  que  lorsque  Tautorité  qui  occupera  la  pre« 

n^roptuoe  atm  pi4i^»i«Me«Q«  ^    G«w  eutotité  «ir 
MtireM  I*  freiiiièmî' ^  ^ 

.  ,  .  .  '  •    .      •  o-i 

Jté  PaHiê.  Des  honmttts  miîttàiitm'e^  ehtk.  ^ 
Titré  II.  Du  Saint- saciemtnt:.  Art.  i  à  5  (Escorte 
miliiatre. —  Salut  do  toutes  les  gardes^  la  troupe 
genou  en  terre,    et  les  officiers  la  mnin  au  chapeaa- 

tMi  ialttt  d'épée«)  Titre  1U«   Sa  Majesté,  hon-»' 

aetn  miKtayrea  et  clfito»  Art  i.  à  «3»^  ~    Titre  lY  ^ 
«(V«  FiAmos  frsnçaiéir  êrt/4^ft  ët  i  8*17;-^    Vi^  . 
^  tr^  ¥1.  âtanda  dtgnitairet  (reçoirent-  dans  loa  mémee  ' 
circonstances  les  mêmes  honneurs  civils  et  milirairee 
que  les  princes.)  —    Tiire  Vil    Des  Ministres  (en» 
province)  art.  1 — 4.  — •    Titre  VIll.  Grands^ofticier» 
(en  vojrage)  art.  1     7.  —  ,  Titre  IX*  Sénat«  —    Ti-  ' 
Ire  X   Conseillers  d'état  (en  mission  seulement)*  — * 
ïitrOiXi*  Grands  oflieiet^  de  la  légion  dfhonnear. 
Viliv  rXlI;^  Corps  lêgi^alif  ettribniiat«  ~  Tttre  %Bh^ 
ydnAmtê^deurs  Jrùhffaiï  ef'  étrangers,    i*  K^nO'  aeHi'' 
sous  aucun  prétexle  rendu  aucune  espèce  d'honneur 
militaire  a  un  ambassadeur  français  ou  étranger  sans 
l'ordre  formel  du  Ministre  de  la  guerre.  —    2.  Le 
lli4i^tfe..des  relationa  ext^ieures  se  concertera  eirec 
lé  ministre  de  le  nmm  pow  les  kennnu»  k  Modm 
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aux  ambassadeurs  français  ou  «étrangers.  Le  MiilîstP^ 
de  la  gL:eue  donnera  des  ordres  pour  leur  réception* 
3^  11  en  »era  des  honneur»  civils ,  pour  les  ainbass»* 
deuri^  français  4»a  étrMgersi  ainsi  qu'il  est  dît  ci- des* 
aus  pour  les  honneim  militaires.  —  Titre  XIY*  6«<« 
yétraiix  de  division  ^  >  Titre  Généraux*- de^briw 
gade;  ~  Titre  XVU  -  Adjodantf  -  Conlniandiina.r  ^ 
Titre  XVII  Prcfeis»—  Titre  XVIIL  Comiîi^mdana 
d  aimes.  —  Titre  XIX.  Archevêques  et-Evêques.  — 
Titre  XX.  Cours  de  jusiice  (cour  de  cassation,  cours 
^'«appei,  tribunaux  de  premi«4re  instancef.  en  xecpa^  ttC 
Xiire  XXI«,>  Officiera  avec  tmepes,  (du  ooload^  au* 
fm%.lie«tenutO  Titre  XXIL  Inspecteuv»  mai 
^vnea»        Titre  XXIILX0ii|mi»aaiiies.  dle»fnewee^  ' 

Titre  XXIV.  Gardes  et  piquets  *).  —  Titre  XXV* 
I)isposiiions  générales  ait.  i  a  i4*  (Art.  6  les  ofiTiclera^ 
généraux  qui  ne  comiuandt  nt  que  par  interirh  ou  qurf, 
pendant  1  anseiK^e  des  coniinandans  tituiaires  ,  n'onfi 
49oit;  qu'aux  4i#9neara  mUitairf  ^jde  leur  grjad^  et  de 
leur  emploi*  Grande  tenni^-cil  Ti>ties  niilitaw 

res  de  crrpa.  —  Défend  8.  M.  à  tout  fonctionnaire 
on.  autorité  publique  ^  d'exiger  qu^on  Ml  r^de  d*au* 
très  honneurs  que  ceux  qui  vienuenl  dVue  atuibuéa^' 
à  sa  dignité,  corps  ou  grade,  et  à  tout  fonctionnaire^ 
civil  et  militaire,  de  rendre  a  qui^que  ce  soit  au  de. 
là  de  ce  qui  est  presccit  ci  dessu»;  *-^  Xitie.XXVU^ 

(jLvu  h,  Il«eva  jr^ndu  d^s4mineaM  funèb(ten» 
par  les.  troupes  ,  aux  fm'sopu^  désignée»  dplls  lél'ti«> 

t^es  V,  Vf,  VII  et  VllI  deé  honneurs  militaires;  il> 
en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades  j  il  en 
aeia  rendu  aux  sénateurs  morts  dans  leur  sénatorérie. 
aux  conseillers'- d  état   xnprts  dans  le  cours  de  leur/ 
Slissioni    aux  sénateurs  et  Mnseillera  -  d'état ,  ,aux 
memlirea  du  tribnnat  et  du  eotyfl  légiakiiif.  (députés) 
uMprls  dans  Texerctce  éa  leurs  ifo^etiona  elidane-^' 
TiîUe  oà  leurs  coips  rospMtili  tiendrwt  leurs  «éautea» .  ' 


O'M  préaitan  tttVel  àeédtdaiil  deé  lonnéufl^  nMtkU.' 
'  im  et  eltils*  Us  Titres  ai»  à  XXIV  àe  édiitf^imeaf , 
V 1  JpM  dis  lioMfUis  iMttitairef  eMÉusÔFeaÉeui^  v  *\i«  a 


/ 

à 

Digitized  by  Google 


Constitution ,  et  affaires  intérieures»  $41 

1  tm.tet  membrei  Ae  la  légion  d'hoimenr*  et  au 
préfets  èioBlenr  ^épartémenU—   Honnmrt  funAreM 

civils.  .16.  Loi:s  qu'une  des  personnes  désignées  dans 
rarlicle  i  du  titre  i,  mourra,  toute^  les  personnes 
qui  occuperont,  dans  l'ordre  des  prosoances ,  un  ran|j 
mférieur  à  celui  du  mort,  ^  assisterdnt  a  son  convoif 

'et  occuperont  entre  eUet  iordie  prescrit  par  le  ioi* 
it  article  etc>  etc»  . 
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"      62^  T  A  B  L  E  A  U 

i  . .  '     '        Réûnion  de  ' 


BjBPlRTE 
MEHTS, 

et  superficie 
territoriale, 
en  hectare^. 

CHEFS- 
LI  B  VX. 
(Prèfecturet) 

SOUS- 

(Gbeft-tleiix  d'afrôo- 
di»seiiien8«J 

ANCIEN* 
MES  PRO- 
VINCES 

flont  les 
departcQieiia 
sont  torméê. 

J.  AIN  .  . 

684,820 
bect« 

Bourg  •  » 

Bourg,  Nantua^  Bel- 
lay, Frév.ouz» 

! 

Bresse,  Bu* 
gey,  Valro- 
mey,  prîne. 
de  J>ombe»« 

a)  D'apria  le.  tableau  officiel  arrêté  pour  5  en«  par 
rordonnance  du  Roi  du  16  janvier  1829, 
Etat  annexé  à  la  loi  de  finances  da  31  juillet  18a  i» 
•  g)  Ce  sont  celles  qui  donnent  le  droit  électoral ,  sa* 

Toir:  1°  contribution  foncière,  2*^  personnelle 
et  mobilière,  3°  Portes  et  fenêtres,  4°  Paîentes. 

^  Elles  se  perçoivent  1^  en  principal^  qui  est  la 
taxe  normale  simple ,  en  centimens  addition* 
nelSf  qui  s'ajoutent  suivant  les  besoins  de  chaque 
année,  et  qui  ont  été  jusqu  a  doubler  le  montant 
du  principal*  On  ne  présente  ici  que  le  principal 
des  3  premières  contributions  directes,  indiquées  ' 

'  par  trois  nombres  parallèles  sur  la  ligne  de  cha«^ 
qi;e  dépariemeni  ;  ainsi  le  1er  ces  3  nombres 
indique  chaque  fois  la  contribution  foncière  1  le 
as  la  contr.  personnelle  et  mobil.  et  le  3e  la 
contr*  de  portes  e|  fenétreit  le  tout  d'après  la 
loi  de  finances  pour  1834.  La  contrioution  fon- 
cière a  été  diminuée  pour  la  première  fois  depuia 
longués  années  de  49^Q<^9098  fr.  en  1819  et  en 
outre  de  19,6171229  fr.  en  1824  et  1822 ,  sur  le 
principal,  dcgrèveiiient  qui  a  été  réparti  entre 
un  certain  nombre  de  departemeps  d'après  un 
système  politique.  ~  Quant  aux  patentes  doa(  ^ 
le  montant  est  indiqué  aux  totiiux  dé  la  colonnee 
cet  impôt  se  perçoit  d'après  une  loi  du  1^  bru*  -, 
maire  an  Vil  (  1799)  modifiée  par  celle  du  a5  mari 
1817:   le  mâ(]^^mum  du  dioi^  d^^.^i^MSate  est  de 

9     *  .  • 
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éonstitiaîojn-,  tt  affairm  intérieures. 
STATISTIQUE. 


jriofii 

'  en' 
^  m858 


.,,1.      •         ■  .A.^. 

BEVENU 

TLKRITO. 

RI  AL 
d'après  le 
cadastre  Oi)« 

CQNTRtBU 

TIONS 
DiliECTES 
(c)  en  1824. 
FrincipaL 

1  1 — d: 
iliUi'Oiî- 
T102Î; 
NOR. 

MALE(d). 

BRE 

LEO- 
TEUUS 

Iran  es. 

lOtCKO^QaO 

1 

1 

fr.  Ct. 

I,22.s,i99-6i 
I49i5<>6  — 
88,678  — 

l/l3,  14 

•  684 

en 


3oofr«  pour  la  i^^v  crasse  ^  Jes  5  cîasse»*  iiufvaii^ 
tet  sont  2Ô0|  i50|  toô^  5o  et  aSfj^.  Il  ]r  «  en 
france  38oo  électeùrt  qui  ire  le  «oét  que  par  le 

droit  de  paicnte»  Voyez  ci  dessous  :  liiedeurs» 
_  Voyez  ci-après  le  tableau  des  cuatributions 
directes  a  la  suite  du  budjet  de  1B24. 

à'y  Cette  proportito  est  celle  de  l  impôt  foncier  ^iiff« 
pie  (en  principal)  ayec  b  refenfi  territorial  ico^ 
ionne  b),  d'aprèa  lê$  rectiScations  sanetionnéee 
par  la  lot  èe  finances  du  3i  jaillet  i8si«  Le  pre« 
miur  nombre  est  la  fraction  aliqnanie  de  la  pro<« 
portioti,  et  les  chifîiVes  qui  suivent  la  virgule 
sont  des  cenliîmens  de  cette  fraction^ 

•}  Les  nombres  marqués  d  un  astérisque  ^  sont  ceux 
-  qui  réaultent  de»  listes  électorales  défiaitites  de 
i8a4;— Le  signe  $  indique  cemt  des  ltsie<  anté« 
'rieureSi  notamment  de  igAS;-^  LefiHUtrea  nom« 
bres  sans  signe, sont  prié  soirétàt'doi  électeurs 
présenté  par  le  Ministère  a  la  Chainbi^  des  dé* 
put^s  le  17  avril  1B20  {  Alunit,  nro.  i35,  du  14 
mai  .     Ces  nombres  comprennent  tous  les  élec» 
teori  $ans  distinction:  Le  quart  de  ces  électeurs, 
pvit  pami'ks  pluè  iaôpàscs ,  focme  le  ceUegO  àà 
départiemenjt  (Ëleeteors  à  double  yotè ,  >?oyetf:lea 
lois  pages  83  et  anir*  du  présent  Tolmne)* 
^  Voyez  d'aillears  pour  la  atatistiqne  étectoralei  1a 
"  note  au  total  de  celte  colonne. 

f)  Yojfez  pages  90  et  sui?*  du  présent  Tolai&C« 
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DEPARTE- 

•  ».  ^ 


> 


•  F  r  û  n  c  tf. 


CHEFS- 
L  l  £  U  X. 


t  4r 


»      ■       .  lî.        ♦.  4t.- 

SOUSr 


t 


f  •  • 


3.  ALLIEU  Moulin^ 
^  742,272 


J 


» 


il.  ALPES  Oigne  ,  . 


<  1 


•►-.ri 


hcct« 


ALPES 
(hautes) 
*  553.569 

kect» 


Gap 


(  •  •  • 


Laon  Soîssons  Châ  'Soisioonaîs, 
teau-thieriy ,   St.  Bcauv«i«s, 
'     '  Vc]Lia£r«a<- 

^aU* 


Quentin,  V^rvins. 


Moulins,  Montlu- 
çon,  Gaiinat,  La- 


6*  ARDÉ- 

■<  ^xm 

650,004 
hect. 


Mézièrea  • 


Digne,  Barcelonet 
te,  Castellane,  Si- 
stcron,  Forçai* 


Gap,  Briâojoii}  £m- 


Bourbon^ 
naia^ 


Provence, 


Pfiuphiné** 


t  Tounibn, 
Larg«ntlére. 


^.  ARDEW- 

•  NES 

^-  M0,208 
'   fcact.  \ 


LanguedoCf 
Y4varais« 


Mézîéres ,  Bocroy, 

Réthel ,  beiiâu, 

**>  î_i   ' 


Champagne 
\  etc.  . 


Foîx,  Paniera»  St. 
Giroaa^ 


1'  *. 


Languedoc; 

ConscranSf 

Pays  ^ 
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REVV.NU  JCOiVTniBiJ. 


14—4. 


TiOMS 


FEOPOE 
MALE. 


H 


fàdllCS. 

t 

1  : 

j. 


fr. 


et. 


2,743,449^40 


.9f 

:  \ 


I  >  • 
■  «j    ■  * 


■18,139,000  K3u^cio— 50 

154*900  — 

éi,3oo 


1  ^ 
» . 

f- 


1/12,  0S\  #235 


-  40i'»5o  — 


iyit)^v45|     108  i 


0 


4^ 


2Û(3^85j  1 1,^^54,000 


f>mi 


,878 


9f841, 


mil 


1 


884,668-- o  i/i4j  g^L  .3fiûl,  .4 

97,900  —  ,  .  rr«     I  '   '  ' 

'      1    *  A  t 


100,  IQO  — 
^UQUU  — 


Il  , 


.m 


,    jiiged  by  Google 


s46 


ivi  i'^  N  s , 


NES  PW^ 

1    ■  ^  ■ 


l 

AUDE  Carcas 


4 


HON 


«  1 


Aube,  B.ir  -  sur- 
Aube  ^  l^ar  -  sm - 
Seine,  Nogent- 
&ur  -  Seine* 

bonne,  Castelnau; 
iu^r^  f  Ljmoux. 


Mîlhaa,  Saînt-Âf- 


CHES  r)U-  ^ 
RfONE  (  - 

15.0 AT. VA  ' 
J)OS 

CAN^  Aari&  ^ 


Marseille,»' Ai» j  Ta- 
rascon» 


Houecgu€< 


k  » 


5^74,081 
hecU  ; 

15.  CHA- 


Caen,  Bayeux,  Pont- 
TEvèque,  I/i'sit'ux, 


'■y 


Aurîîlac,  St.  Flour, 


Angoulépv^ 


Normandie* 

4 

[ 

Auvergne. 


Cpgnac, 


^aintonge, 
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TERRITO. 


ÇPNTBIBU 
TIONS 


propor; 

TÏO^ 


ELEC- 


H 


francs 


fr.  Cl. 


242,300  — 


100,770  — 


astôssjooo  1,520,971-  0 1/15,  51 

577,916  — 


1' 


252,100 


35,503,000 


^,740,232^42  5/18 
601,350  ^ 


»  1 


^|î,$0&,000 


147.500  — 

40,000  ^ 


879 


1112 


3 


1515 


2805  7 


lOi 


t066 


5 


oogle 


DEPARTE. 
^  avperiejt. 


CU£.FS. 


SOUS. 

FB£FeCTUE£S. 


KES  PRO. 


46.  •  CHAw 
RENTE  i 
iiiférieiire 


17.  CHER 

740,  U5 

18.  -COR. 

RÈZE 
694,718 


L«a«DlieUe)La  AoclielI«,  Mii' 

tes,,*  Rocliefort, 
Saiot-  Jean^d^An. 
gely,  Joua^  Ma- 
ramiei. 


Saintongec 


Bonrget 


19.  CORSE  Ajaccio .  . 


hteu 


20.  COTE 
Dm 

'  87ô,g56 

£t.  CaTES 
SU  NORD 

744,073 

22.  CR£U. 

SE  . 

57<),45S. 


Bourg^es,  Sançerre, 
Saiat'Ainaiid. 


Botri* 


Tulle,  Uaiel,  Brives. 


Ajaccio  I  Saitone^ 
Bastsa,  Calvi, 
Cortè. 


Dijon  • 


.  Saint- 
Brieuc 


Dîjon ,  ChatîHon, 
J^eaiinef  Sémur. 


m 

LimoQSIii» 


lie  de  Corse 


St.  Brieac,  Lannion, 
Dinan ,  Loudcac, 
Gttingaxnp* 


Guèraf^  Bontiiac, 
Bourgaaeuff  Au- 
bttsaoïi. 


I 


Haute- 
Marche  etc. 
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iTIOWS 

DIRECTES. 


PBCiPaR 


ifrancs. 


Cl. 


180,348 


I 

i 

M 


;T4"  15,000 


2,035,000 


s 


ELFC-  i  ^ 


i/iO 


170,000 —  o 
.  55,500  — 
6,000  — 


8&3 


4'' 


"»     '  r 


163^006  — 


l/l  O ,  08 


-£52*424^19,258,000  i,683,9iB-67i  1/11,  44 

85,600  — 


_  / 


6,812,000 


-  .45 


1422 


S 


73» 


717.053— 05  A3 
93,900  — p 


«  r 


y  GoOgl 
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E  /  a  n 


MPAKTE 


PREF£Q'£j[7££8. 


QOA- 
D(>G1M£ 

808,274 
bcct. 


Périgéeux. 


24.  DOUBSj Besançon 

647.308  t.'  - 


bect. 


^0.  EURE 
"  623,283 


21.  EURE 
^ÉT  LOIR 

(}0>,552 

28.  FINIS- 
TÈRE 
103,38,4 


Valence 


Sarïat,  Bergerac, 
Eihetfac* 


Besançon  ,  Heaume, 
tariier* 


Valence,  Dia,Njotift, 
Montelimait» 


Daimliiné» 

•f  w 


«  / 


Chartres 


2Q.  GARD 

690.723 
hect.  < 


Nimea  #  • 


Evrcux,  Pont-aude- 
mer,  Louvîers, 
Aadclys,  Ber- 
nay. 


Chartres,  Nogent- 
-le-  Rotrou,  Clia- 
teauduii,  Dreux» 


(iTiimprr ,  nrest, 
Morlâiï,  Château- 

liai  i^Himperié* 


i  r 


lté  Yi^aa. 


Pay?  Char- 
train* 


Bréiagae  • 


Digitized  by  Google 


Constitution^  et  t^ûirc$  intérieur  es.  ^  251 


T  

BEVENU 

f  BIAL. 


DIRIXTES. 


PHOPOR 
TION 
NOE- 
MALE. 


{rancs. 
21,327,000 


fr. 


et. 


lJi&î6,000 

*"  ^ 


12,813,000 


2  ,108^1890^  o 
249.914  — 
95»3«  - 


1,198,172— 7 


142,700  — 
66,200  — 


1/10,  11 


i/U  ,  33 


1/10/ 64 


568,000 


;  .ni 


2>  157,687—49  ^/q 
1353 IQO  — 


tiB,528,000 


20iÔ50,000 


I, 4^  T,  406  — 50 
351,800  — 

a26,aoo  — 


i/iO,  Î9 


^3,9267-50 


1571 


443  i 


.13S4 


956 


6 


«m» 
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/ 

a  n  c  c. 

•^•uperfiele« 

* 

1     T      1  TT 

*    SOUS-   '  ' 

FHEFECTUBES* 

Ai^iCiEN- 
DES  PBd^ 
VI^CES. 

.m  GA- 
RONNE 
(haute) 

r  ' 

Tooloote  « 

* 

Toulouse»  Villefran- 
clic,    ?hir.et,  St« 
G^ttdeas, 

- 

* 

'  i 

< 

31.  GERS 
602. 000 
hecU  1 

Aucb  •  •  • 

Aucîi,  Gondom,T,cc- 
loure,  liOmDeSy 

Mirande. 

Gi^eniif» 

✓  ■ 

32.GIRON- 
'  DE 

1,082,550 
hect. 

Bordeaux. 

Bordeaux,  Blaye,  Li- 
bourne,  Lanéole, 

Basai  •  liSBnarA^" 

» 

33*  HÉ* 
BAULT 

hect. 

Montpellier 

Montpellier^  Léâé- 
ve,  Bèaiers,  St. 
Font. 

Languedoc^ 

'  's 

\  { 

34.    TtXiË'jueaiiea . 

VILAINE 
681,977 
heçt* 

55.  INDRE   Cl  lateau- 
701,661  roux. 
,  hect« 

36-  INDRE-  Tours; 
2T  r  LOIRE 

6i2,6t9 

^  hect. 


Renne»,    St»  Malo, 
Eedoa,  Monfort, 


Bcétagne. 


■ 


Cbatoauroiix,  îssou- 
tiun,   La  Ciliatre, 
Blanc. 


Tour»,  Iieehei,  CM- 
non. 


To^ravue^ 
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t75607,600  fr  net,  Caéd^ction  fail: 
Total  des  4    *®        non-taïear»  et  altribu- 
contribu-      tiens  aux  cummunei>  fnoçtant 
tiens  direc-    ^  1,522.400  fr.)  . 


.  212489,098  fr.  45  q. 


Voyez  ci-âpres  les  tableaux  des  contributioi^s 

,  '     directes  Uans  les  notes  des  budjets» 


f)  Le  tableau  affîciel  présenté  aux  -Chambres  le  17 
. .  ATînl  1820  ne  portait  que  Q3,931  Electeurs  :  cette 
différence  ï>rovîent  des  listes  électorales  posté- 
rieures (voyez  1^  note  à  la  tere  de  cette  colonne). 
^  Un  second  tableau  présenté  dans  Ul  même  aea* 
aion  oûre  les  résultats  suirans  :  «  i 
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France. 

(Shite  de  page  268.) 


7 


i 


m 


Céli^niiw  orimttdéi  et  côtes 

£tablîssemens  de  Tlnde. 

^Qndichéry  (Coro^l 
~  .fnandel)    •    •    •  • 

Vahé  {MaliAar-Cali 

eut.)     .    ,  , 
Yanaon    •    •  • 
Chandernagpi:  (jBen^ 
.  ^  gale).  .    •  ,  •    •  • 
Loçes  i  Patna,  GaM 

stmbMÀr  V  N  Palassor, 
*  Jongdia,  etbacca. 
Surate  ..... 
Jle  Bourbon  et  établis- 

semens  à  Madagascar 
Sénégaiy  Saint -Louis, 

Gorée  Bona ,  La 

Calle  {Alger)    ,  , 


Superficie 
en  milles 

Popul^ 

carrés 
ftéo^r. 

tioiû 

»  »  «  mf 

f^riloçiaU  ^ 

.  4 
100  Tilla- 
ges. 


29 


112 


\  > 


28 


r 
• 

* 

120,000 

10)UVAi 

• 

61OOO 

15,000 

pour  la 
France 
2  millioua^ 

^5,000^ 

V 
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{Saiie  de  page  269.) 

'IJlecteurs  payant  au  moins  SOOfy*  contriba- 
tiens  y  compris  la  patçnte     .    .    •  gO,887 

£leeîeurs  payant  au  moins  500 fr«  de  con- 

tribationt  sana  la  patente  «   •   •    •   •  '24,900 

Ejecte  ur%  eû  yertu  de  fa  patente  sMle  «   '  5,830  ' 

Contrihiuihles  payant  de  300  à  lOOQfr.    .  71,872 
Eligibles  (conh  ibiiables  qui  peuvent  être  •  - 
députes    ayant  4Q  ans  et  payant  an 
iiloins  lOoOfr.  de  contributions  •   •  *• ^6,06i 

n  y  B  14  départemens  dans  lesquels 
U  né  se  trouye  point  d'électeurs  en  ^ertu  de  ki 
patente.  '  *    ^  - 

'  Quant  aux  collèges  électoraux  de  dt  partemens 
{grands  collèges)  le  rainibtèie  a  ]irésenté  à  la 
chambre  des  députés  Je  20  mai  1820 1  par  Tor- • 
gane  du  Baron  Capelle,  le  ta)>leaa  suivant  comme 
resalfat  des  états  formés  par  les  préfets  s 

Electeurs  de  département,  payant,  y 'coin*, 
pris  la  patente,   moins  de' lOQO fn  de  contribu-  ' 
lions  directes  (dans  les  départemens  où  il  n'y,  a 
pas  1/4  du  nombre  total  des  députés  qui  payent 
plus  de  1000  fr,)  et  ayant  par  conséquent  moins 
de  ôOOO  £r.  de  revenu  •   4)250 

Electeurs  payant  de  1000  à  1500  fr#  et 
'  ayant  par  conséquent, de  4  à  ëOOO^x*  de 
revenu  6,724 

Electeurs  payant  1500  à  .2000  fr.  (  7  & 

10,000  fr.  de  rente)  .  2,Û17  " 

Electeurs  payant  2000  à  2600  (10  i  15y000 
fr.de rente)  ,  «       •  1,410 

,  Electeurs  payant  2500  à  3000  (1^  à  15000 

fr,  de  rentes).  827  . 

'  ^Electeurs  payant  3  â  4O0O  (15  a  SOiOOO       .  ' 
^  de  Irente)    .......   1  853 

Electeui^  payant  4000  fr.  et  au  diissus 

(plus  de  2P9OOO  fr.  de  rentes)    »    •    .  Oo^ 

ïotal  des  électeurs  de  départenUnit  (à 


\ 


.  \ 
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I     /  ^  ^ 

Dans  un  sixième  des  départemeiis  il  faat 
j^ayér  plus  de  1000  fr.  de  contributions  povr  être 
électeur  du  grand  collègue  ;  dans  les  antres ,  le  , 
tanic  d^admitsira  à  ce  collège  poar  complé^r  le 
quart  légal  de  tous  les  éfecteurs ,  descend  à  SGOf 
>    ÛQOf  ôOO|  cl  jttsaud  5yS  ùancs*  .  . 


<  > 


.1 
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■ 

ï',  I  Sf  A  :x  C  E  8* 


*  ♦ 


fCIiantf*,  irticla»2»  7.  q*  10  14.  17.  23.  47.  43,  49. 

70.  72.) 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  tro.uf  er  ici  {a  eoù 
lection  complète, budjett  régifi  depuis  la  jCbatt^^ 
i(c6bmpagnés  ^es  dUpôsitioiis  principales ,  où  de  la 
eitfttion  des  Jois  de  finances  et  des  discussions  qui  s'y 
Rapportent.  On  y  a  joint,  comme  pièces  curieuses  et 
conime  annexes  nécessaires  a  cause  de  ]'arnéré  (dont 
Tamortissenient  n'a  éu'  achevé  qu'en  1834)1  l'état 
financier  de  la  France  avant  la  réTplution,  les^odjéis 
de  l'£mpire  ^  un  ^état  liistorique  et  progressif  de 
la  dette  pubU<jae  dans  ieï.  différentes  pstrties*  '  Cette 
série  de  doonmens  exacts,  jointe  an  tableau  précè^ 
dent  (Nro.  6a0f  <>ïfrc  le*  sotirces  les  plus  sûres  et 
les  plus  nouvelles  de  la  statistique  et  de  J  Iiisîoive  ad- 
ministrative de  la  France.  Nous  disons  les  plus  nouvel* 
les,  parce  qu'en  efTet  les  budjets  des  7  années  anté* 
ricures  à  1822  n'ont  été  réglés  cléfiniti?eiDent  que 
dans  la  cession  des  chambres  desi8d45  par  conséquent 
totls  lei  budjets  de  cette  épçque  qui  ont  paru  ius* 
f  tt*flloi^-étâieat  qu'impàrfMtSé       .        '  ^ 


•^"^'^^'^  ^  P^^^^T^ié  par  te  MimstPë 
Necher  aux  étals  -  généraux,  h  5  mai  1780  (pre- 
mier budjet  en  France*  ,     '  ^ 

Dette  publique  4   k  4  4  4   1  >  é  5,090^000-000 

Becettes  fixes*  .     '  ' 

Régie ,  fermes  etc.  .44  284^47^000  ^ 

AaciiiT*  DmoK*  y«    .  x8  * 


•  V 


\ 


X 
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,    £  r  a  n  c  t 

{Suite.^ 
Receltes  géni  raies. 
Tailles,  capilation,  vingtième  156,655,000  * 
Impôts  des  pays  d  états  24,0009000  ' 

Betenues  sur  les  pensions)     -a  -  ^ 
I^eceltetdiYWsftT,  •  jv.  lO,ioO>QQO 

'  4Î5,294,000 
Dépensés. 

I 

Intérêts  de*  la  dette  perpé* 

tnelle  et  Tiagère    «   .   «  162,486,000  ' 
Gages  des  charge^ ,  émoln- 

memiefe   .  80,?J2T,000 

Maison  du  Roi   25,000,000 

Maisons  des  prince»  •    •    •     8,240,000  '  ' 

Chancellerie      .....  3,173,000 
Affaires  étrangères ,  lignes 

suisses  etc.   •  •  ♦  .  ♦  7,4tO,(M0 

<5netrc  ■  ^  99,l6o,oio0  ' 

Uvriné   40,900,000 

Trésor  royal   5,803.000  '  ' 

Traitemens  des.  fermiers  etc.  20,0y4,000 

Pensions   29,560,000 

Police  et  dépenses  Afi  Paris      3,985,000     '  ' 
Dépenses  diverses    «   .  •  47,256,000 

533^4^4^000 

Excédant  de  4épenses ,  on  déjioit  annnnl  68»i6(^O0O 
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r 

*   /  ^Constitution^  et  affaires  intérieures»  il75 


•é4«  Ltifuidation  des  exercices  180^  ei  antérieurs  *^ 

Loi  de  finances  du  m,  mars  l8i3f  article  7:  ' 
,,Toat  c>  qi|i  reste  dû  pènr  les  exercices  180Q  et  an» 

téi leurs,  jusques  et  compris  Tan  IX  (1801),  sera  in- 
scrit au  grand-livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet 
un  crédit  d'un  million  de  rente  est  mis  à  la  disjpo&i* 
, tien  du  Ministre  des  iînances« 

\      (On  Terra  ci*après  qne  rarriéré  de  cette  époque 
seule  se  montait  encore  en  1814  à  91173^,843  frapiia  . 
^ai  ont  été  liquidés  et  payés  de  1816  à  iÇa4«) 


* 

*}  Une  foi'  de  déchéance  ayant  été  fendue  en  1901  (ak  IX} 
euntre  lea  créanciers  de  Tétat  les  comptes  ne  mniontent, 
pltti  qu'à  cette  époque.    Cependant  en  1824  il  est  en-  " 
core  question  d'tndemmté»  relatives  à  des  tems  antè*^ 


rieurs  iEmïgtèê)^ 


I 


1 


V 


X8» 
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65.   B  U  D  G,E  T  D  E 

urrêpé  définitiiement  par  la  loi 


R  E  Ç  E  T  ï  E. 

ilATUae  DES  H£V£NtS. 


TOTAL. 


Contributions  directes  302,503,005 

Enregutrement  et  tfomainee     .   •   .   ♦  191,4jj,45ii 

Droits  ordinaires  et  sels ,  j 
,  compi  is  les  versemens  de  la 

Douanes  <     régie  au-delà  des  Alpes  .    ♦  QîfSÛDyOOO 


Régie  Ndes  drpits  reania  iQStQÔTySOÇI 

Loterie  '     .  ;    ,   \  19^118,881 

Postes  «  11,000,000 

«Régie^des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  7,777,763 

Salines  de  l'Est  .    ♦    ♦    ♦   ♦        ^    .    .  3,221, î02 

Monnaies  ♦  i,000,UO(> 
Régie  des  poudres  et  salpêtres  .    .    ♦    •>  5OO,O0(* 

Recettes  diverses  et  aocidenteUes     •   é  5412,501 

Recettes  extérieures  3Oi000/)0O 
Contributions  des  départemens  des  Bou*^ 

€hes»da»Rhiii  et  do  PEscaut    .   .   .  5,945,484 

Total   .       ,  7SôfOÔO,44& 

-,  •/ 

Colla tionné  à  Toriginal ,  par  nous  pi^é- 
A  Paris,  ce  20  Mars  181S» 
Aaberi^  Janod^  Digneffe,  LemarchaM  deHomUouri^ 


*i  Voyez  cî-apr*?»  sous  le  nro.  81  Tarriéré  qui  est  résnitâ 
de. cet  exercice  et  des  sulvans.  —  Les  causes  de  cet  .ir- 
riéré  sont  eiposèes  dans  le  rapport  du  Ministre  des 
Finances  B.on Louis  au  Roi  et  aux  chambres,  du  22  fuil/- 
Ist  1814*  "~  Voyez  aussi  «u  budjet  de,  1814  les  recette» 
faites  postéri«ttremeat  sur  les  exercices  I8i3  et  iuXh* 


Digitized  by  CoogI 


V  £        ECICf;  1810, 

du      mars  i8i3,  ar/ic/eg*). 


,  /         D  È  P  E  N  S-E* 

NATUR£  D£S  D£P£NS£S^ 


TOTAL. 


^  ♦  »  ♦  •  •   •   •   •   •   •   *  '  %7i5Q0iP0Q 


Dette  pvUiq^e     penlfiWfi  «  «   «  «  «  ill»3S3)ÛÛ0 

Liste  civile 

Belaiions  extérie$)res.  •  .  8>.58ôxOOO 
Jntérieiir  ^  «       •  57^125,000 

^  Finance»  .  .  ♦  •  ^  *  *22,628,000 
.  Trésor  impéri^J  \  .  •  '  8j300>000 
Guerre  1^41,908,6?4^ 
Admitiistration  delagjuecre  147,655,214 
STariiiè.  . >  •  \  \  110,318,163 
Culte*  ♦  •  •  ^  •  ♦  .  *  .  15,482»240 
Police  «énévid^  «  C. .  •  .\  .  1^600,000/ 

'^Frais  de  négociation»  •  •       ,    •    .  •  ♦  • 

iPônds  de  réserte 


>  636,501  lîQfi 


•f 

9,Ç0T,'l4t 


%    «    «    ^    •  '  it  *  * 


>  » 


*  .     V'  I 


TotiA       i:   •  785^000,445 


eUlent  ot  leçrétaires  du  Corps  législatif*  V 

&ifp^é  le  Comle      A^pntesqmoaf.,  . 
ÇerHfié  cop&i^OQie:         '  ' 
Le  Hinislre  Secrétaire  d  état,  signé  le  ComieDam^ 

•  *        •         •  • 


»  . 


* 
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66.   B  U  D  G  E  T  .  D  E 

réglé  par  tarUcle  lo  de  ta  loi' 


R  £  C  £  T  T  E. 


PRODUITS 


i 


Contribmioni  directes  306,000,000 
EnregUtren^nt ,  j  compris  lO  millions  ^ 

pour  des  restes  de  domsines  .    ...  180>276,135 
^  Droits  Qrdjnaires         .  ..    •  79,305,204 
I>oaanes  l    —     ^ur  les  sels    .    .    .    ♦  43,Q3>),705 
)  Produits  extraordinaires    .    •  SSyOÛOyOOQ 
Régie  des  droitf  réunis,  j  çonkpîris  les 

tabacs  .  t28,î67,iai 

Loterie  ^   16,551,034  / 

Postfs    13,000,000  . 

Régie  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  ^  8,547,271 
Saiinu-s  de  l'Est  •  ^-  3,430,00^ 

î^on^'-^îes   ^    .  1,000,000 

Régie  des  poudres  et  saioélres  .  •  .  •  -  500,000 
Recettes  diverses  et  accidentelles* .  .  .  5,65|6,0da 
Recettes  extérieaves  •  30,000,00$ 

Déoartemens  anséatiqnes  .  •  *  •  .  ;  ,  15,000,000 
HeUande    ...........  50,494,545 

lUyrie  ll,0i^4,4i^ 

Recettes  provenant  des  excédans  de  Î810     ' . 

:  et  auieri^iir§  (JJéçr€t  du  i5  Janvier 

»8i2)  ;  ,  12,100,261 

Recette»  extraordinaires  de  la  marine    •  l(K8ÛO,O0ll 
PrélèTement  sur  le  prodait  de  la  vente 
des  biens  des  communes.  •   .   •   ♦   ♦  46,000,000 

.     '  ,         Total  .  1,000,000,000 

'    CoUationné  à  Toriginal ,  par  nous  pré* 

A  Paris,  ce  ZO  Mars  1813.       *  ' 
Auherl^  Jmody  Digneffe^  Làemarchant  de  Gomicaorin 


^)  ^éme  observation  que  pour     budjet  précédent. 


*  ■ 
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Constitution^  çt  affains  int/ricurts. 

V 

V  E  X  E  K  G  ,I  C  E   1  8  I  L 
ife  JiÀaneet'ébi  sà  xmar»  «8i3  *). 


,  D  É  P  E  N  S  E. 
NATURE  DES  DÉPENSES. 


TOTAL. 


Dette  publique  et  j^eusiobs 
ciTil<9  ,  .   .   •  •  • 


•   •   •  • 


'  »  148,000,000 
^.  28,300,000. 


«  *      •  *  *  »  * 


à  ■ 


•  * 


'    .  MINISTERES. 

r  *  » 

*  * 

Orand-jug©               \.  \  26,835,:500 
{leUtioDS  extérieuces  8«0ô0« 

Intérieur  60>000,000 
Finances.  .      \  ; .  ; .  >  ;îi4,l86,6l0 
Trésop  impérial  .  .  .  .  •  .  .  .  9,747fÛ00i   g^Q  5^4  a^Q 
Guerre  .    .  >  .    .    .    .    •  300,4(X),OOrr 
A dmimslratido  de  la  gaerre  205,60Û|000 { 
Clarine  .    .        •    .    .    .  157,000,000] 
<CuUw      . .  .  •  ;  .  •   V  10.650,000 
Police  générale  #    »    .    ♦  ♦  J^OOOfOOOj 
'Frais  de  négociations  (),68l,888> 

5^603)196 


Fonds  de.téaerre 


Total  •  «   t  ItOOOiOQOiOOO 


aident  f^X  secrétaires  du  Corps  législatif*. 

Signe  le  Comte  de  Montesquiou^ 
"  Certifié  conforme: 

Lip  Kinistre  Seeréuiro  d'état,  signé  h  CowUe  D^ra. 
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;     6l,  B  U  P  G;ï:  T.,  p  %i 

réglé  ,  par.  tartiçle  xt  de  la 


;  RECETTE» 

V  .  PRODUITS 

NATURE  DISS  HËVEJMVS. 


t 


Çoptributipiis  directes  •    ,   •   ,   «   •   t  358,6S6,élS 

x^^^^^^^^v  i  ï>^*^»  orainalfêr  •  170,000,000 
Ij^^W^Wnient  ^  j,^^^  54,000,000 

'    -  .  i  Drois  ordinaires  >>y80,000,000 

Poa4Q64  .  ♦  t  •  i  <    —    extraordinairet  40,000,000 

l    ^    sur  iea  sel»     •  60,000,000 

^toroits  réunis  )  Droits  ordinaire*  ,  107,000.000  • 
urous  réunis  ,  .  ^  ^, ^^^^  ,   .   .   ,   ,  40,000,OÔQ 

Iiotterie    ,   ^   ,    ,   ^  'ti,o6o,000 
Poatea  13,000,000  , 

Sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  ,  ,  ,  ,  y,000,00Q 
Salines  de  TEfît  ^  3,500,000 

Monnaies  .  .  '  •  ,  i  \  ,  ' ,  ,  |  t  '  1,000,000 
JPoudres  et  saijpétres  •  ♦  •  ,  ,  -500,000 
Illyrie  /  •  ♦       .    .  .11,000,000 

Becettea  diréraes  accidei^teUea  «  t  6,81^8^ 
{lecettes  ex:térieiirea  .  •  •  •  V  .  30,000,000 
îloyent  extraordinaires  affectés  sur  les 

biens  Je  Fiome  .  ♦    ,    .    .    ♦    .    •    .  40,000,000 
J^rélérement  sur  le  produit  de  la  rente 

CQkmmuniea  •   ^   •   •   •  37^500,000 


Tot|ll   %   «    .  1t030}000i 


Collatimnè  i  roviginal ,  par  nom 
A  Paris  ,      20  Man  1813.' 
Jtnheri^  Janody  Digiiejjc^  luemarchant  de  GomicQUrk 

*)  ^liéme  observation  cj^ue  pour  les  budjets  précèdenj« 
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CuutUutioHt  et  <iffmt$  ïntirUurtt,  9fti 


V  Ë  X  £  R  <]  1  G  £   18  12. 

de  finances  du  20  Mars  i8i3*).  ' 


DÉPENS  ïj. 


H  'I  WJI 


auÉoiTS. 


nsions  cî- 

nies  et  miT  f  ' 

litairea    .  12,600»0Û0  >i  42|6(K)tQ0C 

Pin  ecçlé^  1 
>:«««>:^«iAi    VA  AAA  nm\J 


t48, 


IIIII 


•  * 
,000 


•    •  % 


28,300,00$ 


DETTE  PUBLIQUE.  ' 
Perpétuelle  02,500,000^ 
Jdem  de  Hol<|  y  «&8,50(^i000 

lande    .   .riÔ^OOftGÔOi  •  * 
Viagère  .  >  1Ô,QOQ,OOOV 
JdemieTloU  V  IT,1Q0,00Q 

'  kB'de.  •  ' .  1,100,000? 

PENSIONS. 

Pensions  ci 
-yile 

litairea    .  12,000i000  >i  42«600,Q00 
Idem 

aia9ti(iueè  30,000,000 
XÔate  ci#e^  et  Prineea  -françala 

MINISTERES. 
'Grand-juge    ♦    ,    •    ,  29,820,000^ 
Jlelations  extérieuirea  V  8,500,000 
ïntérieur   i,  #   v    •  59,480,000 

Finances  ,  ,  .  90,06&,000 
Trésor  impérial  .  «  •  9i000,000 
^Guerre  .  •   .  •SCK)»000,000 

AdminiatratiMéelagoetTe  220,000,000 
Marine  •  ,  -  .  .  ,  .  159,000,000 
Cultes  .  •  ^  ♦  .  *  17,000,000 
Police  générale  .    •    .    .  2,0(X),000 

Manufactures  et  commeree  I14QQ9OOQ4 

,  Frais  de  serviee   8,500,000 

-Fonda  de  réserro  -,  16,046,000 

'  ['  •    Total   .    .    .  1,030,000,000 

ilidont  01^  fOOrétdires  du  Corpi  législatif,    '  . 

Si^jné  le  Camie  de  Moniesquion^  ' 
Certifié  confonHé^ 
1^  Miniatre  8ec^étairo  d  état  signé  le  Comte  Daru. 


>  .827455,000 
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réglé  pto"  -tartipU  ta  de-  là  kd 


«   >  » 


B  E  C  E  T  T  E.  . 


PRODUITS 


CONTRIBUTIONS  DiRECTES, 

Contribution  fgncièf^  en  prin*  \ 
cîpal   .    .    ♦  241,8349244 

Contribution  personnelle  et  mo- 
bilière idem.    .......  37,332,978 

Centimes       addîtionneU  aux 
f  eontributiont  et-deMMT- 

pour  .les  dép^n^es  fixes  jet  4v«. 

partenens  19,4939364 
Portes  et  Éonétfe«  \  «  •  •  •  19,059,088 
'Patentes*  2O9OOI, 


et  ottiret 

Enreg^tMnent  etdoawin^ .  .  .170,000,000)  2o6,ooo,oo« 

SOM      .......    .    .    ♦    .    36,000,000)  •^•"*~»'~' 


IlOp 


•  •  100,000,000 

•  •  50,000,000^ 


•000 


Domines  C^'^^**'  ordinaires 

prbits  réunis      •  *   *   .  . 

Tabacs    *  •  l                      ;  70,000,000^ 

Loterie  iô,ooo^ 
Postes,  dédnctloB  Mte  d'un*  mtUii^  pOiQr  te  ' 

eonstrnction  d^un  nouvel  hoteL  •  •  «  »  •  *'t2tOOo,ooo 

?eU  et  tabaes  ifa^dela  des  Alpes  •  *  /o^ooo^oos 

alines  de  TEst  4          *  ..  .0,000,000 

Poudres  et  salpêtres  500,000 

Illyrie  11,000,000 

Bccettes  diverses  et  accidenteUes  •  «  .  •   •  •  Hi^^3i344 

Recettes  extérieures  3O,O0O»oeo 
Prélévemeut  sur  le  produit  de  la  vente  des 

-  -  liions  <ljBS  comoiunes  .  149,000,000 

Total   ♦       ♦  . 

CoUationné  a  Toriginal  t  P»i^  Mua  pre- 
"    '  '  A  Paris,  ce      M|ira  i8i3. 

Aubert,  Janod^  Dign^e,  l^erm/cJ^ntde<iomi 


Même  «fcservalion  ^ue  ponsll»  fefdiets  V^iM^stH 
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I,'  B  X  É  R  C  I  CE   18  13.  ' 

sur  les,Jinance$  du  ao  Mars  »8i3  *). 


D  Ê  P  E  N  SE. 

MàTURE  DES  DÊ?EHSB;^8. 

m 


CREDITS. 


/  - 


DETTE  FVBLIÇjJS. 
9      f  Ancien  '\  ,  ^  -  ^ 

'^^r  I  crédit  62,300^0  f  ^ 

crédit    1,000,000/  ,  T 

Hem.  deHoUmde  •  «  •  96,000,000' 

Viagère  •  •  •  •  •  ♦  •  l6,o(X),ooo)  po^oocWi 
liiuii.  do  Hollande  .   •   .   i,ooo,Qoo)  ' 

P  E  N  SI  ONi>, 
iPentions  civile»  et  miii- 


taires 


31,000,000» 


?,3oo,ooo\ 

'  l 

^oqQ«ooo> 
>,ooo/' 


•  •  ♦  /.^  •  a8i3oo,o(ié 


Pcusions  ecclésiastiques  3 
Lbte  civile  .  •  •  'J,^'^^ 

Grand- juge     .  ^*   •   •   ♦  ♦  ,  .   v  •  S^Çt^'^OiOt»^ 

^  -   .        ,  Ordinaire 

Relations 

èxtérieureâ 

^   ,         -  y  7 

Ordinaire*'  •  l6y6oo,ûOQ) 
Intérieur- <E;^traordi-  S  59,000,000 


.Ordinaire  •  li,5do,ooo)  '1 
iFonds  àe  vè-.  *  ^  (  X7f50O»opol 
\   serve*  »  .  9,000,000'      :    «  ■   I      v  , 

  ,  ,  .  >l 

{  naire     •   •  42,400,000'  I  * 

Finances   ^  ♦  21,000,000 1^^^^^,^^ 

Trésor  impérial  ♦   .   ♦   ♦   •    #       ♦  8nO0,ODO/^ 


.OIQiOQff 


Guerre  325^000,000 

Admlnistratî^a^e  lagaèm  •  #  «  aéo,ooo,QOO 
Marino  ♦  •  .  ♦  .  ♦  •         •  •  i67»00o,ooo 

tCuUet  ♦      •  i7»ooo,ooo 

police  ijénèraU   •  •  2,000,000 

Manufactures  et  commerce        ♦  ♦  7tBiO,000 
Frais  fie  nc^ociationa  ♦••••<» 
Fomds  de  reacrv^  «  \  » 

Total 


•  •   •  » 

•  ♦  t  • 


g, 500,000 
48,190,000 


t,i5o,ooai0oo 

ftident  et  aecrétaîrc»  èti  eorpa  légitUtif^ 

,  '    Signé  le  Comte  de  Montesquiou.  . 

Certifié  conforme  : 

lé^  Uiuiatire  Secréuiie  d'été»,  tigpé  h  Comte  Dflru. 
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Notes  relatives  au  biidjtl  de  18 
>  .   ■  «k  '  ■ 

0  Toyez  au  Registre  diplomatiqjae^  tons  le  mot  LaiSf 

*  TiiÉdtciktioii  des  renseigaemeà^  ^et  discussions 
M^otires  aux  lots  «nivames:    i^Loi  du  23  sepU 

1814  qui  fixe  piovisoiremeni  les  budgt  is  de  i8i4 
et  i8i5. —  2*^  Loi  du  28  avrH  1816  qui  en  con- 
tient la  révision. —  3^  Loi  du  25  mars  1817 
portaot  fixation  dcfiaitive  du  budget  des  9  der*  , 
liiers  mois  de  1814*  t  Pour  les  articles  parti* 
.  cutters  wojem  au  rigiùre* diplomatique  le, mot  ^iii 
s'y  rapporte.  '  / 

fr)  et  c)  Le  budjet  de  1814  a  été  dimé.en  a  époques  « 
parce  que  lès  comptes  du  goarernemeiit  royal 

^     ne  datent  que  Tdn  i«r  avril  t  et  parce  que  les  3 
premiers  mois,  qui  appartiennent  encore  à  l'épo* 

•  que  de  Tempire  et  du  gouvernement  provisoire, 
présentaient  seuls  un  déficit  de  260  million» 
(voyez  exposé  du  minîsire  des  finances,  23 
jttiUet  1814,  Mon»  p*  812  et  suiv.)  Les  9  der<* 
niera  mois  de  la  même  année  ont  égalemeat  pro«  v 

'  'doit  nn  déficit  de  io3  miUionf  (voyez  ci-après» 
lïro.  81  j  Arriéré.)  Ces  excêdan's  de  dé|iense  ne 
figurent  qu'en  partie  au  budjet  dé  1814  parce 
qu  ils  ont  été  portés  en  partie  aux  budjets  poî.té- 
rieurs,  et  en  partie  au  compte  de  l  arrie;ré, 
(voyeji  ce  compte  ci-aprés  nro.  81.)  ~  reste 
tes  toisée  1816  et  1817  précitées  portent  1  que 
les  recoavremens  qui  pourraient  encore  étr^  faite 
sur  cet  exercice  seront  portés  aux  coni^tes  do 
1816  («oyes  le  budjet  de  1816  ci*après.) 

d)  Yojtz  le  budjet  de  1816  ci-aprés  nro.7iA 

e^  Perçues  sur  le  pied  existant  à  l'époque  du  change* 
ment  de  gouvernement.  . 

'/)       montant  des  cautionAemens  verses  au  -tr,ésor 
^  par  les  employés  de  tous  les  départemens ,  j 

compris  ceux  des  pays  détachés  de  la  France  par 
le  traité  de  paix,  formait  d'après  Texposo  du 
ministère,  du  2  juillet  1814  i^^lonitexxr  p»  8&3  et 
suivant)  uu  capital  de  zl^^^m^QW  ixp 
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.388  P  r^n  n  e  t.  *  *  ^   ^  ' 

g)  Voyez  la  loi  nro.  4  sur  la  lUte  €iyilet    Article  8j 

(p.  io  du  pris.  voL)  » 

h)  Idem  art.  24  (p.  33.) 

Ô  ¥oyez  rétat  relatif  à  la  dette  publique  nre.  Qi  cî- 
après ,  qui  indique  la  sitoation  de  là  de^^iB  à  cette 
époque.  '  / 

^)  (lette  somme  a  été  réduite  ,  pat  la  loi  du  38  jnai , 
♦   ;   |830  à  67^  ,  028,  643  fr*  au  moyen  de  a^,044fr»  ^ 
re«téa  sans  emploi,  qui  eut  été  pertes  eir  recette  ^ 
.    au  biidjct  de  iSifli  (voyez  ce  budjet  ci-aprisi) 
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Notes  relatives  au  badjet  de  i8i5« 

♦ 

0)  Voyez  au  registre  diplomatique^  fOju»  le  mpjt  LêOisp 
rindi^ttioii  dea  exiposcs  et  diacussiions^relAtiTés 
'^^a^xfois  suivantefti  «--^   1^  Loi  da^^S  sept.  i8i4 
,      'qui  a  fixé  primitiveioeiit  NTaIttattott  du  budjet  d^ 
1815       s^Loi  du  ^  avril  1816  qui  en  contient 
'  la  revision  ;  —  3^'  Celle  du  25  mais  iQiT  portant 
.june  seconde  revision  du  même  budjet; —  4^  Loi 
^    du  ,i5  mai^  1818,   portant  à  Tart.  3:   ,J1  ne  3er'a 
•«statué  qn  a  la  session  prochaine  sur  les  change* 
,,inens  survenus  oèpuis  la  loi  du^sô  PQisrs  181^ 
t^dànft  les  recette  èt  dépenses  de  reMvqice  18  iS*^' 
. —  5^  Loi  du  II7  jui»  i8ii|  porlMit-i^églemeiit  dé^  ' 
finitif  de  ce  budjet; —  6^  Loi  "du'  a8  mai  1820 
^portant  une  réduction  de  crédit  de  140,  885  fr# 
sur  1815  pour  le  ministère  des  finances;      T^Les  ' 
lois  du  25  avril  1^21 ,  du  8  avril  1823,  et  de 
,lÔ24i  qui  conlienueut  encore.des  «nnulations  dé 
,  ^   'ci^dit  sur  les  exerçices  181?  et  ai^térfeurs;  eee 
'  ^ejtei^èrês  réductions  sont 'an  reste  peu  important»  * 
*te^  peut  1815.  —  Tbjrcîs  d'àilleurs  pour  les  arti- 
cles particuliers  du  budjet,  le  registre  diflomati- 
wfii(S  aux.mots  qui  S)" jia|>port^nt* , 

b)  Ordonnance  du  roi  du  id  août  IQIB  (ÉuUetm^ 

nro,  15)',  «confirmée  «t  régukrisée  par  f  arlu-  4  de 
'  /  la  loi  de^fi|iaiices«d«  28,. avril  idify  .Vû» 
oràonnauce  du  29  pnai  1816  déCermiiié  le  m^ode 
de  liquidation  de  cette  contribution  extraordi- 
naire, qui  d'après  les  lois  postérieures  a  dû  être 
remboiursée  de  la  même  manière  que  l'arriéré. 

c)  Par  la  loi  du  28  mai.  1820  arL.  2  cette  dépéme  a 

été  diûiinuee'da  140,885  fr» ,  sûr  le  serrée  ordi-\ 
naire  du- ministère* dès  finanees,   ce  qui  réduit  , 
/  cetiBirticte  i  l6,l9o,5ûl  fr.       -      *  .  .  *  • 

d)  „Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des 

ressources  .afiectées  à  Ve%<^vç\oe  ifiH  seront  p<Nr- , 
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Constitution^^  affout^  intérieures.  29^ 

'  ^éè^  «a  vectftte  ai^  êémpte  dé  yes6|roiM  -oourait 
«d' momeni  oà  les  dtte&  recette»  Werénl 'teffee- 
taéet/^  -{Loi 'du  ^7  /«wi  18 IQ,  art.  4.>  *  »  I 

Au  moyen  de  la  diminution  indiquée  à  la  note  c 
ci-dessus,  ce  total  se  trourc  réduit  à  708,440,074 
tr.  voyez  d'ailleurs  les  diminutions  ^téjrieurça 

Jjidi^ttéeà  k  la  note  fr  7^  t  ci«4eiaua«  ^   
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-    Constitution^  tt^ttffairçs  intérieur  es  f  299 

.    Nùieâ  réUabm  m  budjet  dè  1816. 

m)  Toyes  pour  jplot  «mplet  renaeignénieDs ,  les  in- 

dications  conlenues  dans  le  registre  diplomatique^ 
notamment  celles  qui,  sous  le  mot  l^ois^  ren-  ' 
voient  aux  exposé»  et  disoussions  relatives  aux 
lois  suivantes,  qui  forment  le  code  du  budjet  de 
1816,  savoir:  loi  du  28  avril  i8i6|*' qui  fixe 
Vêvalaetson  primitive  de  ce  budjet  ;  e<>  celle 
da  a5  mars  1817  qui  le  rectifie;  —  30  Loi  du 
i5  mai  1818,  qui  accorde  des  supplémens  de 
crédit  pour  l'exercice  ï8>6;  —  .4^  loi  du  27  juin  * 
18 iQ  portant  Tarrêté  de  comptes  de  ce  budjet:-^ 
5^  .loi  du  aB  mai  1820  portant  des  réductions  de 
cvedît  sur  18169  savoir:  94^,395 fr»  ani^  le  ser* 
▼iee  générail  di}  min»  de  la  guerre \  i,3oo,3eo  fif* 
_  sor  les  frais  de  Tarmée  d'occupation;  et  300,000  . 

fr.  sur  le  min.  des  finances,  service  ordinaire.  

6®  Loi  du  23  avril  1821  portant  des  réductions 
de  crédit  pour  98,455  fr.  sur  les  exercices  1817 
et  a f il i  rieurs  ^  7®  Loi  spéciale  du  même  jonr 
qui  alloue  un  nouveau  crédit  de  8oe,ooofr.  air 
ministère  de  la  gnérre  pour  des  dépenses  pro^e* 

^     aant  de  1816,  181?  «t  1818;—  8^  Loi  du  31 
'    mars  1622  qui  ajoute  encore  100,000  fr.  à  ce  cré- 
dit pour  les  mêmes  dépenses;  —    9^  Loi  du 
8  avril  1823  qui  ouvre  un  nouveau  suplément  de 

;  crédit  de  1^5,000  fr.  au  même  ministère  pour 
•  dépenses  restant  à  solder  sur  18lÔà  1620  9  dont 
1,775,000  fr.  ponr  indemnités  âa  munitionnairo 
général  des  fourrages  snr  18l6*  — *  IQ^  Iioi  du 
méiçe  jour  qui  .annnlle  des  crédits  pour 
l,70Ô,2l3fr.  (dont  1,700,000  fr.  pour  dette  via- 
gère et  pensions)  sur  les  exercices  1817  et  an- 
teneurs. liP  En  1824  nouvelle  réduction  de 
'  crédits  de  291,117  fr*  sur  les  mém^s  exercicoi» 
pour  divers  ministères. 

t)  ûvkT  cette  somme  le  Roi  a  fait  abandon  de  lO^  milUonpi 
et  les  princes  d'un  million ,  voyess  ans- recettes. 

c),Le  bndjet  d'èvalnartioh ,  du  28  avril  ,v  av^^it  divisé 
les  recettes ,  comme  les  dépenses  |  en  ordinaires 
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300      '         :s  F  T  4-  Hit  • 

'  et>extrâorâiaaires:  les  recettes  ordinaires  «étaient 
évaliiéfs  en  tolal  à  .  .  •  «  $70)4041940  fr. 
les  recettes  exti^aordinaires  k    •  260^140172*1  ^ 

•  '  '      ^         '  * \    859,595,601  fr- ' 

^    Maïs  la  loi  de  fixation,  du  27  ]aîn  1819»  ciyant 
réum  les  recejttes  extraordinaires  aux  recettes 
ordinaires  de  ]a  même  espède,'  il  en*  résulte  uiM 
'  èhaégeinéiitf  de-iottne  scÀtemeatlf  dans  le  double^ 
^  '  tiMeta  ei-dessiis,  où  Toli' a  néanmoins  désigné 
î**  chaque  article  les  sommes  comprises  primitive-^  ' 
1     ment  sous  la  dénomination  d ordinaire  qX  d  extra^  ^ 
ordinaire,  *  '*   '  , 

if)  D'après  Tart.  8  de  la  loi  dn  29  jnin  1819,  les  som- 
'  mes  qui  pourraient  provenir  encore  des  risasonr*^ 
oes'atteetéea  à  Fexerciçe  i8t(^  serdnt  portôda  on 
voeettes  au  compte  de  f  exétfoiiso *eonnAit»' aé^iilèi4  ^ 
ment  ob  les  dites  re!o4rftea  lerpnt  effçctaéosV 
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Constitution ,  jet .  affairés  intérieures.  SOI 
72.  Budjet  de  V  a  n  n  c  e  1817  (g)-  


RECETTES.  ^ 


Evaluations 
primitives. 
Loi  du  25  mars 

I8I7- 


francs. 

140,000,000 
9,OoO,0(>0 
.  8,000,000 

■  t> 

356,008,067 


Recettes  cffec-, 
tivcs.  '  Loi  du 
27  juin  ^8I9>  .> 

francs* 

154,170,00(3 
12,475,000 
C,230,bOO 


■ 


75,000,000 

. .  .  1  120,000,000 
2,400,000 
1,000,000 
16,400,000 


10,000,000 
5,000,000 


14,200,000 
311,651,000 


358,341,667  ^ 

86,37(),000 

101,573,000 
2,574,000 
^  ^  741,000 
16,819,200 

»  r,  1,     i  . 


Enregistrement,  domaines 
et  timbre  (produits  nels) 
I^osles  (idem)  '  .  . 

XiOteries  (idem)  -  i;  * 

Contributions  directes, 
principal  et  centimes  ad- 
ditionnels (r)  ,    .    ,  * 
Douanes  et  sels  (produits 
,vt  nets)         é    •'•^••«'p^^  • 
Contributions  indirectes 

(produits  nets) 
Salines  de  l'Est  (id.)  • 
Recettes  diverses  (id.) 
Coupes  de  bois  (id).  .  . 
Reste  à  recouvrer  sur  les 
bois  aliénés,    les  biens 
^.    des  communes  et  les  dé- 
comptes .4    f  1^  •  ^  « 
Abandon  fait  par  le  Roi  et 

•  les  Princes     ♦    •    .  . 
Retenues    sur  les  traite- 

mens  et  pensions    .  « 
Produit  de  30'  millions  de 

rentes  •    •    •    .    •  i 
Produit  de  669,755  fr»  de 
■  rentes   •  • 

-  .    J-TTotaux    .  1,069,260,2^1,118,532,502 
Prélèvemené  '  affectés    et'        ; ,  .       .i     ;    ^  ' 
transportés  aux  h\ià]eX%y/V*'y^^^\'^ 
des  exercices    •  .      >''\.it^*^\i{'>^    •  *  ^ 

1814  .  12,238,332)    ^^'^t^'^^  ^^4" 

1815 

I8I6    .     ,  , 

Recettes  disponibles  pour  |      .?  » 

•  1817   .     .  .  .  .  r  jvw^j!?-'». 

Complément  à  prendre  sur  ^  H 
les  recettes  de  1818    ♦  ♦    •    •    •  . 

Total  égal  aux  dépenses  .   é   «    .  (2^) 


8,843,800 
$»000,000 


12,390^000 

:  i  i*  .  ..  'S 
345,065,000* 

7,9^4,035 


.  12,238,332)    "^^n^-  ^4"'  ' 

*  54,7^0,659>  à  déduire  84,997,796 

.  17,993,805)  • .  *•  •  '  \ 


1,033,534,706 
3,275,877 


1,0509810,585 
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c  t. 


*        A  * 


Crédils 
primitif  3. 


JjOi  du  25  mars 

.1817. 


Dépenses 
effectives  Loi 
du  27  juin 


franct. 

DeUe^  constituée  et  gmar-  ^  •  ' 


Fouiis  d'amortissement  « 


•t 
J 


Pensions  civites 


40,000,000 


Cil 


120,660^ 

40,000,000 

.  I 


UfAQOfiQOa)  12,400,000 


♦/  res  (2e  semés-  ^  ' 
^  tre  1317)     ♦  2g,3ol,714| 
Pensions:     sup-  * 

*    plément     fiiuc  >  46,834,964H4«^434i904 


34,000,000 


.  y.. 


,M6ii^âeretenu^  635)250 

Pensions  retiilé»rf>\ -, 
>  du  budjet  ,  du     '  * 
»  clergé  ;    J  *  7,600,000^ 
liîste  ci  vile  et  famille  royale 
QbamlNW*^  Ae^ijft^  ej;^  des 
défaites  •  «  «  «   /  • 
■inUéM  ae  la  juslier  ♦ 
Min,  des  affaire*  éfwài§{iw^ 
fMinisiéie  de  l'intérieur/ 
Fonds  supplétif  des 
pensions    •  I85i250 
id*'- Dépenses  générales 

:^iaimmuéesde«00KK)0:^^&Uli»Z6QL« 


t 


2,680,000 
{  17,600*000 


^7 


id/  Ckrgé  (déduçtîoi  i 

faite  des  T,ÛOO,0O0fr. !,  ' 
«t).^    ci-dessus)         ,^   f  /         c  ;  : 


34,000,000 

2,080,000 


Il    ■  v 


<  - 
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DÉPENSES,  i  *  :  : 


Crêaits 
primitifs. 
Loi  du  25  mars 

1817- 


Dépenses  • 
efTectives.  Loi 
(lu  27  juin 
I8>9-  ^ 


X 

c 


francs. 


4 
r 


îd^  Dépenses  dt'parte- 
mentales  (augmen- 
tées de  800,000  f.) 
id.  Ateliers  de  charité 
id.    Pertes  définitives 
'  sur  les  achats  de  grains 
id.  Frimes  à  l'importa- 
tion des  grains.;^;  ;« 
Min.  des  finances.  In- 
demnité aux  anglais 
pour  marchandises 
saisies  àBordeaux  etc. 
id.  Service  ordinaire  . 
<i)^îd.  Pensions  aux  em- 
ployés supprimés 
id.  Centimes  pour  dé- 
grèvemens  et  non-va- 
•  leurs     •    •    •    •  • 
id.  Cadastre         •    *  | 
Min.  de  la  guerre.  Ser  - 
vice ordinaire  •  . 
J  id.  Pensions  i^reportées 
pour  le  2©  sém.  à  la 
dette  jpubliqne)  • 
id.  Armce  d'occupation 
o)  Min.  de  la  Marine  .  . 
Min.  de  la  police  générale 
Intérêts  de  cautionnemens 
Frais  de  négociations 

Dépenses  extraordinaires, 

A  compte  sur  le  rembour- 
sement de  Tahcienne 
dette  des  caisses  .    «  -^i 


28,000,000 


.-.  -  •  •  • 


99 


13,200,000 
'  250,000 


(m  J 


francs*  ; 

28,727,000 
2,500,000 
22,200,000 
6,705,000 


^  485,016 
13,200,000 


250,000 

9,002,032 
3,000,000 


g,g02,0B2 
3,000,000 


157,500,000 


23\560,(j03 
100,000,000 

44,000,000 
1 ,000,000 
Q,000,000 

15,000,000 


23,000,000 


157,000,000 

a)  23,560,C03 
173,000,000 
44,000,000 
1,000,000- 
9,000,000 
22,709,470 


23^ 


Il  ixrn 


«  * 
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(Suite,),  ' 


i  ;  .  DÈrENSES. 

Créditi 
priiiûtifs* 

Loi  du  25  mars 

.  *                        »  * 

Dépenses 
effectives  Loi 
du  27  juin 
1819. 

Remboursement  des  obli- 
gations royales   •    •  . 

Intérêts  dus  jusqu'au  rem- 
boursement ci-dessus  , 
Jlembourseraent  aux  dopar- 

^ontribution  de  guerre  (2e 
cinquième)    .    .    .  ♦ 

fi)  Intéri'ts  de  créances 
étrangères  .... 

-  '  .V^     t  ' 

francs. 
3,740,000 
1,125,000 
10,000»000 
140,000,000 
6,000,0001 

flancs. 
*  3,740,000 
1,125,000 
10,000,000 
140,000,000 
5,030»  144 

9^2,209,399 

i;03Ô,8lO,583 
(a) 

•  *      ,   Notes  relatives  au  budjet  de  1817. 

à)  Voyez  pour  les  renseigncmens  ultérieurs ,  /les  in- 
dications contenues  au  registre  diplomatique  no- 

*  ^  tamment  celles  qui ,  sous  le  mot  L,ois ,  renvoient 
'*     aux  exposés  et  discussions  concernant  les  loi^ 

sniran'.cs  qui  forment  le  code  du  budjet  de  ISl't  : 
1^  Loi  d'évaluation,  du  25  mars  1817.  2° Loi 
de  fixation,  du  27  juin  1819* —  3^  Loi  du  28  mai 
18Î0  portant  réduction  de  1,252,018  fr.  sur  le 
ministère  de  la  guerre,  service  général  et  pen- 
fiions.  —   4^  Lois  spéciales  du  23  avril  182iV 

•  31  mars  1822 ,    et  8  avril  1823  q«i  ouvrent  au 
ministre  de  la  guerre  trois  nouveaux  crédits  de 

•  8(X),000fr.  100,000 et  2,175,000 fr.  pour  lacquit- 

•  tement  de  dépenses  provenant  de  1816  à  1820.— 
6^  Lois  du  23  avril  1821 ,   31  mars  m2,  8  avril 
1823  et  de  1824,  portant  sur  les  exercices  I817 
et  antérieurs  les  réductions  d^  crédit  suivantes  r 
Justice  16,035  fr.  —  Intérieur  144,754  fr.  —  Ma- 

f.'r  rine  00,099  fr^  —  Guex're  48>88Û  fr,  —  Armée 
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^  Cémtituïion\  it  i^ffaîris  întirituris.  3o5 

^  d*occiipalioii  285,153  fr.  ^  Finances  l  ,932,452 
(donti  sur  la' dette  viagèreçt  pensions  UTÙOffïOO 
'    rfr;^  d|lt^  fHikliqlie  fSé^Odofr^V  iA^^U^  créan-» 

ces  étrangères  23i6Q0  fr»  etc.)  . 
D'apiès  l*art.  13  <ie  la  loi  du  27  joîil  1810»  ^^s  som- 
mes qui  pourraient  provenir, encore  des  ressour- 
ce» affectées  à  Texercice  1817,  serpnt  gqrt^es  ioi' 
'  -  rackette  au  compte  de  T exercice  courant ,  au 
ment  oh.  tes  dites  recettea  seront  èfi^lneesT/  ' 
c)  Les  centimes  additionnels  ponr  .celte.  ,nan4#.\sonltt 
'  snr  le  ^Hncipal  de  Ijbk  contrîkuiiofi  jÈ^noiere  50 
cent.  —  \  id.  personnelle  et  mobiU  lOO  cent.  — 
id,  portes  et  fenêtres  lOO  cent. —''ïd.- patentes  * 
'      6  cent» —    En  outre  5  cent  poar  l<îs  dépense»  * 
des  communes;  et  en  ottire  encore  les  centime  \ 
ponr  le  traitement  des  percepteurs.  D  e^Tns  pour\ 
aon-yaleiirs:   sur  la  contrib«  .foncière  3  déàu 
pettsonnelto    mébSkp  3  (ent;-— ^  portes  Ht  rehétmJa 
10  cent*  4-  patentes  5  fccnt*  — •  Le  .  principal  des 
contrib.  diiccies' reste  d'âiUuHrâ  £xé  sur  le  pied  ' 

de.lgfî.  \ .         :    ;  ,   .   ,   .  ' 

*        *  \  mm* 


il  •    '   •  "  ■  "  •  ...» 
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France. 


ft»  d'> et.  4  e  18 1 8  (a> 


Crédit»  Montant 
accordèa  par  ^  définir  if  des 
les  lois  des  6  et  déueiiscs. 
15  mai  iglg  et  Loi  du  28  mai 
37  juin  JI819.  I     1820  (a). 


V  Dette  Consolidée  et  AmoP* 
'  '     *  tissement  (a).  '  ' 

luette  hiM»rite  h  100 
consolides  -    .    •    •  . 

Intérêts  des  re  ioiinaissanc^s 
de  liquidation     •    .  « 

Dotation  de  la  Caisse  d'à- 
mortisseiyant     «  . 


'  '  ■  *  r 


156,737,000 
lôiOÛÛiOOO 


Dette  Tisg^e   •  \  . 

yCÎTiIei  .    ,  , 

J  ecclésiastiques 
iP^iODS^  militaires  •  . 

I  Fonds  de  rete- 
^    *    nue    .    .  . 
Liste  ciTile  et  fa  mille  royale 

Chambre  des  Pairs  » 
Çhambre  des  Dépotés .  • 
/    '     yService  ordinaire 
iFrliis  de  jostiee 
J^ostiee^  eriminelle 
(a)    I  Supplément  aux 
^  fonds  de  retenue 
Affiures  étrangères    •  (a) 
.    /Clergé  ,   •  , 
ISermes  fjiné^ 
llatérieuri    raitt    •  • 
X^)     I  Sujpplément  an 
'         '    tonds  de  rete- 
nue   ,   •  • 


12)800,000 
2,460,000 

12,500,000 
48,600,000 

2fi5,057 
I  34,000.000 
2,000,000 
'  680,000 
15|30O,O0O 

2,000,000 

400,000 
9,710,000' 
S2,000,OGO 

37|240b00 


544,443 


136»737,00O 
lô.ÛÛQ,000 
40yÛOQ||000 


3,45(M)00 

12,500,000 
48,600,000 

265,057 
34,000,000 
2)000,000 
'  680,000 
14;992,52S 

2,694,495 

400,000 
9,600,000 
21,000,000 

37,132,154 


644,443 

V 


\  - 
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30T 


't 


MÂa^/iâ^jre»  et  âef  vices. 


Crédit?^ 


^.^».,«,  Montant 
nrrorfîrs  par     dêftnitif  det 
les  lois  lies  6  et(  *!r])enso^. 
15  mai  ï^iÀ  €tiLoi  du  iiiai^ 


*btérieur 


•  I 

Finances  : 


Dépense^  dé* 
fixes  et  ?aria^ 

Lies   •  ■( 
Fiimes  l\  Vim- 
portation  des 
grains 

!  sur  Ws  conl 
j  tributionsdi- 

i  rectes  •  • 
Frais  de  per 
cep.  sur  les 


à*i  éUvemiiii  ,    contrib.  di* 


sw  les  prO' 


rectes  r* 


etforêti  . 

'*  I Poules  ♦    .  . 

^^'^  I  Douanes  elSels 
^  1  Boissons  et  ta<» 

I  d*eirploita* 

^!  I  Service  ordi- 

naire •    •    •  ^ 
Cadastre  • 
Intérêts  de  caa« 
'ttioniienients 
Suppl.anxfondd 

de  rétenne  • 
Frais  (le  négo- 
ciations •  • 


364.tO)800 


4>605|ÛOO 


S0jITÛ,GOO 


•  « 


r 


^  '  ■m- 


17,^00,00p 

9,840,000  ■ 

4,50(),0(.0 


ou 


*  ■  il 


0,840,000 

6,oaa»coa 


1,337.057 

11, 975,000 
433,067 


S,0Û0|000 
483«067 
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3ûa 


Franc  e.' 

{Suit  e.  )  ' 


DÉPENSES  {a). 

MinUtères  et  Services. 


Crédits 

âccordcs  par 
les  lois  des  6  et 
15  mai  18 18  et 
.  27  juin  J8i9« 


Montant 

définitif  de^ 

dèpenj»es. 
Loi  du  ^3  ipgj 


(lepens 
-oi  du  2[ 
1820  Ca>. 


^Service  ordinaire(a 
Gaen^Fon^ft  snppiélif 
^  m  ^  p0Ur  pejisions 
Marine,    ♦  ,  •   •   •    ^  {a) 

^Serrice  général 


Dépense^  extraordinaires. 

Remboursement  d'obiiga 
tious  royales  •    •    .  ♦ 
^  Intérêts  jusqu'au  remboiir* 
'    tement  .  . 

Contribation-.de  Guerre  (3e 

einqaiimé)    .   ♦   .  . 
Âi'mée  d'occupation    .  (a) 
■Bappcl  de  solde  des  fermées 

étrangères      .    .    .  . 
•Paiement   à  l'An^terre. 
^    (En  exécution  d'une  don* 
f ,  Tentiondtt  ler^ept*  1817) 
Bemboursçmbnt  de  caution* 
'  nemens  à 'des  titulaires 
non  replacés  •    .    .  (a) 
Contribution    de  Guerre, 
t    (Complément   des  deux 

demiors  cinquièmes)  • 
Diretstion  générale  des  pon* 
drea  et  «(alpéires  (llinis* 
tére  de  la  Guerre  (c)  1 

,        0,0^,9431  Ponrordre 


16497ôO|000 

250,000 

44,800,000 
1,000,000 

65,933 

y 

'«,i6o,eoo 


|5t»320,18a 

/ 


K 

; 


250,000 
44,059,253 

65,93$ 
168,995^ 


10,333i960 

•  1,134,472 

140,000,000 

•  142,600,000 

«  • 

..«,?00,000 


.12,000,000 


266,ÛOOjpO0 


V      c     ♦  • 

1,134,472 

140,000,000 
141,940,â.$Q 

2,200,00» 

r 

.12,000,000 


265,1 


•iiiiHiirj 


Pour  o^re 


1 ,410>ia4»4I7i  l*406f247>06t 


.  I 


Digitized  by  Google 


Constitution,^  et  affaires,  intéieurjs^  *  80^9 


(Su  i  te.) 


Ministérei,  et  Servieei. 


Crédita  ^ 

accordés  par 
les  lois  des  6  et 
16  n^^î  1818  et 


Montant 
dèfuûtif  àm 
dépenses. 
Loi  du  23  mai 


'    ly autre  part  . 
WèScércâcés  18 16,  l£(l6.  . 

^€tl8l7î  savoir:  . . 

'.^  Ente^islr^ment  et  do-| 
.'  '  ^  '""'^  main  es  ' .  2,fi04,150 

Douanes    ^  5f724,ô58 

CQDtribùtipns 

iQ(Ureèéet  111,467 
>  Véitét   .  ri433,(»6 
Loteries    •  6l3,445 


I 


.V 


f.  *  ♦ 

1 

I 


ri*- 


•«14  1^-. 

n 


4  • 
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F  T  a  n  e 


B£C£TT£S  (g). 

Désignalioa  de*  Produit*», 


Evaluation. 
Lois  des  6  et 
15  BMii  1818» 


FixatMMu 
définiiive*  Loi 
du  28  mai  1880. 


1 

• 

domaines  •  »  «  •  • 
teéupOK  dé  iboli  i  '  m  \  '  • 
Postée  aux  lettres  •  «  . 
liOterieg  ..*••« 
Contributions  directes  (h) 
Douanes  et  Sels     .  * 

Contrî-  /^^^^••'**  ®*  tabacs 

•  lÂbonnemeiit  des 

butions  r      .„  . 

îndi  S 
racteft  I  *»«riiement  • 

Wente  des  poudres 

Direction  générale  des  pou- 
dres ef  salpêtres,  (Minis 
vtè;:e  de  la  guerre)  e) 

Droits  sur  les  jotimattx 

forme  dos  jeux  *  •  • 
Recelloa  diverses  (y  oom 

pris  2,438,823  fr.  pour 
Pondichery)        ♦    •  , 

SaUnes  de  l  Est  ,   .   .  . 

/Sur  les  ^ois  Ten- 

J'    dus  (loi  da  27 
sept,  1814)  . 
Sur  lea  biena  oo* 
f««iu«»i»      munaux  (loi  du 

20  mars  1813)  | 
Sur  les  déoomp*» 

tes  d'acquéreurs 
V  de  domaines  • 
Abandon  fait  pjsr  lo  Roi  el 
leaPrincoa    #      •  • 
(Sur  tea  traita^ 
Reteiines^   mens  •  •  • 
'  vSiu*  les  pensions 


I67,l7ii000  -  l(59,729»6l» 


18,500,000 

21,840,000 
12^00,000 
36l,O07iO75 
103,243,000 
l66,QûO,00p 


1,000,000 
(^)  1,937,507 


Four  ûrdr« 
'  6,000,000 


3>5(X),00O 
2,500,000 


600,000 

2,100>000 

600,000 
3^00^ 

• 

11,200,000 
4i200|00O 


20,130,826  ; 
21,829,635  * 
15,413.730 
362,992,831  ^ 
114,499,415 
173s945>59S^ 


444,622 
2»146^582 


Pow  ordrii. 

'6,444,34g 

7,485,736 
3«Û16,8iO 

>  « 

♦ 

1,872,487 

944«»iO 

2,200,000 

10,839,664 
144.892 
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RECETTES  (g). 


Evalnatloa 
Loi»  4ei  6 

15  mai  iQi^ 


on 

•t]dMBittT0.  Loi 

du     mai  I83e» 


Recettes  èa  \w  Janner  au 

•  1er  septembre  iBlg,  sur 

^  les   exercices   1817  et 

antérieurs.  .  ♦  •  '  • 
FondSk  dispo-  /sur  Tex*  \ 
nibles  sw  los  [  1 8 1 4:2099944 1 
«réâilis  W[l81&l  1 
iwrtft  on  mi»  9  140385 1 
nistros  potir|l8l65  V  j 
le«  exercices  I  19749)0151 
utérleurs  à  11817:  '  f 
1818.      \  1,262,018/ 

Recettes  extraordinaires. 

8w  le  ecédit  An  i6»60ûbOûO 
ifir.  de  rentes  aecordées 
'  par  les  lois  dn  6  et  15  nai 


2»173.49S 


1818  pour230»830,T18f,ci 
11  à  été  négocié  14,^25,500 
£r«  pour  une  somme 

de  197,909»4€0  ci 
Bénies  disponibl.  1^674i500 
lr«  retirées  du  budjel  de 
V  181^8,  don  il  résulte,  sur 
revàluation,  une  dimUlu» 
tion  de  32,021,318  fr 
Prodiitde  18,929,377  de 
rentes  inscrites   sur  le 
crédit  d^  24,000,000  ou- 
Tert  pai^  tu  loi  du  6  mai 
iSl8y    pour  Facquitte* 
nei^  des  deus  dsmievs 
cinquièmes  de  la  contri* 
btttîon  de  guerre  ^ 


«  < 


230,830,718 


•   «  • 


265,000,000  265,000,000 


Digitized  by  CoogI 


-  r. 


,(Sm  i  t  e.) 


t  * 


BéBÎ^atiék  des  Produit!» 


Evaluation. 
Lois  des  6  et 


Fixation 
défiiiUite.  Loi 


i5  iMiâgi&.  àm»màiit92ih 


'      D\fn(re  pars  , 

Prélèvement  affecté  et 
trdn>port4  an  budjet  de 
V.«rcice  (817.  (Loi  du 
^7jiiinl8ig)  *. 

Resté  en  recettes  propres 
à  l'exercice  ibl8 


iGamplé^eiiià  prendre  mr 
teê  recettes'  Je  i ô  IQ  *  • 

Taiat  f^al  auxt  dépmsps 


•  ••••• 


|:983>t  10,288 


1  m-^U}rro^  1^79^411 


34,590,526 


J^Qies  relatives  au  budjet  de  i8i8«  ' 

Yojes  ppw  pl^  amples  J^eiAêigàMeiiè-v  âirre'^/V. 
ire  diplomaiiqne,     1  Indteatton  des  expo&cs  et 
diseùsflSons  relatives^  aux  loi^  suivantes  qui  ont 
rapport  au  budjet  de  i8i8,  savoir:        Loi  du 
6  mai  i8i8  relatif  aux  moyens  de  libération  en- 
,  vers  Jes  puissances  étràngères*  —  •       Lor  dti 
i5  mai  1848  portant  évàkiatiQn  do  budjet»  —  3? 
Loi  du  «7  juin  1819  ^omnl  rectification  de  oe 
^  budjet.  ~    40  Loi  du  98  mai  1890  portant  des 
réductions  de  créditer  fixation  du  budjet  de  laïa. 
'~'5^v3  loi»  spéciales  du  ^3  avril  1821  ,   qui  ac«i' 
cordent  sur  1818  les  suppicmens  de  ci  Wits  sui- 
Tâns;    atïaires  étrangères  108,170  fr.  Intérieur 
646,690  fr.  Marine  n.gdifr.  —  69  Lois  Spécia- 
les du  23  avril  i82i,'3^'niars  iSsa^t 8atrii  iSaJ» 
,q)ii  ouvrent  an  ministre  de  k  guerre  i  «rédite 
eappléinentairesy  dê  '6ois^M(S-fr;  ioo,eeo  fr<  et 

pour  dépietises  provlenant  de  1816  à 
1820*  ~  7^  Lois  du  23  avril  1821,  3i  mars 
1833,  ifl' avril  1823  et  de  i824,  portant  sur  l'exer* 
cice  iâi8,^es,^é(^i|ç|ions4e  crédit  pottr  ô,8â9,i^ 


Digitized  by  Google 


C&nstituthnt  et'  affcàrti  întiruwttù  %\% 

fr.  saToir:  I|;itériear  155)174  fr* —  MinisteTe  de/ 
^  la  guerre  ft  armée  d  ocçupation  44)484  fr.  —  ^ 
^  Jnstice  28,2 14  fr,  —  Marine  1790  lir»  Finan- 
ce» 6|6fl9,6o6  fr.  (dont  3,595,ftoo'sar  Ifi  remboiir^ 
•(BHMiit  âe  Gaatioimemensi  2,3  i2)OOo  fr«  aar  ^a^detM 
publitjue,  etc.)  \  * 

iejc)  Ces  deux  sommes  réunies   (i,337,o57  fr.  ,et 
V       3,062,943  fr.)   forment  ensemble  le  crédit  de 
4,400,000  fr.  ouvert  par  la  loi  du  i5  mai  1818 
pour  les  dépenses  présumées  des  poodret  e^  sai* 
pêires.  '  ciVo/e  otiginaie  du  budjet,) 

dete)  Çea  deux  ftommea  i,937»a6Tfr«  etSyOôM^^-) 
formftnt  eoBemUe  les  5  miUiom  moinam;  de  f éTa- 
Inatiofi  faite  par  la  li^i  du  i5  m^â  1S18  pour  M 

.»  '  produit  des  poudres  et  salpêtres.  (JSote  originale 
dix  biidjet,)  ' 

/)  Ce  toial  des  dépenses  a  été  augmenté  par  les  crc* 
dits  suppléiiME«itaires  indiqués^  à  la  nete  a  (5^  et 
'  .6^)  ci-deaaas;  Mais  le»  rédactions  de  erédiMl 
mentionnées  à  la  note  a  (7P)  ei-d^ins  étant 
à  ^dmre^  le'  montant  des  dépenses  de 
1818' -se  troure  définitivement  porté  ^  environ 

1,412,000,000  fr.  '  '     '  .*  * 

g)  D'après  Tart.  8  de  la  loi  du  28  mai  1820,  les  som* 
mes  qai  pourraient  provenir  encore  des  ressour- 
'  ces  ati'ectée^  jsi  Texercice  1818  seront  portées  en 
'  l«eette s  aa«€Oinpte. de  Texercice  courant,  aumo- 
'  '      '  ment  oà  les  reconvremens^aeront  efieetuéa. 

t)  Le  principal  des  4  centribnti^^na  directea  fMte 
fixé  eom'me  'en  i8i7f^Vest  ii'dire  m*  le  pied  de 
l8i3*    Lc^  cenliines  additionnels  pour  I8IB  sont: 
•  /  1^   sur  la  contribution  foncière  5o  cent.  —  2° 
*'  •    Personnelle  et  mobil.  5oet.       S^Portes  et  fenè^ 
'  ^  très  100  e^t«      4^  patentes  5  &^  le  cent» 

^e  prélèvement  sur  le$  patentée,,  X^ont  n  nonr 
«onfeetien  de  râles  et  8  p^v|r  lea  ^ownnnes^  — ^ 
6^  pournoA^v^leura  Conte»  feneiirâ'  s  cent. 
pers:  et  mobil.  a  cenf.  portes  et  fen.  lo  cent, 
païen  t  es  15  et,  —  7^  En  outre  les  centimes  pour 
le  traitement  des  percepteurs*  —  8*^  5  Ccnti 
profit^dea  cominanes*  '  V.  • 


*  ^ 


4  '  '  . 
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74.  Budjet  de  l'cxcrcie  I8I9  (a). 


DEPEN8i;S  (a).  - 

Miiiijitêr^s  et  Services. 


Crédits 
âeeordés  par 
Uiloidii  14  juil- 
let 1S19» 


iVlontant  ' 
définitif  des 

Loi  du  23  avril 


- 1 


lotéréu  des  i5  p«  IQO  oon- 
et  des  reconnaiftsan- 
-  cet  de  iiquidatioiii    «  '  , 
Dotaiioa  âé  k  càisse  d'a- 

•  ■  mortij^scment      •    •  . 
Liisle  ch  lie  et  famille  royale 
Jubtice ^Service  ordinaire 
{il)  (irais  de  Justice  , 
Aâairea  étrangères     «  (^0 

{Service  ordi- 
naire ♦   ♦  . 
Coltea    «    «  , 
Tra\aux  publics 
Dépenses  dcpar* 
tcuien taies  et 
secours    ,  , 

{Service  actif 
Depenaea  lempo'- 
raires  (demîsoU 
des ,  secours  et 
frais  de  liquida- 
tion de  FarriérQ) 

Marine  et  Colonies, —«  Ser- 
vice général   .    ,    .  (a;. 
.Dette  tiagére  .   .1  , 


civiles 


Pon    I  militaires   .  , 

ifw4s  supplétif 
^1     ^   pour  pensions 
1;;;  lintcrèta'  de  cautionne^ 
I    mena  « 


■M 


14T,9Q7423 

40,000,000 
34,000.000 
15,400,' if>0 
2,000,000 
T,8&0,OOQi 

10,700,000 

22,30(),ïOa 
33,200,000 


56,0009000 
l68,494îOÛO 


40,000,000 
34,000,000 

a^647>0lZ 
7,^6,70Q 

10,700,000 
22,800,000 
33,200^000 


16,256,000 


45,200,000 
ll,800,00p 
2,477,425 
51,100,000 
11,500,0001 

1,860,575 

'  ■*  •  » 

8,000,000 


.1  II 


1^,564,746 


16,1&7,3&7 

44,540>170r 
11,800,000 
2,177,425 
50,100,000 
11,100,000^ 

1,860,575 

8,000,000 
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(Suit  e.) 


•   DÉPENSES  (a). 


dépenses* 
Loi  du  23  avril  > 
i8ai  (a). 


S 


.  I  Intérêts  delà  délie  floU 

I    tante    «    •    «   •  « 
;  I  Chambre  des  Pairs  , 
I  Chambre  des  Députés 
\  hégipn  d'ItoiMiettr  (ren- 
te payable  sttr^  les 
preduilt  de  l!e«régi& 
trement)  »    •    •  • 
Cour  des  comptes  « 
Commission  de  liquida- 
tion   française  et 
étraAgèire     •   %  < 
Cadastre  »   •  •   •  < 
Censtmetioni  tne  de 

Rivoli  «    .    «    •  « 
Service   ordinaire  dû 
>   ministère     •  • 
rFrais   de  aernce .  du 
trésor  «   •    •  • 
Enregi^tremeat  et 

domaime»  %  • 
Forela  •  é  • 
44  Persoomel 

^      I  etmatériel 
'  2       Remise  de 

j  3  cS  I   ^P-  s^^^ 

Q     I  r  impôt  da 

a    V  sel  . 

/Frais  d'ad- 
"  ministration 
et  de  per- 
ception 
^-^   Frais  de  la 
g. a  gutfantie.des 
J  matières 
%d'areid*irg^ 


d 

â 


g 


fa 


I 

0) 
04 

OS 

s 


■j-i 

r* 
...  ^ 

•S  Q 


T,500,000 

a,ooo,ooo 


240,000^ 


Î5t,000 

1,200,000 
T,34l«00O 
6»7d6,ûO0 
13,113*200 


86O1D00 


S&OfOOO 


6,676,746 

2,000,000 

6ttOi0ûO 


iTllI 


1,243,000 


151,000 
5,000.000 

1,480,000  ' 
7,203.464 

lS,66i,&3l 
3,110»!^ 

22»129,843 


J 


^  '  450,680  . 


Digitize<yî^OOgIe 


3d« 


S'    .  . 


9  r  -^  n  t  c. 

(S  u  i  i  e.) 


V   DÉPENSES  («)• 
Hîiiifttére»  at  SerTices. 


Cré(^îts 
accoT  tles  par 
îa  loi  du  14  juil- 
let ibjç. 


Montant 
définitif  des 
dépensée* 
Lai  dttsn  _ 


I 


o 

m 

U 
9 


O  « 

d  c 


^    I  Q 

c    I  rn 

c:  ■ 


I  ries* 


Praî»  d'ex-l 

ploitaùoiL 
des  tabacs 
Exploitation 
dei|  poudres] 
à'fett    «  « 
^  I  Postes  ,   .  • 
o  I  Perionaell 
et  matériel 
S  ILq^   li^<^iî^ise  de 
5   p.  100 
aux  rece- 
veurs ^ba*| 
ralistes'  • 
Gontributiras  *  àl 
rectes  (frais  dej 
perception  et] 
non-valeurs)  ♦ 
Taxations  et  remi-{ 
ses  des  receveurs 
généraux  et  par- 
ticuliers sur  les 
împôu  indirects! 
;et  les  recettes 


2&»Ô20,0Û0 


10,160,000 
lj800,00O 


S»?00,000 


10,147,855 


s 
o 

a* 
o 


30,933,940 


284460,460 


ttt92»S6o|  1,511,451 


Tonds  spécial  pour 
Taequittément'  des 
dépenses  des  exerci 
ces  I819  et  «ntét 
rieurs^  non  connues 
,  aux  époques  auxquel- 
les les  comptes  en 
ont  pif  arrêtes 


•   •  > 


y 


t  «    •    •  • 


«00,000 
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^jj^iijfi  r  g  î  f  g  p.»  f.  et  Se  r  vice  s. 


Créilits 


la  loi  au  14] ml 


Montdiit 

Loi  au  23  axrii 
1821  . 


u 


Snbsîstances  cle  la  ville 


de  Paris  en  18 IQ 
ees  au}r  Jj^mlmn 

_      .  ifXffairesL'tran  - 

•Cred.r.  sup-y  .  J 

'plementai-  Jf^^^      ■         V  'Il 


sur  Texerci- 


nenr 

1 1,961  

Totaux  .  I  809tôlô»l»Sf.,^,855|l«9 


T 


T 


î^^tôco»  yHerenus  du  l  in- 
^  structiQn 

■-    •  ;  . 


^^''^  que  /  " 
IMrection  gêné 

compris  cenl- 
(|uaue  -  vingt- 
neuf-mille  ctnt 
Lii\tr«  -  vingu 
ancs  ajoutés 
c«içit|a.4<5  la 
ion) 


TTÏ! 


^yîi»;  i.-î  Tir 


Digitizectjf 
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RECETTES  (c). 

Désignation  des  Produits» 


Evaluation 
des  recettes. 
Loi  du  17  juil 
let  1820. 


Fixation 
définitive  des 

produits. 
Loi  du  23  avril 
1821. 


Enregistrement ,  timbre  et 

domaines    «        •  ^« 
Bois    .        »    .1  ^ 

Douanes  et  Sels  *  • 
Contributions  indirectes 
Postes  .  .  .  ,  ^  ^ 
Loteries  •  ♦  ♦  .  . 
Retenues  sur  les  traitemcns 
Salines  de  TEst  ♦ 
Intérêts  des  fonds 
publics  appar- 
tenant au  trésor 
Produits  de  Tlnde 
[Recettes  sur  dé- 
bets et  produits 
de  diverses  ori» 

Contrî.  /Principal  et  cen^ 
butions  L  ^*?es  addition. 
directes<  ^^^^'J^f  POur 
I    Irais  de  percep* 
^  ^*    ^    tion  ' 
Fonds  dis« 

{>oniblessur 
•s  crédits 
ouverts  aux 

ministres 
r  pour  les 
exercices 
antérieurs  à 

1819; 

Affectation  et  transport  au 
budjet    de    18 IQ  ,  de 

']  1  ♦074,500  fr.  de  rentes 
retirées  du  budjet  de  18 18- 

I   ^Loi  du  28  mai  1820)  •  , 

Totaux  • 


165,584,000 
18,310,000 
113,013,000 
190,000,000 
22,4(^0,000 
15,000,000 
8,400,000 
2,500,000 


5,180,000 
1)309,000 

i 

». . . . 

"  .  *  *. 

'  ,  •• 

2.?00»15O 

325,035,158 

,-  » 

16,964,842 


159,293,429 
18,230,517^ 
110,151,05g 
186,297,326 
22,008,189 
10,642,983 
8,185,093- 
2,489,300 

6,39T,239 
1,654,2a 


»  • 
A. 


•   *   •  I  ivj,yvj 

ir  les  eter-*! 
v^ices  I817etî^ 
antérieurs  | 

ur  l'exercicé  t  (  ^ 

...  396,842)  • 


f 


3)356,831 
325,389)283 

16,339,821 


32,021,318 


495,2Q? 


919,276,468 


32,921,313 


902,911,897 


Google 
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RECETTES  (c). 
désignation  des  Produits* 

£vaIuatioir 
des  recettes. 
Lui  du  17  juil- 
let I820. 

Fixation 
définitive  des 

produits. 
Loi  du  23  avril 

I82I. 

D'autre  pdrt  : 
Prélè veinant  affecte'  et  trans- 
porté au  budjet  de  Texer- 
cice  181b»  (Loi  du  25  mai 

1820)     t^^.*  .  V  liL-?»:^  V 
Reste  en  receîto  propre 
à  l'exercice  18 IQ  • 
Prélèvement     affecté  et 
transporté  au  budjet  de 
recettes    de  Texcrcice 

Reste,  8omme  égale  aux 

ni r\  «>frA  aCxQ. 
vr  rfi'- 

i. 

1 

54,590^325 

90*,911>89T 
34,599i325 

884,077,143 

^  '. 

•1  \'       .    t.  A 

•     .  %      ^14!     «'i  1  \ 

oOo, 312,572 
'  4,459,463 

863,853,109 

/  Revenus  de  Vin- 

\  slruction  publi- 
J\ecette8  1     ^       ^  . 
^              M  que      .    .  - 

pour       T^-               *  • 
*  j        1  Direction  ccne- 
ordre.    j     i     i  ^ 

#  raie  des  pou- 

,              dres  et  salpêtres 

j;  i  ni 
'  1 
1«7G0.500 

4,884,030 

i  '.:-.  :r  •  . 

>  6,044,536 

Notes  relatives  an  hudjet  de  iBiq* 

m)  Voyez,  ponr  plus  amples  renseignemens^  6m 
;   registre  diplomatique  j  sous  le  root  i^oi>,  Findi- 
cation  des  exposes  et  discussions  relatives  aux 
,  lois  suivantes  qui  se  rapportent  au  budj6t  de 
.      I8I9:—  l^Loi  d'évaluation  du  14  juillet  1810.— 
2^  Loi  de  fixation  du  23  avril  1821.  —   3®  Lois 
spéciales  du  25  avril  1821 ,    51  mars  1822  et  8 
.  .  avril  1825  qui  ouvrent  au  Miiiistérè  de  là  guerre 
3  crédits  supplé/go^filaircs  de  800,000  fr.  100,00) 


Digitized 


créd 


3S0  f.runee^' 

fr.  et  2, 175,00 jfr*  pour  Repense»  provenant  Je 

1^16  à  1820   4^  Loi  spéciale  du  23  arrU 

1821  qui  ouvre  au  Min.  des  affaires  étinvtlg4r?S*im 
— -'4t  supplémeniaii'e  TÔitoOfr.  ^iour  IglQ.-r^ 
.oi  da  25  avril  iU2t.  ipli  onjre  au  llin*  jta  . 
^^-  nnténevr  mi  crédit  suppiénieiitaire  de  1 33,078  fr. 
sm^lea  dépenses  déparlementales  de  i8l(>  —  6^ 
Lm  «S  aTOl*1821  qui  ouvre  au  Min*  de  la  justice 
un  crédit  supplémentaire   de   647,017  fi%  pour 

compléniient  de  frais*de  justice  criminelle»  

^  „     La  même  loi  accorde  au  min.  des  finance's'^^s 
î      crédits  supplémentaires  pbur  2,676»l*ô8  fr.  ^ur  ' 
divers  services.  —   8°  Loi  du  23  avrfl  t8.2J  por- 

lant  des  4rëdùctions  de  crédit  poiir  16,663,388  fr. 
sur  1819  i^savoîr  :  sur  le^min.  de  la  justice  213,741  ' 
fr:  —  guerre  6,027,897  fr.  —  Marine  et  colonies 
650,830  fr.  —    Finances   sur    divers  services 

f      9,770,920fr.  dont  1,700,000  fr.  sur  ^es  pensions; 
V    1,923,254  fr.  sui*  les  intérêts  de  la  dette  fldttuàte» 

r  :  2,439,307  fr.. ,  sur   l'exploitatien  d^*  >lU)acs» 
2»483,4g0  fr.  sur  les  fvais  de  perception  des  con* 
tribntiuns  directes;  etc.)—      Lois  du  '31  Wrs' 
1822,    du  Ç  avril  1823  et  de  1824,  portant  de 
nouvelles  réductions  de  crédit  pour  90-^,024  fr^' 
662,683  fr.  et  4y6,637  fr.  sur.diYer^ouiiiistères.  ;  * 

f » 

*)  Eni^outaiit^ . C0  totalies :en|âits  suppléiiientairea 
,      indiqués  dans  la  note  a  (3^  à  7°)  ci-dessus ,  et 
en  déduisant  ensuite  les  réductions  (8^  et  Q^")  le 
montant  des  dépenses  de  18 IQ  se  trouve  définie 
,    tivement  pqrté  .à  environ  887  «illions^- 

•         i  •  ■<  t      i  4*>l  '   m-  m 

\  • 

D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  23  avril  1821  „les  som* 
-  •  .  limes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res» 
.      ^sources  affectées  à  Texercice  181^>  sevont'ppr* 
9,tées  en  recette  au  compte  de<i'#xereiee  coirant 
t^u  momut  où  les  «ecouvrwiehs  semm  èffee« 
„tués."    ...    :  .  ......  :    '  Ji  . 

d)  Par  la  loi  du  17  juillet  1819  les  contrîbnttôhs  di- 
rectes ont  été  diminuées  tam  m  le  principal  que 


•  « 
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âur  les  centimes  adâttienneU  et  6n  a  procède  i 

une  nouvelle  rcpaitîtion  entre  les  «lépartemens^ 
Xje%  4  contributions  directes  ont  été  fixée»  pour 
cet  exercice  9  de  ia  manière  «uitrante: 

.    .  ^     . .  francs. 
1^  Contribution  Foncière*  Principal  I689l67«652 
45  centimes  additionneli     ^  %  .  •  «  7&|d75944$ 
Centimes  pour  traitemenseiremi^ 
sesauxrecereurs(pareW/Ha//o/i)  iSiQOOiOOO 
Centimes  à  la  disposiCion  des  com-  ' 
munes  5  cent,)  et  dos  conseiis  de 
départemena  \piaxinwm  5  cent.)    Mémoire  ' 

256#743,099, 

Contribntion  personnelle  et  mo* 

bilière.  .  Principal  •   ^  «   é   •  i,t$X6i^64  ^ 
50  eent,  additionnels     •  '  «   «   w  13i&80f62t 
Centiraës  pour  frais  de  recette  (/7€7r' 

évaluation)  2,330,000 
Xentmiesa  voter  par  les  conseils  de 
départemens  (Maximum  5  cent*)  Mémoire 

43,071,881*  - 

3^  Portes  let  fenêtres*   Principal  «  12|8l296t4 
60'€entime»  additionnels*   *   •   •  '  7f(}68«569 
centimes  ponr  irais  de  recette  (par*  ' 
»  évahuition)  »  i  ♦  *  •  •   •  4  1,024,842 

219525)024 

4^  Patentes»      Principal,  évalué 
brut,  à    •    «    •   >  19,000,000 
a  déduire  pour  non** 

17i48Ô»000 


6  cent,  addlttètttteli  (dans  les  qttëU 

sont  compris  les  8  pour  cent  dé« 
duits  ci^desstts)    é    é    é    *    i    *  -  S|4t0|000 
Centimes  pour  traîtemens  et  remi- 
ises  ans  recerenr^  (pur*  et)ulua^ 
iian)  é  é  0  é  4  r  é  4      •  *rlO,000 


'  20<660>0QQ 


% 

Digitizecj  b'^Cj^^le 


gg%      •  '  F  r  a  a  ç  c  ' 

.francs. 

.  .         Totaux.  '  ' 

iCapiial  des  4  contributions  •  .  •  225|621;,520 
(Centimes  addilioanela^  •    •    •    #    •    09,41 3, Ô^ST 

.        âe  recettè  »  •  /  ;       «      •  _iO,<)64,842 

'    Total   •    .  342,000,000 
Pour  les  artrcles  portés  ci-dessus  * 

pour  mémoire,  plus  pour  dépenses 
extraordinaires  des  communes,  et 

itéimgosUioxis ,  enfiron  «  ,  •  •  24»0aû,00O 
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Î5.  Budjet  de  Texercice  1820  (a). 


I  ^  il'  I 


^  DÉPENSES  \^a). 
Jdiitiatères  et  burvices* 


Crédits      I  Montant 
accordé*?  jnr     tîê'tn  îif  dei  , 
le^  loi^  des  ii; 
2'3  fuillci 


ili'  jieii  S'»?. 

itta2  ÇqJ. 


Dette  Consolidée  et  dé-\ 
penses  générales, 

Intert*'ts  ^les  reconnaissan- 
sanees  lic  !i;|ui  laiion 

Intérêts  des  ciaq  paur  ceull 
consolidés  

Dotatiop  de  liC  caisse  d'amo^| 
titaeroent  ^ 

Liste  civile  et  famille  royale I 

présidence  du  conseil  des 
rninisties,  (traitement  ct| 
frais  de  bur  eaux)  • 
)Service  ordinaire 

•^^'^'^^^Frais  de  justice  . 

.  _  .      u  Service  ordinaire 

4^^*^^M  Acquisition  des 
ctrange.<    j^^^^j^  YV.|. 

(    gram  . 

j Service  ordinaire 
(julte  .... 
Travaux  publics    .  . 
Construction  de  la  nou- 
Tclle  salle  de  TOpéi-a 
B  I  Dépenses^  de  partemen- 
^  I    taies  et  Secours  (18 
'    \    cent.  î)    •    .    .  . 

^  (Service  actif  • 

Oiierre  ) 


40,000,000 
34,000,000 


15,375,500 

2, 520,0' >0 

TfôiOiQOO 


10,9^0,000 
23,250/ .00 
54,010,000 

19 


56,140,000 


16,500,000 
175|O41,200 

40,000,000 

54)000)000 


155,000 
1?^,-n^f^50 
3,04", 023 
7,970,000 


8g(3,182 

îO.Q^O,0O0 
25,250,000 
34,010,000 


IIIIUIIII 


'  f  y.    ^Depenseb  tempo-} 
.  ^^l    \    raues     .    .    .  |  ll,S2Ô,2U0 

21  ♦ 


36,146,454 
I06,igb,l50i  100.5^3,785 


iliÔS8,000 
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f  r  à  n  c  t. 

(Suit  e.  ) 


DÉPENSES  (a\ 
Miniftéret  et  Scrvicea» 


^DeUe  viagère  .   .  . 
civiles  •  « 
militaires  « 
Pott*  J  écclétiastiqaet 
•iont*  jFondt  supplé* 
lif  dos  lete- 
nues 

Intérêts  de  catuioane- 
uieni 

S  (Frais  de  serrice  de 


accordes  pa' 
les  lois  ries  19 
et  25  juillet 


iviolUant 
êédraï  f  des 
déjie/ises» 
Loi  du  25  oiart 
1822  (a). 


11,400,000 


^l9300k(>00 


61,68T,776j  51,487,776 

iO,ii2,0go  10,40^,090 


lt7Ô2»ûôO 
8,000)000 


c  f  Frais  de  serrice  de\  ^ 
•2  I  trésorerie,  1 
.2  1      ^  4,8g6,OOol 

Frai«i  de  négocia-/^  li|396|( 
tîon,  '  escompte  J 
^     intérêts  er  detief  * 

I  flottante  6,500,000 
"S  <^  Bemises  cxti  aor« 
dinaires  aux  re- 
ceveurs gcnéfau^c 
et  particuliers  sur 
les  »  anticipations 
de  vetsemens  sur 
oontribatii^ns  di- 
MCtes  •   «   ,  , 


prédit  spécial  snr  les 

100   millions  payes 
aux  étrangers    •  • 
Chambre  des  Pairs 
Chambre  des  Députés 
1:  /Bente  payable 
g  S  J  sur  les  j^rodnitf  < 
'3)q>  de  reiiregistr# 
^  ^  !  Supplément  a  sa 
fo  ^  Dotaûoa  •   •  , 


4,500,000 


3,004,300 
2,000,000 
730,000 


S40t000 

1,700,000 


tf762,650 


10,012,049 


3,589,704 


2,880,881 
2,000,000 
792f68Q 


240^000 

*  • 

1>700»000 


Digitized  by  Google 


Constiiutiùn^  et  affaires  iitMeunu  i%$ 

V  '   ■»         r     r  ni 


7  Crédits  ^ 

'i^cordéi  i>nr 
îes  lois  (1m  19 
et  25  juillet 


Montant 
définitif  des 
dépens  es. 
Loi  du  31  niart«„ 


,  V  iOo  r  des  comptes 

^  *  Aa.nîîùsUalion  âei 


6,420,000 


.  1,242,609 
520,000 

0  J Commission  de  liquida- 
'g^    tion  française    •   *  |:'  Q1,000 
jS  I  Cadastra  ^  .  ^.  ;  I  2.000^^00 

-  JL  dtt  ministère .   •  • 

^ds  spécial  addition* 
Ifwki.  celui  de  800,000 
'  |r.  accordé  par  lli  loi 
*"*ui3  avril  1821  paur 
,  raqaitîement  des  dé- 
pendes (les  exercicci 
lie  i  y     et  antérieurs, 
liûsfl^xoniiueâ  aux  e [to- 
ques auxquelles  les 
comptes  ont  été  ar^ 
réiéa   •  «  •  «  • 
Fol  aux  , 

9p  Frais  de  régie  ^  de  per- 
.x^epUon,  dexploUa^ 

'         tion  eic. 
Enrêgist rt.T  ent ,  tim- 
bre ev  .dumaiaes 
'^  Fortts     ♦    ♦    .  . 
.  :  /Personnel  et  ma- 

S  I  a>  I    tériel  *    •    «    «  1 

ë  Yl  !  Remise  de 
S  I  ^  j    sar  V  impôt  du 

|N  I  Q  I     Sel      ♦     .     •  • 

'V  Ifi  IVv^'^^i^  amen- 
I  §  l     des  et  confisca- 


485,964 
8H300 

V 

6,570,520 


lûOfOOQi 


  -   '  r     >      ■  ■ 


11,086,500 
Si047t40Q 

•  ^  * 

,  860,000 


11,684,^80 
2,909,000 

22,466»498 

S76,9it 
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-DÉPËNSBS  {a}. 
Xiiiist'è^res  et  Services. 


H' 


C 
O 

Est 


c 


o 


.Frais  fî'administra- 
tion  et  de  peréep« 
tion     ,  *  ,<  ^  ^ 

Frai-  de  ta  garan» 
tie  èeï  ma'ieres 
à*or  ,et  d'argent  . 
Avances    a  chargç 
de  j;ernboursement 
Exploitation,  et  fa- 
bricatioo  «ehat 
des  tabacs  '  •  . 
id.  de$  poadres  à  fev 
Portion  des  ameii- 
^  dei»  attribuées  . 
Personnel  et  ma-* 
2  i  tériel  ♦    •    .  , 
M  :JBo  rihoursement, 
i  restitutions  et 
^  non-valçurs.  ... 
^  /l'crsonnei  et  ma* 
.ï  î  tériel  .   .   /  . 
1^  Remise  de  6  p*% 
^  j  aux  receveurs- 

V  buralistes 
Contrihutîons  directes 
(frais  de  perception 
et  noo* valeurs)  «  ^ 
Hei^iae  et  taxation  aux 
r^deveors  géaév^ilXKet 
particuliers  sor  rim- 
pot    indirect  et  sur 
,  V  les  recettes  diverses 
Vol  de  caisse.  (Déficit  Ma- 
^théo)     .    ,  .  . 

Totaux  (Jg  la  %m  partie 


Crédits 

acrnrdés  par 
les  lois  (les  îg 
et  25  junlet    Loi  ou  oi  mara 
»»20.         I      Ï822  jd). 


Montant 

définitif  .des 

rîé[>ens<?s. 


M  OU  il  n 


f  400,000 

■ 

270>000 


26,290,000 
2,095,000 

1,350,000 

11,305,020 


3^28i040 
.  1,711,500 


5,28ô,500l  3,457,514 


26,626,220 


^  1,192,000 


433,3b8,430 


20,833,94Jl 
474,130 

193»866 


25,t84t41S 

2,243,741  , 

2,0â6,25O  * 


11,51&,432 


288,064 

,  k 

.  1,511,033 


^618,869 


1,613,370 
1,889,507 


135,340,420 
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(S  n  ?  t  e,)  ' 


DEPENSES  (a). 
XUittèir98  etS.ervice«. 


CrèStf      j  Montapt 

accordés  par  '  dèfinîtif  de» 
les  lois  <3e&  19  Hénenses. 
et  25  juillet   Loi  «lu  ^iinars 
1^0*        1  l^'^o 


s&  de  texercicM  iBm. 

i<>  Dette  consolidée  et  dé- 
penses gêntrâle*     •  - 

Fraîft  ie  régie,  Ae 
pei:cepiion ,  d*  exploita- 
tion etc 


741,912,200 
13^888,430 


Totaux  géaérivs  «  l  875,800,630 


435,340,420 


^  876,342iaô2 


Dépenses  pour  orére^ 
Dépemes  de  riiittraetioii| 

^  '    publique     •  *  •    •    •  *•  l 
liirc  et  ion  générale  de»  pouTl 
■  dres  et  salpêtres  (y  com- 
'  •    pris  1,080,945  fr,  ajoute» 
«9  capital  4e  la  darec- 
toon  


4,392*593 


4  \ 


f  1 

1 


t  » 


» 
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^  RECETTES 


l^vajuation 
àen  recettes, 
lioi  du  23  juil- 
let 1820* 


Hfcettes 
effectives. 
I-oi  du  31  mars 

1822. 


Q  ^ 


«7  Q> 


P  U 

c  c 


JEorégisti  ement ,  timbre 

et  doinaîne$    *    ^  ^ 
Cou|)es  de  Boi»  ♦   .    '  * 

/Droitsde/loiianesetde 

Qo  )  T'^y^g^îooetreceiies 
^  I  >liccideiireJlçs 
g  S  Droits  sur  les  Sels  . 
g  I  Produit    des  amendes 

5  i  et  confidc^Uans  atiri- 
Q  \   buées  ,   ,  ^  , 

Droit*  géiiéraot  . 
IlecooTr«^nien$  d'à- 

Farces  .   •  , 
Vente  ^Je  tabacs 
Vente  de  ,|>oudrea  à 

feu  •    .    .   .  , 
Amendes  et  confisca* 
tions  (portion  at- 

tribuçe)  ;  ;  , 

Postes  •   .   ,   ,  , 
/X^otçriea   ♦  ^   ,   ,   ,  . 
mimue««arles  traitemcns 
Salines  de  Test    ,  , 
I  Produits  de  Tlnde  . 
1  Jlecetles  sur  débets  et 

♦  l    produits  de  diror««s 

lliit^réij^  tur  let  efifett 
^/   publies  ^ppartenani 

•S  \  t   t  . 

f|  JArrérages  du  1  juin 

s  i  au3i  décembre  1Ô20» 

^/  sur    Jçs  6,6i5,g44 

r  francs  de  reate§  $  p. 

l  ^0  rétpoeédéel  par 


158,986,500 
17,947,400 

61,580,000 
47>43^000 


>  2^,000 
I^Of 100,000 

285,000 
64,500,000 

5f451,300 


1,550,000 

23,700,710 
14,000,000 

6,600.000 

IfOûQ^OOO 


*,9OO,033 


6il74,(te7 


3f859,300 


157,r)0,3,09g 

15>iëy,7W' 


75,8T1,a02 
51,780,394^ 


1,477,221 
î  23,088,845 

275,-36 


2,036,250 
23, 161, 063 
22,153,010 

5,Ci59,27Q 
2.406,46« 

t,l$4,20g[ 


/  > 
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(  S  II  lté,) 

 >  


BECEl'TES  (c).  ^ 
Désicualiou  des  Produits» 


Evaluation 
des  recettes. 
Loi  du  25  juil. 
let  1820. 


Recette» 
effectives. 
Loi  du  31  nmrs  ^ 
'  '  1822. 


^  .  ^Principal  et  cen- 
Contri-r    ^.^^^.^  adcUtion- 

/     né  s  . 
*^*^*/\  /  Centimes  de  per 
•  '"^^'^    ception  .    .  ... 


tes 


325,055,159 
10,864,841 


Heceltes  faites  sur  les  excr- 
,  ir  cices  i8UJ,  I8I8  et  an-j  « 
térienrs,  depuis  le  icr 
septembre  îîîlQ.  (Exé- 
cuùon  des  articles  8  et  7 
X  des  lois  du  28  mai  1820, 
et  23  avril  1821.) 


•  * 


325,419,213 
l6,26l,5T8 


<  « 


 1,868,44.^ 

877,437,880  000,093,347 


Fonds  disponibles  sur  les| 
crédits  ouverls  aux  minis- 
.   très   pour  les  exercices 
I8I9  et  antérieurs,  sa- 
voir: .  . 
sur  les  exercices  1817( 
et  antérieurs  574,030\ 
sur  Texercice  | 

1818  ...  5,742,465 
sur  V exercice  1 

1819  .  .  .  O04,024'__ 
.    Total  des  re^^      dls-\       ^  »  •  .  ♦ -i*       •  m  1 
^  ^  j.omh^  1  8TT,43T,880j  913,313,872 

Prélèveml  '  -         '     ransporte  aubud. 


.  •  •  •  • 


7t220,525 


jet  des  ri     .-a  ae  1  exercice  1822 


37,971,620 


•  'S.. 


Reste,  somme  è^ale,  aux  Jepe/i^6'^|c)375,342.252 


•        Recettes  pour  ordre, 
/  Revenus  de  rinstruclion  pu- 

•^v   .blique     •  1,9"3,299 

Pirection  générale 
'  •   dres  çt  salpêtres 


.    .    .    .  1,973,299) 
des  pou-  ^     V  6,365,892 

.  .  .   .  ^  4,392,593)  :  -  . 
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Noies  relatives  an  b^djei  de  iSlO*  ^ 

n)  Pour  pluii  de  rentieignemens ,   voyez  au  régistf^e 
diplomatique ^  sous  le  mot  Ltois,  Tindicaiion  des 
exposés  et  discusi>ions  relatives  auic  lois  snivanies 
*    qui  se  rapportent  au  budjet  de  1820,  savoir: 

1^  Loi  du  19  juillet  1820  portant  fixatîoh  primi* 
'  Xiwe  dès  dé^>enses  de  i8ao.  ^  '  ft^^  Loi  du  juil- 
let i8ao  pqrtJiRt  fixation  primitive  des  reecttee 
de  i8«o.  —    3^  5  lois  du  Si  mars  1822  portant 
différent:  s  aiiginenlations  et  réductions  de  cré- 
,  dit,  et  fixation  définitive  de  ce  bndjet.  —  4^ 
Loi  du  8  avril  iBaS  qui  accorde  au  ministère  do 
1^  guerre  un  supplément  de  crédit  de  2,i75)OOofr. 
^    pour  dépenses  provenant  de  1816  à  i8ao«  —  &9 
Lois  du  8  afri)  i85i3  ei  de  18^4  portant,  en  vé« 
ductiona  de  erédits  pour  t8«o,   les  sommes  dé 
773,()87fr.  et  8io,834fi'.  sur  divers  mînîf^tèrès.  -  * 

A)  Les  augmentions  et  réductions  postirieures  de  cré* 
dits,  indiquées  à  la  note  a  ci-dessus  se  balancent 
à  peu  près:  par  conséquent  le  total  définitif  des 
dépenses  de  1820  reste  fixé  à  environ  870  mlU 
lions  de  francs.  * 
Lea  sommes  qui  pourraient  ^provenir  .encore  d^ 
ressources  affectées  â  l'esermce  i8so  seront  por« 
tées  en  recette  au  l^oro^iie  de  rexereice  courant^ 

V       au  moment  où  les  recouvremens  seront  e&ciué»* 
{LjOi  da  3i  mars  1822;  art,  7.) 

dj  Sur  le  même  pied,  (à  100,000  fr.  près)  qu'au  bad« 

jet  de  1819  :  vojes  la  noie  A  de  ce  t^udjet. 
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♦  ▼ 

^iidjct  <le  l'cxercie  1821  (fl). 


KiWiTtérét  et  Service^. 


Crédits 


Dépenses. 


accordés  par  eftectivcs. 

•  .1..  I  .^î   /lu  avrî 


iajoi  du  Juil- 
let 1821,K 


Loi  du  8  avril 


Ùetté'  eomolidée  èt 

.  Dépendes  générales. 

j|^jfe^rf:t.t  des  recounaUi^an- 


/ 


ces  sée  Uquidatian. 

Dutation  de  U  caUse  dV 

/  ■ 

mOlMSSL'iULMlt  • 

^Xrîsre     civile  .   ex  famille 

tsldence  da  conseil  det 
klinitires   .    •    *,  *.  ' 

ici  ;  S  ervice  !  ordinaire 
^f'rai»  de  îustice  . 

Jkffaires  olran«;eres  («)  • 
^Service  oi  Jinaire  .  • 

•'^^i*  I  Cultes  •  .  •  •  • 
î'^raYaux  pjubllcs  .  • 
i  Dépenses  dcpartei»en-| 


i3,5ûû,000 


13,500,000 


4O,OOO,OO0|  40t00DiO0O 

34,000,0001  o-;,ooo,ooo 


180,000 
15,'55(),500 
.  2,520,000 
7^55,000 

25,450,0<>0 
33,ûOo,Ui)i 


1 taies  et  secours  gé-l  , 
néraok     .    •    •    •  30.023,30^) 


173,334 
15,324,855 
3,23^-, B53 
8»655,000 
;iO,4iO,800  . 
23,782,6Q0 


3Ù»023>ô27 


I  *  /Frâiar  du  procès  de. 
■  ^  *  la  conspiration  du| 

IQ  août  1820  I 
^  j  Y  t      1 08,728 fr.  37C.I 
-     *feS  ®  |k^8"^    télé^vaphi  l 

.  ^  I  S  >  Marseille  et  1  ou-  ? 
^  I  loh  .  .  ♦  134,0001 
't  !  Supplément  pouyl 
I      I  cncourageraent  •  M 
I  la  pèche  maritime  I 
V  800,000^ 
Dépendes  sur  Je  produitl 

»  dea  }eux~ .  •       •  I 


•••••• 


l 


^,500,Û00|  5,50û,0O<> 
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I 

V 


F  t  mn  e  €. 

\ii  u  i  t  e.  ) 


Miniiti^res  ei  Services* 


Cre<lità 
accordés  par 
la  loi  du  31  juil 
let  i62i« 


•IMl 


0) 


^  r&errice  actif  et  dépen 
4e»  temporaires  v  . 

ç  ^  Acquisitions  d'imr.icu 
O  V  ^ïcs  (génie  matériel) 
jQifai'ine  et  colonies      .  (a) 
/Dette  viagère  •  * 

,  ClVlICH    •     »  • 

g  1  militaires   .  , 

e^ccléftiastiqnes 
S  /  R>ncls  supplétif  de 
^  ^  retenues  .    .  . 
lut <  rets  de  CdHtionne- 
xuci^"^    .   «    .    «  . 
y  Frais  de  service 

de  ti'ésorerîe  . 
Frais  de  négocia- 
tions^ escom  pte, 
intérêts  et  dette 
lloltante     «  , 
Intérêts  aux  rece- 
veurs gcnéraux 
et  particuliers 
sur  leurs  verse- 
mens  parantici* 
I  pation  snr  con- 
*  trib.  directes  . 
Crédit  spécial  pour  les 
inh  réts  sur  ics  Cent 
ïiilUions    •    ♦    •  , 
Crédit  spécial  pour  les 
intéj  éts  ^  lots  et  pri« 
-  mes ,  en  1821 1  sur 
les  valeurs  émises  en 
remboursement  du 
cirquicme  des  reoon- 
flairs,  de  U^^uidatinn 

i 


£  "S  *^ 

o 

■ 

(A  fi 

u 


Dépenses 
Loi  tlu  ë  avril. 


« 

62,275,226  . 
IQ^ClOOtCKlO 


174,7o6,000 


52,080,000 
10,800,000 
2,150, 


mil 


60,000,000|  60,  .aj,ooo 
10;i60,000j  9,600,000. 

1,0Û4,725 

10,000,000 

4,200,000 


3,04Q,i|S 


6,400,000  6,326,58T 


5,400,000 


4,500,000 


n 


3,300.Q00 


2.44û,0âÔ 
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3^ 


•  DÊPENSEiS. 

* 

Miaiitère*  et  ÔcrviceSi 


Crédits 
aceordét  par 

la  loi  4h 31 1^1 
let  zB2X« 


effectives* 
Loi  dtt  S  Avril 


1 Chambre  des  Pairs  ^ . 
Chambre  des  Dépotés 
,  ^  /  Rente  payable 
c  s  \  sur  les  produits 
1 .2  c  J  l'enrégUtre-.. 
.  I  ?o  \  ment    .    .  . 

Cour  des  comptes  « 
Administration  des 


<  » 


es 

.S 

6tl 


monnaies  . 


Commisstou  de  liquida 
tion  française    «  • 
Cadastre  «    •    *    *  • 
Service  ^  admini^tralii 
du  ministère  des  finan* 
\  ces    •  •  •  •  '  « 

Totaux  ♦ 

Fonds  spécial  addition- 
nel aux  crédits  allônés 
par  les loisdes  23  STril 

Uiili  et  31  mars  18i2, 
pour  racquittcment 
^les  fîépenses  des  exer- 
cices lâilO  et  anté- 
rieurs y  ^  non  connues 
àax  époques  oà  les 
comptes  mx  été  9X' 
rétcs     •    •    •    •  • 

•  TùtmuxÀe  la  l"«  pur/ie 

j^o  Prais  de  régie  de  per- 
ception ^  ^exploitation^ 
non- valeurs  etc.,  et  Rem- 
boursemens  et  Restitua 
iions  aux  Contribuables. 


2|QQ0,000 
8GO1OOO 


54,000 

— 

3,400.000 
Ii242t000 

m 

606,000 

66,0^^)0 
2|000,0Qp 


6,240,000 


2,00Cs00O 


t9 


745,303,989 


^4,000 

3,400,000 
1,230,434 

ê 

f606»341 

'  66,000 


6,240,000 

745,090,334  /  . 


2,175,000 


745^305,330  ' 
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(Sjj  l  e.) 


DEPENSES. 
Miaîttèret  et  S^r^ieet. 


t  redît  s 
accordes  [lar 
la  lut  du  31  juil- 
let 18^1. 


Dépenses 

effVt  tives. 
Loi  du  s  avril 

1823 


Frais  de  régie  ^  de  percep- 
,iion^  itexploUaiion^  etc. 

^Enregistrement  et  do» 


m  9 


m  • 


Forêts 

^.  Personnef  et  ■  ma- 
1;  i  tériel 


^  \Refnise  de  2  p.  % 


riiUj^ot  duj 


«0 

Mi 


Q 
Q 

B 
O 


fa  I  ^ 


I  ^ 

■♦-» 

S 

o 


®  7  sur 

\  sel  •    •    .    •  ; 
g  i  Amen  fies  et  con- 
o  f  iigcatioas  attri- 
^  \  buées  .    .    •  . 
Frais  â*admiiiifttra-» 
lion  et  de  percep- 
tion .... 
Exploitation  achai 
et  fâbric.  des  ta- 
baes    •  ^    •  » 
Esplpitation  ^  «t 
ventes^  des  pou* 
dres  à  feu'  •  • 
Avanees  à  charge 
de  reniboursement 
Amendes  et  confis- 
cations. {Portion 
aUribuée)  ;  •  • 

Personnel  et  matc- 
«  L  riel      .    .    .  . 
J  /  Remise  de  6  p.  ^ 
o  i  aux  receveurs  bu- 
^  ^  ralistes     •    •  • 
I  Contributioiit  àistt* 


ll,63i,4,700 
3,384,200 

m 

22,816,500 


goo,ooo 


StOOO,000 


20,517,700 


11,604,159  . 

3,244,325  * 
22,814,142 


970,73a 


23,346,600  2i,961,3eS. 


2,165,000 
670,000 

4 

* 

l,3bO,000 
11,944,130 


.l,634,8g< 


20,5Ô0/>12 


•  « 


1,659,700 


8f480,000 


2,134,574 

.  613,070 

'  862,138 

11,883,013 
à 

1,522,511 
'&,084,07r 
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'*   '  DEiliNSKS. 
Mintttéret  S«rvXees. 

la  iui  Uu.  /,  1  j  u  1  «• 
^  let  iU2i*  . 

Dô  penses  ^ 

eilcctives. 
Loi  du  8  avril 

1    tes.'  C^i^aU  àù  per« 
ception  et  non  •^à- 
/  leurs)  V  »    •    •  \ 
*  ^émises   et  taxatiant 

auît  reicevcurt  g  enc- 
ra ux   et  [>arliculier» 

c  l  kii  recettes  Uiver- 

CA                  /  *     .                                        -  ' 

g    RemhoiirsemenSj  Resii- 
c       lut  ions  et  Prirties. 

'  Ministère  des  fiiianees 
^     .  Enrégistrement 
.2  ^*  (  domainès  et  fo- 

^  2  r  rets  •    »    .  . 

"5  <^  Douanes  et  Sels 
£  5   •  Contributions 

S  ^  f    indirectes  • 
A  Postes ,  •  . 

Totaux  de  la  ae  partie 

V 

.       .      .                   .  \. 

\ 

24,253,905 

* 

1,500,ÛU0 

• 

.1 

131,001*285 
400,000 

é 

1,350,000 

3,000,0<yO 

174,000 

%, 

I5Q,6S4 

■ 

1,340,745 
•  6,384,t38 

593,$7g 

136,871,285 

^écopilaialion  des  dépenses 

de  [exercice  1 8a  i . 
sf  Dette  consolidée  et  dé- 

penses  générales       •  • 
a®  Frais,  de  régfe  de  per- 

cepr  ion,  d'exploitation  etc. 

{Fotaux  généraux  •  { 

> 

t46,563,989 

156,871,^^.85 

/  * 

136,455,026 

8»  2,255  ^ii:  4 

\]  ■ 

^  Dépenses  pour  Ordre. 

Dépenses  ,de  Finstruction 
publique      ♦    •    .    .  • 

Direction  gên.  des  poudrés 
et  salpêtres  (  y  compris 
4()4,005  fr,  ajoutés  au  ca- 
pital de  le  direction)  • 

Iiû86t232 

1  k 
1  « 

'  ■. 
X  . 

s*  5,000,^79 

1  '  '      .  /■ 
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'F  r 


a  il  c  e. 


RECETTES. 


'  Evaluation 
lies  recettes. > 
Loi  du  31  juil- 
let 18*21. 


Recettes 

eflVctivcs. 
Loi  du  8  avril 


C8 


o 


o  ^ 

— 

.•S  l 

s  C 

a'" 


Enregistrement,  timbre  et 
domaines 

fortts  

Droits  de  Douanes  et 
dtf  nangation  et  re- 
cettes accidentdles 
Droits  sur  Jes  sels. 
Amendes  et  eonfis- 

cations  attribuées 
Droits  c^éncraui 
Vente  des  tabacs 
Vente  des  poudres  à 
f  ea  •   •   •  '  •  • 
Reeoni[reifient  dV 
▼ances  •   •   •  • 
Amendes  et  confis- 
cations (Portion 
attribuée)     •  \ 

Postes 
Loterie 
Betenoes  sortes  traitemens 
Versement  au  Trésor  sur 
le  produit  des  jeux  •  • 
/Salines  de  1  Est  •  « 
I  Produits  de  Tlnde 
Recettes  sur  débets  et) 
produits  de  diTort 
origines  •  •  •  • 
Intérêts  sw  les  effets 
^  publics  appartenant 
trésor  •  •  •  .  . 
Arrérages  du  lei^  jan- 
vier au  22  septem- 
bre 1821,  sur  les 
6,(i^i  5,944  fr»  de  ren- 
tes 5  p.  100  rétrecé* 


•m* 
s 

o 
&« 


157,600,000 


73,000,000 

Î25,50U,U(X) 
64,000,000 

3,500,000 

675,000 


1,550,000 
24,310,000 
15,000,000 

a,80oiooo 

5,500,000 
.  2,400,000 
1,000,000 


l»390t746 


5,221,311 


lûû,50fs50l 
â0>  102,140 

76,090,428 

1,034, f]QO 
125.021,050 
64^,125 

3,198.046 

659,940 

23,892,699 
14,049,841 
3,D1^,769 

5,500,000 
2,400,000 
620,874 

2,848f5ô2 

6,407,186 
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'  Constitution^ .  et  u^Pait^s-  intérkurt$k 

'(S  M  /  ^  et  )  ^ 


3*7' 


tlBCETTE8< 

pésigaation  des  Produits^ 


flvaluatlon 
êtes  recettes. 
Loi  du  31  juil 
let  1821* 


Kcccttes 
eflfecfives» 
Lc^i  du  8  avril 

1823* 


o 


déeâ  pair  le|  étraii* 
gers    .    •  > 
Arréragea  âu  sd  mars 

au  23  septembre  1821 
sur  les  3,884)328  fr* 
de  rentes  5  p*  100 
affectées  au  rembour- 
aemèiit  du  ter  cin> 
quiéme  des  teton 
f  '  '  naisaaitces  ^  de  Kqm^ 
dation         »    «  A 
fij ;g ^ /'Principal  et  cen- 
times  additionnels 
d  c  ^  jCcniimes  de  per- 
^^•2>g  (  ception   •   •  . 
Transport  m   budjet  dé 
1821  de  rexcedant  de  la 
recette    %ut  rélercicé 
i8i<)«    (Loi  du  23  ayril 
1821)     *    •    •    •  « 
Recettes  faites  sur  les  excr« 
cices  18AO  et. antérieurs. 
(Lois  df^,jl3  aTril  1821 
et  3i  mara  iSas.)   •  • 

/Bénéfice   total   sur  la 
J    vente  de  i2,5i/4>22o 
fr.  de  rentes  d  pour 
10O4  faite  le  9  août 
1821    «  a0|6i7,382 
Bénéfice  ^é-» 
èiîisé  le  3i  - 
décembre 


.S 


1821,  ap- 


pliq^ué 


au 


Sll,4ô4,02à 


4,458,745 


II 


.4itgO,560 


i.r942jlè4, 


r 

•  •     •  < 

4>459,4Ô3 


» 


« 
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Bètigaation  âes  Produit»* 


France 
(Sniie.y 


EvalttatioB  Recettes 


des  recettes* 

Loî      31  juil- 
let 1821. 


\    .  cet  exer^ 
.  I  ciçe  •  •  4,ig3,79o 

.?  I  Reste  i 


^  2  J  Idéaliser  en 

cable  au 


Kg 


budjet  de 
cet,  exer* 
^  çice  •  •  i6,493)5q2 


Fonds  disponibles  sur  les 
crédits  ouverts  aux  minis- 
tres pour   les  exercions 
i&2oetaatériears,  saroir: 
Soir  les  exercices  1817  et 
«ntérienrs,  •  19706,213 
Siir  Vexefeice 

1818 .  .  •  •  •  âo3|934 
Sur  Vexercice  . 

1B19   552,683 

Sur  Texercice 
;  1820   773»987 

des  recèttes  dispo- 
nibles pour  1821  •  . 
Prélèyement    affecté  et 
transporté  aa  budjet  des 
recettes   de  ,  Texercice 
1823 

Reste  ^  somme  égale  aux 

dépenses 


Cl 


effectives* 
Loi  du  8  ami 
1S23* 


«      ■  « 


•  •  •  •  •  .« 


•      •      ♦  ♦ 


889iû21,74ô 


ipl2,354,6l8 


3,230,817 


33,270,181 


.  .  .  .  .  (ç)\  882,^21,254 


Receiies  pour  ordre. 

Berenus  de  Imstmctioii 
publique    ^   •   •    •  • 

Direction  générale  des  pou- 
dres et  salpêtre»  •   •  • 


'  1,986,232\ 


5,000,879 
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Notes  relatives  au  budjet  de  iQsu 

#^  Voyez  potir  plurample^  reiiseignenieiis,  du  registre 
diplomatique^'  tons  le  mot  Ltois^  nndîcatioii  des 
'    exposés  Bt  diicassiotia  rolatiret  aux  lois  sutyi^n- 
tes:       Loi  d^évatastioti y   du  3i  juillet  *— 
3**  Loi  de  fixation,  du  8  avril  iB^S,  arec  les  lois 
du  même  jour  portant  divers  supplôraens  et  ré« 
^    ductions  de  orédits.  —    3^  Loi  de  1824  portant 
rédaction  de  crédit  de  1^219)743  fr«  sur  1821^ 
•aroir:  justice  3419     aSkûrea  étrangères  i4^fr. 
Intérieur  984^148  fr*  Guerfe  i6ti66  fr«  Marine 
049,743  fr#  FiTlances  666,1 18  fr.  • 
^u  nio/en  de  la  réduction  de  crédit  postérieure  de 
1,2 19,742 fr,  indiquée  à  la  note  a  (3^)  ci-dessus 
le  budjet  de  1821  se  trouve  liquidé  à  88i,ioi,5i3fr. 

#)  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  det 
ressources  affectées  A  l'exercice  1821,  seront  por- 
tées en  recette  au  çompte  de  Texercice  Courant, 
au  niomcfnt  OA  leé  recouirremens  set^anl^effectnés^ 
{Loi  dii  8  avril  i8a3 ,  art.  6.) 

d)  Nouvelle  fixation  des  contributions  directes  par  la 
.    loi  du  3i  juillet  182&  d*après  le  dégrèvement 
accordé* 

ContrSmiion  foncière.  ,  Frineipel  •  1ô1,442,6Q2 
4s|^§  eentimer  additionnels  .  .  «  >  6S»782,2ô8 
centimes  A  TOter  par  les  conseUs  de 

départemens  (maximum  5  ceiït.) 
et  par  les  communes  (5  cent.)     •  Mémoire^ 
'     centimes  pour  frais  de  recette  |  par 

évaluation  ♦  12,Q74»00Q 

Total  de  la  eonitibntion  foncière  ,  a42»298»950 

oP  Contribution  personnelle  et  mobir 

Hère.    Principal  •  27,  î  6 1,020 

^5o  cent*  additionnels     •   •   »   «   •  i5t580|5l0 
centimes  pour  frais  de  recette ,  par 

dévaluation    ^  ......   .  l,8r5yC(X> 

id.  a  voter  par  les  conseils  de  départ*  * 
et  de  communes   (maximum  lO 
cent.)  plus  pour  extraord.  des  com- 
munes et  réimpositions     •    •    ;  Mémoire* 

Total  de  la  eontrib.  personn.  et  mofrtï;  42,050,050 

e        .  '  ' 
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d9'Poneê  itt  fenêtres.  Principal  *  *  /  12,812,466 
^    6o  cent.  addiLiûiiiiels  t>^7|4'M 

cent,  pour  frais  de  reç^tte  »^par  era-  '* 

lualix)n    \    *-  *    ♦    .    ,  \    ^<  ♦    '  919,000^ 

ïbliil.  de     eofHîibùtjifin  gm  lee.pQNes  '  * .  /  ~^ 
et  Jenétrés   .   é'  •   •    *   *    .   .  2M1B,945 

4°  Putqjiles,  :  Prinçipal  j  évalué  hrut 
à     /  .    /  .    ,    .  I9i036|ffl0^ 

V  dout  a  dedaire.pour  non- 

,  ^  tàlenra  el attrîbvIkHaa      '        /*  ÎTj512*950 
«uK  communes  (8 pour  *  v 
cent*)  .....     l,522î8CO'^  '      •  ** 
5  centimes  addiîionnels     .    .    ,  951,70^ 
8  ceniimes  di  diiîts  ci-dessus  .    ♦    .  l,522>U(kl 
'   centimes  pour  iiâis  de  recetteS|  par  • 

évaluation  '  v  •    «  ■  ♦^  ♦  73?,9ta 
Total  de  la  coniribi  sur  tes  pâïenteà  pd^Jl^^blb 
^Otal  des  4  coritribuiiona  direct^a  |^éu* 

nies;  Principal        .4.  ♦  >  218,9^9,128 

-  centimes  ^ddiUonnds.  .  •  ♦  .  ^  ;92v4^4,89^ 

id.  pour  frais  de  recette  •    .   .  \  15,545,975 
'    Total  général  des  4  contrih,  directes  527fOOU,UOO 
Plus  les  centimes  portés  pour  mcmotre^    ;  c, 
Yoyez  pour  la  rcpartkton  eiiU*e  les  départcniene 
^  le  tabieaii  statistique  nro.  62  ci- devant  ^  'qiii  est 
rédigé  à  la  vérité  sur  le  pied  4e.iSa4«  *iaais  qui 
~  -lifipA^^  de  crini  de  .18a  1  que  powvlà  Moontrib^ 
f  et  en'pett  de  cli^se  pour  les  patentes* 
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Augmentation  de  recettes,  de30t?99yit2Sr.  «^4» 

là  dc§  évaluations.    Cette  augmentation  por* 
te  principalement  sur  les  produits  de  VEnr^'^is. 
trenmit  a  des  domaines,    deS  doua^cs^   et  dCft  COii- 
trt2»utioi|5  indirectes* 
Total  général  des  recettes  effectives  99 1 ,392,882  fr. 
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V^y^  pônr  pliH  àmples  renseignemmAsi  €^  PrA*  ' 

sentation  et  .exposition  du  projet  ile  ce  btldjeC 
à  la  chambres  des  d.  putes  par  le  Minière  des 
finances  Roy  le  26  nov.  1821  {Mon.  p.  100()).  2.^ 
,  ^     '  Frasentalioa  de  madiiications  a  ce  projet  par  le  , 
«onveau  ministre  des  finances  (Villèle)  et  dis* 
^     eussions  à  ce  êojél,  Im  11  janrier'  t^Z  {Mom 
'p«'  9ù— iâ3)»  «3^.  Rapport  de  la  tommissioii  le^ 
V   ^   26  février  (Moii.  p.  agô 2i)())»  4*^  l>iiCn8SÎoil 
générale,  du  11  aa  14  mars  {Mon.  p.  384  —  400). 
T)iscussion  spéciale,   du  15  mai  s  au  18  avril 
'  K        {I\lon.  p,  405  —  OlO).     6°  Présentation  du  pro* 
^      '   jet  a  la  Chambre  des  pairs  le  18  avril  iô22  (iT/o/ié 
^  p^ùiù--  ri84)»  7^  B^ROi^t  le  ZI  (Mon.  p.  635-* 
708).  8^  Discuf sion  et  adoption  le  29  et  30  (M« 
66t  ,  6669  745»  753).        Foyet  enmiiet  fjP 
Apperçu  dé  cetnpte  Au  bndiet  Ai  tM2  »  présente 
»•      aux  chambrés  en  1825  (TWbn*  p*  162  ei  suiv.} 

iO®  Présentation  et  exposition  a  la  Chambre  des  ^ 
dépuli's  du  projet  de  loi  pour  la  fixation  dn  bud* 
,  \  jet  de  1822,  le  0  avril  1824  0io/i.  p.  534  ei  suiv.) 
■  !  11^  Rapport  au  roi  a*  ce  sujet  {Mon.  p.  433)* 
1^^  Discussion  do ^ce  projet  de  loi  dsAi  les  % 
chambrent 

Au.'  momèntMi  oette^  i^uille  lltiprtme  finai 

1B24)  Id  rapport  de  la  commission  des  députés  ét 
les  discussions  relatives  à  la  fixation  de  ce  hudjet  , 
'  ,  n'ont  pas  encore  eu  lieH'.  On  a  cependant  pré- 
senté dans  le  tableau  ci-dessus  la  fixation  telle 
qu'elle  «est  proposée  par  le  ministère,  vu  que 
cette  proposltiofi  it'éprouvefa  pvobaUeiiient  qa# 
peù  ou  jpwât  de  pMHiiiolitibna* 

- 

h)  Fixatiofi  des  4  cotitribattotla  directes  pour  l82Si 
(foi      1  mai  182%)  t    •   •  . 

'  *  frahcs. 

'  i9  Contribution  foncière^    Pi^UCipal  154,081,351  ' 
,  ' ^40  centimes  additioAula     1.4,  ».  hi^il^i^^i 
^    Aaeaiv<  Dir&oii»  V«  â3  -  * 

•  Digitized  by  Google 


J  • 


il  M.   4  ^ 


(Suite.)  ^  iranp^i 

Centimes  facultatifs  à  mer  pfer  les 

CeliftkMtf  facohifs  pour  les  com^Y Mémoire^ 

munes  5  cent.)     ♦    .    .    .    .  Jf 
Centimes  pour  frais  de  recette    ^  1I^568»0Q() 

Tout  de  U  contrib* foncière    .  22t,02!,802 


sfi  ,PersQmell^  et 

W  cent*  .addhUmids .  .  •  •  15,680,510 
Ckintimes  à  Toter  par  les  conseils  de 

dcparteniens  (muximni/i  5  ceni,)  ^IMémoire) 

Centimes  pour  frais  de  recette  .    .  1,B15,QQQ 

Total  de  la  ebntribulioii  person* 

lieU^  et  iDdbflière    .   «   •  .  43,5S6,( 


Pott9T  et/enéirês»   Principal  »  12,812,466 

.  éO  centime»  additionmis    •   •  «  7,687,480 

Centimes  pour  frais  de  recette    .  919,000 

Total  de  la  contrib»  portes  et 

fenêtres     ♦ .  •  21,4t8,Q4^ 


'4^  Patentas*    Principal  i  présumé 
brut    .   »  ..^  .  «r.  i9«0a(H0Q0 

a  "  * 


17,507,1 


5  cent,  additionnels  .  ,  .  ♦  2,473,900 
Centimes  paur  frais  de  recett^e    è      .  7$8,15Z 

Total  du  monfani  des  patentes  •  -  20,7t0t63l^ 


Résumé  des  4  contributions  directes.     *  ^  '  « 

Foncière    .......        ♦  227,92 802 

FecsoaneUe  .pt  mobilière  «  «  *   •  42fô56»550 
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Constitution  i  'êt  qffairçs  intirieurés.   ,  B&S 

'  {Suiie»)  francs. 


Portes  et  fenêtres 
Patentes    è  « 


•  é   4  41,418,946 

,^  ïotal  4   é  512)617,000 
tiBs  centimes  portés  eî-âessns  pont 


mémoire p  ont  produit,  d'après  le' 
compte  rendu  en  1824    *    •    •  • 


31,279,84? 


Total  général  da  montant  dëfimtif 
des  4  contrib.  direàiee  en  1832  '343,806,84? 

âont  297,776,868  fr.  en  principal  j  le  reste  en 
xentimes  additionnels. 

¥0702  pour  la  répartition  de  ces  contribua 
lions  entre  les  départeinons  le  tableau  statistique 
nro.  62  p^^ge  24Z  et  suivant.  Co  tableau ,  rédigé 
sur  lê  pied  de  1824  est  exaetemëntiappUeaUé  à 
J822  pour  les  3  dernières  cpi^tribntions ,  et  pré* 
sente  seulement  pour  la  première  (contrîb.  fou-* 
cière)  un  esi^cèdant  toti^  de .         fr*  20  c.  sutf 
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.1  . 

^Nùtes  relaiivei  m  .indjei  de  1823^ 

m 


JYoyez  pdWpl«s  aiftpîês  renseîgnenîens ,  au'régis^ 
"trfe  -  diplomatique  ,  sous  le  mot  L,t>é\i  ,  1  indication 
des  exposés  et  discussions  relatives,    1^  à  la  loi 
\  du  17  août  1822  contenant  le  budjet  de  1828;  2^ 
k  celle  du  17  mars  1828  portant- oarerture  d'un 
I  ^édit  proviftciipe  de  eent  millions  pour  Texpédi- 
tion  militaire  en  £spag|ie*    S^  Etpcsé  dn'mimt« 
tre  des*  finances  su  Roi  et  ant  chambres  le  6 
avril  1824  concernant  Ye  budjet  de  1828  {Monii* 
p'  384  el  siuD,  433     siiiv  )     4°  Les  discussions, 
clans  les  2  chambres  à  ce  su^'et  etc». 
i  c  d  et  é)  D'après  1  exposé  indiqui^  à  fa  note  3?^ 
^  '  ci-dessus  9  les  dépenses  de  1823  >  évaluées  par 
le  budjet  da  17  août  1822  à   «   .    ,  899i838t46S 
se  sont  acerôes  Âet  sommes*  sut« 


rantest 


a^  Excédant  de  dèpènses  sur  divers 
mil  i^îtcres  {jMoiiit.  de  1824,  p.  435 
el  385)  6,()QQ,740^ 
a°  Nouvelle  salle  d'opéra  5T5,8y4 
Dépenses  snr  les.cen«  / 
timea.  additionnels  por-  «  l  3iSf99S|i21 

^  ,  tés  pmtrjneiTioire  (yoyeijt 
emtributions  directes  an 
^  .    budjet  des  recettes)   .  iQ,419,507' 
4®  Dépenses  extraQrdinaires  lelaû- 
ves  à  Vexpédition  en  Espagne  (pour 
•  lesqi^elles  il  avait  été  ouvert  un 
crédit  de  cent  milliens  par  une . 
loi  spéciale  da  17  mars  i823)  *)  207,768^07'f 

De  sorte  que  les  dépenses  de  1823 

s  élèveront  en  rcMimé  total  à     «  l,144|0Ol,671 

*)  Emploi  de  la  somme  de  207^768,077  fr*  cl-dessu^ 
pour  dépenses   extraordinaires  relatives  à 

PEspas^nè, 

Ministère  de  la  guerre,  dépenses  de  la  campagnCf 
compris  ^%  millions  environ  pour  lc%  troopcé 


Digitized  by 


««1 


*  ■  ■  .  /       s  r  a  n  e  i,    ,  «  -.^'^ 

espagnoicB,   comptés  dans  les  34  millions  ie  U 
convention  du  24  janTÎer  1824)   .    •  170,789,000 
Marine,  dépenses  extraordinaires   *  .  14)ô8ft9l37 
Min.  des  afi^ires  étrangères  (y  com*^ 
pri%  Je»  dépenses  relêtiTet  à  U 

'^.^^^^fcS'"  •  •  •  *  iiOoo,ooa 

HtiK  de  rtntenenrr  1?  Pear  teeovre 

mmx  réfugiés  espagnols   •    •   «   »  6lO»000 
Frais  du  commissariat  civil  pré» 
du  quartier  générai  {Marilgriac)     '  3iO|9Q2 
Ministère  des  finances.    1°  Frais  de  . 
servie^  de  fends  et  de  trésorerie- 
pour  Farmée  en  Espagne  (trans*» 
pott  et  réalisatién  de  fonds)   «   «  l)S60»00O 
Intérêts  d  emprunts  temporaires^ 
escon^te  et  frais  de  négociation 

pour  le  même  objet  4t0ûO|00O 

3^  Frais  de  régie  et  d'administration  • 
pour  la  trésorerie  de  Var«née,  par 
apperçtt  •   .  .   .  .    .   .   .   .  gSO^OQO 

4^  ÀTanees  pi^cnmatreaiiaices  m  ^ou«>  , 

^Temement  espagnol  ^   oomprisea    '  .  , 
. ,  dans  les  34  millions  à  rembourser 
par  ce  gouvernement  en  vertu  de 
la  conven^ioiv  da  24  janvier  1824  il>8t7,73t 

Somme  ^ale  207i768tOTt 
Ponr  ftmet  le  tètal  des  frais  de  eette  expédia 
tien  û  faudrait  enef>re  afouter  les  dépenses  enté^^  v 

Heures  du  cordon  sanitaire,   lignes  tolcgraphi* 
ques  etc.  ainsi  que  les  dépenses  postérieures. 
y>  gf;  Aj,  /,  m,  n ,  o,  p  et  q)  Extrait  de  Tck- 

posé  du  ministère  des  finances  au  lioi  et  aux 
chambres  le  6  arril  18^24  (,M^ih      386 1  436» 
^  Ô88-) 

La  lot  de  foianeèa  du.  I7  àa4t  IBS^  (budjet  et» 
dessus'  arait  éralué  le»  recettes  âe  182^  a  (A) 

'     '  '  909,150|7a3 

en  y  comprenant,    comme  restée 

*  libre  sur  l'exercice  1821  une  somm^  / 
.  de  51,542,405  fr.  («).    'Mais  le  1 

régleibent  définitif  dés  comptes  de 
tS»i  (To/te  ee  hvtIfH  eî-dirVaiit)^  • 


4 . 


1 


Digitized  by  Gopgle 
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a  porté  ce  fonds  Hbre  sur  1821  à    *  '  * 
53,270,181  fr.-     Les  recettes  de  "  * 
1825  isoiit^ihsi  ac^rûes'de     \-   *'  'lf?27,776 
Plas,  recette»  {aitesisiftr.l&tt  depuis  ^  '* 
;  le:réglêiiieiit  de  ce  budjet  ^  .  ♦  M30;50l 
Le  montant  des  eem&nMit''  adidtHofi-  v 
nels  pour  dépenses  dc'partementa*  " 
It's  et  communales,  portés  pour  ^  > 
mémoire  au  budjet  {q)  a  été  de    • .  2iQ|419i50I 
'  (portés  en  dépense  à  la  note  (6)  ' 
,      ..ci.4ei^sas)*    .       ,  *  .  .  , 

Les  produits  des  impôts  etc.  ont  sur«  - 
.     passé  les  évaluations  d'une  somme»  *  *•  •  . 
,    qui,  déduction  faite  de  quelques  ' 
«    diminutions  sur  les  douanes  et  les 
.  tnkaç^  se.monte  à   '..\^-.*4  i6si90Û^O84, 
ISxcàdaiit  de  recettes  wvEt  Attt  appK^*''  V' 
/  eêhfe  k  1823  (voyez  budjet  de  1822    '    '  /  ' 
à  la  fin)    .    .    ♦  *  38,720,549 

Titèuyôlles  annulations  de  jcrédit  sur  ,  *  • 

^    les  exercices'  1821  et  à&iérïeîtrs  -  «  3,334^87 

Crédit  dé  4  millions  de  rentes  5  p. 

lOÛ  consolidés  ouvert  par  la  loi  da         >     ,  ' 

17  mars  1825  (pour  Texpédition  en  '      ,     '  ' 
,  Espagne).  Ces  4  millions  vendus 

piibUqùeménfaa  j^lns  offrant,  en 

vertu  de  l^ordonnance  du  4  juin 

1823,  furent  adjugés  à  la  compa- 
'   gnie    Rothschild   (conjointement       '  \ 

avec  19,1 14,510  fr.  de  rentes  pro-  - 

venant  d'êtres  allocations)  le  10 

juillet  1,823«  au  cours  de  açi^n  56  c. 

et  ont  produit  d'après  le  compte 

rendu  .   •   .  >   .   .....  71,640,000 

X»a  créance  reconnue  par  le  gouvcr-  ♦  • 

nement  espagnol  au  profit  de  la 
'    France,  par  la  convention  du  ^  . 

janvier  1824     «   •   #   -   .    .   •  34,000,000 
Prélèvement  proposé  sur  les  bénéfi- 
ces actuellement  disponibles  de  la  *^ 
AacKiv.  Di^Lon*  Y»  114 
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caisse        dépdu  9t  eoBtifuà^ 


6,000,000 


Ces  différentès  a tTe dations  élèveront  «  , 

rensemble  des  ressources  pour 
1623  à  .  1,111,919,685 

Mais  les- dépenses  l#Uile8s'éle  vaut  à  i»l44f60lt671 

n  reste  un  décoorert  de  •  •   •  .  52,681,988 
que  le  ministre  propose  de  comprendre  dans 
la  dette* flottante,  qui  sera  portée  j^ar  là  à  enn« 
ron  140  tnîllions. 
Les  contributions  directes  sont  fixées  pour  i8a3 
comme  pour  iSm^  ayec  cette  légère  différence 
''•enlemenif  qtt*en  i8a3  il  a  emporté  11 32  fr.  de 
iBoins'  qo*eii  iSm  sur  les  centimes  additionnels* 
ponr  frais  de  perception  des  patentes,  de  sorts^ 
{.      qu*en  1823  le  total  <le  li|  contribution  des  paten- 
tes n'est  que  de  20,7  i8,5oo  fn  et  le  total  géné- 
ral, de  3i2,6o4,b6Bfr.     Il  n'est  absolument  rien 
'   change  au  T^rmc/^a/ des  4  contributions*  —  Yoyes 

le  budjet  de  lô^a^  note  6) ,  et  le  tableaa  de  tih 
pirtitien  page  242  et  snîTant*  . 
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M0NTiiI9T 


FOSOiËBS. 


-,  ■/ 


ProdaUs  généraux. 

JPrîncîpAl        quatre  rontrîhiition<i  »  # 
s.iiis  afTocUtKtn  spéciale  ♦ 
pour  dt'i)ense&  départemen- 
tales ibci,    coiumuiies  à 


Cenllmes 
addition- 


pllitîeurt  départ*'  6Vxo 
pour  dépense^  variables 

d^9>  dêpartemens    «  7>y^o 
pour  fonds  commun  des 

inèmefi  département  f) 
po!?r  secoarAf  gr^ie,  inccn* 

'lies    .......  ♦ 

Centimes  au%iaioitiiei<»  /nrul (rttîiis  a  voter 
par  les  conseils  gcuLiaux  Qiua.iinium, 
t  5 .  centimes^  «^««««t*** 

Produits  affectés  aux  non-valeurs^ 

IJé^prr/scx  des  comniuncs  ^  liêini- 
positions  et  Frais  de  perception, 

pour  non-valeur^  et  dé^è« 
vemens  t  •  •  ♦  •  «  * 

pour  non-valeiurs  et  altribu» 
tions  aux  communes  sur 
<    les  patentes    •  •  •  *  « 

pour  ilcpenacs  ordinaires  des 

communes 
pour  dépenses  extraordinai 
res  des  communes  »  »  • 
pour  réimpositions  «  t  * 

Totaux  (non  compris  les  j^wr  mémoire) 
^  .  Trait emens  et  taxations 

.j.iM  «,«1.  \    des  receveurs  généraux 

^  •         •<     et  particuiies  fiHtr,tv»' 

sur   principalS    ,    }  ^    u     *  *• 

at eent  rénnis  I   

vive»*         •  N^eio»^ies  des  percepteurs 

,        '  Totaux  généraux,  « . 


Centimes 
addition 


(j  "'"3 


19 


19 


l54»708»oio 


Hfemeifiu. 
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i^fi'/nf  n  e. 


40 

3.  Vs 

1,730,000 
7,470,991» 
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Himotrt^ 

40,7^1,530 

% 
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290,00 
1,400,000 

* 

150,00c 
660,00c 

ÎBCHOOQ 

640,000 

8*950,000 

10,170,000 
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Notes  relations  uu  bu^çf  i^M» 

■a^  c,  ii,  e  et  /)  Voyez  au  registre  diplomatiqvè 
tou-î  le  mot  Lois ^  Tindication  des  exposés,  rap- 
porls  et  ;  clîsciissîons  relatifs  i\  la  loi  du  lo  mai^ 
1823  portant  fixation  du  budjet  de  1824,  — 
;  y4>jr€z  au  Monit.  de  1824,  p.  3Ô4  et  «utTant,  455 
et  auiT*  Teipesé *aii  Aoi  et  aux  chambres»  en 
«Tril  1824  9  snr  les  finance^  en  général.  ^  « 

Uf)  Voyez  po«ti^  la  irépatlltioti  le  tablèaA  nrôl  6t  pages 
24Î  et  suivant  du  présent  volume.     Ce  tableau 

E récente  la  répartition  du  principal  des  4  contri- 
utions  foncières  entre  tous  ie^^  départemens,  sur 
l0  pied  de  1824*  ' 
Jk)  Le<  Jmdttil  anmelr  des  patentM  est  présumé 
»  '  de..*  .   •   •  *.       •  ♦  lfil»O3O,00O 

dfpttt  ii  4édeire9  ponr  non^raleiirs  et 
'     -  etlrilnitiesisats  eonmiiiftes  8  p.  "^b,  t»522,400 

'  *       '  y  '    •       Reste  \'  .  1T,507,(}00 

î)  Y  compris  environ  380>000fr«  çour  frais  de  con« 
feclion  de  rôles  ^  en  de  tourn/çes  des  inspecteur^ 
«t  eotitrôlenrs  èhargés  d'en' ifeeiiéiUir  les  élé- 

Cette  sommé  de  1,522,400  franes  fait  partie  de« 
patentes }  et  en  a  été  déduite  plus,  haut. 
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-  80.  'Bu  d  jet   de  1  8  25.'  ^ 
il^jivL  moment  ^  eeê  fmùHes  slmfirtment  le  bndfêt  de  1 

/  i6îî5  n'est  fxts  encore  adopté,  iSoas  do/mons  ce- 
M  pendant  ci-dessous  ^  pour  compléter  la  collection, 
*   t exposé  de  Ui  jjroposilion  de  loi  relative  à  ce  bud- 

iei,  présenli^  par  Je  ministre  des  finances  à  la 

cAamkre  4^  dépaêés  le  t  Mril  ^9^^.)  ' 

, .      Les  dUcatsions  qui  ont  eu  lieu ,  les  pré«éd«lilM 
*  ^imé^s  f    Bur  le» .  dexnandet  dc^.«ré4ifri4a.n»  lef  dirert 
,  miniçtèveft  I  «iniplifient  ^*expa»4  de%  motifs  qù^  j*ai  à 
.vous  soumettre  en  vous  présentant  le  )>uii)efc  de  iÔ25* 
liCs  besoins  ordinaires  de  chaque  service ;voû» 
sont  connus,  le  montant  des  crédit!  qu'ils  n.ecessltent 
^Al  presque  uniformt  mept  ^X4^i  id^puiç  ;r.oii  an;s  ftu£ 
sommes  que'  leA'€(}ukiabr«ft  'ml')9g^'0Mkindji^ 
blesf  nous  tt|a?oiis'à  t^mis  mtV.4)MMr  q«e  àf»  diffc* 
'  jreffoes  qoi  exiatenl  entre  nos  pi  opositiona  ponr  l'an« 
née  1825  et  celtes  adoptées  pour  1824.        ,^^.r  v  . 

Le  budjet  de  la  delti'  consolidée  n<^protifera  au- 
cun chartKcnîcnt.  *  Le^  juinisiêres  de  la  Justice  et  des 
anaires  étrangère^,   ne  la  guerre  el  de  la  marine  ont 
renfermé  leurs  deiuanaes.de  ccé^its,  pour  ib25».daos 
les  mêmes  Timite$  qui  leur  a?oient  été  trapéea  jBfar  ià 
'loi  àvL  buJjet  de  1824.-     /  ^ 
4Le  ministre  de  Tintérienr  demandé  deuic  milKone 
s  deux  cent  raille  francs  de  pins ,   pour  rexécntion  des 
lois  sur  les  canaux,  qui  accroissent  les  intérits,  dont 
il  est  chargé  envers  les  Compagnies,    de  1,105,000 
francs;  pour  celle  sur  rextinctîon  des  pensions  ecclé- 
siastiques  qui   aocroîssent' les  ionds  du  clergé 
ÔôOfOOOfr*»  et  ^nfin  pour  Texccution  de  Tordonnanco 
qui  fait  terminer  Tare  de  triomphe  de  TËtoile* 

/  An  ministère  des  finances  nn  accroissçment  de 
1  ) 458, Ç)50  francs  snr  les  crédits  affectés  en  18Î4  anie 
pensions  militaires,   et  78^,014  fr.  d -lugnientation, 
ïiicessiiée  pal*  les  améliorations  et  perfectîonnemens^ 
.  iiH roiluiis  dans  le  service  des  postes  ,    rjni  absorbent 

.et  excédent  de  O0ët5l4fr«  Ifs  extinctions»  les  rc4uc^  - 
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tiens  et  les  économies  qui  eassent.  du  atténuer  de 
tfOlli^àOtr»  les  dép^Bses  de  ce  ministère  pour  1325. 

Les  crédits  alloués  potur  18^  sont  dé  895^8329656 
fir«  ;  nous  Tôns  demandons  pour  1825  :  898f933>580  fr« 
augmentation .  réa«ltakl£  des-,  lob  fioiir.rezècutions  des 
travauK  entrepris,  ou  de. Taecroissement  <]es  frais 
pl^oportiofinels  aux  produits  des  impots,  5,070,524  fr. 

Nous  nous  croyons  fondés  à  vous  demander  de 
prendre  pour  base  des  produits  probables  des  imputa 
'cru  1825^  recettes  réaiiséeaen  ce  que  noi|a 

'cimaaiM'Ai  déjà  de  ^'année^  coîirame  noua  donna, 
f  espoir  que  cette  oTafaiation  n'aurà  rien  d*exagéré»' 

Mous  portons  en  conséquence  les  {produits  de 
l'enrégi^ement,  tii^brë,  domaines  et  accessdirea 
des  forets  à  171,000,000  fri 

Des  coupes  de  boîs  de  Tordinaire  -  ' 

1825  (principal  des  adjudications  pay* 
•bles  en  traits)  ^  à      «    «   «   «  '  «   #   20,000»000  « 
•    /Des  doualies  et  sels ,  à     <,   «   «  IséfOOOfOÔO  » 
'   Dea  contribttCioBi  indifcVea,  à  ♦  éo3,80D,000  < 
'•^  Dea  postes,  à«   ♦   «   ;   •   ♦   «   25,350,000  s 

Des  loteries,  à  ♦  17,500,000 

Des  versemens  à  la  ville  de  Paris  à     5,500*000  s 
Des  salines  de  TEst,  à  .    •    •    ♦  2,400,000 
Des  redeirances  de  rinde,  à    •    «     1,000,000  s 
«•^     <  Bea  recettes  de  ditersea  origines,  à  3)400)000^ 
D«a  contributions  ^rectes ,  à  *  311460,58g  g 

Ce  qui  élèveralu  total  des  reçeltes 
effectuées  au  service  de  1825 1  à  la       ^       ^  *' 
gomme  de     ♦   ♦  '  .  8Q9j610,^3fr« 

Nous  TOUS  demandons  des  crédits 
"pour  la  sonune  de  '  * .  \  ♦  ,»   ♦   ♦    >  898,955,180  - 

V  La  balance  existera  entre  les  dé- 
penses  et  les  recettes  qui  prci>entent 
un  reste  libre  do  «  •    •  >  •  ^  #       5779205  &W 


Aiius¥»  ]>i»o«é  ^5 


-  » 


■  é  -* 

81. 

Dette  puhligae^         •  ; 

La  loi  sur  la  réduction  des  rentes ,  à  Toccassioik 
delà  quelle  nous  nous  proposions  de  donnei^  m.  tableau 
jdoeamenté.de  la  dette  publique  «  n'ayast  poîm.été 
adoptée,  Mua  reuvoyona  oe  dœumeiiî  m  règi^re 
diplomatique,  ci^aprèsi  aux  AOta  ^htinwt  etX^eKe, 


$2  — 

-       -    C  0  t  P  N  I  E  S.  ' 

•   (Cbarte,  art  78.) 

■  ** 

82.    ■  , 

'CWeaMitef  Hu  Roi,  concernant  la  et^netkutiùn  po^ 
iiiique  d99  Coloniet.   {Çan^éê  comiUeiiiJs.) 

Louis,  par  la  grâee  delMeui  Bot  de  ï*rançe  et 

de  Navarre, 

Vu  Tarrêté  du  Gouvernement  du  ^3  ventôse  an 
XI  (14  roai's  i8o3),    qui  établit  des  chambres  d'agri* 
,  culture  dans  plusieurs  colonies  françaises  }      ,    '  ' 

Va  auaai  notre  ordouaanee  du  i3  noyembre  1816, 
cenceniant  la  foniiatioii  d'un  comiré  eonfultàtif  d'agri'» 
^euUuke  et  de.eemmeree  â  lï|e  de  Bourbou  ;  . 

Considérant  Icà'afantagea,  de  ces  institutions ,  et  - 
Toulant  en  faire  jouir,    so'bs  diverses  modifications 
réglementaires ,  t^ellcs  des  possessions  nationales  au- 
delà  des  mers  dont  la  situation  actuelle  le  comporte; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaira* 

^*elat  de  la  merine  et  des  eoloniesi    -      ^  ^  ^  . 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  lOr.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à 
Bourbon  et  à  Cayeooe,  iA  sera  formé  un  comité  con- 
•sultaiif  d^nt  les  |nembrea  seront»  pour  lea  irois  pro» 
miéres  eolonies ,  au  nombre  de  neuf  ^  et  pour  U 
'Guiane  jh^ançaise ,  au  nombre  de  cinq. 

2.  Cha(iue  année,  après  que  le  gouvetnenr  ou  fo 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  aura  pro- 
visoiremenl  arrêté  en  conseil  de  gouvernement  et 
administration,  pour  rexercice  suivant,  sur  les  pro^ 
positions  de  Tordonnateur  ou  de  1  oiiicier  d'admlui^ira^ 
jion  4iui  en  fait  les  fonclièna» 

La  quotité  des  contributions  pub)iqlies  \ 
3^  Le  projet  de  "budget' des  reeetlea  et  dépensei  - 
du  service  intériétir  et  munieipal»  -  . 

Et  avant  que  ledit  gouverneur  on  commandant  et  ^ 
administrateur  rende  également  en  conseil  Tordon- 
iiance  exécutoire  de  Tîniposition ,  et  arrt  le  finalement  ' 
ie  projet  de  budget  des  recettes  et  dépemea  intérie^* 
'  1res  ou  municipales, 

'  Le  comité  consultatif  émettra  son  avis» 
1^  Sur  rassiette  et  la  répartion  des  contriboiiona 

publiques;  .         ^  S  ^, 

29  Sur  le  budjet  des>  recettes  et  des 'dépenses  on 
aervice  intérieur  ou  municipaU 

Une  expédition  des  avis  donnés  par  le  comité 
consnltatif  demeureua  annexée  à  la  minute  de  1  ordon- 
nance'annuelle  d  imposition  et  à  celle  du  budget  du 
aerviçe  intérieur  ou  municipal*    -  /       '  ^  \^ 

3v"Les  autres  attfibtttions  du  ,€omke' eonsnltam 
seront  de  recevoir,  avant  quîl  soit  arrêté  par  le  gon* 
verncur  ou  commandant  et  admiliistrateor  en  conseil^^ 
►  la  communication  du  dernier  compte  annuel  des  re- 
cettes et  dépenses  du  service  intérieur  et  municipal;  ' 
'  D'entendre  le  compte  moral  (rédigé  par  Tordon*  ^• 
/natéuy^  ou  Tofficler  d'administration  qui  en  fait  lea 
fonetibn^)  ide  la  situation  de  la  colonie  f  notamment 
en  ce  qui  concerne  Ka  recettes  et  dépenses  f  soit 
.nérales,  soit  intérieures  oii  municipales;^  * 

De  iaire  ses  observations  sur  lesdits  eomptesi 
tai^t  matériel  que  mpial,   desquelles  observations  il  . 
I^iça  joint  d^s^copies  à  ces  mêmes  comp tesi}  . 


.  1 
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188       '  V      V  r  a  n  t  e..  '  ~ 

D'cxawKîier  tous  les  projets  et  clocnmens  relatifs 
à  des  objets  crutilité  publique  qui  Un  seront  renvoyé» 
par  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  administra* 
-tenvs  en  çfaef ,  s&il  de  leur  proj^e  monvement ,  soit  ; 
>par  ordre  \Hotte  ministre  secrétaire-d'état  ^de  1«' 
narine,  et  des  colonies,  et  -d*émettre^leur  opttiion  woh^ 
liyée  sur  chacnn  >desdits  ^projets  et  difcmnensj 

Pourra  îe  comité  consultatif  de  chaque  colonie 
'correspondre  avec  le  député  queiie  aura  à  Paris,. 

^insi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  '  et  arec  notre  ministré  , 
*seçf*^taire-d*état  an  département  de  la  marine  et  des^ 

colonies* 

4^  Chaque  comité  consultatif  se  réunira  néces* 
•virement  une  fois  par  an,  snr  la  conrocation  dn  pre-*  ' 
mier  chef  de  la  colonie,  et  à  lepoqne  qui  aura  ét4 
par  li|i  iDdiqpaée.  ,         \- .  ^  .  -  i 

Cette  . s^sioB  n'exoédera  pas  quinze  jours,  à 
moins  qqe  le  gourérnenr  on  commandant  et  adminis* 
jrateur  pour  le  l\oi  lîe  ji^ge  a  propres  de  la  proroger. 
,  .  Pourront,  d ailleurs,  nos  gouverneurs  ,  comman* 
dans  et  administrateurs  en  chef,  convoquer  extra* 
ordinairement.,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  le  comité 
iCOQsubeUf  pfffiir  im  temps  l^nité» 

Toutes  conrocatio^QS  ou  prorogations  d^  sessioÀ 
>fiu  comité  tteront  faites  par  une  ordonnance  rendue 
en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration» 

Sm  Les  comités  consultatifs  ne  pourront  délibé* 
rer^qn'an  nombre,  tout  aux,  moins  do  sept  membifesy 
pour^la  Marttniquo,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,,  et  - 
qu*au  nombre  de  cinq  pour  Cayenne* 

•  .Us  ne  s'occuperont  d'iEiucun  objet  «utre  que  ceux 
qui  sont  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

'  Toute  correspondance  autre  que  celles  qui  leur 
-sont  permises  par  le  dernier  paragraphe  de  ,l' article  3 
^  leur  est  interdite»  ^ 

^  *  Les  opinions,  soit  coUeétiteSi^soit  indÎTiduelles, 
•  qui  auront  été  émises  dani  lew/sein,  ne  devront 
^^intétreinprimées.  ^  . 

^      Prohibons  expressément  toutes  réunions  des  eo« 

.mités  coA&uilatils  formées  ou  prolongées  sans  la  con« 
Tocation  ou  i^i-Jelà  du  terpie  de  la  conyocatioa  des 
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gonTernem  ou  eominaDdaiii  ou  adaûnUtriMavi  m 

chef*  '  , 

6.  S'il  anrirait  qne  lea  comîtea  conanltattfa  vina* 

aent  a  s'écarter  des  principes  et  des  bornes  de  leur 
institution,  nos  gouverneurs,  conimandans  et  admi'» 
ttiatrateurs  en  chef  en  prononceraient  la  sepaialioi^ 
immédiate». à |la  charge,  par  eux,  d'en  délibérer  pré- 
âlaUaméïit  en  coiiaeil  apécial  de  gouTeri[ieia^t ,  et 
d'efi  renjire  compte,  sana.  délai,  à  notre  ministre 
secrétaire»d'ètat  Je  la  loarine  et  dea  coloaiea'^i  ^  qui 
prendrait  nos  ord^rea  afin  qa'il  y  ftt  pourra* 

La  séparation  ainsi  prononcée  ne  portera -prejt 
dice  aux  poursuites  et  aux  peines  qu'auraient  encou-' 
raea  les  membres  du  comité,  à  raison  des  écarts  aux« 
qaeU.ils  se  sciaient  livrés  et  dea  dommagq^  .^ui  en 
aerûent  résultés.  *      .  . 

7.  Dans  aucun  eaâ|  le  coura  dea  affaires  qui  au- 
ront été  défércea  aux  commitéa  consultatifs,;  ne 
pourra  être  arrêté-,  k  défaut  d*avia  donnes  par  lesdi^s 
comités  ,  avant  la  fin  de  leurs  aesaiona  ordinaire»-  et 
extraordinaires,  sur  lei»  objets  qui  auraient  été  ullérts 
à  leur  délibération. 

llxserait  alors,  par  nos  gouverneurs  ou  comman- 
dàns  et  administrateurs  en  chef,  procédé  à  Texécu- 
tion,.  sibeaoin  est,  après  en  avoir  préalablement 
délibéré 'en  conteil  de  gouTemement  et  dadminia- 

'  tralion.  .     ,     '  -, 

8.  Auront  nos  gouToriieura  ou  eommandana  et' 

administraieurs  cn  ehef,  la  faculté  de  présider  lea 
comités  consultatifs  toutes  les  fois  qu  iisi  le  ju^jerynt 
•conTenabie. 

lia  pourront  également  s'y  faire  accompagner  et 
«asiater ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  par 
Torfonnii^ur;  à  Bourbon  et  à  Cayenne  ,'par  le  eom- 
mifisake  marine  chargé  deè  détaila  du  aer?ice  ad- 
ministratif. ^ 

Au  besoin,  ils  s  y  feront  i^epresenter ,  savoir: 

dans  les  deux  premières  colonies  ,  par  le  comman- 
dant militaire  assisté  de  Vordonnateur,  ou  par  for- 
donnatenr  seul  j  et  dans  les  deux  autres  colonies,  par 
Vofficier  supérieur  qui  tient,  au  conseil  de  gouverne- 

lùent  et  d'administration  1  la  place  de  commandant 
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ni  an  116  chargé 

des  détails  du  service"  administratif  |   ou  par  un  com* 
missaire  de  marine  seul.  '  - 

Sera- d'ailleurs  exécuté,  par  chacnn  des  comités 
consultatifs ,  ce  qui  est  dans  larticle  9  de  Tarrété  du 
S.yentosie  an'9  (14  mars  ^8^j,  au  sujet  de  la  pré* 
sidence  du  doyen  d'âge,  et  sur  lé  choit,  par  chaque  ' 
chamhre  4>grienllnr e ,  d*an  secrétaire  pris  hors  de 
son^bein.        '  .     *  '  *  ^ 

•  9.  Tout  ce  qui  aura  été  proposé  et  délibéré  dans 
le  comité  consultatif,  sera  consigné  dans  les  procès- 
terbaux  ,   dont  h  îa  fin  de  chaque  session  et  par  les  , 
soini  du  doyen  4'à'ge,    une  anipliation  sera  remise  '  ' 
'ail*  gonrernenr  oïl  commandant  et  administrateur  en 
*  chef  de  la  colonie^  et  une  autre  serai  envoyée  diree»  , 
tement  a  notre  ministre  fecré^ire-d*état  de  la  niarine 
et  des  colomes. 

10.  Pour  la  composition  des  comités  consultatifs,'^  *• 
il  sera  formé  par^  nos  gouTerneurs*  ou  coi^mandans 
et  administrateurs* en  chef,   k  la  Martinique,   i  la 
Guajleloopè  et  à  Caycnne ,  danè  les  vingt  jours  au 

plus  qui  suivront  la  réception  de  la  présente  ordon- 
nance, une  liste  des  Français  propriétaires  ou  ills  de 
propriétaires  d'habitations  ou  de  maisons  ayant  vingt-  . 
^cinq  ans  aQCopipiis  trois  ans  au  moins  de  rési- 
dence dans  la  cplonie,  laqiiell^  offrira  un  nombre 
friple  d0  fieliii  qui  a  été  réglé  podr  chaque  comité.. 

Ils  adresseront  celte  lî^te,  par  rbccasion  la  plus 
prochaine ,  à  notre  ministre  secrctaire-d\  tat  du  la 
marioTe ,  qui  la  mettra  sous  nos  yeux,  afin  qne  nous 
nommion^^ parmi  le»  candidats  les  membres  du  comité, 
eu  nombre  marqué  pour  chacune  des  trois  coloniès 
par  riurliçljpf  et  les  sppplians,  au  nombre  de  cinq^^ 
pour  la  Màrtîuique ,  cinq  p^ur  )a Qoadcdonpe  et  deux' 
pour  Cayenne.  -     *  * 

I^es  oeuf  mémoires  ^Lvl  comité  consultatif  de 
Bourbon  I  et  l^s  suppféans,^  pu  nombre  de  cinq ,  se-« 
ront,  poiit»  cettç  fois,  ndmmés  par  nous,  d'Itprès  la 
iistç  double  qui  a  été  transmis^  par  notre  commandant 
et  administrateur  en  chef  au  ministre  seerétatre>d*'état 
de  U  marine  .       çonfuixuitç      nQ%v§  oidonnance  du 
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1 3  ttorénibi^e  i8\6 ,  qui ,  ^  an  mo7èn:de  Ja  présente^ 

est  rapportée.  ' 

11.    Les  membres  des  comités  consultatifs  et 
1*  urs  suppléans  seront,  cette  fois,  nommés  pbur  trois  ' 
ans  avant  respiration  desquels  il  sera  statué  sur  Je 
xenouveUemei|L  s 

En  cas  dt  jmorf ,  4^mission,  maladie  ou  aiitro 
empêchement  des  membres  titulaire» ,  ,  Jes  sQjpplcana  ' 
entreront  eii  -fonctions  ou  siégeront  teîn^porairement 
dans  Tordre  de  leur  ncimination;  et  leur  défaut ,  il 
seça  pourvu  à  leur  remplacement  tic  la  même  mani^O 
^u  à  la  première  formaiion  desdits  comités.  - 

1Î5.  service  des  comités  consultatifs  sera  gra- 
tAx%  sauf  les  frais  de  leur  secrétariat,  au  régie* 
ment  et  à  i'acquittement  desquels'  il.  sera  pourra 
pâr  nos  gonrernearsi  commandants  et  administrateurs 
,en  cbef,  selon  ce  que  prescrivait,  pour  les  cham* 
bres  d'ai^riculture  l'article  lo  de  rarrété  du  28  ren- 
tûse  an  11  (14  mars  ibo3).  ' 

i3.  Le  député  pris  hors  de  son  sein,  à  Télection 
duquel  chaque  chambre  d'agriculture  devait  procé- 
der., ^sau£  rapprobation  du  Gouvernement,  suivant 
l'article  11  de  Tarrété  du  a3  ventôse  an  XI  (i4  niars 
sÔo3),  sera  nominé  par  nous  pour  cbaque  colonie, 
snr  nne  liste  de  trois  candidats  formée  par  les  ComitéT 
consultatif  au  scrutin  secret  et  a  la  pluralité  absolu^'' 
des  suiliages  de  ses  meml)res,  envoyée,  par  nos  gou- 
vernées ,  commandans  et  administrateurs  en  chef, 
à  lio^tre  mii^istre  secrclaire-d'état  de  la  marine,  pour 
lions  être  présentée ,  et  pouir  ^ue  no.us  nommions  ce* 
Itti  des  frois  candidats  oue  noa^  jngeronf  à  propos 
de  préférer/  -    ^  .  . 

*  14.  Les  députés  nommés  en  conformité  de  Tarw 
ticle  précédent  seront  en  exercice  pendant  trou 
ans ,  avant  la  Bn  desquels  il  sera  statue  sur  le  ^e- 
HOttvelîement. 

A  cette  modification  près,  les  dispositions  de 
Tarticlé  12  Ot  celles  dea  ariicles  >3  et  14  de  Tar* 
irété  du  i3  vent6se  (14  mars),  concernant  la  réeli- 
^bffité^  indéfinie  des  députes  des  cbainbres  d  agrU 
culture,  sous  le  consentement  dU  Gouvernement^ 
sur  leur  TéuAÎon  au  conseil  près  le  miniyttn  %ècre* 
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taire-d'ctat ,  de  la  marine  et  des  colonies  i  et  enfin 
sur  la  quotité  ef  rimputation  de  leur  traitement» 
soat^ppiicables  aux  député»  des  comités  cansultatîft* 
;  /  b5*  Notre. ininistre  secrétaire- d'état  de  la  marine  ; 
0t  4es  cqlonies  eat  chargé  de  Texécuti^ii  de  la  pré« 
•ente  ordonnance»  '  - 

Donné  a  Paris,  ^u  château  des  Tuileries,  le  2ae 
Jour  de  novembre  de  l  an  de  grâce  mille  huit  cent . 
*is*nouf  ^  et  de  notre  régne  le  vingt-cinquièmet  > 

Signé  9  houU* 
Par  le  Boî  : 

Le  ministre  secrétaire-d'état  de  In 
,  marine  et  des  colonies, 

Signé,  baron  Portai. 


\ 


.•    85,      -  ■ 

Seconde  Ordonnance  tur  le  mSme  tuiet ,  du  i$  août 
1823.     .    ,  ' 

Louis,  par  la  grâce  deDieUi  Roi  de  France  et 

aé  Navarre, 

Yu  notre  ordonnance  dn  92  norembre  1819  sur 
rétablissement  des  comités  consultatifs  dans  nos  co« 
lonies  de  la  Marânique,   de  la  Guadeloupe  ,  de  la 
.  Gniane  firançaise  et  de  Bourbon  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  miûist4.e  secrétaire-d'état 
de  1^  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui)t: 

Ârt.  1er.  Les  membres,  et  jles  suppléans  .actuels 
des  comités  consultatifs  exerceront  leurs  •  lîolictiom 
jui^qu^au  1er  janvier  i8a5«  .  '      '  ' 

at  A  dater  du  ler  janvier  iBfiS ,  les  membrea  et 
les  supplétaa  feront  nommés  pour  cinq  années,  et 
.les  comités  consultatifs  renouvelés  en  entier, 
cinq  ans  eu  cinq  ans. 

liCs  membres  et  fes  suppléant  cn  exercice  pour* 
ront  être  indtiiniment  réélns.,,/ 

-  3»  Le  npmbr^e  deji  auppléans  sa:a  porté  de  cinq 
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a  neuf  pour  les  comités  de  la  M  ait  inique ,    de  la 
GiMideloiipe' et  de  Bourbon;   il  sera  porte  de  deux 
i  quatre  pour  le  comité  de  .la  Guiane  française.  , 
^t.  4*  lies  nominationa  aux  uoinreUes  plaeea.de  sup- 

pltans  seront  faites  conformément  à  ce  qui  a  été^ 
»églé  par  notre  ordonnance  du  2ft  noTÇi|îbre  iSti)*  * 
Le  mênie  mode  continuera  d'être  .suiyi  pour  lea 

nominations  aux  places  de  membres  titulaires  tt  de 
membres  suppléans,   soit  lois  des  renouvellemens, 

•tfit  en  caa  de  vacanoe  par  mort|   démii&ion  ou 

autrement.  '     .  l    i  . 

^  6«  Lea  députes  actuela  dea  colomea  prea  natr« 
xointstre  '  aecrétaire-d*état  de^  la  ^  maiine  exerceront 
, leurs  fonctions  jusqu'au  lar  janvier  i836«  .  •      •  ^ 

6,  A  dater  du  icr  janvier  1826,  tous  les  députéa' 
seront  nommés  pour  cinq  années»  et  renouYelês  de 
civq  en  cinq  ans. 
'*  '     Ils  pourront  cjtre  îndéfîniraeat  réélus. 

7*  Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront| 
mit  dans  les  comités,  soit  parmi  les  députés;  ton-r 
tefoisles  membres  des  comités,  les  auppléans  et  les 
députés  qui  auront  été  nommés  dans  rintervalle  des 
cuui  ans  d  exercice,  seront  Compris  dans  le  renb^veU* 
leiutnt  quinquennal. 

g,  Notre  ordonnance  du  22  novembre  1819  est 
maintenue,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aui^  disposi- 
tions qui  précédent.  / 

9.'Notre';ministre  secrctaire-d'éut  de  k  marine 
et  des  colonies  est  diargé  de  Texécution  de  'la  pré* 
tente  ordonnance. 

'  Donne  à  Paris  en  notre  château  dea  Tuileries,  là 
l3s  jour  du  mois  d'août  de  1  an  de  grâce  mil  huit  cent 
^gt-troiS}  et  de  notre  règue  le  Yingt-neuviéme.  • 

Signé  |.  JLouis* 


Par  le  Roi, 
Le  pair  de  France ,  ministre  secrétaire*d*ètat 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé,  Htrqms  de  Clenmni^'^onkmi^^ 

'  •  *  '  »  -     ..      '    •         '  . 
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.Colonies*  —    Ordonnance  du  Roi,  da  io^ décembre 
iÔ23>  concernant  les  garnisons  des  Colonies. 

Lonis  ,  etc. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrélaire<*d*état- 
de  la  marîne  et  des  colonies,   coi^certé  areo  notM 
'  ministre  secrétaire* jTétet  de  le  guerre»         -  ^ 
Nous  «TOUS  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suif:  ' 

Art.  ler.  Les  troupes  d'infanterie,  fîestîhées  h 
former  les  garnisons  des  colonies,  seront  fourmes 
èn  entier  par  le  département  de  la  (^erre. 

9é  II  ne  sera  plus  formé  de  corps  spéciaux  pour  ' 
les  colonies,  à  l'exception  du  bataillon  de  Cypahis, 
éntreienu  dans  Tlnde,  des  compagnies  de  gendar- 
merie et  des  compagnies  de  sapeurs  ou  ouvriers; 
ces  derniers  corps-  se  recruteront  par  enrôlement 
Tol6ntaîres«  '  •        .  \ 

3.  Les  troupes  envoyées  aux  colonies  par  le  dè»  • 
parlement  de  la  guerre,    autres  que  la  gendarmerie 
et  les  sapeurs  ou  ouvriers,    seront  payées  et  entre* 
tenues  sur  les  fonds  de  ce  département,  dans  la  par^  * 
lie  qui  correspond  aux  dà>enses  ordinaires  de  son 
budget.    Les  supplémeas  de  solde  allouée  aux  ofii«  ^ 
ciers  et  les  fournitures  spéciales  de  TiTres  qui  ee  9é» 
livrent  aux  sôus-otlietérs  et  soldats ,  dans  ces  établis- 
semenSf   sçront  a  la  cliarge  du  département  de  la  - 
.marine^  ^ 

*  4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  des 
ColojBies ,  seront  soumis  au  comité  du  fgénie ,  atta- 
dbé  ail  département  de  la  guerre ,  dans  If  même 

forme  <|ue  le  sont  c^ux  des  places  de  guerre  ,ei| 
France  "    .  » 

I,  r 

5.  Nos  ministres  sêerétaires- d'état  de  la  guerre  ' 
et  de  la  marfaiCj  sont  chargés ,  -  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  I   aé  réexécution  dé  la  présente  rordon-', 
nance*         .  ^     .  '     ✓  . 
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Donné  a  Paris  I  en  notre  cUt^aa  dea  ^Tmleriett 
le  3oe  jour  da  nôia  de  décembre  de  Fao  de  gr&ee 
i8a3|  et  de  noue  règne  le  yingt-nenvième»      '  . 
^   ^    ^         :  Louis. 

Par  le  Roî: 
Le  pair  de  France,  ministre  secrélaire- 
d'état  de  la  marine  et  dea  colonies, 

Març[aia  de  CleraWfU^ 


Gn^deloup^  —  lyéclaraiion  da  Commandant  en 
second  ponr^le  Roi,  ànnon^ant  lo  système  da. 
goavernemeni,, 

Monsieur  le  doyen,  Messieurs  les  conseillers, 
Appelés  par  le  Roi  pour  tous  annoncer  les  grands 
«xénemena  aui  se  sont  passés  en  Europe,  reprendre-  \ 
possession  de  cette  colonie,  et  j  occuper  un  poste 
distingué ,  noua  nous  aommes  mutuellement  félicitée 
mon  collègue  et  moi,  d^aToir  été  choisis  poàr  une- 
mission  aussi  importante. 

Moi,  surtout,  qui  avals  eu  long-tems  occasion 
de  TOUS  apprécier,  je  me  réjouissais  de  rcTCnir  dans 
TOa  contrées,  et  tout  entier  a  ce  plaisir,'  je  n'avais 
épperçu  d'abord  que  le  coté  honoriible  et  flatteur,  de 
cette  mission  qui  me  ramenait  parmi  Tona. 

'  Cependant,  Messieurs  i  en  mettant  le  pied  sur 
"  TOtre nerrîtoîre ,  j'ai  été  frappé  de  Timaffe  dea  de- 
voirs qui  en  sont  inséparables,  et  ne  me  dlssimnlant 
plus  la  diff'icultc  de  la  tâche  dont  nous  sommes  char- 
gés,  *j'ctai8  presque  découragé  par  l'appréhension  de  ^  - 
ne  pouvoir  pas  justifier  assez  complettement  la  con« 
Sancç  de  notre  auguste  monarque.  Mais  l'idée  du 
éonseil  supérieur  de  M  Guadeloupe  m^a  reppelé  i 
pkéUnAme^  et  fat  compté  aur  vos  lumières,  Mes» 
stenrs ,  pour  noua  aider  ii  remplir  dignement  cetia 
'^acke,  comme  yous  pouvez  compter  sur  nos  soins  et 
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sur  notre  zèle  à  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer 
à  la  prospérité  deTile  en  attetid«iit  rarri?éede»  dignm 
chefi  qoe  nous  représentans.  . 

En 'TOUS  annonçant  ^  Mesti^urs,  qne  le  Bài  ré- 
tablissait dans  ses  colonies  les  anciennes  institutions 
'de  1789,  je  nai  enteacl^  parler  que  de  celles  relati- 
Tes  à  radniiïiîstralion  et  au  service.  Tout  ce  qui 
peut  tenilre  au  bien  de  ses  peuples  entre  dans  les 
vues  proteci,rices  de  à.  M.  aussi  vous  iaisse-t-elle  la 
^faculté  d^adminiatrer  toujours  la  justice  ayec  }e  même 
Code  français  qui  fut  mis  en  vigneur  ici ,  aauf  les 
modifications  qu'ion  y  fit  d'aboid,  et  sans  rien  préju- 
ger sur  celles  qn  on  pourra  eroipe  à  propos  d  y  {sire 
encore  par  la  auîie^ 

Ne  voyez  donc  en  nous,  Messieurs,  que  des 
Français  ({ui  yieuneut  au  nom  du  souverain,  au  nom 
du  père  qui  leur  a  été  rendu,  appeler  d'autres  Fran- 
içais  au  bonbeur  de  la  commune  famille  ^  qui  viennent 
réunir  tons  leurs  efforts  aux  vôtres,  et  n'avoir  avec 
vous  d'anlrCxltiut  due  sa  ^ioirCt  et  sa  félicité*^  Riva« 
lisons  sans  cesse  cramonr  pOur.  la  personne  sacrée  de 
Louis,  de  zèle  pour  le  bien  de  son  service,  et  répé- 
tons tous ,  dans  l'entière  efTusi^on  de  nos  coeurS|  vive 
le  B.oi!  vivent  les  Bourbons! 

A  la  Basse-Xcrre  »  ile  Gusdciopci  le  7  décembre 

Le  baron  Bayer  de  PeyreUatu 


86. 


Hartinique.  ~  ^Ordonnance  poriani  .reiablisser^ni 
.  da  conseil  sapériear  et  des  sénéchaussées  dans  leurs 

dénoininalions  et  attributions»        *  '  - 

Pierre-René-Marie,  comte  de  Vaugiraud,  vice- 
amiral  ,  'grand-croix  de  Vordre-rojal  et  militaire  de 
S.Louis,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  gouver- 
neur-lieutenant-général de  i'iie  Martinique  et  dépen* 
dancesi  etc.  etc»^ 
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ConuitutiùA^y  et  éffàlrtt  inténeuret*  - 

■  Loms-  François  DubiïCt  chevalier  de  TOrdre 
Ctt  militaire  de  S.  Louis  C|t  de  \fk  Légion  d^Bneuiy 
intendant  de  la  Martinique^ 

'  ISova  9  «n  yertu  det  ^ottroira  que  8*  M*  nouà  n 
confiés,  arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Les  tribunaux  de  la  colonie  cohlinuéf» 
ront  d'exister  avec  les  dénominations,  aLtributions  et 
prérogatives  dont  ils  jouissaient  en  178^.  '  En  con- 
aéquence ,  la  cour  d'appel  reprendra  son  titre  de  eôn« 
aeil  su|>érieur , .  et  lea  tribunaux  dci  première  instance 
éelui  de  aénéchansaéea  et  iunirantéa.  *  -     •  ' 

La  colonie  aera  régie  parle  {!ode  clTil^  indii»»* 
tenant  en  vigueur,  par  les  lois  et  ordonnances  enréw 
gistrées  dans  les  tribunaux  ^  sauf  toutes  exceptions  et 
modifications  qu'il  plaira  à  S.  M.  d'y  apporter^  * 

'  ^  3.  "^L'édit  de  1681  continuera  dei  jrégler  ,  comme 
^par  le  paaté,  toutes  les  attributions  oea' amlrautéëi 
notamment  en  ce  qui  sépare  lenra  ibiiciionè  de  cellee  ^ 
dtt  bureau  dea  claasea*  '  . 

Prions  MX»  du  conaeil  anpérif nr  dé  'faire  enr^ 
gîstrer  les  présentes ,  qui  seront  lues ,  ^publiées  et 
affichées  partout  où  besoin  sera.        '  ' 

Donné  au  Fort  -  Royal  •  Martinique  ,  sous  îè 
aceau  de  nos  armes  et  le  contre-aeing  d^  nos  secr^ 
taireaVl^     décembre  1814. 

.  JiC  Comte  de  Faugiraad»  Dnhuc,  ^ 

Far  M.  le  général  :  Far  M«  1  intendant  : 

*    lie  ieerétaire»  général       Le  aecrétaire  •  éoér al 
.  dn  Geuvemementi  de  rinlendancei  ^ 

Soriii,       '  ,  Four  nier. 


4 

* 


Five   le   Ro  i! 

Entegiatré  an  greffe  du  conseil  supérieur,  ea 
Mqnérant  le  procureur-général  du  Roi  9  éonforme» 
ment  â  FaKiét  de  ce  jour  i5  déoenibfe'i8i4* 


é 
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Jffartiiiique.  —    Ordonnance  concernant  les  imposi- 
tions  coloniales  et  ordonnant  la  perception  d^  droit  ' 
.  de  domaines  d'OccidefU  dans  les  porte  de  la  Mar^ 
timqm.  .       *  .    ' .  . 

,    Picrçe-René-Marîe,  comte  de  Vatigîraud,  vice- 
amiral,  .  grand-croir  de  l'Ordre  ri^yal  et  militaire  de 
Saint  Louis,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  goi*- 
^verneur  lieutenant-général  de  J'ile  de  U  If «rtîniqne 
et  dépendances ,  etc*  ete.  :      ^    .  -  i 

I4OUI8  -  François  Dubôcj*  eheTalier  de  TOrdre^ 
rojral  el  militaire  de  Saint -Lpuis  4|t  de  la  Légion 
dlionnearf  intendant  de  la  Martinique  : 

Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  que  S.  M,  nous  • 
iU>|ifie8 ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.    L*6rdonnance  pour  les  impositions  co- 
loniaies  de  1814»  rendue  par  le  général  CIiarleaW*lWt 
;i(st  maintenue;,  -et  les  droite  qn'elle  a  établie  -  sur  lee- 
46iiréea  cblonialea  9  à  leur  sortie,  continueront  d*éùi» 
perçue»  •  Ces  'droite  sont  a  la  charge  des  yendenrs. 

'  e.  Il  a  plu  è  8.  M»  d'ordonner  que  le  droit  dit 
du  domaine  d  Occident,  qui  se  percevait  en  France, 
serait  dorénavant  perçu  dans  cette  colonie;  en  con- 
séquénce,  tous  bàtimens  nationaux  pèleront  à  leur 
aortîe  un  droit  de  trois  et  demi  pour  cent  (et  10  s.  ' 
pour  Utto  en'sys)  de  la  yaleur  des  denrées  coloaialee 
quHla  exporteront ,  la  yalenr  sera  déterminée  par  nii 
eertificat  des  vendeur»  'domiciliés  depuis  deux  ans 
dans  les  colonies;  ces  droits  seront  a  lâ^<^eliarge  de 
i  acheteur. 

3.  Toutes  marchandises  importées  dans  la  colo* 
nie  par  les  bàtimens  nationaux  paieront  un  droit  da 
d  et  demi  pour  leent^de  leur  yaléur. 

Tout  passager  porteur  de  pacotilles  sera  assujetti 
eu  même  droit.'  . 

Ce  droit  d*entrée  devant  ^re  perçu  sur  les  car- 
gaisons arrivées  pendant  que  la  colonie  était  encore 
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Constitution^  et  affairts  intérieur  eu  399 

sous  le  gouvernement  anglais,  il  n'y  a  d'autre  moyen ^. 
de  le  prélever  sur  la  vente  faite  de  ces  cai  gaisons, 

ét  le  livre  du  Teodeui:  «$ftt  la  seule  base  qui  puisse 
rétablir.  i 


*  ^  La  râleur  sera  dene  fixée  jusqu'à  noufd  ordre» 

diaprés  le  ^eumal  de  vénte  dcXi  capitaiaes^  paraphé  à 

leur  arrivée  I  par  le  ju^c  du  lieu» 

Et  quant  anx  pacotilles  ,  lorsqu  elles  excéderont 
la  somme  de  3o%o  Hvres  coloniales ,  la  valeur  sera* 
paiement  fixée  d'après  le  journal  de  Tèttief  aussi  ]pta« 
«aphè  par  le  juge  ;  et  si  la  valeur  -  esl  au-dessous  de 
3opo  liTce»,.  eUe  sera  détemiuiée  dfaprèi  là  fccturer 
a&sermentée  par  le  propriétaire  de  la  pacotille:  dans 
les  deux  cas,  ils  fourniiont  bonde  et  sufiisante  eau* 
tion  pour  le  paiement  de  ce  droit* 

liïéanmoins  ee  moyen  de  prélever  le  droit  établi 
par  le  présent  artiele  n'est  que  provisoire,  et  doit 
change  r  arec  les  eirconâfances  qui  Tout  amené;  il 
'S«ra  fait^  en  conséquence ,  ^e  nouvelles'dispositteiis 

è  cet  égard  au  mois  de  janvier  prochain,    époque  à 
laquelle  celles  du  présent  article,  quant  â  la  manière 
de  fixer  sa  vâlenr  des  marchandises  importées,  cesse* 
d  avoir  leur  efiet* 

4*  ïootev  les  féia  que  la  sortie  de  la  farine  Am 
apanioe  et  autres  vivrea  du  pays  sera  par.iioos  per* 
mise,  ils  paieront,  i  leur  sortie |   7  et  demi  peur 

.cent  4^  prii^  vènaU 

5.  Il  sera  imputé  sur  les  divers  droits  établis  par 
les  articles  précédcRs,  cinq  centimes  additionnel 
four  firaiâ  de  perc^tioa  et  dadminiatration*. 

Prioaa  IIIL  les  officiers  du  eoiiieil  supérieur 

de  la  Martinique  de  faire  enregistrer  les  présentes 
<{ui  seront  lues f  publiées  et  amchées  par  tout  ou 
besoin  sera. 

Mandons  au  directeiur-^énéral^^du  domaine  de 
lottir  la  nam  à  aon  exécotion* 


0 
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*'\  Donné  an  Fort^Aoyal^JStartiniqae,  «ouê  le  sceau 
de  nos  armes  et  le  contre-ieiiig  de  noa  secrétaircat 
le  ^2  dédembre  1814.    *  ;  :  . 

Jlvhue, 

Par  M*  1  inteodant. 

Le  secrétaire  -  général^' 

dt^  rintendancey 


Le  Comte  de  Faugiraudé 
\    PalirM.  le  générale .  , 


Le  secrétaire- général 

du  Gouyernement, 
SQriiU 


f^i  V  e    le   Roi  f 


> Enregistré  an  greffa  du  conseîl-st  ^ 
requérant  -M»  ,1e  procnrenr-^néral  du  Roif  cobfSpr» 
mémélit  h  iWét  de  ce  J0W9.  i3  décembre  .1814: 

Jtùmdeatu 


88* 


Sénégal*  ~     Ordonnance  organique  da^  3o  nuii 

Leoia  1  par  la  grâce  de  Dieu }  Roi  de  sFrance  et 

de.NaTarrei  ^  •        .  ,1 

A  tous  cenx  qui  cés  présentes  Tjsrront  |  sahit» 
NVms  iièM  fait  teéàtm  tompte  de  l^t  actttèl  da 

la  fnsttce  dans  netre  c^nie  àik  Sénég;^'  1^  Sépendatt^ 

ces,  nous  avons- reconnu  que,  si,  dune  part,  les 
usages  suivis,  jusqu'à  présent ,  et,  de  1  autre,  le 
petit  nombre  des  liabitans  et  des  procès,  ne  permet- 
tant pas  dy  introduire  entièrement  les  formes  et  les 
tribunaux  établis  en  France,  41  est  cepeiidant  néce^ 
âaire  de  préparer  m  meilleur  otf^e  dé  'disses  1  et 
de  régulariser  Torganisation  judicis^re^  '  suivant  les 
besoins  des  loealitéa, /"et  sans  s'écan^r  diMlVfneiena 

usages  et  réglemens  qui  ont  eû  jusqu*à  prébent  foice 
de  loi  dans  le  pays  ;      -  *  '  '  '  ' 

V"  notre  ordonnance  du  22  noyemb^e  1819,  con»  - 
eemant  Fadministratiou  de  la  juattett  dana  les  Golo-  *. 
nies  francises} 
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/  Suf*  le  rapport  de  notre  mini&tre  secrétaire- d*état 
de  ia  marine  et  des  cohinies, 
•*  «Jfojaa  .«raps  ordonné  et  ordoUnona  ce  qui  èuiti 

D Q,s  ,t%''ib}/^LauJi  de  preinièvt  ùistuuct. 

Ârt,  lér^    Il  sera  établi  dans  la  tiUe  de 
.  j^ittia  lui  tiibwMil  de  première,  instanee  ,  iqu^cenvaî* 
Iv»!  samf  lès  e^seeptiona  mentionnées  eRFartiele  4  ei« 
dessons,    de  toutea  les  affaires  eiTi^es,  de  simple, 
police  et  de  police  coriectionnelle,  qui  naîtront  dana 
le, colonie  du  St-négal  et  dépendances» 

Ce  tribunal  jugera  en  dernier  resaort,  sauf  încort» 
pé^ence ,  toutes  les  affaires  personnelles  mobiiiéree 
et  réelles  I  .  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  de  prin^ 
^palt  et  y  en  outre,  les  affaires  ^e  poUee  sinqplet 
i)  M  jugeva  toQlei  lea  autrea  effsirea  que  4aaf  f  appek. 
^     e.  Le  tribunal  de  prçmtère^  iBêtance  aera  com* 

fOié,        d*un  président  gradué;   a^  de  qualre  nota*< 
leshabitans,  saToir:   deux  Européens  et  deux  in*, 
digénes. 

Ces  quatre  juges  seront  nommés  par  le  commailA, 
4aal  et  administrateur,  .powdeuxana  aenlement,  et 
yenew^l^  pai"  moitié  chaque  tannée  »  sur  une  trip]# 
liste  jte, candidats  a  la  pirésentaiion  dn  président. .  .  .i 
Le  concours  des  trois  ttombres  da.tfibunal^  f 
'  compris  le  président  ^  oH  celui  qui  serait  appelé^  en 
vertu  de  Tai  ticle  18  de  la  présente  ordonnance ,  £i  le 
remplacer,  suiiiia  pour  la  Talidîté  des  jugernens. 

3.  h<e  président  est  personnellement  et  spéciale^ 
méiA  chargé,  '  4à 

•  ^  1^  D*eniplf^er  sa  i^iédiationi  ceniiiie  àmial^A 
eo|iposltenr^  fout  conçiUer.i  entant  iqne  possible^ 
2es  parties  en  litige  ;     '   /  .    ,  ^ 

Des  fonctions  et  aàtes  tittilairei  ettribnés  eH 
France  aux  juges-de-paix ,  tels  que  oppositions  et  le*' 
,  vées  de  scelléa,   avis  de  parens ,  actes  de  notoriété 
'  et  autres,  dans  Tinta  i èt  des  familles; 

3^  Des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
yOun.le  jvchevcdie  et  }a  ceo^tatation  des  conti^yen-» 
tiens 9  délits  et  crimes;  et  de  cellea  d^  jage.d'ina'^ 
^  ifMiiéài  i^lÉMlièré  erimiiielln  et  }de  eome*. 

lionnelle;  ,  •         /  .    -  t 


N 
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dans  les  prisons  ^  et  de 'UéxaiDeB  des  plaintes  qui 
pobtraient  s'eiever  de  la  part  des  détenus  ;  de  sur- 
Teiller  la  tenue  des  grefTes  et  des  dépôts  d'actes  ci* 
TÎls,  comme  aussi  Texécutioa  des  lois,  décrets^ 
ordolinaiiees  et  régiemens}  '        ^  ' 

5^  Be  transmettre  au  eofl^mandant  '  et  adraini»^ 
trateut  pmir  le  Roi»  daiïs  1m  mois  d'ami  et  de  sep-^ 
tèmlM^  dê  chaiiae  lanné^,  poivr  être  adressé  à  notw 
niinîèti*e  seot^talre*d*état  de  l»fiiaf*ifi^  et'dei  oolemés* 

^  rétât  des  affaires  de  tevte  espèce  jugées  pendant  le 
trertiestré  précèdent,  et  de  celles  qui  seraient  encore! 
à  juger,  conformémeut  auic  dispositions  de- Varticle  88 
.  •  dn  décret  du  3o  mars  i8o8*  '  t 

,  4^  Le  tribunal  aottfeUemeiit  établi  i'Oorée,  peV' 
eetté-fla  et  tes  liens  qui  ear  dépendent  î  'est  ^nu^intenn  $ 
%    H  sèm  «empesé  du  comiftandiÂt  parUenTier ,  du  prin- 
cipal employé  de  la  marine,  et  d'an  no<aUe  babitant^' 

désigné  chaque  antiée  par  le  commandant  et  admi-  . 
tiifttrateur  pour  le  Roi ,   sur  une  triple  liste  de  ^candi«* 
data  présentée  par  le  commandant  de  Gorée.  ' 

Ce  tribanai  aura  àms  son  ressort  les  mémea 
sftttîbutîons  qa^  celles  ^ni  aont^ Conférées  an  tribmial 
d6  Saint^^Louis' par  l'aiti^  lar^  sauf  ce  €(ui  sera  di(^ 
^nr  léi  affaires  crymineHei.  / 
*  '  •  S.  Un  greffier  sera  attactié  an  teib^nal  de  Sainte 
IiOnis  4  et  un  autre  a  celui  de  Gorée^ 

i)e  tInttrncthHi  - 

6*  Les  affaires  civiles  seront  instruites  «t  jugéeÉ 
lanrant'les  formes  établies  par  le  code  ^do  procédore 
elviln  pout  les  justices  de  paix.  Cependant  le  juge<^ 
ment  sera  toujours  précédé  d'nil  rap^rl  fait -à  Ites» 
/  tteiûsé  'piv  lé-  ilréstdent>  du  par  m  ju^e  qti'il  tari, 
désigné  à  cet  effet.  .  * 

7.  Dans  les  affaires  dé  simple  police  et  de  policO 
correctionnelle,  le  débat  sera  oral  et  public ^  le 
^ment  sera  rendu  publiquement. 

Il  ny aura  pas  d'appd  dea  jugemaM  do  iîmplil 
pèiicé» 

^  EtÉ  ^Ëlattèré  de  f4Ài4^.  «cnMctioiîMlJitf  H  émêf  ^ 
"  f$x  le  gre£Ber|  tenu  et  rédigé  dea  notes  aoMsàiret 
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âes  liéposîtîons  des  témoins  et  fles  réponses  du  pré» 
venu  à  rinterrogaioii  e*  La  partie  civile,  et  le  con- . 
trôleiir ,  on  remployé-  désigne  par  lé'  î^otninandant  et 
iàiifliiietratdaf  pour  tëmplir  îés  fonctions  du.miniaf 
tèvd  public  prèi  le  conseil  d'appel ,  aùrbbt  irespec» 
îlteirtMt--té  droit  d*appetar  jugemeht 

Le  greffier  sera  tenu  d'adresser  au  fohctionnairé 
chargé  d'émettre  Tappel ,  8*il  le  jugç  convenable,  ex** 
trait  de  tous  les  jugemens  dms  tes  cin<^  jours  de  1^ 
]pC#nonciatidn.    '  ^ 

3*  £n  matière  criminelle  et  èorréctîbnheÙe  9  lé  \ 
yi^âcut  rempUrà  les  fonctions  dè  ja^é  dlnstmctioii  * 

ÎiWr  DMtC  Fététtéué'de  nos  étàbfiiestenièhs  d'AfriqiiéJ 
1  feîra  son  rappott  hu  IribtHiàl  dé  ^emièreltiatance, 
réuni  èh  chambre  de  conseil.  Si  la  chambre  décide, 
à  (unanimité  ^  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  suivie,  la  misé 
fett  liberté  du  prévenu  sera  ordonnée,  et  ce  jugement 
sera  définitif  t  À  nloin^  c^uli  ne  survienne  des  chargeé^ 
ftètivellësi 

Si  uh  seul  jugé  pense  <|à*il  jr  à.1iëii  à  àccusalioiif 
rinculpé  sera  rénrôyé  devant  le  conseil  d*appèl|  potté 
êiré  ièiinU  dirëctemëtit  àus.  débats. 

Ponr  les  àtfdirlis  cHttiiHeîlès  qùî  hittifront  dans  îé 
féssort  de  Corée,  le  président  poiirra  déléguer  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  au  président  du  tribu- 
nal de  Corée ,  et ,  dans  ce  cas  |  ce  tribunal  jiigera  lé 

misé  en  accusation 

I  ♦   .  •     •  •   

'  En  tovté  ttitlièré  où  il  pént^j  avoif  liéîi  î 

appél ,  la  partie  qui*  voddra  appeler,  én  fera  là  déëla^ 
ration  au  gî  elVc  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge* 
tftëïlt  j  '  dans  les  quinze  jours  de  la  prononciation^ 
%'il  est  contradictoire  ,  et  dans  lés  qtiin/e  jours  de  là 
sigilification  à  personne  ou  a  domicile,  s  il  est  par 
défaut;  'lé  tout  à  peine  de  déchéance.*  L*appel  serà 
iiëBj^éttstf  I  cé^ëiiraan^  ^  èn  inaiièré  civile ,  Texécu* 
lion  protisoiré  pôurlra  «etré  dirdoniiêé  i  diarge  '^ 
CMtiMi  -'  .  .      '  . 

10.  Il  y  aura,  pour  notre  colonie  du  Sénégal  et 
dépendances,  un  conseil  d'appel,  établi  a  Saint-Louis. 

li  jugera  les  aflairei  cMmineileSi  ,et  connaîtra^  ftùr 

I 
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êff^l  et  60  dernier  report,  «ie  tmlet  miAâèrtt  cm*  . 
lei  et  oorreettonnelleStt  '  !  ^ 

11.  Ce  éôâteil  terâ  eonifmé,  {  .* 
1^  pu  eonmand^nt  et  adplimstrâleiir  «p^m  J«t 

Boi^  président;         '  », 

2^  De  i'oflicicr  àe  l  admiimfttrdtioii  de  le  marino 

chargé  du  service;  '  •  ' 

3°  De  rofficier  commandant  rinfanterîc  ; 

De  Tofidcie):  dvi  f^coifi.  «t  de  l'efiicier  de  Tar^ 

tillerie  le  ploa  ancien  en  pade,  prêtent  ^  fimwf- 

5^  De  deai^.'iiqrtaUea  haMtansr'  désignés  pav  1#  . 
coitiinandant  et  admuiisfratear  potir,  remplir  eM  ffme* 
tiens  pendant  deuk  années. 

Cinq  membres,    desquels  fera  nécefsairement 
partie  le  commandant  et  administrateur,  ou  celui  qui 
est  ajppelé  à  le  remplacer  en  caa^d'olkipéelienient,  panr^  - 
Mnt 'prononcer  valablement* 

Le  Gontrolenr,  on,  a  son  défaut  «  eelui  qai  aen 
4éftipié  par  le  eemmandant,  reoiplvra  Jea  fonetion». 
jhi  ihinistère  publie ,  lorsqnHI  y  aura  lien.  . 

Le  greffier  près  le  tribunal  de  Saint-Louis  fera 
les  fonctions  de  greffier  du  conseil  d'appel. 

12.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  sommai* 
rement  et  sans  ministère  jdaroué^.  les  parties  ae  dé« 
fendront  elles-iQëmiQs  ou  par  leun  fondes  de  poaKWt 
leitout  à  landienoé  publique*  :  ; 

.  i3«  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  conseil 
.^*appel  pourra  entendre  lei  mêmes  témoins  qut'tmt  * 
été  mitendus  en  première  instance ,    on .  même  en 
appeler  de  nouveaux,  s  il  )e  juge  néceisaif  e   le  débat 
Aera  oral  et  public. 

14.  £n  matière  criminelle,  le  président, du  con- 
seil  d^appel  avertira  Faccusé  de  faire  choix  d'nn  d/é« 
lensenr;  et  faute  par  lui  d'en  jcboistr  nUf  il  luit  W 
nommera  un  d'office  :  le  débat  sera  oral  et  pnblti).'  a 

LeS'  déclarations  resoea  par^crtt  né  snrv^îmii 
jfue  de  renseignemens. 

Eji  cas  de. partage,  lavis  faTorable  à  raccose 
prévaudra.  *  . 

15.  Les  matières  spéciales  sont:  les  affaires  de 
''douane^  les  contraventions  qni  lei^^  sont  «ssiiyiiléeaf 

» 

m 
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Constitution;  et  qj^airei  intérieures.  4o5 

et  let^^tafi^actions  k  rordonnancd  Mjale  da  8  jaiiTiaff 
B8i7'et  à  lu  loi  An"  i5  ami  i8iB ,  prohiblttres  éei  tri» 
'£c  eonna  foas  le  nom  de  traite  des  Hoirs. 

Totttevies  alfclres  dirtroift  jugées  en  première  in- 
fetance ,  suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
*  *  16.  Les  appels  de  ces  jugemons  seront  portés 
devant  le  conseil  d'appel ,  qui  remplira,  en  pareil  cas» 
les  fonctions  attribuées  aux  eemmissions  aj^éeUlei 
établies  pat  Tatrété  de  Cidetemetteiit^  de-te  vett* 
déoiUtiie  an  lé^  •  -  • 

17.  Tous  les  arrêts  et  jugemens  devront  être 
.motivés:    ils  seront  signés,    sur  la  minute,    par  le 
président  et  par  le  greffier,    et  toutes  les  fois  qu^iis 

Î renonceront  des  peines,  même  de  police  siaiple  et* 
è  police  cerreotijfMiiirile  ^  ^  iU  «evoal  aignéa  par  toea 
«eiix  qui  Y  wnnt  ceMOoani  ;  *  le  ^PM  i  peine  de 
,  milité.  '    ~  * 

*   i8«  Daes  le  eaa  .oit  l'vn  dea  .tribnnanit  inatitaéb: 
ar  la  présente  ordonnance  deviendrait  incomplet  par 
écés ,    démission  ou  empêchement  quelconque ,  le 
coiiin#îndant  et  administrateur  pour  le  Roi  déléguera» 
compléter  le  tribunal,    un  ou  plusieurs  jugea 
mis  parmi  lea^employé^  de  GeHTer^meet  eu  pi^np^^ 
lea  BOtables  du.  paya.  ,        ^    ^  _ 

19*  Il  ny  a  dl^^recenra  en  eaèsatien  que  pour  lea 
mfTi^reft  ^iHIe^:  fuiapuimnav  ^  maliive-eerreelion* 
Belle  et  criminelle,  notre  commandant  et  administra* 
leur,  après  avoir  pris  l  avis  du  président ,  pourra  dé- 
'  cider  s'il  y  a  lieu ,  soit  de  dénoncer  un  arrêt  comme 
contraire  à  la  loi|  aoit  d!aato|^iser  le  recenis  en 
ffrâce.  , 

DAir.oê*eaa,  l^éeotie»  de  ^merëé  aeva  au«p6s» 
idée,  er  II  n.aenfr  .'rends  eeinpte  4i  notre  mkiii^trie' 
âeefétaira-d*etat  de  libiMBUie  et  des  eelonièai  au  eip 
çontraire ,  Tarrêt  sera  immédiatement  exécuté, 

.  20.  ^ons  la  surveillance  du  président,  les  pro* 
dôHs  des  successions  '  vacantes  et  des  ventes  faites 
pour  des  absens  seront  déposés  dans  la  caisse  à  trois 
xlefs  du  payeucdi^  le  eoloniei  ety  demeurerrat  à  la 

de»  eyant-droit»  san^  qn*il  j^miae  jamak 
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l'qpérer  de  confusioii  eqtre  ces  fond^  ç(  tpm  ê^tret 

:  .01,:  Afin  â^Snoçéléréfv         qai  fsaiic#iii^  )p  9ér  , 

liéf;al  et  dépendances,  rentier  aoeompliMenieiil  '«lit 
Toeu  de  notre  ordonnance  du  2%  novembre  1819  en 
ses  articles  5 ,  6  et  7 ,  il  sera ,  pour  tous  les  pointa 
lion  réglés  par  les  articles  précédens  de  notre  pré-* 
sente  ordonn^pç^^.  £ai^  par  le  président  un  projet 
de  '  règlement  aor  rapplicalion  dea  «Ufféreim.  C^ee 
en  tout  ce  <{ai  pent  conrenir  aux  localitéai  le^nd,  * 
projet  sera  aanmis  à  notre  approbation. 

a«.  Dans  toutes  les  affaires  qui  auront  été  jugées 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonaance,  et 
dont  les  jugemens  auront  été  signifiés ,  les  parties 
intéressées  «{ui  n'auront  pas  iatei*jeté  appel,  seront 
teniiea  dg  Jf  |«ff  #|na  lea  froîi^  mois  àp  çeliq  publi* 

Â  rég^r4  4es  jq^emens  qui  n  auront  pas  encore 
été  signifiés  à  ipéite  epocjue ,  le  délai  de  trois  inoif 
jponr  appelf r  courpa  du  jour     ia  signi&cation  ; 

fie  tout  sans  préjudice  des  droits  qui  pourraient  ^ 
^^Ire*  aeq[cilf  itni^*  parties  pi|i^^  yoie  ^  règlement jl^  ' 

•       »       '  .  '  »         t  *  'i  *  .    »  . 

•  '    '         é       t  »  t  * 

•  •  s3.  Le  trâîtétaciit  du  "président  du  tribuîûal  de^ 
Saint-Louis  sera  de  6,000  francs  par  an  ; 

|2eliii.dii  .gre|np|r  dç  SainiUliOuis,  de  s,oof  fr. 

/  '    Çelai  da  greffier  iie  Qorée^,  dé  i,5oofr« 

Sans  préjudice  ,  pour  ces  deux  derniers  de  leurs 
^moli|n|ens ,  suivant  les  .tarifs ,  ççmme  grefifierai.  AO* 
#9re#  et  offi^ifitt  40  letiit^îifii^»  '  .  ,  ' 


•  *  t4.  Il  poùtira  être  itaUi  mt  huissier  près  le  tri- 
banal  et  le  conseil  d appel  de  Saint-Louis;  notsre 
.çommandant  et .  f^^ministrateur  est  autorisé  a  créer 
cet  emploi,  s  ili&  jttge,i|écess«ire  |  sauf  .notre  confiv." 
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'  '      ComiUuiiM%$  tt-  i^iàrtt  intérieures.  .4^09 

'  a5.  Notre  ministre  secrétaire-d'ctat  de  la  marine 
•t  det  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  çré« 
scnteM^rdonnaiice* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7e|oiir 
«au  m'ois  de  jaimer  de  Tan  4e  ^a^a,  mH  huit  cent 
^^t-dcux,  et  de  ^oU^.règne  le  TÎngt-teptième» 

.  .    /  .  Signé:,  •^<H^  * 

^  Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire- d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  j  majrq[iiia  4e  Clarmimi^  TounÊ/re^ 


»    .  -  il 
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Seçonde  partie: 

TETO  PE8  PRINCIPAUX  DOCUTOS 


AFFAIBES  ÉTRilNGÉÏlES, 


♦ 


JUSQU'EN 


.  Mim^tèi^ç  des  affaires  étrangères  et  agent 

diplpniati^çd^ 

.89.  .       .  ' 

,Z\saiiêfn0m  et  pmrions^        Ordonmtnce  du  19  no» 
pembre  avec  le  rapport  y  relatifs 

l»auit|  eto«  .  .  ^  ^ 

^  Snr  le  rapport  4e  mtre  minlitre  secrétaire-d'^tm 
in  département  des  affaires  etiangèreU} 
Notre  conseii-d'état  entendu, 
Nous  avon$  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  ^er^    Les  recettes  de  la  caUae  des  retenueà 

et  pensions  4k|  dé^parleiMiit  des  adirés  éirangères  ae 

minposent; 

\^  D'une  retenna  proportloMeUe  tnv  tona  laa 
traitenrens  d^  ehaenn  des  agens  eittértenrs,  on  em*» 

ployés  des  bureaux,  payés  directement  sur  les  fonda 
du  budget,  ia(|uelle  de?ra  être  calculée  à  raison  de 

â    7e      i«»  fr^mim  finçt .  mille  imM  àe»ditf 
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mXxemmt  r  cle  4  p.  ^f^  %vx  le»  seeèit^a  »•  de  3  p.  ^ 
•nr  let.^  treielèiiies r  de  !|i  p.  ^  sur  let^quatriètaet^ 
^  elifltt  de*  t  p.  ^  ftttr  lee  elnqiiiiiiies  et  aniyétia; 

«insi  qu'il  résulte  du  tableau  annexé  à  la  j^rê&ente 
ordonnance  ;  '        *  '  -        •  f 

«®  D'une  retenue,  calculée  d'après  la  même  pro- 
portion décroissante,  sur  les  gratifications,  supplé— 
de  traitement,  et  gfsnéralement' toutes  les  som<^ 
mas  ajotres^qne  frais  de  TOyage  on  d'étabU$sement  et 
Mmboursemens  d-oranaes  pour  le  service  i  qui  sdvQnt 
payées  à  ces  agens  ou  empoyés  ; 

-  .3^  D'une  retenue  sur  le  premier  mois  de  tout 
premier  traitement,  ainsi  que  de  toute  augmentation 
d'un  ancien  traitement,  obtenue  soit  dans  le  même 
emploi ,  soit  dans  un  autre ,  laquelle  retenue  sera 
égale  au  montant  de  celle  que  devra  supporter  le  trai*  ^ 
tenenti  ou  eette  augmentation  de  traitement  1  dans 
le  eoitrs  d^une  année,  diaprés  lê  panagraphe  1  )  ^ 

4^       prélèrenten'i  qui  seront  déterminés  dans 
mk  régkfment  particulier ,  approuvé  par  nous ,  sur  le 
traitement  des  agens  extérieurs,   ou  employés  des 
.  bureaux  en  congé  ;  ' 

5^  Enfin  des  fonds  et  des  arrérages  fîe  rentes  que 
la  Caisse  pourrait  acquérir,  comiormèment  aux  lois^ 
•insi  que  du  eapital  de  celles  desdites  rentes  dont  \^ 
yeuia  serait  autorisée  f^ar  nous,     .    .  x 

^.  Le  droit  à  la  pension  vetrait^  n^eit  aoqofa 
qu  après  trente  années  de  serviees.  < 

Mais,  en  cas  d'infirmités  graves,  constatées  et 
réconnaes,  ladite  pension  peut  être  obtenue  aprè^ 
-des  services  de  vingt-cinq  années^ 

$*  La  pension  des  agens  extérieurs  se  calcule 
^Wt  les  grades  dont  ils  eut  été  revêtus  pendant  les 
quatird  derni^ères  années  de  kurs  servi w  et  en  pré^ 
jiailt  le  terme  moyen  des  pensions  mi  sont  fixées  èi«*' 
dessous,  pour  chacun  de  ces  graaeS|  apris  treat^ 
•-.imnées  : 

Les  ambassadeurs    •    •    •    •    #   •    «    12,000  frf 
Les  ministreaayaut  pltts.àe  60,000 fr, 
«  de  ti<aitement  •   «   ,  .         •  *   •   •       10,000  f 
lies  minUtres  aytfit  Mfi^fx^  pt  au*  ^ 
iMMe  ;  «  «      «  «  «  ^  «      «  \*  8ite0è 
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'  '      Les  résidents,  les  charges  d'affaires,  ... 
(/HHfiimésî  p^r  nous  en  cette  .^«iidité)  et  le# 

f»»,sjeili^F^  f  ai|(^jw^»^   '  .  ♦  .  •  . .  ^.  6fOoo{iv 

Lea  préi^iers  iiecrélàireft  4.|URbas$ade  ^,000» 
'  Tous  les'  aqtre»  secrétaires  4'aiDl>asi. 

sade  et  de  légaUpn  .  •   •    •  •  *   f   •   «   «  49000  * 

,  .    Les  cousuis-généraux  éfOoo  ^ 

;    1  Xes  consuls  '  ,    ♦    ♦    •    t  \»  6,000  f 

'  ,     L^'^  yice-copsuls    *••'•«.    •  9^0O0  a^  ^ 

Les  dro^f^aa  de  jfxwy^ii  i^asae  it 

.  Les  drogmaua  de  seconde  classe  date  ; 
la  mém^  r^idi^nife  $  ainsi  qae  I^a  prçmicx* . 
dvogmana  des  €OBsaIats*-généraax    *   ♦   t     I^Ofio  $  " 

*    iEnfin  tous  les  dro^mai^s ,  autres  que     ,  • 
ce^x  ci-des'ius  désigu^â,  et  It^s  iuierpréte^ 
|[j^9Celicrs  •  '  •    «    •    •    •    •    f    •    .    «      â,4oo  f  . 

Nos  ^eccétâîres  interprètes  à  Paris,    ainsi  que  . 
Routes  le^  auti^s  jpeKsonnes  qui  ne  sont  point  com- 
pris» dans  la  pretente  nomenciatnt^  «  doivent  ^tr0  . 
);raît^|  cpmm)  le|i  epipioyés  «les  bureaux, 

4.  La  pension  des  c^niployés  dei^  boreianx  se  cal- 
cule sur  le  traitement  moyen  dont  ils  ont  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  leurs  services, 
et  s'élève  à  la  moitié  de  ce  traitement  après  trente 
ann<  es:  elle  ne  peut  t(>t|te(oi#  déf4S&^r  m.ifiaxirrw^i 
niille  franco* 

â*   L'agent  ei^tfsrieur  qui  devient  employé 
,  Ibareawc,   da  fu^e  que  remployé  dos  bureaux  qui' 
ipyifinX  agent  extéirieur,  mqinil  de  quatre  aimées  avaifit 
répoqae  de  sa  retraite,  peut  choisir  entre  les  droits 
ditlerens  que  donne  chacunè  de  ces  deux  qualités,  et 
fairç  iixer  sa  pension  d  ^^j^rés      çon^ioais^oi^  qui  lui . 
3at  le  plus  favorable. 
)     : ,        Toute  .  pension  accordée  avant  trente  années 
de  services  et^4an4  le  cas  d'inQraiités ,   prévu  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,   doit  subic"^  autant^ 
4e  iMiitléiii^es  de.  dinii|ii|tioi|  qu'il  lli»ll)«|o  d'ffpiiioes  .à' 
^e  terme. 

4^.  lies  seuls  services  qui  donnent  droit  à  la  pen«. 
sion  d^  rflti^aite  sur  les  fond^  de  retenue  des  affaires 
éytwiftài^a  I  .$i9it  ^qu^iis,  ai^nt^tç    nc^us  ^a^s  1%  mmih 
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tère  ,   HPi  -dM*  toute  «utive  «dminisiaiaiii^  de  VEtat,  ' 
MQt  €#iix  dopt     puyewmii  fsl  dire^tfmeat  éSé^^ii 
.  9iMr  le*  |o«4#  4«  Iradgiil;  «  .  ' 

lit  M  sMi^d'aiUmrt  pooiiitit  qu  4  pmir  de  l'âge 

de  vingt  ans ,   et  leur  durée  totale ,    qu  elle  soit  de 
trente  années  ou  de  vingt -cinq,    doit  toujours  en 
comprendre  une  de  quinze  années      |i|oi|is  0|uas 
^parlement  des  affaires  étran{(ères« 

8.  Le  tems  d'inacllfité  «rec  fmtenmt  daps  le 
yninistère  d^  $Suw  étfmngèrefi  1  eonipip  coaune  . 
mi  tfnn»  de  aemçe  eeiift .  poimm  ioiite|aie  c[f e  eette  < 

éme  d*iii«dlivité  nVxoède  pas  cinq  années  ;  au-delà 
de  ce  ternie ,  elle  ne  compte  plus  que  pour  moitié| 
^tau-dessus  de  dix  années  »  que  pour  un  quart* 
'  >  La  pension  des  agens  extérieurs  qui  arriveraient 
B  la  retraite  nvec  un  traitement  d'inactivité  f  ne  de». 
wt^it  pas  être  eaUsnlêe  anr  ce  traitement»,  mais  sur  le 
fpmde  dent,  ces  agens  avraient  été  reVétea  pendant  lef 
quatre  detnièrea  annéea  de  lem  serricea  actifs^ 
#onfonnénient  a  rartiele  3*  •    .  ' 

Q.  La  démission  avant  trente  années  de  servicea 
dans  le  même  ministère  ou  la  même  administration; 
la  sortie  d*un  ministère  pour  passer  dans  un  autre, 
ou  dans  le  service  militaire  #  lieat  peint  censidêrén 
comme  démisai  on. 

io«  lies  p^nsiona  de  retraite  doivent  tonjoiu^élre 
licpidéeaf  m^ni^  en  eaa  d'inanifieanee  dea  revins  de  , 
iaCaiase^  mats  elles  ne  sont  payées  quà mesure  quil 
ee  trouve  des  fonds  libres  et  suivant  Tépoque  de  la 
cessation  des  fonctions,  ou  subsidiairement,  suivant^ 
la  durée  des  services,  ou  subsidiairement  encore, 
enivant  i  âge  des  pensiopnairçft  i  ma^  «ana  rappel  4ea 
«nréragea  antérienra* 

lu.  La' pension  payée  sur  les  fonda  ^^  retemif 
da  département  dea  affainea  étrangèirea»  peut  êtrç 
«filetée  'ib  une  antre  pension  payée  anr  les  fonds  »dè 
retenue  d'jnne  autre  administration,    jusqu'à  conçur^ 
V    rence  du  maximum  le  plus  favorable  au  pensîonn{|ire. 
'    ^     Mais  cette  pension  ne  saurait  être  touchée  avec      '  ' 
^ncun  traitement,  ni  aucune  rétribution  quelconque 
,    •pwr  service  actif,  et  elle  reate  suspendu^,  tapt  qnç 
4iiMe^4ral«n|eiiU  lUe  risyreiid  4*llUlewt  1911  çeim 
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m  ton  Migv  a«ssilo<»  après  qu'il  a  cesse et  êUe  Aob 
mémo  a*aO€rollre  eii^pr#portiM  de  la  dorée  ilu  n^w* 
Teau  serrice 4tctif ,  si  elle  n*a  pi^  dé]à  attstel  um^nm^ 
ieimtim  et  qu'elle  ait  aobi  la  dknteatlM  îttdiquée  k 

article  o.  •        '  .  • 

12.  La  veuve  d'un  pensionnaire  ,  aussi  bien  que 
<Belle  il  un  agent  ou  em[)loye ,  décédé  clans  Vexercice 
,de  SCS  fonctions,  après  trente  années  de  servicea^ 
peut  pbtéAlr V  n  elle-09t  déniièe  de  fortane ,  une  pan* 
aidn.  égale  aa  quart  de  eette  dont  jeuissait  m  arail . 
évoit  d<r  |oair  le  défiint*  '  Mais ,  çoar  oeh,  éHe'  est 
tenue  de  lastifier 'qa^elle  était  mariée  avee  lai  cinq 
années  âvant  1  obtention  de  sa  retraite  »  ou  Touver* 
ture  de  son  droit  a  l'obtenir,  »  * 

I>«ns  le  même  cas  de  dénuement  ^e  fortune^  ' 
chacun  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  isâus  des 
«lariages  spécifias  ci-dessàs,  peut  ebteair  une  pee* 
.aion  é^âle  au  vingtième  de  oelle  dont  jeotssait  oe 
«vfkit  droit  de  jouir  sou  père  ;  eette  pensioit^doot  la 
durée  peut  être  limitée  k  m  nombl^  â*aiinées  queU 
conque,  ne  saurait  d^ailleius  lui  être  paj'ée  passé  Tage 
de  dix'huit  ans,  et  n est  pfint  susceptible  de  réfpï« 
aibilité. 

La  pprtion  des  fonds  de  retenue  aiTeçtée  à  ia  to» 
lalité  des  pension  des  veuves  et  des  orphelins  «  ne 
pent  je(inais  excéder  le  sixième  de  celle  qui  se  trouve 
absorbée  antérieurement  par  les  pensions  de  retraite 
dea  agens  extérieurs  et  employés  des  bureaux. 

13.  Toutes  les  liquidations  de  pensions  opérées 
aux  a  lia  ires  étrangères  sont  soumises  à  la  révision 
du  comité  du  conseil- d'état,  séant  a  ce  ministère. 

14.  Les  fonds  versés  dai^  la  Caisse  des  retenues 
des  affaires  étrangères  ne  peuvent  être  affectés ,  dans 
eucûn  cas  'ni  sous  aucun  prétexte»  qn*au  paiement  des 
pensions  de  ee  département*  '  - 

•  i5«  Les  personnes  attachées  ans  al&iires  étran» 
gères ,  qui ,  vu  la  grande  ancienneté  de  leurs  servi- 
ees ,  trouveraient  quelque  avantage  à  faire  fixer 
le  taux  de  leurs  pensions  d  après  les  bases  du  décret 
du  i3  septembre  igoé,  peuvent  demander  que  cet 
ancien  mode  de  liquidation  leur  soit  appliqué  ;  mais. 
iUes  ne  euuaerf>ent  eette  iaoulté  d'eieàptiOB  ipé  pm^ 
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die  lâ  jpiréteiite  ordonuace*  -  , .      «  " 
V   i6*  Notre  iMwialre  seevétatre-d'étst  Aii  dépar,re» 

ment  (les  affaires  étrangère»  est  chargé  de  Ji^e^écutioii 
^e  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chatean  des  Tuileries,  le  19e  jour 
^da.nMÛft  de  novembre  de        de  graee.iSaS,  et  de 
IM^«  vA(^  le  a^e. 

Par  le  Roi,  >       .     .  , 

ministre  secrétaîre-J'état  au  dépar« 
tement  des  affaires  étrangères, 

Signé,  ÙhaieuabrianiL 


*  •                                    •                                                                  1        ■  \ 

*  Tûhteun  mnexé  à  fm*iîeh  t^  ûb  la  prumOe  '\ 

,      ordonnance,            '   '   >  -  ' 

riii*i  il    f.î    r   II  -t"  .i.  ■    ■  1  '   i-j.-  

m 

s:®  o^c 
3  ».  « 

?  Hi  2* 

Retenue  de 
4  p.  ^/o  sur 
les  seconds 
20  mille  fr. 

0  -»  ?D 

»  2  e 
<^  Il  0- 

Retenue  de 
2  p.  %  sur  les 
quatrièmes 
20  mille  fr. 

g:  0  3 

.    «D  0  A 

0) 

2  eu© 

4  '  ^ 

• 

*  20,000 

s. 

4û»oûa 


1,000 

1,000 


^âOvOO^'^iiOOO 

160,000]  1,000 


800 
800 
800 
800 


19 


600 

Ooo 


9f 


II 


400 
400 


•f 
II 

.  < 

200 


1,000 
î,800 
2,400 


2,800 
3,000 


l^cfiçri  an  ]^oi 


J>i  «roiiTi  deiii  tnoii  ministère  nin  éyfême  de  He- 
ip>i4*^'  4t  9<)iiiiM»  foiferl»i^  .org«iiA>  .;  et 


414  '  France. 

fi(À^  p<lÉr  U  tMfieâtien  det  ûù^  ^ni  «MfnMf  ardÉ 
ft  Tes'  olneirir  ^arfeîtemtfbt  tttnfoniiéé^miiC'  lob  éte» 
blies ,  mats  il  li*a  pas  été  ^oortu  aV€C  «tsiAS  ^  pr^ 

Toyancc  aux  moyen  d'acquitter  la  dette  du  Gouvci  ne- 
Inenl  dé  Votre  Majesté  envers  ceux  de  §es  agens  qui^ 
laborieusement  parrentis  au  terme  de  leur  carrière^ 
'<mt  usé  leur  rie  à  son  sertice.  Tous  les  moyens  dlor- 
Ani'XitottùtAxe  et  de  rigneur  ont  été  irainemeiit  ielM 
tés  pour  proportionner  les  ressottrc«s  isW-bè#0iili9 
et  je  Me  snk  coAtaincn  qae  ce  liât  ife  potiirttiii  être 
atteint  que  par  de  noutceUes  règles  de  perception^ 
qui^  en  perfectionnant  le  système  des- retenues  jus- 
qu'ici généralement  défectueux  dans  les  administra- 
tions qui  Toiît  adopté,  assure  enfin  à  la  caisse  des 
pensions  un  fonds  suffisant  pour  Taquit  de  ses  charges* 
Une  première  commission  d'agens  de  tous  les 

Srfd^sr  tant  du  s«rfM.  înté^î^vl*  qi4^  àdk 
ehors^ ,  à  été  d'aborA'j^pminÂê  pour  disenter  le  piro« 
jjet  d'un  noutean  régletnent.  Oii  a  fait  ensuité  exa« 
miner  et  discuter  ce  piojci  yar  une  seconde  cOmlnis« 
sion,  composée  des  chefs  tennis  de  tous  les  serrices 
de  mon  ministère;  et  enfin  il  a  été  soumis  au  contrôle 
de  la  commission  du  conseiUd'état ,  qui  a  été  formée 
et  attachée  au  département  des  afFaifea  étrangères  eil 
f^rfdr4é  l^fdpnnaMe  du  20  >uin  1817.  C'est  WirSi» 
l^ei&eht  rédigé,  délibéré  et  ilnanimeiSl^radèpié  par 
trois  cOmttiissîoiiÀ  sucicessiTes',  que  f  ai  ï^nonnèur  dé 
présenter  à  la  sanctîoli  de  Votre  ^lajcstéé  V    'ï  \ 

Fjarmi  les  motifs  qui  iréclament  cette  inesure  j'en 
|ndi(|uerai  trois  qui,  ei^  la  justifiant, .  eu  feront,  5e 
pense  ^  ressortir  Viiidispensable  nécessité  :  1^  la  per<^ 
ception  des  retes^nes  »  j^le  c^il'eiles  â<..£||t  è^nli&îlriis^ 
tère  depuis  viiigt  aiit,  îi*0st.  pas  stiffisaiilitielit  âiuto* 
risée  ^  çt  il  en.  i^st  ài|iÉi)de       eni|^K^|  ;  â^:  le  pnt» 

doit  d0  ces  retehués  Hé  Sufiit  pas  à  liacquit  dés  cnàr« 
ges  de  la  caisse  qui  les  perçoit;  3^  enlin ,  le  trésor 
se  fonde  sur  le  texte  formel  de  la  loi  du  i5  mai  t8l8, 
pour  refuser  à  mon  ministère  toute  participation  au 
partage  du  fonds  d,e  trois  millions,  destiné  a  la  for- 
mation et  à  Tacqliit  des  pensions  civilès/'  '«Èyideili^ 
snent  leniliÎBiéve'né  petit  teslieir  pins  itflfg4èfoe  d/uii  * 
Mtte  «iiwiion^  et  f'ii^  dft^{reiiaer  c[ue  fe^Atf 
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diflRirer  de  mettré  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un 
règlement  qui,  ei&  balançant  désorinaii  les  produit^ 
dë'li  reteime  et  1  eut*  application  à«  tont  les  eaa  tfai 
M  HContniaiidtfAt  la  répartmon  «  tmprimlii  à  la  tetttfè 
m,  ir^'l»  dépensa  le  earticièra  de-  légalité  qui  leur 
que  et  ooViàt  ainsi  pour  le  préseiît  et  pour  TareniTi 
aux  inconvéniens  que  je  viens  d'exposér*  *  ' 

Je  crois  dèvoir' jprésenter*  ici  quelques  obtenrani 
tioiis,  d*abord  sutf.ie  principe  qui  Jej^-^e, base  aii 
a^stêmé  de  tetenue  Coilsidéré  en  luirméiiie  et  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  ^établi ,  sans  exception  ;  dans  toutes 
les  grandes  administrations  de  TEtat,  et  ensuite  sur 
le  mode  spécial  qui  m'a  été^rof  o^è  par  le^  troi^ 
commissions*  ' 

Le  ajrttéme  par  lequel  onpanrieatt  A^nme  mêtkiit^ 
iêei\e  et  peu  <inéreuse ,   an  but.  d  asserer  pour  toir^  • 

J'ours  ,  l'acquit  des  pensions  que  le  Gouvernement  et 
*£tat  doivent  à  ceux  qui  les  servent,  est  encore  nou- 
veau en  France:  il  n'y  date  que  de  Tarrcié  du  3  flo- 
séal^an  89  qui  en  fit  une  ap[>lication  tout-à*£ait  isoice^  ^ 
«n  nàinislère  des  a£Pai|:es  étrangères.  L'exemple  en 
fol  bientôt  imité  pasf  le»  aulrea  |tti|iisteres«.  Si»  de^ 
faiêi  quélques  préiraoAions  jse  aont.eleyéescf^ntre.cfS 
syftèm^.i  elles  me  paraissent  n*aToii^.Â>uJtre.  cause  que 
Terreur  qui  a  fait  considérer  les  caisse^  de  retenues 
comme  des  caisses  d'épargne  ou  des  tontines.  Il  faut 
eu  etl'et  convenir  que ,  si  elles  apj^artenaient  ir  cette 
^sse  .d*ctablissemens,  elles  seraient,  incontestable* 
ment  les  plus  manvaisea  caisses  d'épargne  et  les  pliut 
qiaATaises  tontlnea  qni  «existent  et  puissent  enistel^ 
■aia-  il  n^j  a  pat  deux  cboses  ipA  difierent  plus  Tnnat 
4e  l'^ntiei  .qUe  lea  eaiaaea  de  retenue^  cellea  d*épargnû 
^  les  tontines* 

Daiis  les  tontines^  il  y  aime  mise  nne  ieia  faite 
^ni  est  placée  à  intérêt;  son  produit  revient  annuelle^ 
ment  à  ractionnaire      a  fourni  lajnise^  et  les  fsrï  ' 
yfvmm  îiéritent  dea*  pahs  d'intérêt  ^ui  appartiennent 


Dans  les  caisses  d'épargne ,  il  y  a  des  mises  suc^^ 
eetsives  à  périodes  indéterminées;  il  y  a  placement 
à'  intérêt  |  capitalisation  et  acciuaulation  du  capiud  »a 
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des  intérêts.  Qnant  au  rtuait,  il  Q$i  incerUin  tl^ML 
gré  de  cehiî  qui  a  droit  tîe  le  faire*  » 

Rien  de  semblable  ne  sé  Toil  dans  une  caisse  de 
-  retenue  où  ilny  a  ni  épeMn^ft^^^  ti^aeeveM  è  îb*' 
téi^U,  ni  ^pitalisati^  }.  ûno  eaitat  oA  la  iDlâis# 
^i  fait  partie  de  la  recetlfe  t  ^it  .dans  la  mémo  an* 
née  partie  de  la  dépense,  oii  par  cela  même  il  no 
peut  y  avoir  d'héritage,  puisquapiès  la  distributioa 
du  revenu  de  Tannée  il  ne  reste  rien  à  transmettre^ 
où  enfin  rîen  ne  se  produit,  tout  se  Consonune^ 
Toutes  ces  assimilations  sont  des  erreurs^  tontes  cen 
ènalogies  sont  des  chimères* 

La  formation  des  caisses  ^e  Xjdteiitte  est  une  taie^ 
iurë  éxtrèmèment  simple  danè  son  principe,  bieîi' 
^u  elle  derienne  assen  eompliquée  dans  la  discussion 
et  la  détermination  des  régies  de  son  exécution.  Oit 
s'en  fera  une  înste  idée  en  se  reportant  au  motif  et 
a  l'objet  de  T^^cctation  du  fonds  destiné  dans  le  bod** 
get^  de  TEtat  A  la  «aide  des  senrices  publics.  Le  fende 
Attr  lequel  cette  dépense  cet  assisè ,  -  4^it  en  mèian 
teins  ponrrdir  à  facijuit  du  traitement  du  senri^ 
actif  et  à  celui  des  pensions  des  agens  que  'rege'ôir 
les  infirmités  ont  mis  hors  d'état  de  servir.  Dans 
cette  vue,  une  ordonnance  détermine  quelle  est  la 
portion  de  ce  fonds  qui  doit  être  mise  en  réserve 
pour  ce  dernier  usage}  et  e*est  ici,  et  non  pas  dane^^ 
le  principe  dcf  retenues,  qu'oià  doit  chercher  la  cmtae 
de  tous  les  mécomptes  (3ont  on  «''est  plaint*  _ 

Suand  on  est  renu  k  comparer  la  mesure  dû  Ibédn 
ennes  avec  la  somme  des  besoins  auxquels  il 
devait  saiisfairo,  on  a  vu  que  cette  mesure  avait  été 
déterminée  au  hasard.  Dans  quelques  administra* 
tions,  en  effet,  on  l'a  fixée  à  2  pour  cent;  dans  d*au« 
très  à  2|,  à  5f  à  quatre,  à 5,  et  le  résultat  a  été  tel 
qo*on  devait  a'y^attendre*  ' 
-  ^Une  seule  caisse  présente,  dans  le  prélèTmnnt  et 
remploi,  une  proportion  exacte 'entre  les  pnidaità 
et  les  charges;  il  f  en  a  une  dont. les  produits  excè-« 
dent  la  mesure  des  besoins  ;  dans  toutes  les  autres, 
il  y  a  insuilisance  ou  déficit.  C'est  que  la  retenue 
à  exercer,   dans  un  tel  but,    sur  la  somme  des  trai* 

temens  du  service  actif  t   cM  une  ai^pioiff^  àMl  il 
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«Kt  extrêmement  difficile,  eh  même  tems  quHl  Cbt  ^ 
absolument  nécessaire ,   de  déterminer  la  mesure i  H' 
Voa  veut  qu'elle  remplisse  sa  de  lination. 

Cette  aliquote  doit  être  le  n'su^at  de  plusieurs 
xaisoiu  composées;  doni  les  éléiaeiis  «ont s  la^ 
aondiire  dtfs  agens  employéa  au  serrice  ictif  ;  /a^  lelirs 
âges  et  la  ]^babilite  4a  nonbre  de  oeoit  qui  doirent 
arriver  à  séizànta  ans ,   après  t^nte  am  d'exercice  y 
3^  leur  ukortalité  probable  pendant  la  d  irce  du  sei- 
TÎce  ;    4°  le  nombre  des  agens  qui  sont  parvenus  à 
1  a^e  où  i  on  oblient  une  it'traite ;  5^  enfin,  leur  mor<* 
talité  présumée  après  le  terme  de  leur  relraiie*  liaas 
chacune  de  ces  données  »  il  faut  ckercher  .«M  mof-, 
«nne,  et  qaand  on  les  atonies  comparées  et  balan»- 
céest  îl  faut  encore  rechercher  la' moyenne  jdes  traU 
temenS)  et  alors  on  a  tous  les  élémens  dn  oaleni  patf»< 
lequel  on  clablit  d  abord  la  juesui  e  de  la  retenue, 
ensuite  la  moyenne  des  retraites ,  enfin  le  maximum 
et  1c  minimum  des  jp^nsions  qui  doi?ent  être  ao 
quittées*  i 

Mais  il  ne  fant  paà  se  dissimuler  .qn^on  ne  péat- 
jamais 'atteindre  ce.bnt  qu'approximatitement^'  atteii<>< 
du  qu*U  <  n'existe  am^une  administration  o&  il  n'y  ail 
ifariation  et  incertifnde  dans  les  donnéeê  de  fatl  qnt  * 
servent  d*élémens  au  calcul*     Il  est  néanmoins  d  ua 
assez  grand  intérêt  d*observer  que  dans  les  admînis-' 
trations   les    mieux  organisées,    et^    par  exemple^ 
<ians  celle  des  domaines,    où  les  règles  d^admission^ 
celles  de  promotion  et  celles  de  retraite^  sont  \& 
plaa  religiausement  suivies  |    les  perceptions  de  la- 
votenne  donnent  à  la  osisse  des  moyens  qui  jusqu'à»  ^ 
ce  jour  se  sont  «onstemment  proportionnés  ai 
charges»     Cette  observation  me  semble  attacher  une  - 
importance  toute  particulière  au  système  des  caisse^ 
de  retenue,  et  c'est  pour  ce  motif  que  j  ai  cri^  dévoilé 
la  consigner  dans  ce  rapport* 

Quant  à  celle  que  le  projet  d'ordonnancé  que  jé 
soumets  à  Votre  Majesté  eonsacrera  dans  mon  minis4 
nta^e  f  je  dois  convenir  que  la  mohiiité  fbrcée 
aon  serfice  établit  une  eanse  constante  d*iiieertitQde| 
peur  Tavenir  ^  sur  la  proportion  qui  devrait  tou}o«ra 
exister  entre  les  ressources  de  la  caisse  se^  chia^ 
.  AasHiv*  l>irLeXé,Vé  ^7  '  ^ 
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.^s;  Aai»  il         den<mt  c^ue  plus  néeestaire  d  éle- 
T0r  le  tara  des  retenoes,  qui  ne  donnent  aujourd'hui 
que  des  produits  évidemment  insufilsans  ppur  ieur^ 
euiploi.  V 
Le  terme  de  sa  fixation  a  été  recherché  avec  le 
;  pins  grand  foin;  toutes  les  ^nnées  de  fait  relative* 
ment  an  mmbre  i  à  Tige  des  agens  de  tous  Jes  grades 
et  de  tontes  les  elassea  »  à  la^  somâie  des  traitemeaa  . 
,  «t  à.cellè  dasVetraiteé ^  ont  été  serapuieusenient  cai« 
IHiléea*     On  a  laissé  nne  certaine  marge  aux  varia* 
tions,    aux  extensions  éventuelles;  et,  de  tous  ce*  ' 
élémens  de  calcul,    sont  eniin  résultées  les  aliquotes 
»  graduées  qui  liguient  dans  Tordonnance,   pour  y  dé« 
terminer  les  dive],:ses  et  inégales  subventions  que  toun 
/^les  agen^  du  ministère  doivent  subir  d'après  leur  gradé  ' 
et^elon  la  ctose  à  laqnlle  ils  appartienncfnt» 
^  .  .Ce  mode  n^a  pas  encore  été  tetité«  mais  il  ne 
ain*prendra  que  les  personnes  qui  ont  pensé  que  la 
mesure  de^.. retenues  pouvait  être  déterminée  au  ha-, 
s^rd;    et  il  ne  sera  nouveau  pour  elles,    que  parce 
qu'elles  n'ont  pas  recherché  le  principe  de  lardiâe« 
rençe  des  droits  acquis  sur  ie^fopds  des  retenues  par 
les  dii^erttos  classes  de  iraitemens  qui,  eoatribunt  à 
le  former*   D*a^rès  ce  principe  »  la  mesure  de.  la  eon^» 
tributien  préleifee  sur  un  a|^ent|  dioit  se  proportion- 
ner à  celle  de  la  pension  a  laquelle  il  aspire^  et  la 
S.OQime  des  contributions  qui  sont  annuellement  pré- 
levées  sur  lui ,    dans  la  durée  de  3o  ans  de  service, 
doit  encore  se  proportionner  à  celle  de  la  somme  de» 
annuités  successives  qui!  peut  espérer  de  receveie 
dâiia  lai  durée  probable  du  dernier  période  de  sa  Tie«r 
Or.^  ces  proportions  ne  peuvent  ie  trouver  dans  le 
mede      la  retenue  uniforme  et  commune ,  à  moins 
de  ^renoncer  à  la  régie  de  limiter  la  somme  des  peu* 
stons  de>  classes  à  un  maximum^  sans  lequel  un  petit 
nombre  d'entr  elles  sufïirait  pour  absorber  la  toialité 
dès  fonds  de  retenues.     Ce  principe  fait  donc  une 
nécessité  <ike  recourir  au  mode  des  perceptions  gra» 
4u,ées  ;  et  si  ce  mode  n  établit  pas  avec  une  |frécisieai 
inatkématique  les  proportions  désirées    ses  résultate 
e'eps  rapprochent  du  moins  autant  qu'il  est  iTJa^fois  et 
,  petaibln  et  désirable  de  le  faire»  > 
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Pour  sentir  la  nécessité       principe,  il  suffit  de 
O0ilâidér|0r  les  con&éqiiences  qui  doÎTea^t  réaulter  da 
MU  ignocimce  on  d8.»«  TÎoUtioiu    Ainsi,  par  cxem« 
pie,.,  J«  retMQe  commune  de  5  poor  lo^i  prêlç^ée 
•nr  tout  les  Iraitemens  f  ierail  contribuer  les  da*sea 
supérieures  d*une  somme  qai  «  après  le  teciiie  de  3o 
ans ,    représenterait  le  capiti.!  de  48  années  de  pen* 
•ions,  tandis  que  celle  que  la  classe  inîViieure  aurait 
payée  pendant  le  même  laps  de  teins,  ne  représente^ 
rail  qufuii.capital  de  4  ^  ÔH^nnées  de  pensions  acquit», 
téea»  iCepoMant ,  la  dorée  prfd[»abie  de  •la^jouissanèe- 
-pour  Ic^  ligens  dO;l'iine  ei  rautre  olaftse  #  ne  doit  étr# 
que  de  i3  ans.  Je  ne^ai^rais^  certes',  proposer  d^dk 
mettre  et  de  consacrer  une  telle  disproportion^  . 

Je  conviendrai  toutefois  que,  dans  le  mode  notl-» 
TeaU|  il  jr  aura  encore  disproportion;  mais  elle  sera  ' 

>  Beaucoup  moindre*     Le  traitement  le  plus  élevé  d0 
mon  ministère  contribuera  pendant  la  durée  de  trentd 
ma  de  seryicet  à  la  formation  du  fonds  commun  Xvak 
capital  dont  la  yalenr  sera  de  douze  fois  celle  de  U 
pènslon  correspondante,    et  la  moyenne  du  triûie- 
ment  inférieur  contribuera  d'un  capital  dont  la  valeuC 
ne  sera  que  de  quatre  fois  celle  de  la  pension  que  ces 
traitemens  donnent  le  droit  de  reclamer.    On  ne  pour» 
rait  obvier  à  cette  disproportion  qu*en  clcTant  le  tauiC 
de  la  retenue  des  traitemens  inférieurs  à  t5  pour  loo, 
ptopoi^iM  que  certainement  Votre  Majesté  refuserait  / 
d'admettre.  '  Mais  il  suffit  d^obsenrOr  que  si  la  dispro* 
portion  ne  peut  elrc  rectiiice,    elle  ^)eul  dans  la  me* 
sure  où  elle  est  rtduiie  être  justifiée  par  la  compa- 
^raison  des  avantages  respectifs  que  le  système  assuro 
a  toutes  les  classes,  la  surcbarge  de  &  pour  100  qui^ 
dans  la  perception,  des-retenues  4   pesé  sur  la  classe 
inférieure  i  se  trouvant' compensée  dans  la  liquidation 

^  des' pensions  par  la  probabilité  de  recevoir  dçux  oa 
trois  fois  la  somme  qui  a  été  prélevée  en  retenueSf 
et  les  classes  supérieures  se  trouvant  également  in- 
demnisées du  désavantage  qu'elles  subissent  dans  la 
liquidation  de  leurs  pensions  ^  par  la  diminution,  da 
leurs  charges  dana  Ift  prélèvement  des  retenues* 
^    Quant  à  1^  mesure  idea  pensions  1   lea  Avorsça 
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classes  des  agens  du  ministère  que  Votre  Majesté  à 
-daigné  confier  à  mes  soins,   trouveront  dans  les  dis-  "* 
positions  de  rordonaance  un  avantage  qui  sera  eom* 
mon  à  toute»  ;  les  «(èat  des  clatses  supéitevr^s*  mtr 
ront  M  perspective ,  après  trame  aniéés  de  iernM| 
une  p^sion  supérieure  d*oii  ou  deux  tiers  pour  queU 
ques-iinSf.  et  même  du  double  pour  quelques  autres, 
à  ceHes  que  les  lois  existantes  leur  donnent  aujour-^ 
d'hui'le  droit  de  réclamer ,    et  les  pensions  que  les 
agens  de  la  classe  inférieure  pourront  espérer  d'ob-  . 
tenir  s'élèveront  a  une  valeur  supérieure,  souTent 
double  et  quelquefois  triple  do  celle  que  iea-règlotv 
-UjOtuelles  de  liquidation  leur  promettent* 

Paris,  i9aoTomIire  i8m«  >  -  '  V 

8i|pié:  le  ticomto  âe  CluiteaahriMÈL 


►  •  • 

ts.  ^  '  Ordonnance  du  Rai  ^  du  iS  décm^ 
.  bre  iSiSm 

Louis ,  etc.  * 

Les  iconsulata,  étant  institués  pour  protéger  Isr 
commerce  et -la  navigation  dç  nos  sujets  aupris  deo 
anloritéi  étrangères ,   pour  exercer  la  justice  et 
^lice  sur  nos  dits  sujets ,  et  pour  fournir  au  Gourer^ 

Bernent  leà  documens  qui  doivent  le  mettre  à  même 
d*assurer  la  prospérité  du  commérce  èxiéiieur,  nous 
avons  reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait  être 
remplifS^  si  les  personnes  appelées  aux  ionctions  do 
consul  n'avoicnt  acquis ,  par  des  études  spéciales  et 
appropriées  au  but  de  Tinstitution,  ainsi  que  par  une. 
expérience  auffisante.»  des  connaiteanees  positiveCk 
dans  le  droit  public ,  dans  la  législation  et  les  ttiêA^ 

Ma  de  commerce. 

En  conséquence  9  et  vu  rordonnanoo  du  3  mare 
.A781  concernant  les  Copsulftts^  v  .     /  -  * 


Digitized  by  Google 


Affaires  étransèreu 

* 

.  .  9ar  le  ^rapport  de  notrè  ministre  s^eréfairexd'étet 
'  an  départemenf  Aé%  affaires  étrangères, 

*  lyous  avbns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  Des  élèves  rîce-consuls  seront  placés 

prés'nos  consaîs  généraux  et  consuls,  tant  en  Levant 
que  di^s  les  autres  pays  de  consulat.    Le  nombre  des« 
élèves  est  fixé  à  douze.   Les  résidences  auxquelles  ils 
devront  étr9  attediéfi  fèront  ultérieuremem  déter-  • 
minées.  ^  .  •     '  : 

a.  La  soniiBe  de  'i6t4H>o  fràues ,  affectée  a  cette 
"dépeme  par  notre  décision  du  i3  juin  1814 1  sera 
portée  à  34,000  francs,  \ 

3.  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vîce-consuh 
ne  ipourront  y  être  admis  qi^e  depuis  i*Â|gc  de  vinf^t 

^••iis^usqa*à  Tage  ié  TÎngt-icinq  aus^  et  après  avoir  snbi 
m  examen  çonfemément  au  règlement  qui  sera  donné 
À  cet  effet  par  imnistre  teerétaira  d^état  au  dé- 
•partement  des  afifkires  étrangères,  '  • 

4,  Les  clôves  vice-consuls  seront  logés  chez  les 
'Consuls  et  nourris  à  leur  table.     II  sera  alloué  pour 

cette  dépense,  aux  dits  consuls,  une  somme  annuelle 

Jde  5oo  frànos»  à  prélever  sur  le  ^raitemeiit  attribué 
eux  élèves  vice-consuls* 

o«  I/artide  â  du  titre  isr  de  Tordoniiance,  du  3 
lùara  1781  f  qui  cégle  le  mode  d^admission  et  d'avjBan- 
cernent)  dans  la  carrière  des  consulats  »  sera  remis  èn 

•vigueur^  et  il  ne  pourra  y  avoir  d'exception  à  cet' 
égard ,  qu'en  faveur  des  personnes  ayant  déjà  rempli 
les  fonctions  de  consuls,  et  de  celles  attachées,  soit 
à  l'administration  des  consulats»  s.oit  aux  autres  bran» 
cbes  du  département  dc4  affaires  étrangères,  jokus 

iMtelemai!^  après  qiiatvet  ans'- dé 'servlcè  emcti     ^  .  ,  n 
Jïotre  ministi?e  aecjtétaire  d'état  au  ^èparteui^ilt 

'/ftss  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexecu^oa  de  la' 
présente  ordonnance.    •  '  '  | 

(^SuU  le  réglemnt  indiquéM  /^r/,  3,) 


>  » 
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Consulats» Anoèse  a  ràrticU  3  de  FordoiiBaiice 
,    *  précédente,  ' 

Jfiégl^meht  eonc^rmmt  Us  élèves  vice-^Asuls, 

*    Ta  les  articles  t  et  3  de  rorddnnance  du  roi  em 

date  du  i5  décembre  i8i5,  concernant  les  éleyes  » 
tice-consuls,  nous  avons  arréié  ictft  dispo^Uions  ié«  : 
|(Iom^iii$iires.(jui  suivent; 

%vtp         Les  postnlans      place» -d'élèfos  Tiet« 
ebusuU  auront  à  justifier  pàv  piècea^  aulhentiqnesi 

QaHIs  sont  dans  Tâge  prescrit*  par  rordomifiiieei 

C*e$t-a-dire  qu  il$  oat  viagt-ans  accomplis  et  moiiia 
4^  yingt  cinq  y  '  . 

(^u  iU  on|;  teminè  kurs  étudea  dan»  la  faculté 
de»  Lettres;  > 

£1  quiU  ont  sntTi  le  coBrs  de  droit  professe  i  . 
\Pinris  sur  lo  code  de  commerce* 

'51*  Les  postidsiis  ide  vront  m  outre  avoir  la  éb^^ 

naissance  au  moins  de  Tune  des  trois  langues  aile* 
lUan'Ie,  anglaise  ou  ej  nagnole; 

'  "  Etre  instruit  de  l  aritlimétique  comprise  dans  le 
cours  de  iie^^oiit ,  et  avoir  les  notions  de  géométrie 
^t  trigooometrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage 
des  navires I  p9Ùp  l'art  de  lever  les  plans,  et  pour  la 
idéterminstion  sbsMue  des  Keux  par  celle  dé  leur  Uti«  . 
tude  et  de  leur  longitude  s  '  ils  seront  é^siaiinés  p«r 
les  per'ionnes  cjue  le  ministre  indiquera. 

JU  devront  joindre  à  cette  insuuction  une  écriture 
régulière  et  une  connaissance  du  dessin  suSisunte  ' 
pour  le  lavis  des  plans. 

3»  Parmi  ies  ^6stulsns  les  fils  et  neveux  des  eon* 
aiils  seront  préférés,  pourvu  toutefois  qu'ils  remplts^^ 

sent  les  eonditiens  îpréierites^pirr  les  artieles  pré^' 

eèdents*  • 

4»  Lps  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  Tau-- 

tolritc     ia  direction  des  consuls  généraux  et  consuls 
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Urèft  jtèsméU  Ils  résident:  ils  se  maiktimdnmi  a  lear 

egarîl  dans  la  subordination  la  plus  exacte. 

5. ^  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'applique*  ^ 
ront  par  dessus  tout  à  cultiver  dans  les  élcres  les  sen- 
timens  de  religion  et  de  morale,  ainsi  que  la  noblesse 
€t  réléTation  ^de  caractère  qui  doirent  appartenir  à 

<  dee  bomtaes  deslipés  à  servir  le  Roi  t  et  «  faire  ho*» 
1  norer  le  nom  français  ehes  lea  nations  *étrfttt^ères» 

6.  »  Les  études  des  élèves  aoroni  poar  objet, 

1^  La  connaissance  de  ce  qui  constitue  Toffice  \ 
de  consul  ;  ils  feront  Tanalise  des  ordonnances ,  rc- 
-glemens  et  instructions  qui  se  rapportent  aùx  fonc^ 
lions  des  consuls ,  soit  dans  leurs  rapports  avec  i'au« 
'  torité  éirangèrc,  soit  dans  Texeroice  de  la  justice  et 
la  poKoe  envers  les  nationaux,  négocîans,  naTÎgatears' 
•ét  autt'eSf  soit  dans  la  ptrtie  de  radministration  qui 
leur  peut-^re  déléguée  relativement  à  nos  établisse»  ^ 
inèns  commerciaux  et  au  service  de  la  marine.' 

2^  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux  de 
la  France  à  Tégard  des  pays  où  ils  résident  :  ils  étu- 
dieront et  analyseront  les  ouvrages  les  plus  recomman-  ^ 
dables  en  matière  de  commerce  et  d'économie  politi« 
que;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la  France 
et  le  pays  de  leur  résidence;  les  institutions^  les  lois 
et  réglemens  d'admintstratton  dn  même  pays  qui,  se 
rappdrtent  directement  ou  indirectement  an  com- 
merce; les  traités  et  conventions  de  commerce  faits 
par  cette  puissatice  avec  les  autres  peupleS|  et  notam* 
■jnent  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de 
leur  résidence  I  ou  s  y  perfectionneront  sHls  la  savent 
dé)à.  Çenx  envoyés  en  Lerant  8*ap]>liquerOflt  à  'létude 
des  langues  torque  et  grecque*  Leurs  progrès-seront 
«constates  par  les  drognians  de  VE^helle ,  atnsf  qu'il 
ost  prescrit  par  Toi  donnance  du  3  mars  1781. 

^  8«  Les  élèves  assisteront  les  consuls  généraux  et 
conluls  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les 
fois  que  ceux  ci  le  jugeront  convenable;  ils  pourront 
remplir  quelques  unes  de  ces  fonctions  diaprés*  leurs 
ordre^  et  sous  leur  direetion;  ils  seront^  employés  k 
là  fimnsoription  de  la'  èon^espondance  t%  des  mé- 
moires. 
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9*  A  'h^Ên  de  chaque  mnie^  il  sera  âési(;fté,  par 
séorétaire  d'état ^an  département  dèa  affaire»  éUraQ- 
gèrea^f.  iln  ^j^t  awr  lequel  l^a  ^lèrea  «feront  tenua  de 
rédiger  tm  aijemoire  quila  reméltrent  anx  conanU  dàaa 

le  eonraitt  dn  ^oiois  d'août  de  Tannée  suivante ,  cé 

luéiiïoire  sera   adressé  au  département  des  affaires 
étrangères  et  servira  a  fixer  Vo^inion  du.  minis^e  smr    , , 
la  C£tpacilé  et  l^ipplîcatien  de  Telèvo. 

io«  lioa  èké^^s  aaroat  dana^le  oaa  d^  la  réroca*  ' 

"        sianquent  à-  la  aubordinutioii  qui  leur 
praacitte  enre^rSi  }ea  conauia  généraux  et  eonauk  ; 

Si  leur  eooduite  présente  dea  irrégularitéa'  d'oli 

Von  ait  à  iaférer  qu  ils  ne  possèdent  point  toutes  les 
qiialitéa  jnoraies  que  demande  la  charge  de  oonsul;  ^ 

Si,  sans  égard  anx  remontrances  des  consuls. 
Us  s'abandonnent  a  une  dissipation  ou  à  une  indolence 
kabiiuelle  qui  low  iiaaae  aégjiiger  leiirà  deroira  et 
leurs  étadea;  ,  .    .    • .  . 

S'iia  ae  leai^eiit  aaiia  en  ^oir  obtenu  la  permia- 
'aion  dn  Boi*  ^ 

11^  Lea  élèves  ne  pourront  être  présentés  â  la 
nomination  du  Roi  pour  les  places  de  vice-consuU, 
qu'après  moins  deux  ans  d'activité  en  leur  qualité 
d  élèves*  Ceux  qui  se  seront  distinguéa  par  leur 
iH^nne  eonduite ,  .  leur  application  et  leur  capacité» 
f  eront  avancéa  de  préférence ,  aana  qn*on  êit  égarai  m 
r«iicien«èté,  . 

ta»  Sa  Majesté  ayant  daigné  ponrtoir  par  aoA 
ordonnanoe  du  i5  décembre  dernier,    à  ce  que  lea  '  ^ 
élèves  jouissent  d  un  traitement  annuel ,    il  ne  leur 
sera  alloué  aucune  autre  somme  à  titre  de  fr^is  ^ 
'  e^te,  d'établissement  ou  d  indemnité  quelconque. 
.    /^ea  cinq-cents  francs^  à  prélever  sur  les  traite-^ 
«léns  annuels  dea  élévea^  conformément  à  Farticle  4 
de  ta  dite  erdonnancç  sejront  eomptéa  par  le  fondé  de  . 
pouvoirs  de  l*élèvia  anr  le  paiement  de  chaque  tri- 
mestre,   entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  dn 
consul  général  Q^  cpu&ul  auprès  duquel  il  ^ura  été 
placé. 

j3«    («es  élèves  vice-consuls  "porteront  fin  habil 
einl  f  qui  ae  comjpoaera  ainai  qu'il  suitu  ^ 
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Habit  à  la  française  de  drap  Uea  de  Qoif  collet 
et  paremena  de  la  mdme  isonleor^  ireite  d*étoffe  bien* 
ebe  ,^  éolotfe ,  bleue  on  Boire ,  doublure  de  Tbabit  en 
aoie;  bouton  dé  cuifre  dores  «  ^timblrés  aux  armea  d|i 

Boî. .  ï^e  collet  ei  les  paremens  de  Thabit  seront  hor- 
des d*une  baguette  en  broderie  d'or  de  la  iar^^epr  de 
trois  lignes. 

14.  Les  besoins  cventaela  du  senrice  ne  permet- 
tent pas  de  différer  la  nomiuaiion  'Àea  élèTea  Tice« 
conaula  pendant  le  teiup^qui  scmit  uéeecaèire  mut 

Eatulans  pour  acquérir  toutea  lea  ouanaiaaancea  ^pré« 
ninaires  qu'ésigent  lea  artieloe  a  et  %  du  présent 
règlement.  •      •  . 

En  conséquence 9  sur  les  douze  piaces  d'élères 
établies  par  l'ordonnance ,  il  sera  actuellement  pour- 
'¥u  à  6 ,  avec  dispense  pour  les  postulans  de  satisfaire 
entièrement  aux  conditiona  prescrites  »  sans  ^ue  cette 
dispense  puisse  s*a^U<iuer  à  Tàge:  Lea  six  autres 
âef«s  seront  seulement  dcsignési  et  leur  admissiez 
définitire  nanrà  lieù  qu après  qu'ils  auront*  rempli 
toutes  les  conditions  pèrtées  au  règlement.  Les  élè- 
ves désignés  jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui 
sera  fixe,  ainsique  celui  dea  élèves,  par  1  ordonnance 
de.  nomination» 

Pariât  le  41  juin  18 16»  - 

jtpprcavé.  ^ 

8igné|  Idùuif^ 

Par  le  Boî,^ 
Jjf  miniatre  secrétaire-*d*état  des  affairée 
^  ;  ''^  ètvaugères ,  Préaident  du  Conaeil  dea 

Ministres*  \ 

Signé}  Richelieu^ 


*  *  _ 

V  *        SI    •  , 


■ 
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JLoî  rélaiiùe  ituûç  d^ttcM  ^çontrûctéet  en  pays  éiranger 
par  le  Roi  ei  les  princes  de  ta  famille  rùyalcj^  ' 

'   '  Du  ai  Décembre  18X4* 

Louis ,  etc. 

La  chambre  des  pairs  de  notré  royaume  et  CeTfe 
dos  députés  de  nos  départemens,  iidèles  aux  senti- 
ment d'amour  et  de  dévouement  qu'elles  partagent 
evee  le  reste  de  «es  sejets  et  c^a^elles  n'ont  cesse  de 
tiens' manifestert  nous  ont  témoigné  le, désir  que  cer- 
«taines  dettes  pontraètéea  en  pajra*  étranger  par  noua  et  * 
•les  princes  de  notre  toaison ,  fussent  adoptées  par 
TEtat  et  acquittées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique. 

A  ces  causes  \  nous  avons  préposé ,  les  chambres 
ont  adopté ,  noii^r  WQfu  ordmf^  et  ordonnons  ^ce  . 
quieoit; 

Art*  iar«  Lea  aemmea  dcmt  le  Roi  te  recoenait 
petrsennellenient  debiteto  enrers  divers  partieuliera^ 
sont  reconnues  comme  dettes  de  TËtat»  jusqa*«  la  con- 
currence de  3o  millions. 

2.  Une  commission  nommée  par  le  ^Boi  fera  Texa- 
men  des  titres  produits  par  les  créanciers.  Sur  let 
déctsiont  quelle  donnera,  rerétuca  de  Tapprobatioit 
de  Sa  Majesté,  il  sera  iisii  une  iptcripti^n  au. grand 
liive  de  la  dette  publiijue  perpétwttef  ayeo  le  semet* 
tre  courant  du  lar  janvier  i8i6*  - 

3.  La  commission  déterminera  de  quel  jour  doi- 
vent courir  les  intérêts  antérieurement  au  ler  janvier 
1816;  et  ils  seront  avancés^  par  Tintendant  du  trésor 
de  la  couronne ,  sur  les  fonda  de  la  liste  civile. 

4*  lia  loi  de  finance  qui  réglera  les  recettes  et 
dépeiiset  de  TËtat  pour  Tannée  1816 1  ponryoira  au 
remboursement  dea  avances  faites  par  la  liste  cif ile 
en  conséquence  de  Tartiele  précédent,  et  an  paiement 
dea  intérêts  de  cette  nouvelle  inscription ,  à  dater  du 
îar  j^anvier  de  ladite  année*   (P.  P.) 

Noter,  Voyez  les,  titrea  V»  et  XI.  de  la  loi.  des 
finances  du  28  avril  &8i6« 
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93. 

ETRANGERS  £N  FRANCS  (m  j^eniroZj  Ni'û^,^  ' 

Çrdonnance  du  Roi  rclatiDc  aux  Etrangers  à  leur 
,  JSalwralisation^ 

> 

Louis ,  etc, 

Nous  nous  sommes  fstit  représenter  les  ordon* 
fiances  des  Boi$  nos  prédécesseurs,  relatives  aux 
étrangers,  notamment  celles  de  i3d6,  de  i43i,  et 
celle  de  Bloia^  art.  4^  et  nona  avons  reconnu  qne^ 
par  de  gravée  oonsidérationa»  et  à  la  demande  des 
états  généran , .  ces  ordonnances  ont  déclaré  leb 
étrangers  incapables  de  posséder  des  offices  on  bé« 
néfices,  ni  même  de  remplir  aucune  fonction  publi- 
q^ue  en  France. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  toute 
la  sévérité  de  ces  ordonnances  5  mais  nous  avons 
considéré  que^  dans  un  moment  oit  nous  appeloni 
«nos  sajets  an  pevtege  de  la  puissanCè  législative ,  il 
importe  snrHoat  de  ne  îroir  siéger  daM  les  ohaih- 
bres  i|ne  des*  Itonmes' dont  U  naissance  garantit 
Vaffection  au  souverain  et  aux  lois  de  TEtat,  et  qui 
aient  été  élevés  |  dés  le  berceau  »  dans  Vamonr  de  la 
patrie. 

Mous  avons  donc  cru  convenable  d'appliquer  les 
nnciennes  prohibitions  enx  fohctions  de  députés  dans 
les  deux  obambres^  et  âe\noui^  réserver  le  privilège 

,  â*aeçibrdei^  des  lettres  do  naturalisation ,  de  manière 
que  nous  puissions  toujours ,  pour  de  grands  et  ini« 
portauii  services,  élever  un  étranger  à  la  plénitude 
de  la  qualité  de  citoyen  français:  enfin  nous  avons 
Touîu  qfte  cette  récompense,  Tune  des  plus  hautes 
que  nous  puissions  docerner,  acquit  un  degré  de  so« 

^  }eunité  qui  en  releTért  eneore'Jo  prix* 

^  A  ces  Causes  p  now  «voipr  ^eniné  ef  ordpnnoitf 
ce  qui  suit:  - 
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Art.  icr.  Conformément  aux  sncîenncs  Ç0Tlstît>i- 
ttoiM  françaises*  aucun  étranger  ne  pourra  siéger^ 
i  compter  Ae  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  def  pairs, 
ni  dans  celle  des  dépotés ,  k  moins  que ,  p^ar  d'impor- 
tans  serTÎceé  rendus  à  TÉlat,  il-  n'ait  bbtenn  de  «ova 
des  lettres  de  natenijisation  TéHfiées  par  les  deox 

chambres. 

Les  dîspoÉsftions  du  Code  cîtîI,  relatives  auî: 
étrangers  et  à  leur  naturalisation ,    n'en  restent  pas 
moins  en  Tigneor»  '  et  seront  exécutées  selon  leur  - 
lovme  et  tenenr»  P»  P« 


vV 

^rréi  du  Conseil  d'état ,  eonçenumi  les  ù 
-  étrangers  ^ai  sànt  déienas  dans  hs^  bagnes  et  pri- 
sons. M  Rnjnaunie,  .  _ 

« 

Au  ebàteau  des  Tuileries,  le  2$  Juillet  18x4* 

Tu  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil ,  les  deroan* 
âes  formées  par  les  ministr.es  d'Autriche  et  de  Prusse, 
pour  réclamer  plnsienrs  indindba  aujourd'hui  sujela 
de  ces  Faissaneea ,  et  qui  sont  détenna  dans  leK  ba- 
gnes et  prisona  du  royaume ,  en  lertn  d^arrets  oa  dé 
jugeitiens  rendus  dans  des  pays  qui  ne  font  plus  par* 
•lie  de  la  France;  ....  ,  . 

'Sa  Majesté,  considérant  qu'il  est  conforme  aux 
principes  de  justice,  à  rcxerrîce  de  ses  droits  de 
aouTeraiiieté,  et  à  Tindépendance  respecti?e  des  Gou* 
vemom^na ,  dé  ne  retenir  dans  les  hasnea  et  prisons 
4e  son  Toyaame  aucun  individu  non  français  con- 
damné pour  im  délit  qoi  nTa  pae  été  commis  en  Franctt 
ordonne  que  tons  leè  indiTinas  qnl  sont  déleniis  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  royaume ,  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  pin» 
fournis  à  la  juridiction  française,   ©t  pour  des  Crimes 

t  iimmis  hors  du  territoire  français  tel  qu  il  existe  au^ 
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lMr-âliixî/^^i*ont  extraits  des  bagnes  et  prisons» 
pant4tre  resais,  avec  une  nbtice  du  jugement  pro- 
iBOBcé^  de  ses  motifs  t  et.  de  la  peia^ 

qu'ils  opt  â<^à  subie ,  à  la  dispositioi)i  des  GôÙTeraâ*.  ^ 
snens  'à&ûZ  ni  '  sont  inaiotenut  -  fat  sujets  en  Tectii 
des  traités  du  8b  mi  deniert  *    .  . 

Déclare  Sa  Majesté  que  cette  mesure  n*est  point/ 
applicable  aux  individus  qui ,  quoique  condamnés  ett 
pays  devenu  étranger  à^'hi  France  pour  délits 
commis  hors  de  son  territoire,  seraient  nés  ou  in- 
diTtdneliement  naturalisés  Français,  ou  qui ^  avant 
leur  comdamnation ,  étaient  domicilies  en  France. 

Enjoint  Sa  Majesté^' i(èx  ministres  secrétaires 
d'état  de  rintérîcur  ,  de  la  maiûne  et  dés  ^  afltairas^ 
étrangères,  de  tenir  la  mai;!:i  i  Texécudou  du  pré- 
aent  arrêt,  chacun  en  ce  qui  le*  concerne.      n  v 

Fait  au  Conseil  détat  du  Roi,    Sa  Majesté 
étant,  tenu  au  château  des  Tuileries,,  ie.ââ  iuiUet^ 

'  /  Par  le  Roi:  '  ' 

' JLie  Ôancelier  de  France,  signé  Dambray^ 


'  ■  95.  ;  •  .- 

^  Mtrmgfx%  m  iVoites» 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  propriétés  étran* 
j  girei'siiuées  en  France  près  des  Jronti§res* 

1>tt  13'Octàlire  1814*  \ 


Jjrt.  tér»  '  Les  étraugevs  pvo^riétairee  de.  t^rvee 
situées  en  France  à  un  demt-ittynamètr%des  fro&tiè«« 

res  de, notre  royaume,  jouiront  de  la  faculté  d^ezpor^ 
ter  en  franchise  de  tout  droit  l^s  denrées  provenant 
4esdites  térres* 

U«  Cette  fscukc  n  aura  iieu  que  sons  la  conditioa 


• 
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sUués  sar  le  territoire  étranger,  )Oairo|it  également 
•t  réciproquement  de  la  liberté  d'importer  dans  Fin- 
lériear  de  notre  myaitnw  laa  récolte»  prorenant  dei* 
dits  bienft-fonds» 

3.  Soat  abrogées  lootet  loia  0t  4l€CÎaioiit  eontvai^ 
ret  «vx  dUpofitioiti  preaoritoi  pur  |t8 'àniclea  préf 


Loi  relative  à  la  Naturalisation  des  Habitant  des 
Départemens  qui  avaient  éié  réunis^  à  la  France 

A  Paria  t  le  j4  Octobre  1814»  ,  - 

tiouia,  par  la  grâ€«  jfefDîettY  Roi  de  Frtnee  tZ 
àeJSffêxWf,  a  loua  ceux  ^ui  cea  préaentcia  rroalt 
aalat^ 

Nous  sommes  informes  qu  il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés sur  Texècation  de  notre  oriionnance  du  4  juin  . 
dernier,  qui,  en  n'admettant  à  siéger  â  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députes  qu'après  aroir  pb«- 
tenu,  pour  dlmportans  »ae|fTices,  des  letti;ea  de  na* 
taraUsation  rérifiées  dans  les  ieux  Chambres»  ne 
laisse  pas  de  mainténit  toé  dispositions  da  Code  ci?tt 
r^atires  aux  étrangers  et  à  lèor  naturalisaiion*    '  1 

Il  nous  paraîtrait  injuslc  d'exiger,  aux  termes  du 
Cqde  civil  et  de  la  constitution  du  22  frimaire  aa 
une  déclaration  préalable  et  dix  ans  de  domi«* 
cile  de  ceux  qui»  se  regardant  comme  Françaist  • 
Béeraient  en  aucune  déelaratW  à 'faire  poar.^  lrana- 
porter  lèttr  domioUe  dans  trintérieur  da.  îrojaumei^y 
Sormer  des  établissémens  9  y  accepter  et  eceuper  dee  ^ 
fonctions  publiques,  .'.r.  . 

Nous  avons  jugé  que  Tacte  même  de  là  réunion 
de  leur  pays  à  la  France  devait  leur  tenir  lien  de  dé** 

^AnêfÀQu  particttUteej  ^  ^aei  ^iis  eut  ^exoé  2^ 
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da^^  âis  «M  ks  droiu  de  citoyen"  Anmçalt ,  .  U  leer 
êuffisail  de  âéeIàrer*riotei^tioii  de  les  concerter,  poov 

continuer  à  jouir  «des  droits  «érite  et  politiques ,  A 

Vexception  de  ceux  réserves  par  1  arûcie  icr  ^ie  l'or^ 
donnance  du  4.  juiut,   -  ;  '  *  ' 

Nous  n  arons  pas  trouvé  moin'k  équitable  de  pré* 
compter ,  sar  TeS"  dié  années  que  la  loi  exige  pour 

acquérir  un  domicile  en  Fr?ïnce,  les  années  qui  se 
sont  ccoulécs  depuis  la  réunion  au  royaunie,  dç:»  }»ro- 
TÎnces  qui  n'en  fuiU  plus  aujourd'hui  partie,  et  de 
faire  cesser  ainsi  Tincerlitude  qui  existe  sur  Téial  de 
ces  nombreux  individus  qui  étaient  déjà  Français  par 
leoir  domicile  «  on  . sur  le  point  de  le  devcnin 

A  cesicauses,  nona  ayons  propose  i  les  Cbambrea 
ont  adopté,   nouâ  aVons  ordonné  et  drdonnons  ce* 
qoi  suit: 

Art»  ler,  .Tons  les  habitans  des  départem^na  qui» 
eraieot  .été  réunit  au  territoire  de  la  France  dcpnia 
iTQit  et  qni,  *en  yertu  de  cette  i^énoioa^  se,aonf, 
établis  aor  le  territoire  actoel  de  France  t  et  7  ont 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  animées  et  depuis 
Tâge  de  yingt-un  ans,  sont  censés  avoir  fait  la  dé*^ 
claration  exigée  par  larticle  3  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  YIII  (*),  à  charge  par  eux  de  déclarer,  dans  loi 
délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des  pré«^ 
aentesV  qu'ils  persistent  dans  la  volonlé  49  ^  «xer 
isa  France. 

lia  obtiendront  i  cet  effet,  de  nova 9  des  lettrest 

jle  déclaration  de  naturalité^  et  pourront  jonir,  de» 

ce  moment,  des  droits  de  citoyen  français^  à  l'excep- 
tion de  ceux  réservés  dans  l'article  icr  de  Tordon- 
nance  du  /[  juin,  qui  ne  pourront  être  accordés  qu*eii 
vertu  de  lettres  de  .naturalisation  vérifiées  dans  les 
deux  Cbambrea* 

3«  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  résî<« 
dence  réelle  dans  l'intérieur  de  la  France,  acquerront 
les  mêmes  droits  de  citoyen  français  le  jour  où  leurs 
dix  ans  de  résidence  seront  révolus ,  à  charge  da 
faire ,  dans  ie  même  délai ,  la  déclaration  susdite» 

Nous  nous  réservons  néanmoina  d'accorder  «  lors« 
que  nvuk  la  jugecona  convenablci  lââine  avant  les  dis 
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«ni  de  résidi^i^Ge  réTolu»,  '  àe%  lettres  Je  déclaration 

de  uûtur alité. 

3.  A  l'égard  des  indiridus  nés  et  encore  domici* 
liés  dans  des  départemens  qui  9  après  ayoir  iait  partie  ' 
de  la  fraaoe,  ea  ont  été  séparés  par  les  demièra 

.  traités ,  nous  pQurrons  leur  açcorder  la  permission 
de  s*ét||tblir  dahg  notre  rojaumo  et  d'y  jouir  dea  droite. 
cWita;^  mais  ils  ne  pourront  exerôer  cenic  de  citoyen 
français  qu^après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite, 
aprèb  avoir  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi 
Au  22  frimaire  anYIII**,  et  avoir  obtenu  dénoua  dea  - 
lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

Nous  noua  réservons  néanmoins  d'accorder  les* 
dites  lettres,  quand  noua       jugerons  conrenablOf  - 
lÎT^nt  les  dix  aiis  de  résidence  révolus* 

La  présente ioi^  discutée,  délibérée  et  adoptée' 
par  la  Gnambre  des  pairs  et  p^r  celle  des  députés, 
et  sanctionnée  par  nous  eejourd'hui,    sera  exécutée 
comme  loi   de  l'Etat  5    voulons,    en  conséquence, 
qu'elle    soit  gàrdée    et  observée  dans  tout   notrcr  ' 

^royaume;  terres  et  pays  de  notre  obéissance.  ^  . 

*  Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  l*r{« 
Inotaus,  Préfets,  Corpè  administratifa,  et  taus'au-^ 
très,  que  les  présentes  Ha  gardent  et  maintiénnent, 
ftissent  garder,  observer  et -maintenir ,  et,  pour  les  "  ^ 
rendre  plus  notoires  a  tous  nos  Àujets,   ils  les  fas« 
sent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  serat  - 
car  tel  est  notre  plaisir;    et  afin  que  ce  soit  chos© 
ferme  et  stable  à  toujours  9  nous  y  -avons  fait  mettra 
Motre  seeU 

•  -  Donné  à  Paris,  lo  quatorsième  Jour  d*octobre' 
de  l*an  de  graee  1814  ^  et  de  notre  règne  le  Vin^^ 
tième*    ,  ^ 

Signé  LéOiiis^        *  / 
Par  le  Roi  :  *  '  ' 

Le  Chancelier  de  friineei  aigné  DambrMy% 
Vn  au  Sceau:  '  *  '  • 

m  _  I  l  m 

Loi  du  22  /rtrïf.  tni  Viif ,  aH,  3^    ttn  étranger  devient  aussi  ' 
citoyen  français ,  lors  qu'âpres  avoir  atteint  Tâge  de  21 
ans  accomplis ,  et  avoir  annoncé  l'intention  de  se  tixer 
êuF rancct  il  y  a  r^idè  pendant  dix  aautait  aonsésuti vss^ 

jmmmmmm  m   j  m 
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•     •  • 


Ordonnancé  du  Boi  cencernmni  les  militaires  nés 
\  dans  les  pays  qui  ne  fùni  pins  partie  deJajPrancè^, 

Du  17  Février  1815» 


Louis,  etc. 

Vu  Tai^ticle  26  du  traite  de  Paris  du  3o  mai  i8i4f' 
ainsi  conçu:    ,,A  dater  du  1er  janvier  1814 •  Gou« 
^iVernement  français  cesse  d^çtre  chargé  du  payem^iU 
i,de  toute  peotion  cltile»  militaire,  ècdétiaatiqut 
'j,tolde*dé  retraité  eC  traileâàeikt      réforme  |.  à  îquè 
'ifindindu  aui  se  troore  n'être  plus  sujet  iranf als**^' 

Vu  lis  loi  du  14  octobre  18149  relative  à  la  natm* 
ralisation  des  habitans  des  dcpartemeDS.,qui  ayoieuC 
'été  réunis  à  la  France  depuis  1791  • 

Youlant  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  sut 
Tapplication  à  faire  de  Tartide  a(>  du  traité  de  paix  da 
3a  mai  1814  ^^x  miliiaires  éteangers  .qoi  ont  fppei^ 
tenu,  à  Tarmée  française,  on  sut  le  sor(  futur  de  eeoig 
^pii  auront  été  maintenus  à  notre  sernce>  pu  qui  jr 
'aerdnt  admis  A  Vi^enir  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  ctat 
de  la  su  erre. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  i^i*.     Les  anciens  militaires  t^és  dans  le^ 
ajs  détachés  du  territoire  franc^s  par  le  traité  de 
aris  dtt  3o:inat  i8i4i  l qui  ÀTOiënt, pris  du  setnoé 


P 


tblontaitement  et  tomme  étrangers  jaâs  les  .Ijroupeji 
à*la  solde' de  Ta  France,  soit 'tous  les  rois'noi  pi^éiléces^ 
Vléurs ,  soit  seulement  avant  la  réunion  de  leur  pays 
au  territoire  français ,  pourront  conserver  sur  le  tré- 
sor dé  Francé  les  soldes  de  retraite  qu'ils  en  rece«  : 
Talent  àrant  le  traité  ^  tnais  ils  seront  tenus  de  %^ 
dans  les.  six  mois  à  dater  dés  présentes  ,  pour  tQfit  dj* 
1âi|  '  léur  domicile  dans  le  royaume  «  s'ils  ii^.  rj,Qn( 
*Aéiii  établi  f  "et  de  se  pOilrToir  de  leHire«,  dir  âédaii^ 
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434  f'r  a  n  c  e.  .  .  , 

%,  I^ei militaii^es  qai.aont  en^és  ati  tarrtoe  4«  1*  ^. 
tVanee  par  VetfH  Ae  la  réonion  qui  at ait  eû  lien  de  ^ 

leur  pays  à  son  lerritoire ,   pourront  aussi  conserver  , 
leur  solde  de  retraite  sur  le  trésor  royal ,   si  au  3o 
mai  1814  )   ils  àyaient  établi  leur  domicile  dans  une 
commune  fesant  aujourd'hui  partie  intégrante  de  notre 
royaume  ,  et- a'ila  justifient  ^a*ila  étaient  dès-lors  po|^  . 
téa  anriledea-oontribution»,  cru  que^  par  leur  dénué* 
nom  Ae  finftmio,'  ils  ii*etaieni  pas  sosèeptîbîea 
être  portés^   mah  tli  sont  égalelnent  tenus  do  ao 
pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

3»  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  se  trou* 
TOnt  pas  dans  Tune  des  circonstances  prévues  jpar  leo 
articles  pr^cédénai  a  définitivement  cessé  d  être  à 
notre  ehiu^è^  '  a  compter  àù  1er  janvier  .1814.;  et  ilo 
no  aoroiit  pas  admis ,  même  en  ojitenant  n^Wrienro* 
Ment  dei''loCtirêa  ile  naturalisation,  à Jfairo  revivre 
envers  ie'trèaor  do  Frânbo  ùnô  prétention 'a]Dur  Jaquellb 
il  a  été  statué  par  le  traité  de  paix ,  à  moins  d^ono 
grâce  spéf^iâlé  de  notre  part,  qui  devra  nécessaire- 
ment être  exprimée  par  des  lettres  de  décl^ation  der 
naturalité.^'^'       -^  '^V   ^   '  / * 

4»  Toutes  les  'dispositions  ci-âessus  seront  appli* 

*  caMes  atit  officiers  qui;  à  Tépoque  dn^o  mai  i8i4f 
jjdttlssôidilt  d*ùn  traitement  de  réarme., 

'  tiOS  inlHtàires  nés  dans  le|  provinces  déta- 
cLées  de  la  France,  et  qui,  à  la  reorganisation  de 
Tarmée ,  auront  été  désignés  pour  la  solde  de  retraitfi 

"  ou  le  traitement  de  réforme ,  pourront  y  être  admis 
comme  les  militaires  français  après,  avoir,  obtenu  des 
lettres  dé  câfatnralisatiôiu 

^      6.  Cèàx  qui  ne  rempliroient  pas  les  condition»' 
4réq[nbeè  ponr  obtenir  dea  '  tettres  de  déolaratipn  dis 
tiâtnralit^y  ou  qui,  pouvant  7  satisfaire,  préfèrer<^iit 

retourner  dans  leur  pays  natal,  seront,  conformément 
^  l'article  i26  du  traité  de  paix ,  renvoyés  à  se  pour- 
"Yolr  auprès  de  leurs  gouvernements  respectifs  à  qui 
nous  les  ferons  recommander  par  les,  soii^  de  nos 
.n^istres  prié*  des  conra  étran^res*  ,  . 

Ils  iél^ont»   k  cet  e0etV  n^nnis  d'une  Ipifre  de 
ikuttri  làSnistk^i  do  la  guerre  |  portant  ;fisatiov..do  lu 
folde  dé  retraite  qu^ilé*  auroient  eu  droit  j^^^obteni]^, 
'  •  •  •  • 
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avant  le  traité  de  1814 1    iap^tis  les  règlemens 
ftaÀçaW.    •        -    '  ' 

-  Il»  recevront  Vînderanité  Ae  route  et  des  moyens 
4^  tràils^drts  ;  s'il  est  Béc/essaire,  jnsqii'aax  limites. 

Et,  par  .taite ' df!s 'toesntes  dé  oiMmllanM  qiMl 
nous  avons  prescrites  eii  faveur  de:  Cenx.qoi  ont  déjà 

été  mis  en  route,  ils  toucheront  à  la  frontière^  pont 
les  aider  à  achever  leur  voyage»  ainsi  qu  il  est  expli- 
qué dans  l'oritre  de  notre  ministre  de  la  gueiTO  dii 
04  septembre  dernier,  une  gratification  proportionnée 
gràVité  de  leurs  blessures  et  e  la  distance  qu'il 
ItAr"  réitéra  à  pai^dirir'poiir  te  tendre  dani  ieure 

foyers;--^'- V'  '     ^      '         '  '   ^    "  ;        ^  ,  ^ 

7.  Les  militaires  nés  hors  dîiiei»»toir«  aetiiel  M 
la  France  qui ,  après  la  clôture  de»  révaes  d*inspé«* 
tion  générale  de  i8i5,  auront  été  conserves  a  notre 
service,  et  les  étrangers  qui,  à  l'avenir,  seront  admis 
jupf  noa  armées,  auront  droit  aux  récompenses 
comme  les  militaires  français»  en  obtenant  dea  lettre» 
de  nataralisiktioii.  .  «  <    «  ' 

8*  Les  étrangers  naturalisés  ne  ]<^iuroiit  de  léM 
sbldè^tf'  Mtralte  de  réforme  qo'anta^t  qa'tW  cou*» 
tinueront  de  résider  diatis  notre  royaume i  ils  ces^ 
ront  d'y  avoir  droite  s  ils  rcsident  hors  de  France 
sans  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission ,  confor- 
inément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  militaires  fraii« 
cais  par  Tordonnancé  dn  27  aoùl  dernier  (art  16.) 

Les  sujets  dé  la  principauté  de  |l^na€o  etioe 
liMmiféi'  liés  eu  Soîsse  n'auront  pa>  besoin  de  eetty* 
permission  pour  joiui^^  âé  leur  pension  dane  leur  paye 
natal ,  vu  les  traités  qui  existdot  entre  ces  pfiya  et^la 

France.  ^  ^.  ' 

10.  Les  sujet»  français  nés  dans  les  communes  qui 
laisoieht  partie  de  là  France  au  icr  janvier  1792,  e€ 
qiki  eh  Ont  été  détacbés  par  la  nouvelle  démarcation 
des  frontières ,  ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  ^  leur 
.solde,  de  retraite  ou  de  réforme  sur  notM  Iroaoat 
foyal ,  i^ils  fransEèreut  léur  don^ieile  dans  la  partie  d^ 
leur  département  testée  à  la  l^ranee»  <)u  daas  un  eiUi 
iré  déparlement  du  royaume^  ,  \  ,4 

lit  Les  indi^idiis  a^s  français  qui  iouissaieni 
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avant  le  traité  Ae  paix  du  3o  mi^i  18149  i^Vf^ 
doe  de  notre  royaume,  de  soldes  de  retraite  ou  de 
réforme  ancieiinemeDt  obteuifieA  en .  Piéoç^at;,  en 
Hollande,  ou  dans  d'autres  Pfy^  après  jaVi^éiiniou 
desquels  elles 'étoieiît  passées  à  la .  chair^  4f  ..-Ifk 
France,  continueront  à  receypir  les  mémea  soldes  sur 
le  pied  de  Tinscription  qui  en  avoit  enjiev^  en.Franc0 
avant  le  3o  lâai  18149  pourvu  toutefois  qu  ils.  soieqt 
restés  en  France  et  qu  ils  y  aient  fixés  leur  domicilia 
et  soient  portés  sur  les  rôles  des  contributions. 

Nota  Voyez  Tordonnance  du  5  juin.  1&16  qui 
fixe  définitivement  le  sort  et  les  droilf  des  milhairep 
étrangers  susceptibles  de  cpii^ryer  ov  d'obtenic^dce 
a^des  de  retraité^et  dea  traitmiena  de  réformé^  ,11^^^ 

*       i-  _ 

i .  .  . •      .  t    '  I  »'  «       •  , 

t     ,  .  *  .    •  ...»-. 

» 

•  »  é         »t*4  t 

^OréUmnanee  âù  Roi  coneemani  les  iroapeSy  )itraf^r 
gères  au  Service  de  France.  '     .    ^     ,  ; 

, .  Du  6  Saptembre  I8ia« 

.      Louis,  etc. 
Tu  les  dispositions  de  notre  ,  ordonnance  da.a3 
mars  dernier  j  sur  le  rapport  de  notre  ministre  éfUtém 
taire  d'état  dta  département  de  la  guerre  t  koÛM.  woiut 
wxionné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

♦  • 

XiXrc  /«*•    lÀctneUmenU  •  •  . 

Art.  1er.  Les  huit  régimens  d'infanterie  connus 
sous  la  dé|iomination  de  régimens  étrangers  ^  .sont^ 
licenciés. 

n.  Tous  les  militaires  qui  composent  ces  regi« 
fliena  »  officiers  9  sous-officiera  et  aoldata  sont  libreë 
éo  retourner  dana  leur  patrie  ;  et  il  lenr  aera  d^ivré, 
é<wt  effist  des  fenillea  de  route  avec  indemnité^  en 
nièfm  de  leur  grade  ^  jusqu'à  la  frontière» 


•  > 
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te^  officiers  rp3Î  nous  ont  donné  âcs  témoignages 
do  fidélité  et  de  di  voueinent  .  [jouiTont  être  proposéa 
pour  une  indemnité  une  foi»  pajée,  d'^pré»  la  durée 
^e  leurs  services  en  France*' 

'  "  '  S.  •  lies  mitiUtiM  de  teé  corps  (^ui  ont  droit  A* 
«fie  sdlde  de  rctraîte  f  d'après  lA  dnree  de  lenra  éeN 
idcçs  ou  d'apréa'  lénrè  Blessinres^,    seront  proposéa  ' 
pour  Tobtenir,    conformément  a  ce  ^ui  e&t  presci;iit 

lèi  réglemens  miliiaires.  ' 

4.  Les  officiers  qui  ont  été  admis  clans  oes  régî* 
ànens  depuis  le  20  mars  dernier ,   rentreront  dans  Im 

SQsUion  où  ils  étoient  aVant  cette  époque  |   en  atten^ 
aal  ^'iia  puissent  reconmèr  dans  leur  patrie.  '  « 

.   *  Titre  //.    OrBauèsation*  ^ 

•       •  -, 

5.  Le  licenciemeiit  des  huit  ré^mens  étrangers 
opéré,  et  après  le  renvoi  des  officiers,  sous -officiert- 
et  soldats  qui  en  faisoient  partie  et  qui  ne^  doivent 

Î»lus  rester  au  seryiçe^  il  sçra  fonnét  par  un  choix 
isit  de  ceux  qui  resteront  anCf  lésion  qui  portera  le 
som  de  ïiégion  royale  Atrangère. 

6»  Cette  légion  sera  composée  d'un  état  major  et 
de  trois  bataillons ,  qui  seront  organisés  conformé» 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  noue  ordonnance  du 
'3  aoiàt  dernier. 

*'*"  7.  Lés  off"icîer«  qui  en  feront  partie  seront  nom- 
més par  nous  sur  les  propositions  qui'' nous  seront  * 
laites  par  notre  miniatre  aecrétaiie  d*étal  an  départe* 
weni  de  la  guerre; 

"  "'8.  Les  aons^^ffidera  et  soldats  dea  huit  régimên» 
el^desstHi  iiidt^és,  qui  étalent  a  notre  service  ayant 

*lè*26  nJars  dernier,    qui  n'auront  pas  demandé  à  se  ' 
retirer  dans  leur  pays,  ou  qui  n^auront  pas  été  jugés 

susceptibles  de  la  retraite,  pourront,  d'après  les 
bons  témoignages  qui  nous  auront  été  transmis  sur 

leur  compte,  entrer  dans  U  compoajition  de  eetta. 
légion. 

2'  ^Le^  tins  cPflë'é  'àiMéa  séront  formée  en  déucbe» 
mens  et  dirigés  avr  le  lien  indiqué  pour  kl  reèa^mblè* 

mént  dë  là  legiim.    ^  ;^ 

^'  tf^s  souâ-officiers  et  soldats  des  huit  régimens 
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lioeneiéi  q«I  oe  seront  pa»  admit, la  légîop^  fe- 
ront renroyéa  daiid  leur  pays,^  tTee  une  ^ 
Séiite  portant'iodeninité  )ii$qu*à  Tei^tréiiie  frontièrè, 
9.  L^administration  et  la  comptabilité,  la  solde. e( 

les  masses  de  celte  légion,  seronf,  le|  méinc^^j^ue  cel* 
ll^a  des  lésions  d'^partcmentales.  .    .  *  . 

Son  uniforme  ^era  ultérieurement  déterminé. 

Nota,  yoytz  l'ordonnaiicd  du  18  )ttiUe:t  18169 
icelative  â  T  organisation  de  ^uatvy^  ségimeBa,  ^inSfo^ 


â  ' 


OrdMiMmee  tfa  i{oi  coneemàni  les  mUiaires  éirfni^ 
"  ^err  fai  ml  <froff  d  des  traiXemen»  en  Fràtu^^  ' 

Au  çbàteaH  fl«S  TuUe^^i  la  4  juin  igjé^  .  c-^n 

Louis,  etCt  ,  ^  .  M-, 

Tu  fiotre  ordonnance  du  17  féurier  i8i5f  rendue 
en  Gonformte  de  TarU  a6  du  traité  de  paix.dn  ^jpfi 
précèdent  f  et  réialiye  ailK  militaires  étrangera  ans* 
peptiblea  de  conserver  ou  d'ebtc^Qir  en  France  d^  ' 
spides  de  retraite  et  traîtemens  de  réforme;  . 

Veillant  que  ^on  exécution  suspendue  par  les 
désastres  du  î|ioi$  de  mars  suivant,  ait  aujourd'hui 
tout  l'efTet  (jui  peuç  se  concilier  avec  1  état  actuel  doji 
cboaea  et  la  teii^or  dn  neuvenv.  traité  d<ii  fievembre 
derniers  .   ,  ? 

Ayant,  i  jD^Xte  fia,  jugé  a  proçi^  de.noaa  en 
faire  repr^aenter  une  nouTcTle  rédi^ioii  %  poiir 
définitîvemeat  le  SQÇt  ç,t  if  s  droits  4e«  jn^il^tiiires  qui 
fn  sont  l'objet;  ■/ 
Sur  le  rapport  de  notre  milliifitre*  *^êl«lU!e  d'étaC 
|IU  départemei^t  de  ia  guçrre,  '  ♦! 

ISfous  avoins  ordonné,  ei  gnionn^ki  ce  ^pift^îf^^  » 
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pays  précédemment  réunis  au  territoire  frâncaîs  de- 
puis 1790  I   qui  avoient  pi:ift  du  service  volontaire- 
uent  èt  comme  étranger»  dans  les  troupes  k  la  soido 
Ae  là  France,  avant  la  réunion  de  leîir.pays  an  terri- 
toire français ,   poarront  conserver  sor  notre  trésor 
royal  les  soldes  de  retraite  qnih  On  recevôient  avant 
les  traités  des  3o  mai  18» 4  et  30  novembre  i8i5t 
d'après  lesquels  ces  pays  ont  cessé  de  faire  partie  de 
la  France:    mais  ils  seront  tenus  de  fixer  d  ici  au 
ter  janvier  prochain t  pour  tout  délai  |  lear  domicile 
dl^s  notre  royaume,,  s'ils  ne  l'y  ont  déjà  établi,  et  ' 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

Le  paiement  dè  leur  solde  ^  retraite*  sera  con- 
tinué en  France  à  compter  du  lei^  jour  du  trimestre 
dans  lequel  ils  auront-  déclaré ,  devant  le  maire  de  . 
leur  nouveau  domicilci  leur  intention  de  résider  dans  - 
le  royaume»  '  ^ 

2.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  de  la  France 

Jar  Teffet  de  la  réunion  de  leur  paya  â  son  territoire 
epnis  1790,  continuèrent  a  jouir  de  leurs  soldes  de 
retraite  sur  notre  trésor  royal ,  si  «  avwt  la  date  de 
lacté  par  lequel  le  lieu  de  leur  naissance  s*est  trouvé 
détaché  du  territoire  français,  ils  avoient  leur  domi- 
cile légal  dans  une  commune  faisant  aujourd  hui  par- 
tie de  notre  royaume,  et  s'ih  justifient  qu'ils  y  étaient 
dès^lors  portés  au  rôle  des  contributions,  ou  que,  / 
par  feiir  dénuement  de  fortune ,  ils  n  étaient  pas  sus-*  ' 
eOptibles  d*ir  être  portés  t  mais  lis  seront  également 
tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  ni^turalisation. 

3.  Les  militaires  dont  le  liei^  de  naissanee 
avoit  déjà  été  détaché  du  territoire  français  par  le 
traité  du  3o  mai  1814,  et  qui,  admis  à  jouir  de  leurs 
soldes  de  retraite  dans  une  des  communes  que  le 
traité  du  20  novembre  a  fait  passer  sous  une 
domination  étrangère»  7  avisent,  dédaré,  par  devant  '  ^ 
l'autorité  instituée  par  nous ,  leur  intention  de  ee 
faire  naturaliser  français  «  pourront  conserver  ^eà 
mêmes  soldes  de  vetrisite  en  France  «  s'ils  tm^Orent 
leur  domicile  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  dans 

ïé  dcMai  llxé  par  Vart.  icr  ci-dessus,  et  leur  paiement 
sera  continué  en  France,  à  dater  du  premier  jour  du 
trimestre  dans  lequel  ils  auront  réitéré,  devant  le  ■ 
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maire  An  l\on  ie  leur  nouveau  domicile,  la 4éclarâ« 
lion  de  leur  intention  de  se  fixée  en  France. 

.    ,  4«  La  aolde  de  retr|iUe4e  ojanx'  qui  ne  te  trouTe* 
ront  pas  dans  Fune  des  circonstances  prévues  par  les 

articles  préoédens ,  a  définitivement  cessé  d'être  à 
notre  charge,  et  ils  ne  seront  plus  admis ,  môme  en 
obtenant  des  lettreî^  de  naturalisation,  à  faire  revivro 
.  envers  le  trésor  de  France  une  prétention  snr  laquelle 
il  a  été  statué  par   les  traités  ^^a  3o  mai  1814  et 

•  fo  navèmlure  181 5,  à  moips  d*ane  grâce  spéciale  do 
.  notre  part^  quL  doVra  nécessairement  être  exprimée 

ipar  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité.  '  , 

5.  Les  aiTerages  dus  par  notre  trésor  royal  pour 
lea  jsoldea  de  l'etraite  qoi  ne  sont  plus  à  sa  eliargei 
l'arrêtent  au  1er  janvier  9814,  à  Tégard  des  pays  diè* 
'  ^cbés  de  H  France  par  le  traité  du  3o  mai  de  le 
même  année*  - 

Pour  oe  qni  regarde  1#s  pays  cédés  par  le  VnAti 
du  20  novembre  18 15,  ces  arrérages  auroient  pn 
s'arrêter  au  jour  de  la  remise  de  cbaque  territoire  au, , 
nouveau  souverain  ;  mais  pour  éviter  des  décomptes, 
et  Aartir  d^une  base  uniforme ,  notre  trésor  roya^  les 
-  aolci^ra  )aaq^'au  terme  ordinaire  de  l'eehéance  du  der* 
nier  aemes'nre  on  da  deratei»  Irimestre  de  1816 1  c'est* 
a^re,  jusqttjan  M  âéceailHre*ponr  lea  soldes  de  re* 
traite  ac<|ttitteeli  par  semestre,  et  jusqu'en  Si  da 
même  moia  pour  celles  qui  se  payent  par  trimestre.  . 

'    6.  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de  la  ^rinci^  : 
pauté  do  Monaco  eesa ent  d'être  à  la  charge  de  notre 

•  tréaor  royal  à  .compter  de  Tédiéanee  dn  demimf  témea* 
ti<c  on  dn  dernier  trimestre  de  18 15,  ainsi  qa*Q  est. 

'    expliqué  dans  l^arttcle  précédent.  '  * 

Néanmoins  les  militaires  nés  dans  cette  princi- 
pauté, qui  avoient  servi  dans  les  troupes  de  France 
avant  Tcpoque  où  la  principauté  fut  incorporée  au 
territoire  français  et  ceux  qui  avoient  lenr  domicile 
'  légal  snr  le  territoire  pctnel  du  royaume  ^  '  àvant  le 
eb  naymibre*  <8i^,  jootront  dn  bénéfice  des  articles 
1  et  e  'ei-deaan^  aona  les  conditions  impoaées  par  cea 
articles.  .  ^  "  ' 

"    .7»  Tontes  les  disp  ositions  contenues  dans  les  arli- 


y  ,-  ♦  •  *  •  • 


Digitized  by  Google 


/  ■  » 

AJJaircs  itrangires*  4«4I 

■ 

«les  prccédeat  sont  applicable»  aux  offifim-ioniaiaiil 

du  traitcrnent  de  réforme. 

8.  Les  anciens  milicairea  aéi  daiii  les  proTincet 
dtétachées  de  ia  Frame,'  et  «^ui,  aaii  compris  Am%  la 
f oraiatioii  maoTcUe  de  notre  année ,  oui  élé  on  sOfOUI 

désignés  pour  la  solde  de  retraite  on  lé  traitement  dé 

réfunne  ,  pourront  j  être  admis  comme  les  militaires 
français,  si,  au  icr  mars  i8i5,  ils  se  trouvaient  en 
activité  à  notre  service,  ou  domiciliés  dans  une  com» 
mune  faisant  aujourd  faui  partie  de  notre  royaume ,  el 
#oas  là  condition -causai  die  se  ponrfoir  de  lettres  ^ 
«aturalisation» 

^.  Ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  titres  «uffisans  pour 
obtenir  une  solde  de  retraite  ou  un  traitement  de  ré* 
forme t  été  ou  seront,  à  la  même  organisationi 
reconnus  susceptibles  de  l'indemoiité  on  de  la  ^pratifi* 
cation  qu'obtiennent  dans  la  mém^  position  les  mili^ 
taires  français*  pourront  la  recevoir,  comme  c^s  der- 
niers, dans  le  liru  de  leur  domicile  en  FVance,  sur 
le  simple  certificat  de  leur  présence  à  ce  domicile^ 
sans  être  tenus  de  se  faire  naturaliser, 

iO»  Les  anciens  militaires  étrangers  qui  auroient 
été  admissibles  aux  traitemens  et  récompenses  ci-des- 
sus en  remplissant  la  condition  de  se  fixer  en  France, 
^  qui'  préféreront  retourner  dans  leur  pays  natal ,  se- 
ront  dirigés ,  «vee  Tindemnilé  de  route  «  et  s'il  7  a 
lieu,  avec  les  moyens  de  transports,  sur  les  cantonne- 
snens  occupés  i  la  frontiéré  de  France  par  lea  tronpea 
.  du  souverain  dont  ils  sont  sujets,  \h  y  seront  remis 
à  la  disposition  du  commandant  de  ces  troupes,  du 
quel  ils  pourront  recevoir  la  direction  ultérieure  ; 
qu'il  jugera  la  plus  convenable,  avec  les  facilités  né» 
^  cessaires  peur  continuer  leiw  TOjage  bors  du  tenritoise 
français.  -     ^  . 

11.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel 
c!u  royaume  qui^  après  la  réorganisation  de  notre 
armée  auront  été  conservés  à  noire  service,  et  les 
étrangers  qui,  à  laTcnir,  seront  admis ^ans  nos  trou- 
pes/  auront  droit  aux  récompenses  eoginie  \fi  mili- 
taireà.  français ,  en  obtenant  aes  lattroa  de  naturali^ 
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ifBtion ,  dâns  tèt  tB»  oV  elles  sont  exigées  par  les  di^ 
posilions  ci  dessus.  ' 

12.  Les  étrangers  ne  jouiront  de  leurs  soldes  de 
rfelrailc  ou  de  réforme  qu'autant  qu  ils  conserveront 
leur diunic^le  réel  dana  notre,  royaume,  et  qu'ils  y 
#uppor|eront  les  charges  communes  à  nos  sujet»,  9» 
MaaerOnt  il  y  aroir  droit,  t*iU.  rérideiit  hors  de  Ft&ntB 
•an»  en  a?rofr  obtena  ta 

ce  qui  est  prescrit  pour  les  militaires  français  par 
l'article  i6  de  notre  ordonnance  du  27  août  i8i4« 
^  .     i3.  Les  suisses  qui  auront  servi  en  France  dans 
les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation ,  en  vertu  dea 
c;apitttlationa  militaire»  ex^a^ntes  entre  les  deux  Gou* 

'ieVnemens,  pourront  1  h  leur  cboix,  jouir  de  la  solde 

.retraite  et  dea'  ai^ea*  rééompënses  dans  notiifr  \ 
royaume  sans  être' tenu»  de  a*y         i^^l^v^^^' 1 
dans  leur  pâys  sans  avoir  besoin  de  la  permission  men»  . 
tionnée  dans  l'article  pi'ccédent. 

*^Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  cessent  d'avoir 
droit  à  leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme,  s'ils 
))assent  au  service  d*un  Gouverpement  autre  que  celui  ; 

«de  leur  canton.;  de  même  qué,  dans  tonales  autre» 
ms.  qui  pien^em  leur  être  oommnna  utoo  lea  mtUlairw 

.français,  ila  en aont'priféi  par  Uhs oireonatalieea 
)a  font  perdre  à  ceux-ci,  *  * 

14.  Nos  anciens  sujets  nés  dans  les  commnnea 
qui  faisaient  partie  de  notre  royaume  avant  1790,  et 

Îtti  en  ont  été  ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle 
émarcation  dî»s  frontières,  ne  cesaeront  paa  d'avoir  j 
droit  â  leur  solde  de  retraite  on  de  réforme  sur  sotte  * 
Afeésor  royeli  si»  dané  Tannçe  qui  aura  suivi  la  remise 
dn  Heu  de  lé«r  naissanee  a  une'  pnisaanee  étrangère, 
ils  ont  transféré  leur  domiciie*dana  la  partie  de  leur  > 
départemeat  restée  à  la  France  9    ou  dans  tout  autre 
déparfement  du  royaume  :  leur  paiement  sera  conti- 
nué en  France  à  compter  du  premier  jour  du  trimes- 
tre dans  lequel  iU  auront  déclaré,   devant  le  maire 
idtt  lieu  de  ^"^^^^^^^(^  domicile,   leur  intention  de 
a^  Ip^eiç      iè  territoire  actuel  de,  la  France;  • 

.  '  tS^t  S^**^!^  seula  exenii^^Sy^^  \'^bUgat^on  de  çro-  . 
duire.  des!  lettres,  4^  néturalisation,'  1^  Les  iiûUtairea 
q;ui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  Tartiéle  pré« 
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lij^^ill}  s^  .jbff»  mlttftires  suis^^s  qpii».  profiteront  de 
la  facakeK4|i4  Jour  éâV  iEiççQrdée  par  r«ù;tiele  i3i  ,3f 
ï>es  militaires  nés  d  un  Français  en  pays  étranger ,  et 
qui  seront  en  )ouissance  des  droits  civils  atlitçhés  à 
la  qualité  de  Français.     /  ■  ... 

Dans  |,oule  autre  position,  les  militaires  hors  da 
ienitoire  actuel  du  ^oy^iii»e. seront  tonus,  quelque 
soit  le  pay»  de  leur  naissance,  de  se  fa  ire,  naturaliser 
JPréo^sie  pour  jouir*  df^U-tatdç  de  retra  ite  ou  du  trai- 
tement de  r^ovme ,  à  moinf  ^n'ib  n*en^  aiept  oté  dis* 
peni»és  par.  une  décision  «péewe  de  nol^.  part* 

16.  Les.  individus  nés  Français,  qvji  ont  ancien* 
jiement  servi  dans  les  armées  étrangères,  et  qui, 
avant  le  traité  du  3o  mai  1814  »  jouissaient  sur  le  ter- 
.  iritoire  actuel  4e  notre .roy^nmue ,  de  sold  es  de  retraite 
«Im  de  réfoi^me  fpcjiennement  obtenues  en  Piémont 
en  HoUan^e,!  ^  d'aoiret  pays  à  la  réunion  deur 
quels  elles-  avoieat^pasfté'  à  Ja  charge  de^la  France^ 
continueront  à  recevoir  les  mémet  soldei  linr  le  pied 
de  rinscrîption  qui  en  avait  eu  lieu  en  France  avant 
Je  traite  du  3o  mai  1814»  pourvu  toutefoir»  qu'ils  soient 
^restés  en  France,  quils  y  aient  fixé  leur  domicile,  , 
M  qia'ils  loj^nt  pointés  sur  les  rôles  des  contributions* 

17.  Dans  toua  les.eai'OU.les  militaires  jouissant  * 
4ela  sold«;de  retrai|;e  .oii  .dn' traitement  «de  réforme 
«ont .lenna  représenter. leur. acte  de^oaiieanee,  lea 
étrangers  assujettie  à  se  fwre  natnraliaer  devront  ré*' 
présenter  wçme  temp»  leurs  lettrei  ie  natura- 
lisation» •  ^  \    ^       ^  ^  \  / 

18.  Afin  que  le  délai  nécessaire  i  TeK^dilion  de» 

lettre»  de  naturalisation  ne  porte  aucun  préjudice  au 
{paiement  dés  militaires*  i^i  $e  «eront  »ia  en  régie 

\fonr  les  jobterâi  .eilea  ]^owrant  épCe  pidHioirement 

I  .      1^  par  les  soldes  de  retraite  de  troia  mille  franea 

et  au-dessus,  inscrites  au  livre  des  pimsions  de  notre 
trésor  royal,    par  un  certificat  du  ministère  de  la 
.  justice,   constatant  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  exi- 
gibles et  Vépoqne  présumée  de  V^^^pédition  4^ 

&ttres; 

Pour  les  soldes  de  retraite  on  de  réfome 
pajéea  »er  lea  fonda  du  ministère  de  la  guerre^  par 
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un  c^rttfioât  jtf  Qommifttaire^  orddliiiilMr  .de  1* 
tion  militaire  d'ti  le  peii^favBiiaire'à  ton  dotticilé;  cbn- 
stalant  le  date  de  TenToi  é  lîetre  mini^ttè^  sécrétait*^ 

d'état  au  ciépartement  de  la  guerre,  de  la  demande  et 
des  pièces  relatives  a  la  naturalisation.       "    **       '  ' 

Tes  certificat»  vaudront  jusqu'à^  l'obtention  rîes 
lelires  de  déclaralian  de  natiuralité ,  oii  jo»qo*à  la  dék 
eiaien  contmtre. . 

14).  L*aetiB  de  nateralisatloBt  et  lea  ecMifieafta  mÂ 
en  tiendrent  lieu  proTboireinent,  ne  aeroAt  admia» 
pour  le^eiéni^toes  militaires  étrangers  qui' aboient, 
pria  domicile  dans  les  communes  détachées  de  la 
France  par  le  traité  du  20  novembre  181$,  (|u'aatant 
qu'ils  seront  Tevêtas  de  la  nouvelle  déclaration  pre- 
acrite  par  Tairticle  3  ci-^e«aaai  et  dont  un  double 
amra  été  envaje  av  ministre .  compétent ,  pour  être 
minexe  a*  ta  première  demande  én  naturalisation/ 

so'.  Ija  nréseatatioii  de  Façte  de  nataraUtatieni^ 
on  do  certificat  proTitoire  qui  en  tiendra  'lieer^  aern 
énoncée  dans  les  certificats  de  vie.  *  ' 

21,  Notre  chancelier  de  France,  ayant  par  in*, 
terim  le  porte-feuille  de  la  instice,  et  nos  minis- 
tres sécrétaires-d  état  aux  départemens  de  la  guerrOi 
des  affaires  étrangèrea,  dea  financeat  et  de  la  polii^ 
générale  du  royanme,  sont  chargea^  eliamn  09  et 
qui  lé  concerne,  de  feiiéeution  de  la  préaente  ^àm^- 
«ance  y  qui  sera  inaéréean  Bulletin  dea  loAsè  * 

Donnà  en  notre  châtèan  des  Tuileries^  le  ciia*  ' 
quièrae  jour  du  mois  de  juin  de  Fan  de  grâce 
et  de  notre  règne  le  vingt-omème. 
\  \    "  Signé  JLa^iê. 

Par  le  Roi: 
^IiO  nriniatee  a^orétaîre-d^état  de  la  guwrt. 

Signé  J)ac  de  Fmfim.A 

■■*"♦*'  '    m 
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.Ordonnance  da  Roi  concernant  les  Officierà  étratê* 
*  ger4  présentement  en  possession  de  \ià  'dend*soide, 

"  Au  Château  dii$  Tuileries^  It  89  Pçtpbni         '  \  . 

Louis ,  par  la  grà^  d^*DÂ0«,  Boi  de  France  et 

11  pouss  a  ete  tenèji  oampte  que»  dans  le  nombre 
des  officiers  étrangers  ayant  appartenu  à  Tarmée  an- 
térieurement à  ran  iSJL4r  et  qui^  par  Te^et  des  ré«  * 

organisations  de  cette  année  et  de  celles  suifantes, 
ont  été  rangés  dans  la  classe  des  ofiRcîers  en  non-actî- 
vite,  il  s'en  trouvait  qui ,  n'ayant  point  encore  obtenu 
ni  même  réclan^é  de  letirea-dt-déclaration  de  nalura* 

•  Iké.,  n  en  isontinnaient  pas  moina  à  loucher  la  demi- 
solde  de  leur-igrade}  -  -  c  ^         *   .  t       -  / 

Considérant  que  la  demi  *  solde  accordée  par  noa 
ÔrdDtatfiîië&i'est ,  dana)e  droit,  un  traitement  tempo- 
rairement alloué  aux  oilicieis  qui  s.ont  c^i^f  l'expecta« 
liTe  réelle  d*un  emploi  ; 

Que  ceux  la  seuls  se  tronyent  exact^niC^t  daoi  - 
cette  positiion»^  .qai.iaAt,  aaU^^ait  à  ^utea  j«a  oonditionp 
^admitf  îpn  f  parmi  lei^[u^ea  compte  }a  q^eUté  de 
IV^faia;  ,/..'; 

ji  ces  Carnes^  anr  le  i^ppert  de  notice  miniatre  ' 
~  iecrétflire  d^état  de  la  guerre, 

*  . .  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Al  t.  ler.  .  II  est  accordé  un  délai  de  six  mois  ,  à 
compter  de  la  promulgation  légale  de  la  préaeajie 
ordonnance,  aux  officiera  ^^fisangiara  présentemeAt  en 
poaseaiion  de  la^emi*ao^Ç|  pour  réclamer,  et  a*il  y 
e  lien ,  ol^tenîr  dea.  lettgreâ  portant  dédaretioii  de  npw 
.   tnralité.  .  . 

Ceux  de  eea  omeiera  qui,  à  Texpiration  dudît 
délai  de  aix  mois ,  ne  pourraient  justifier  de  leur  na- 

>  tuiiaisitivn;  cciiçc^ttt  dc  ie  et 
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Militaires  nés  Français  servant  â  l'étra]igtr« 

toi.  Ordomance  Ai  R^u  '  Da  aé  Deèemhn  idilL 

•  4 

Avant  été  informés  qu'un  assez  grand  nombre  de 
militaires  français  avoient'  pris  âu  serrice  à  l'étran- 
ger sans  notre  autorisation  spéciale;  ayant  égard  au^t 
(^rcoQstances  où  la  pliipiirt  ji*enire  eux  se  soat  troup 
rést  er  roulant  oser  â*indu]gence  enrers  tott$ ,  aur  lé 
t^Appon*  éê'^  ttotre.  mkffëtré^  sécrétiire  d'état  de  la 

guerre*  »  ^    .  ' 

'  'Nom9  awms  erétmné  et  erdomonf  cè  qa^ 

Art.  icr.  Le»  niilitaires  français  de  tout  grade 
qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger  aans  notre  autori- 
sation spéciale,  sont  tenus  de  rentrer  en  France  avant 
le  lô  avril  prochain,  et  dy  justifier  de  lenr  retour| 
dana  les  formes  prescrites  ci-après;  féûté  quoi; 
ils  perdront  leur  qualité  de.  Français  «  jcraforknéniéiit 
au  Code  cifii,  sans  préjftdiee  néapmohis  des  peines 
l^onenéées  par  le  Code' |»énal|  s'ils  portaient  le4 
^•mcâ  contre  la  i^^i'iuacei  '  #    .  •  ' 
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seront  Immédiate  ment  rajés  du  console  des  officierf 

en  non-activité  an  service  de  France. 

'3.  Noire  ministre  sccrétaîre-d'état  delà  guerrei 
et  notre  garde  des.  sceauîC,  ininistre  secrétaire  d'état 
de  la  justice t  sont  chargés,  elidcun  en  ce  qui  le  con- 
cerne t  de  rexécutiion  de  la  présente  ordonnance  »  la-  j 
qadie        lOtÊiétip'  i^vi  ^i^Uetin  des  Lois.  ,  »  I 

Donné  eu  n^o.chaieau  des  Tuilc^rieê»  le  aça  jonr 
dû  mois  d'Octobre  «  Fan  de  (^ce  1817  f  el  de  notre 
rèsne  le  Tingt«-troisîème,  '  • 

Signe I  Juouis. 
'  Par  lé  Roi:  ' 

liO  munistre  secrétaîre-d^état  de  la  guerrC| 

8iàné ,  Goumott  -  Saint  •  CjfTé 
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l^oar  justifier  de  lear  iretavr,  iU  teronl  teno»  de 
ge  présenter  deraiit  nos  p^rocureiirt  royaux  des  tribii* 

naux  de  première  instance^  du  lieu  de  leur  dernier 
domicile.  *et  d  y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel 
 transorii  au  greffe* 


ACte 


.  • .  ■  • 


1  -  •    A  * 


y, 
« 


-  '  (Suite.) 

.lOdt  Ordomam^  iln.  BbL  JDh  M  jOeMitirtf  iBiA 

,^,/  Iioms,  etCf-..  .     .....  *:  ..t 

'  Considérant  qu'un  grand  nombre  d'ofTiciers  née 
français  ne  soiil  rentrcii  du  scivice  étrauger  qu'après 
le  dtlai  prescrit  par  notre  ordonnance  du  16  décemf 
bre  1814  et  qu  ils  ont  encouru  les  peines  portées,  par 
rarticlé  t^''  de  ladite  ordonnance ^  yoi|^t  oepMdani 
vser'd  ip^^'S^'^^^  à  leor  égard ,  à  raison  des  eiiscoiir 
•tanceV  ailiéniiantea  qui  miment  en  fàvwkv  î»  plnsiMi» 
d^entrè  eox ,  avons  ordonné  et  ordonnons  M  qiii  siHtt 
Art.  icî*.     Les  dispositions  prescrites  par  notre 
ordonnance  du  î6  décembre  181^  à  l  egard  des  ofRr 
CÎers  nés  français  qui  se  troi^^oient  à  cette  épQque^  a^ 
a^fi^ice  de  l'étranger ,  sont  maintenues*        -  *     ,  ,u 
X/ea  militairea  qui  sont  reniréa  W  Fraoee  po%» 
térteurement  au  i5  avril  i8i5,  contre  lea  dispoiif»' 
|ioi|S  de  notre  précédente  <»rdojiniinciey/  denront  se 
pourvoir  ponr  se  rdcTcr  de  la  déchéané  qu'ils  ont  en^^ 
courue  et  il  leur  est  accordé  à  cet  effet  un  délai  40 
jdeujll^  mois,  qui  expireront  ie  1er  mars  i8i6. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'état  au  dépaite-* 
'menf.  de  la  guerre  nons  soum^tlra  lesvdMiandea  qui 
^erânl^'fait^a  à  i;et  égard,  et  pourra  noua «propostr' dis 
viv^i>2^  exception  t.  de  la  ^éelubuieè  f it!ila.  odt 
enconme,  et  même  d'admettre  dans  notre  arméoi 
dans  le  grade  dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  ceu« 
3e^s  officiers  qui  se  seroient  rendus  dignes  de  cette 
faveiir  par  l^ur  conduite  et  par  leurs  seivicesf 
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(Suite.)  ♦ 
io3.  Ordonnance  du  RqL    Ûu  6  iMoit  i8i6# 


Loms f  etCt  i 

Sur  le  rapport  âe  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  tu  les  ordonnances  des  16  décembre 
1814  et  «o  décembre  18 15,  sur  les  officiers  nt  s  Fran- 
çais, qui  ont  servi  ou  qui  servent  encore  chez  le» 
Ifoîêaa^œa  étrâBgères  ;  eoattidéFent  qoe  les  jdéléia-q^ 
leur  ont  été  aecordéa  pour  rentrer  dans  leur,  patrie 
ont  été  iasufEitana ,  à  rpiaoïi  des,  circonstances  extra*» 
«irdinatres  qui  sont  surrennes,  et  de  réloignémeat 
dans  lequel  un  grand  nombre  se  trouve  encore  en  ca 
moment;  que,  par  ces  motifs  plusieurs  ont  encoura 
la  déchéance,  et  que  d'autres  sont  exposés  à  rencou- 
rir  contre  leur  volonté;  voulant  donner  à  tout  une 
jMmvelle  marque  de  notre  soUicitude  et  leur  offrir  un 
aonvean  moyen  dé  recouvrer  leim  droits  de  citoyens 
^«nçaiSf'iiDOirK  ordonné,  ei  ordonnons  ce  aux  suit; . 

Alt.  ler^  liO  délai  dan^  lequel  les  omciers  énM^ 
^ais  (^ui  ont  servi  à  Vétranger ,  doivent  se  pourvoir 
^our  être  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encournè 
aux  termes  de  nos  ordonnancesides  16  décembre  1814 
•ét  ao  décembre  i8i5,  est  prorogé  jusqu^au  ler  mai 
'S8'i7# 

s.  Cens  do  ces  oflEicterà  qài  nont  pas  enèoto 
'Cniitté  le  service  étranger  se  eonformcrônt  à  f  àtticloa 
de  nôtre  ordonnance  du  16  décembre  i8t4«  pour 

justifier  de  leur  retour;  et  ceux  qui  sont  déjà  rentrés 
en  France  depuis  le  i5  avril  i8i5,  s  adresseront  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour  se 
faire  relever  de  leur  déchéance ,  conformément  à 
do  noire  ordonnance  du  ao  décembre  i8i5# 
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ÙréùmMbé  ân  Aùi  rêtative  aux  IMiOfià^  pëîukni^ 
nés  y  Français  ou  noiurùU^^  qui  tétîdmi  en  pay^ 
étranger,  *  .  .  . 

Âu  Ckâteail  de*  Tailefietf  le  7  PèeènÂre  iai& 

Louii,  etc. 

Vu  nos  ordonnancea  des  2j  août  1814  et  5  jmli  ,  , 
l8t6*)^  portant  qu'aucun  militaire  pensionné,    fran-^  ^ 
çais  ou  natuiraiisé  :    ne  peut  jouir  de  sa  solde  de  re- 
IraUe  hors  du  royaume^  a'U  a'en  a  obtenu  de  ncma  l4  x 
pétmtssioxtj         .  . 

Yil  lès  âéift$iiâeê  qui  nous  sont  pîiêaentééa  a  fetiTet; 
â*obtèmr  cette  permission^  à laqnèUe  il  non*  appar« 
tient  de  mettre  les  limite^  et  conditions  (j^ue  noui 
jugerons  convenables  J 

Considérant  que  ceux  qui  l'obtiennent  ont  évi- 
demment un  intérêt  personnel  à  résider  en  pays  étran- 
get  9  et  qu'Us  évitent  ainsi  une  partie  des  obiigationé 
'et  des  charges  qiie  leur  iraj^osérait  leur  dômictlé  réel 
0ii  France  \-  Toulafit  d*ailléiirs  etf mp^ser  le  désâtan^i^  . 
tage  résultant^  pour  lIEtat,  de  rexportatioli  de  fondé 
qui  devraient  être  consommés  dans  le  royaume; 

Sur  le  rapport      notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  {Duc  de  Feltre,)  '  ' 

t.     Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qùi  suit: 

Art,  ler*   Les  militaires  français,  ou  naturalisés 
-   Ijiiii  conformément  k  nos  ord^nninces  des  27  aoàt 
i8i4  et  5  juin  1816  i  ont  été  oit  seroiii  à  ravénir  atl* 
torisés  pàt'ndus  â  jouir  de  leur  s6lde  de  rétraite.iiû 
^     traitement  de  réforme  hors  du  royaumé^  ii'eti-'touji 
cîberont  que  les  deux  tiers  pendant  touie  la  durée  de 
^leur  séjpur  en  pays  étranger;  l'autre  tiers  sera  porté, 
^n.^e^yction  de  dépense^ 

a.  I^es  retenues  au|j|i^|$Ues  ces  soldes  et  traite-»  '  y 
w4:Wfi>W'Vtti»H' W  $erw^  ei^erpéf»  qi|e jiur  h, 

Mro»  99  éMetini-  .  ' 

AaeatT^  0mou«  Yé  4^  , 
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tau  des  deux  tiers  coiiser?és,  <)ti{,  pevreet  efféty 
sera  Mnsidere  comme  le  montant  oi^iginaire  trai- 
tement. 

3*  La  déduction  du  tiers  9.  prescrite  par  Tarti* 
cle  ler  ci-dessus,  aura  lieu  à  partir  do  ter  jâ&rier 
prochain^  «nr  les  arrérages  à  échoir  postériei^ment  à 
cetle  époque»  JSUe  cessera  à  compter  du  premier  jour 
in  trl^stre  dans  le  tànvs  duquel  le  titulaire  aura  fait 
constater  son  -retour  en  iF*rance  par  le  ms^içe  du  lieu 
•de  son  domicile  dans  le  royaume. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  ter  ne  sont  poiat 
applicables  aux  militaires  pensionnés  qui  sont  enroyés 
pour  notre  s^rice  à  Tétranger,  prés  de  nos  lég^dona 
ou  autrement. 


5*  Il  n*est  rien  changé  au  droit  que  1^ 
stdsses  cm  dé  Jooir  de  leur  retraite  dans  Jeilr  î^atrie. 
6*  I}os  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires 

éà*angéres9  de  la  guerre  et  des  linances,  sont  char- 
ges de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance ^  ^ui 
sera^  insérée  an  BoUetin  des  Lois. 

^  P.P. 


•  » 


ios»  • 

«  ♦ 

.  ùràùHhdntc  du  Roi  qui  impoie  aux  véjwes  dë 
lililu  aires  résidant  en  pays  étranger  une  Retenu^ 
$ur  leurs  Pensions. 

▲tt  Château  Ses  Tnllsrlasj  le  13  Juillet  I82Ô4 

Louis  ,  etc.  '    .    '  *  .  " 

Vu  «os  ordonnances  deé  S  juin  et  7  dédembrc 
1B16  concernant  les  militaires  français  ou  naturalisés 

2ui,   jouissant  de  solde  de  retraite  sur  là  Krànce, 
prouvent  le  besoin  de  résider  à  l'étranger  et  notâià*  , 
âem  rartide  iû  ée  celle  du  5  juin- 1816^^  (nro.  99  eU 
devant)  qui  leur  impose  robligatioB  4'é^ft^obMhft^  ié 
iioasraBtorisation;      .    '  '  —  ' 
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ti^artîcle  iw  de  celle  du  7  décembre  sultapt,  qui* 
*  les  assujettit  à  la  retenue  du  tiers  de  leurs  pension^; 
,  Considérant  qaa  Tégard  des  veuires  de  militaires' 
jOttissant  Ae  pensions  i  la  charge  dès  fonds  généraqjc 
du  trési^r  i  il  n'a  encore  été  pria  auctine  mesure  pour 
les  catf       nées  a  rétranger  ou  mariées  à  des-  étraft*  ' 
gers ,  elles  deraaildent  à  jouir  de  leurs  pensions  hors 
'  du  royaume ,    et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  leur 
faire  l'application  des  dispositions  prescrites  par  Tar- 
ticle  12  de  notre  ordonnance  du  5  juin  i8i6  et  Tar- 
tide  1^  de  celle  du  7  décembre  suivant; 

Sur  le  rapport  >de  notre  ministre  aecrétaire  d'éttt 
deafinancea^  yRoy)*^ 

fifous  aoons  ordonné  ^ et  àrdonnonf  ce  qui  suiti 
Art.  ier«  I^es  étrangères  veuves  de  militaires 
français  ou  naturalisés,  et  les  femmes  françaises  yeU- 
ves  ée  militaires  devenus  étrangers  par  suite  des  trai- 
tés des  3o  mai  1814  et  20  novembre  i8i5,  lors  même 
€|ae  leurs  maris  aufoient  été  naturalisés  Firançais,  ito 
pourront  jouir  de  leurs  pensions  hors  dè  royaume^ 


par 
6  juin  1816. 

'     Les  mêmes  veuves  qui  ont  été  on  seront  auto*  ' 
visées  par  nous  à  jouir  de  leurs  pensions  hors  da 
xojmme ,  n*en  toucheront  que  les  deux  tier^  pendailt  ' 
toute  la  durée  de  leur  séjour  en  pays  étranger* 

3.  I^es  excepliona  faitea  pàr  nos  ordonnaMea  ' 
précitées  en  faTeur  des  militaires  suisses  qui  olit  oIh 
tenu  leurs  retraites  dans  les  régimens  suisses  capi« 
tulés ,  seront  applicables  à  leurs  veuves. 

4»  La  retenue  du  tiers  des  pensions  ^  prescrite 
par  la  |p»résente  ordonnance ,  ne  sera  néanmoins  exer« 
téé  qu  à  compter  du  semestre  courant. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  JPînanêét 

eftt  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordeÉmaneen" 
«tui  séra  inaérée  au  Bulletin  des  lois*  ^ 

P.  v. 


U^  « 
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'  106.       V  • 

Otdcnnmi^  da  Roi^  eoncenmni  Us  pendonnêireê 
de  tordre  de  Malte  y  à  t étranger^  '  ' 

Au  château  det  Toîlerieii  le  1er  lHai  1823.. 

Louis  etCt 

Considérant  que  la  mesure  qui  avait  assujetti  lei 
pensionnaires  françai»  de  l'Ordre  de  Malte  à  justifier 
de  leur  résidence  en  France  poôr  toucher  leura  pen« 
aionêi  est  depuis  long-tema  aaiis  objet,  et  que  soft 
iib6Utio|i  ne  pent  plus  préaanter  aucun  inconTénient} 

8^  \e  rapport  de  notre  ministre  seçrétaire'4'état 
îfins  linanees ,  I  yîHèle.)  •   "  ^ 

Nous  avons  ortloimé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ler.  A  Ta  venir,  les  pensionna  ii  es  de  TOr* 
^  dre  de  Malte  ne  seront  plus  assujetrîs  n  jastificr  do 
leur  résidence  en  France  pour  obtenir  le  paiement  do 
'  lonrt  pensions.'  ^  .  ^ 

0.  lia  ne  pourront  néanmoins  aortir  de  notro 
royaume  I  réaider  a  Vétranger  et  jr  jouir  de  leurs 
pensions,  sans  én  avoir  obtenu  de  noua  rautoriaatioiu  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  des  linanees 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnancct 
qui  sera  insérée  auJiiUieiin  des  lois. 

P.   P.  . 


10?  — 111.' 

♦        »    ■  .  " 

Certificats  a  produire  pat  les  rentiers  ét. 
^ penaioniiair es  de  Tétat  résidant  en  paya 
t/  '  étranger.  . 

*    te^*  Ordonnance  du  Roù    Du  3o  Juin  18 14*- 

Art»  icr,  A  comptei*  de  ce  jour,  tous  les  notai* 
|re$  de  Paris  indistinctement  pourront  délivrer  ,  det 
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•éHifictttft  de  vie  aux  renl^iert  viagers  et  peniimiim* 
Tes  Ae  TEui,  k  la  chiorge  par  emride  «e  *  conformer  ^ 
exacteinfent  aux  dispositioDs  du  décret  du*  ai  ^  août  ^ 

1806,   et  au  modèle  ci-annexé,   dont  rimprçBsion  et 

%^  format  seront  uniformément  Jcteiniinés.  '   ■  ^  ,  • 

*  2,  Les  disposition» 'du  décret  du  21  août  1806,  , 
coocemant- le- choix  des  notaires  certiiicateurA  dans 
los  depmrtemensi  la  tenue  àa  registre  des' rentiers 
viagers  et  pensionnaiiMi  4a- oomat^aiiee  des  dé^^  . 
*\  donner  par  lea  notairea  à  notre  ministre  des  finances,  ' 

-  la  garantie  et  4a  responsabilité  des  notaires  envers  le  # 
trissor  royal ,  ia  râleur  du  timbre  et  cellç  de  la  rçtri*  ^ 
bution  des  notaires,  sont  confirmées. 

3.  îit  s  dispositions  tlu  dociet  du  *î3  septembre  ' 
}8o6,  i^^tives  aux  atlestatio|is  à  délÎTrer  ,au;i^  rentiers 
viagers  m  penaionnaires  qui  ne  peuvent ,  pour  cause 
de  maladie  on  4*infirjptitést  ae^tranâport^  au  d^ms* 
lUile  dt^  notair^f  »  sont  également  matniennea*  ^  ^  - 

4.  Lea  certificats  de  vie  ^es  rentiers  et  pension^, 
flaires  résidant  bois  du  royaume  continn.eçont  à  étrU     .  ^ 
délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  lég^tiops  et  oon« 
sulâts ,  ou  par  les  magisuau  du  lieu,  dans  le  cas  ou 

.le  domicile  des  diis  rentiers  et  pensionnaires  serait  - 

-  éloigné  de  plus  ijù  %i%  lieues  de  ta  résidence  de  90a .  « 
ambassadeurs*  envoyés  ou  consuls:  ces  certif-cats  sty,  ' 
ront  admis  au  trésor  jojral  9  revêtus  de  la  l^geU^ation 
de  nos  agens  diploniatiques ,  on  de  ceux  des  puiasaa*» 
ces  ctiangt  res  et  amiea  résidant  dans  ces  pays. 

Nota,  L'article  4  ci-dessus  est  modifié  par  une  - 
ordonnance  4u  2ro  mai  I818,  rectifiée  par  une  ordoUf' 

«ance  du     juillet  suivant,   {yojrez,  çi  aprèf.} 


é  s       *  ' 

-.  . 

Mftdhle  dç'  certificat  de-  vie  à  délivrer  par  les  /  , 
^  •  notaires*  '  * 

Je  soussigné  notaire  •  départe^ 

ment  de  ....  .  arrondissement  de  .  .  .  •  .  .  certi-^  ^ 
.     fie  que  (mettre,  les  nom  y  prénom  y  pro  fession  et  4ofni'- 
\      Hle)^  xA  k  •  •  à  v«  •  département  de  »      •  •  ^  «  « 
.1     W .  ,  «  \  •  aulvànt  'sÔB  afste  de  naissance'  qn'  •  *  «  ii 
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va  TtpréêMXês  j<mlttan«  tftuie  penaite  an  Tétai 

de  *  •  t  »,  f  •  inscrite  nro«   •  ,  •  on  aur  la  tète  d  •  •  ^ 
quel  f  •  •  exiâlc  une  rente  viagère  de  ^  •  ,  «  inscrite 
liro.  .....  est  vivant,  pour  a^ètre  présenté  ce 

^    jourd'hui  devant  moi      En  foi  de  quoi  }'ai  délivré 
pjré^ant,  çtt*  ,  ^  aaipiéiiTeciMi.^ 

Fait  à   .   ,   .   ^  le  «   f  f 

iVo/a. ,  Faire  légaliaer  par  le  préfet  ou  aensi^prév 
IpI  le  iisoaliire  ifi^  net^irea  Aea  departemeiiit 


Modèle  de  certificat  de  vie  à  déàvrer  par  le9  • 

ûmbasM^dem*$m 

Noua  (ambassadeur ,  envoyé ,  consul ,  autre  , 
chargé  dea  alTaires  de  Sa  IMajesté  le  Ptoi  ae  France 
et  de  Navarre) ,  certifions  et  attestons  que  (mettre 
les  nojnf  prénomt  prq/essiQn  et  domicile)  ^  né  à  .  «  • 
g  département  d  .  •  .  le  »  «  •  auivant  aon  actç  de  naia* 
tance  qn"',  •  ,  noua  a  repréaenté,  jeuiàaant  d'une  p0a-» 
fion  dp  9  9  9  •  iaserite  nro«  t  •  •  onaur  la  tète  d  «  ♦  ^ 
quel  éxiate  rnie  rente  viagère  de  «  t  •  «  inscrite  itTOt 
f  .  .  est  vivant  ,  .  ,  pour  s'être  présenté  ce  jour- 
d'hui  devant  nous  *).  En  foi  de  quoi,  nous  lui  ^YOftS 
délivré  le  présent  qw%  ,  ,  a  signé  av^C  poufit 


(Suite,). 

103?  Ordonnance  du  flolj,  du  Q  janvier  IglSf 
Louis^  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  mai  18l6,  qui  act 
eprde  aux  propriétaires  de.  rentes  sur  TEtat ,  la  faculf 

Four  las  certificats  à  dèrivrcr  aux  pensÎQmiairést  3 
foeyia]|t  ^d'fijeuter  la  déclaration  suivante:  *  , 

„L  .  \  .  quel  m'a  déclaré  que ,   depuis  robtentioii  / 
1    '  ,,<îe  la  pension  ci-dessus  désignée,   îl  ou  elle  n'a  joui 

'  „ d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  traiteaieut  aac-  * 
.     ^Uvité.**  .  *  - 
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tonâiei*  les  lirrërages  par 
procuration.'  ^^^^T^^ 

'Toalant  ajouter  aux  facilites  qui  en  résultent  pour 
les  rentiers  étrangers  ou  regnicoles  non  habitant  la 

__._vî«/^V^       -i»   .^novcrnAv*  k   nAiiY  nui   font  rltf»  nOUVCaUX 

de 


.  '  Sar  lé  tapporf  tfe'BOxre  mmijim 

aes  finances ,  (Cdi^cllp.)  ' 
'    Àrons  ordonné  ët  oi*a«tlrftfifc  ^  £ 

"'^^  Art.  1er,  Les  procurations  doniièSi  «TeCTet  di 
IpeceYoii*  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  vîi^ 
gères  àur  FËUt,  pourront  valoir  sans  désignation 
Hpéciale  Âè  numéros'  et  de  spmoies  çour  toutes  les 
|ii»criptioiis  possédées  oitr  les  pro^nétaiires  au  mo* 
jmeijl  du  mandat,  et  mlitte  {lour  oellet'quils  pour* 

' 'raient  acquérir  par  la  suite,  lorsque  toutefois  cefr 
procurations,  eu  contîendrout  la  clause  expresse^ 

2,  Les  procurations  passées  à  Tétraiiger  ou  dans 
les  dçpartemens ,  seront  déposées  chez  un  notaire  do 
Parii}  il.  en  sera  produit  un  seul  extrait  ou  expédi- 
tion aullllrecteur^  du  grand-livre,  cjui  en  délivrera 
jln^n^xtraits  qu'il  y  aura  de  parties  de  rentes  au 
SdW  propriéuire;  la  forme  de'  ces  éiçtrait^ 

Vcra  r^lée  p«ar  notre  mininre  aecrétaire  -  tfétàt  4^ 

I^nances.  ;<  , 

**  *  *  3:  tiCs  dispositions  de  notre  ordonnance  du  !«? 
mâilSlÔ,  ci-dessus  rappelées,  auxquelles  il  nest 
^oint  dérogé  par.  la  présente  ,  coilti|itte|:ont  4e  |:^C6« 

wwwéeiuion.  .  ;v'^  •        ;  ; 


.  (Suite.) 
jp^;  OrJoiiii^ae  iffi /ipî^      20  Maî  18i8« 

liouis,  etc.        '  V        .  . 

Tu  rartide  4  de  notre  ordonnance  du  3o  juin 
1814 ,  relatif  à  te  4^Unaiiee  ei  «  le  léfalisation  des 


4^6       ^  ^  r  a  n  c      ^  ' 

^tlfîcais  de  jie  des  rentier^  Tijigm  tt|(fiyi^oimiiir 
ret  de  T^tat  résidant liori  de.  ifQt^e  royaume;.  , 

Voulant  apporter  i[iielqiiet  modification^  wx  'Si^ 
positions  de  cet  article,   en  ce  q^ui  coiicernQ  seule- 
ment les  rentiers  TÎagers  ;  '  ^ 
Sur  le  rapport  de  notre  pûm^tre  seojpétaMre  à'étAt  : 
s  finances,  (Corvetto)^                        '  ,\ 

JVoar  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  C[iii  iuk: 
'  Art.  1er,  (.ea  certificet»  de  vie  dea  rentiers 'Via-^ 
pers  résidant  Hora  du  rojràui^e  pourront  être  âéHTré|| 
indîfier^me<it  ^it  par  noa  amVaQsadénrt,  envoyé 
et  conaula  cfans  les  pays  qu'ils  habitepti  soit  par  les  ma* 
gistratt  du  lieu^^  soit  même  par  les  notaires  ou  toua 
liutres  officiers  publics  ayant  qualité  à  cet  efTet,  fjuelld 

Îue  soit  la  distance  du  iiçix  qu  ils  babiteroat  è,  celai 
e  la  résidence  des  ng^ena  fraji^aji«h 

Dana  Vni|  et  lautrè  de^  ces  de.as  deriiiers  cas  «  lee 
''certificats  de  rie  4e?ront  ètrè  Icgatiaéa.  les  é^éii« 
diplomatiques  on  conaulairea  françaia  ét^bjn  oanj^ 
rétendue  du  territoire  de  la  puissance*  aona  tà  So^ 
xnîna  ion  de  laquelle  se  trouverj^  le  Heu  tic  là  rcsit*  , 
Uence  dus  rentiers  viager^. 

9..  Néanmoins,  relativement  au3ç  rentieVâ  tiager»" 
4omicilic^  dans  le  f r^d*duché  durJ^aa-Bbin 
partie»     territoire  prusaien  qui  toucbent  ^tix  '{roh- 
tiérea  de  notre  rQyftiune,   dant  la.  Savoie 
Sardaigne,  dana  le  gt  and  doché  de  YarsoTie àin4 
C|ue  dans  les  îles  anglaises  et  autres  posaéèsions  de 
\  Angleterre  au-delà  des  mers,    où  il  n  existe  pas  de  • 
consuls  français ,   et  pour  tout  le  temps  que  qcs  m^-  , 
mes  pays  en  seront  privés,    les  certificats   de  vîe 
poorront  étie  légalisés  à  Paris  par  les  ambassadeurs 
M  chargea  d'affaires  de  chaque  puissance  respective, 

,  l^ea  eertificata*  de  vie  ainsi  Ugaliséa  âeront  riiéa 
k  notre  miniatcre  dea  i^Bairea  étrangères  confonn^ 
ipent  à  la  règle  établie  (^Onr  tontes  les  pièce^,  iFenant^ 
1  étranger. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  le3(ècution  de  la  présente 'OrdQunfkQQ^^   ^H»  ôerf^ 

insérée  m  3nUetiii  »:  ; 
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ilO-  Ordonnance  du  Roi^  dvL  29  Juillet  1818* 

Louis ,  etc»  ^     -  " 

Vu  notre  ordonnance  du  aoroaî  1818,  moflifica- 
tWe  de  cellç  du  3o  juin  1814,  concernant  la  délivrance 
et  la  legalîdsition  des  certificats  de  vie  des  rentiera 
TÎagei's  de  la  France  résidât  à  l'étranger; 

Considé)rant  qu'on  jr  a  *4é$igwâ>ptf|p 'erreiiç  te 
jToyâ^Htffi  «ctMl  de  Bolû^e'  aons  la  âéiioiiimatîon  de 
Grattd-daché  de  Varsovie ,  et  cpie  cette  errcfiiir  pow- 
roit  dottnér  lien  à  des  méprises  susceptibles  d*occa» 
^ftiouner,  .dans  la  h^galisation  des  ceitificats  de  vie, 
^des  irr 'gul^urités  qui,  contrairement  à  notre  intention, 
.reiard<naient    |o  paiement   de    quelques  rentier» 

''Snr<>'io  npipotft'  de  notre  miidaiK^.  iterétaivt 
*â>^état  de»  Fman0ea,  (Cort9el^o\  . 

Noust  ^«^n#  ordonné  (^  e/rdtmnonè  ce  qui  avili  • 
Art.  ler^   Lès  dlspMiliôiia  autorisées  par  notre 

-ordonnance  du   20  mai  dernier,   relâtivement  a  la  , 
légali^aiion  des  certificats  de  vie  des  rentiei^s  viagers 
de  la  France  résidant     l'étranger,   et  dont  rapplica*  "  ^ 

-tion  ne  doit  concerner  que  le  royaume  actuel  de  - 
Pologne     qiii  y  eat  désigné''  par  errewaeiia  la  dè» 
nomination  de  grimd^uahé  'de  'Varéoviei   ne  sont 

^  pas .  Bp^tîeaislea  anr  ypartiea  de  l'ancien,  '^nobé  de 
YaraoUiie.  appartenant iiiajeard'bui  a  rAMricho  et  i 

.ta  Prusse»   '  •      -  *  K-;'     •  f  •  r 

En  conséquence  9  les  rentiers  viagers  de  la  France 
résidant  dans  les  parties  de  l'ancien  duché  de  Var- 
sovie qui  n'ont  pas  été  réunies  au  royaume  actuel  de 
Pologne ,  se  conforiaeront^  pour  la  légalisation  de 
leurs  certificats  de  vie,  aux  form^ilitcs  prescrite^  par. 
notre  ordonnance  du  3o)i»in  1814,  ainsi  quelles  ont 
^4  modifiées  d'ailleurs  par  IVtiçle  i^'  de  celle  du 
$0  mai  de  cette  année.  '  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires 
étr<^ng<^'^^^  ^(  des  tiuance^  sont  chargés  |  chacun  en  ^ 
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qpi  le  concemet  V^xécution  de  la  présente  ordon* 
wnca,       sera  imérée  aaBalletin  dei  loi», 

»         •  i .  »  •  *  »  * 


lâOais,  etc. 

Snr  le  rapport  de  aaire  ministre  ieerétaire*^d)ét«t 
4eftfinaaee»|  {h^)  ^ 

AroM  êrdoonè  et  or donnont  ee      enil  s 

Art.  lie  4isp<^lio^  li^qveHe,  eiijdéro* 
géant  à  Terliele  4  de  m>tm.  erd&nnanee  dn  3o  fuia 
4814,  celle  du  ao  nmi  1816  a  limité  à  certains  paya 
dénommes  et  aux  rentiers  viagers  la  faculté,  de  faire 
légaliser  à  Paris ,  par  les  ambassadeurs  ou  cKargé^ 
d affaires  de  chaque  puissance  respective,  les  cer- 
tiScau  4«  v«  déUfi4«  à  ce.  rentier»  pour  le  paiement 
4e  leurs  arrérages,  est  etei^ue^  à  loMia  les  Etats  sana 
liliatinetton^  eù»  aott  préaentèMnt  soit  atcidentelle- 
oneuty  Ù  n' esterait  pas,  lova  de  la  délifranee  dea 
certificats,  des  agens  français  ou  de  puissances  étran* 
•gères  et  amies  ;  comme  aussi  à  tous  rentiers  et  pen* 
sionnaires  résidant  dans  ces  pays  et  autorisés  à  j  jouir 
4es  rentes  et  pensions  dont  ils  son(,  titulaires. 

a.  fiioa  ministres  et  aecf:^taires«d'état  des  affaires 
étrangéonaa  de»  finanaea  lent  reapectifement  charn 
gés,  en  c«  qui,i^a  eonc^m^»  de  iWcatiwi  d«  h 


I  * 
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f^OI  relative  aux  moyeijis  de  cofiM^ter  ]le  sùri  dés 
V A  Farts,  la  13  JanTier  1817;      *  ^ 


Arif  Lorsqu'oB  militaire  oa  un  marin  en 

activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu' depuis  le 
01  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  novembre 
iBi5,    aura  cessé  de  paraître,    avant  cette  dernière, 
époque,  a  soa  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  Ott  de 
pe  re^idenoe,  ses  hcritiera  présomptifs  ou\^oii  épouse 

Sourront  dès  à  présent  se  pourroir  ao  tribimul  de  son 
emier  domicile,  saitpour  'faire  déélarer  son  absence, 
aoit  ponr  faire  constater  son  décès,  soit  pou;*  IViie 
de  ces  fins  au  dtfaut  de  l'autre. 

3.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  seront 
communiquées  an  procureur  du  Roi,  et  pfir  lui  adres<^ 
isces  att  ministre  de  la  justice ,  qui  les  transmettra  aa 
ministre  de  la  guerre  on  au  ministre  de  le  marine, 
eeion  que  Tindividtt  appartiendra  an  service  de  terre 
on  à  eehii  de  mer^  et  reiidra  publique  la  demande, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tégard  des  jugeipen^  d'ab- 
sence par  Tarticle  118  du  Code  civil.  *  ^'  v(- 

3.  fia  requête,    les  extraits  d'actes,    pièces  et 
,|renseignemens  recueillis  au  ministère  de  la  guerre 

on  *de  la  marine ,  sur  Fiiidividu  dénommé  dans  ladite 
nquétCt  seront  renvoyéé  par  rintermediaire'  duminis- 
%te  delà  jnstiee,  àn  proenreuir  dn  Roi«     '  • 

SiFacte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur  da 
Roi,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'officier 
de  rétat  civil ,  qui  sera  tenu  de  çonforinci:  à  l'arti** 
cle  98  du  Code  civil.  '  ■     .  ' 

h»  prifeurenr  da'Qoi  remettre  le  kitrplas  des 

Siéfces  au  greffe»  ap^s  en  avoir  prévenu  TaToué 
es  parties  reqaérantès,  et  à  dé&nt  d'aéte  ^e  4écès, 
U  donnera  ses  conclusions,  ' 

4.  Sur  lo  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera.  S'il 

résulte  des  pièces  et  rfnseignemens  fournis  par- le 
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ministre  que  rindiiridu  existe,  la  demande  sera  reje* 
tée.  8*ily  a  lien  senlemeni  de  préauraer  aon  existe  nce^ 
riostruction  pourra  être  ajoiimée  pendant  un  délai 
qni  n'excédera  pat  ane'annét;  ' 

Le  tribunal  poanca  atuti  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l  article  1 16  du  Code  civil ,  powr  con- 
firmer les  présomptions  d  absence  résultant  desdûes 
pièces  et  renscii^nemens. 

^  Enfin  Ta^sence  pourra  être  déclarée ,  ou  sans 
antr^  inhUracu^n-  ou  après  ajournement  ot  entêtes, 
s'il  est  i^onTO  qne  ^'injÙHdii  n  dispara  sans  qn^on  ait 
on  de  set  non^elles,  sawivs  depms  deux  ans  quand 

le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faisait 
partie,  servait  en  Europe;  et  depuis  quatre  ans, 
quand  le  corps,  le  détachement  ou  Téquipage  se  trou- 
vait hors  de  TEuroi'e. 

5»  La  preuve  testiqioni'ale  du  décès  pourra  être 
pi*donnée^  conformément  à  Tarticle  46  dn  Codo  cifilt 
s'il  est  prouvé  «  soit  par  Patteslation  dn  mianstro  «te 
la  goerre  00  de  la  marine,  soit  par*'tonte  autre  ^ie 
légale,  qiiil  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  qu  ils  ont  été 
perdus  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie,  ou  que  leur 
tenue  a  éprouvé  de^  in lerru plions. 

Dan%lcC4isdu  présent  article,  il  sera  procédé 
aux  euquéturflt  jQontr^diçtoiyeineftt  avec  te  proeitfeur 
du  Boi*      .  "  ^ 

6.  Dans  anoun  oas  »  le  jugement  définitif  portant 

4ltclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra  inter- 
venir qu'après  le  délai  d'un  aUi  à  compter  de  l>a« 
jponce  ofllcielle  prescrite  par  l'article  i2« 

7.  Lors(|uil  s'agira  dê  déclarer  rabsence  ou  de 
constater  en  justice  la  décès  des  personnes  meiition* 
pées  en  |>i^iole  i^^  de  la  présepte  loi,  les  Ingemeas 
contiendront  uniquement  les  oonelosionai  le  sgmmiiire 
des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que  la  r^quéto  puisse 
y  être  insérée.  Les  parties  pourront  même  se  faire 
déli\rer,par  simple  extrait  le  dispositif  des  jugemens 
inteilocutoires;  et  sil  y  a  lieu  à  enquêtes^  eUe$ 
ront  mises  en  minute  sous  les  yeux  des  juges« 

8.  Le  procurelir  du  Ro.i  et  les  parties  .requécanin 

J>outvo9^  în0»rîeter  ajppel  )iigemens^  Wl  inier«*  , 
oc^tofm|  widéfiaiiipliK^ 


V 
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L^appel  du  procureur  du  Roi  sera,  dans  le  déiai 
d^in  mois  a  doter  do  jopement  9  si{^i£â^  à  la  partie 
an  domieiie  de  son  ayoue;  *  ^ 

Les  appèU  setoiit  portés  à  Tandieiice  tnt  dmpto 
acte  et  sana  anémie  precédore»  ' 

Dans  le  cas  d^abseneé  déclarée  en  tertii  de  la 
présente  loi^  si  le  prt^sumé  absent  a  laisse  une  pro*  " 
curalion,  renvoi  en  possession  protisoire  sous  eau* 
lion  pourra  être  demande,  sans  attendre  le  délai  pre- 
scrit par  les  articles  121  et  ssa  dn.Code  civil^  mais 
à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  retour 9  sous  les 
déjduciions  de  dr^^tt  9  la  totalité  des  fruits  p6rçus  pen^ 
dafit  les  dix  premières  années  de  Tibsence*  Les  par» 
ties  requérantes  qui  posséderont  des  immeables  re-  1 

'connus  suffisans  pour  repondre  de  la  valeur  dci»  ob- 
jets susceptibles  de  restitution  en  cas  de  ï^etour, 
pourront  être  admises  par  le  tribuuai  à  cautionner 
Sur  lenrs  propres  biens»  /  . 

10.  Feront  preuve  en  jnstieOf  dans  les  ca^  pré- 
^s  parla  présente  loi,  les  registres  et  actes  de  déoés  ^ 
des  militaires  tenus  conformément  aux  articles  88  et 
suivans  dn  Code  civil,  bieii  que  lesdits -militaires 
"  soient  dccèdés  sur'  le  territoire  français  ^  s'ils  fai-  ^  , 
saient  partie  des  corps  ou  détacfaemens  d'une  Slrmée 
UCtivc  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée, 

It*  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  Tépouse  négli^- 

,  gent  douter  dn  bénéfice^  de  la  présente  loi  9  les  créant 
ciers  ou  autres  personnes  intéressées*  pottrfotit  9  UH 
mots  après  linterpellation  qulls  seti>nt  tenus  de  leur 
faire  signifier ,  se  pourvoir  eux  mêmes  eu  déolaratioil 
dabsence  ou  de  décès»  ' 

^  12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sotit  appli- 
cables à  Tabscncc  ou  au  décès  de  toutes  les  person- 
nes inscrites  aùx  bureauiç  des  classes  de  la  marine ,  À 
•elles  sttscbées  brevets  ou  eommîssîons  aux  sety 
Tices  de  santé  eux  sekfices  edministràtifs  des  snnéès  ' 
île  ti^rre  et  de  mer ,  ou  portées  sur  les  contrôlés  ré* 
jguliers  des  edminietrations  militaires* 

Elles  pourront  être  appliquées  par  no?*  tribunaux 
i  Vabsence  et  au  décès  des  domestiques,  vii'andiers 
et  autres  personnes  à  la  suite  des  armées,  s'il  résulie  . 
'  des  çoiesNd'équipage  ^  des  pièces  produites  et  des  ^  ç^ 
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«btret  pèfiee  f  pemimons ,  jpàssepoiti,  féaillm 
de  roate  et  àatres  registres  déposes  aux  ministères  de 

la  guerre  et  de  la  marine,  ou  dans  les  bureaux  en 
dépenclans,  des  preuves  et  des  documents  suffîsans  sur 
la  profession  destUtes  personnes  et  sur  leur  sort. 

.  i3«  Les  dispositions  da  Code  civil  relatiTes  aa^ 
absens  anqnelies  il  n  est  pai  dérogé  par  la  présente 
loi  eontiiMiereiil  d'être  ^ccatées» 


lis* 

Ordonnance  da  Roi  concernant  les  Cautionnemeni 
Jbnrnis  :pàr  deâ^  Français,  pour  les  places  qn^lls 
ont  exercées  dans  les  déparfemen»  ^Spores  de  la 
France.  ' 

* 

Du  i4  Février  iSi6# 

e 

LoBiSf  etc. 

Yià  les  artieles  i5,  x6f  t^^  iS  et  19  de  1^  loi  d« 
tentdse  an  i3 ,  et  les  antres  lois  relatives  anx  eaw 

tionnemens  à  fournir  par  les  comptables  du  trésori . 
par  les  agens  de  change,  courtiers  de  commerce |  no- 
taires et  officiers  de  justice  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  statuer  sar  le  rem^ 
bonrsement  des  cautionnémens  qui  ont  été  fournis 
par  des  individus  nés  en  France,  on  nsmralisés 
fVan^ais  depuis  le  3o  mai  |814,  pour  les  places  qnila 
ont  exercées  dans  des  départemens  aujourd'hui  sépa» 
irés  de  la  Èraiice  ; 

Voulant  accélérer  ce  remboursement^  autant  ifflê 
le  permet  la  situation  de  notre  trésor  ; 

Considérant  qu  il  importe  aunsi  de  régler  que  la 
nomination  d'un  comptable  i  une  autre  place  de  comp* 
table  de  la  mém^e  nature  ne  donne  .pas  'Kev  à  exiger 
im  nouveau  cmtionnement ,  puisque  dans  «ce  cas ,  la 
gestion  nouyelle  n'c&t  qu  une  continuation  de  la  ges« 

.  tim  prepoière  »  sauf  le  changement  de  wsi^cnce; 

/  , 

k 

•  I 

\ 

t 
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Sur  U  proposition  cLe  Mtra  miniBtre, d'état 
finances,  *  '  i 

*JSous  avons  oiiîonné  et  ordonnons  J  . 

iirt*  I^es  cautionnemens  fournis  par  def 

Françaitf  oti  par  des  étran^era  naturaliséa  Français 
depuis  le  traite  do  3ô  mai  iftl4f  pour  Job  plaeea  qjji'ils  « 
ontexiçrcées  dans  les  déparitemen^  aujourd'lrai  séparés 
de  la  France ,  serviront, 

A  compenser  les  débets  qui  pourraient  ruaul«  . 
ter  des  comptes  rendus  par  lesdits  individus^ 

3^  A  garantir  les  nouvelles  fonctions  auxquelles 
ib  auraient  pu  ou  pottrvaient  être  ap^lèa  en  Frânce* 

ft.  Dana  le  cas  oii*  ces  ex-fonctionnaires  ne 
raient  ni  débiteurs  *ni  replacés,  -  leurs  cautionnisntens 
iem  seront  remboursés^  aux  termes  de  la  lot  du  û 
ventôse  an  l3,  en  rapportant,  pour  les  receveurs 
généraux  ^  tm  arrêté  de  leur  compte ,  réglé  par  notre 
trésor  royal,  au  Heu  du  compte  de  clerc  à  maître  qui 
ne  peut  plua  être  arrêté  par  leurs  successeur^  ;  pont 
les  reM^em  particuliers ,  le  qvitns  du  reèCTCur  gë«. 
aérai  ;  pour  les  percepteurs,  la  décharge/du  recensent 
particulier;  pour  les  payeurs,  celle  du  payeur  géiié* 
ral  duquel  ils  dépendent;  pour  les  autres  comptables, 
Textrait  de  leur  compte  arrêté  par  les  régies  et  ad- 
ministration auxquelles  ils  étaient  subordonnés  5  et 
pour  les  autres  fonctionnaires,  des  certificats  de  non^ 
opposition,  conformément  aux  lois  dea  stà  nivôse  et 
t  yeniAse  an  f  3  et  &  notre  tedomiance  dn  10  fémet 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  a  faire  ce  remboursement  en  bons  de 
notre  trésor  royal,  payables  par  tiers,  à  huit,  douze 
et  aeise  mois  déchéance,  et  portant  intérêt  de  six 
pour  cent'  année. 

4.  «  Ce'remboursement  Vaura  Ken'qu^aprés  qu*il 
anra  été  fourni  un  cautionnement  en  immeubles,  poni^ 
garantie  de  Tapurement  de  leur  gestion,  par 'ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui  sont  assujettis  à  cette  obligation 
p|jr  la  loi  du  2  yentôse  an  l3«  ' 

Tout  fonctionnaire  assujetti  à  un  cautionne- 
ment,  qoi  aem  appelé, à  une  autre  fonction- do  même 
nature,  no  sers  pas  letiM  dc.foui)^  un  noufcau  cau« 


1 
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tionnement:  le  premier  cautionnement  gardritira  U 
nouTelie  gestion  ,  et  l'excudant  en  numt  ran  e  pourra 
même  être  retiré  ea  se  coAformaiit  a  la  lot  du  a  f(»ni* 
tôt»  as  l3«  '  * 


Ordonnmi/^e  da^Jtoi  concernant  les  mifnolts  élran^ 

Ta  notre  ordonnaiice  do  i  tiiàré4')«  irappdrté 
le  décret  da  e6  novembre  i8^%  et  jîétAbltt  confie  « 
qnemment  la  ëongrégaiion  des  mUtioiia ,  rue  du  Bae  9 
iur  lé  rapport  de  notre  mimstre  seerctaii'e  d'état  de. 
l'iûtcrieuri  ^  '  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  icr.    Notre  ordonnance  du  a  mars  iB.i5  en 

ÎiTenr  dea  miasioas  ditea  Missions  étrangères  i  ' 
a  Bac ,  est  appUeable  eut  miaaiona  de  Saint  -Laimi 
fit.  du  Saint-Esprit. 

e*  La  eongrégatton  de  Saint  -  Laeare  ,éat  réinté^ 
grée  dans  son  ancienne  maison,  rue  duYienx-Co^ 
lombier* 

lia  congrégation  du  Saint  Esprit  est  réintégrée 
dans  son  ancienne  maison,  rue  des  Postes  à  la  charge 
fie  se  concerter  avec  rnniferaitç  pour  la  trànalation  ^ 
dfe  récole  normale  àâns  an  autre  éditée  , 

Ëlle  ne  poarra  rectùérir  aa  mis^e  en  pdaeestiinr 
qa  après  qne  ladite  tranalatien  earn  été.  consentie  et  ^ 
effectuée^       .  ^  '  ,        ■  .  : 


ira    >     Il  <■ 


j-)  Cetté  ordonnance  n'a  pas  été  publiée.  ^ 
*)  La  dièpoftition  dé  cette  ordonnaucc  q^ui  réintégre  la  con«  ' 

grègation  du  Saint- Eiprit  dans  son  luDBiénnp  màlsètet 
^   vmé  des  Poéiei,  est  rèrequèe  par  rotâmoanee  da 

20  eotebrë  mîMil^ 
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.'Décorations  ot  ordres  étrangers*  —  Ordarmemoe  da^ 
^  Roi  y  du  ib  ûvril  1824. 

Louis ,  etc. 

Vu  Tarticle  z5q  du  Code  pcual  ainsi'  conçut 
"  9|ToQte  personne  quî  aura  publiquement  porte»  un 
9iCOStuine  ,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  loi 
«^appartenait  pas»  au  q|ai  se  sera  attribué  des  titres 
^^rojÂux  qui  ne  lui  auraient  pas  .ét^  légalement  çon*  ' 
,,f érés  )  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
„îi  den<  ans.**  ' 

Vu  les  articles  67  et  69  de  noire  ordonnance  du 
n6  mars  1816,  portant:  Tous  les  Oitiie^  étrangers 
i,sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
i^rOrdre  royal  de  la  Légion  -  d'Honneur.  —  Il  prend 
9,nos  ordres  à  régiurd  des  Ordres  étrangers  conféré»  ^ 
„â  nos  sujets,  et  transmet  lès  antorisations  dem  ies' 
i^aceepter  et  de  les  porter.^*^ 

Etant  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  ié* 
corent  des  insignes  de  div  ers  Ordre*  que  nous  ne  leur 
avons  paslconferés ,  ou  pour  îesq«^l^ils  n*ont  pas  ob- 
tenu de  nous  Tautorisation  qui  est  nécessaire  afin 
d!aeeepter  et  de  porter  les  décorations  aeeordécs  par 
les  sonrerains  étrangers; 

^Qu'ils  s'exposent,  par  cette  conduite ,  aux  ponr* 
•  suites  et  aux  condamnations  prescrites  par  Fart*  259 

da  Code  pénal  ^ 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d  autant  plus 
fâcheux  que  leur  effet  nalurel  est  d'affaiblir  le  prix 
des  récompenses  obtenues  régulièrement  et  donnée^ 
à  des  services  certains  et  vérifiés  i 

'  Voulut  en  conséquence  que  la  loi  penaie  reçoi?a  * 
i  VaYcnir  tonte  son.  exécution,  et  que  nos  ofBcietn 
de  justice  ne  négligent  plus  d^exercer  à  cet  ég^ûrd  la. 
surveillance  qui  Jeur  est  prescrite. 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chance- 
lier de  rOrdre  royal  dç  la  Légion-dHonneur  1  et  do 
ïkm  de  notre  conseil,  ^ 

AacsiVc  DmoK*  V# 


\  Digitiz€^ 


466  F  r  a  n  c  €é  . 

v  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tuit: 
Alt.  icr.    Toutes  décorations  ou  Ordres,  quel- 

,  les  qu'en  soient  la  dénomination  ou  la  forme ,  qui 
n'auraient  paa  été  conférés  par  nous,  ou  par  les  sou- 

/  Tetain*  ^étrangers,  sont  déclares  inégalement  et  abuai*^ 
Vement  obtenuS),  ét  il  est  enjoint  à  ceux  qui  les  por- 
tent de  les'  déposer  à  Tinatant. 

9.  Tout  Français  qui ,  ayant  obtenu  dea  Otdrea 
étrangers,  n'aura  pas  reçu  de  nous  i  autorisation  de 
les  accepter  et  de  les  porter ,  conformément  à  notre 

.  ordonnance  du  26  mars  1816,  sera  pareillement  tenu 
de  les  déposer,  sans  préjudice  à  lui  de  ae  pourvoir^ 
a*il  y  a  lien ,  auprès  du  grand  chaneelier  de  notr^ 
Ordre  royal  de  la  Légion- d'Honneur ,  aelon  ladite 
ordonnance ,  pour  aoUiciter  noire  autorisation» 

3.  Noa  procureura*généraux  poursuiTront  ^  aelon 
la  rigueur  des  lois,  tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la. 
présente  ordonnance,  continueraient  de  porter  dea 
Ordres  étrangers  sans  notre  autorisation ,  ou  d'autres 
Ordres  quelconques  sana  que  noua  le#.  leur  ayona 
conférés. 

4*  Noa  ministres  aecrétairea  d'état  et  notre  grand 
ebinoelier  de  TOrdre  royal  de  la  Légion-d'Homieàrft 
aont  chargés  Ap  rexéeution  de  la  préaente  ordonnance» 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  seizième  jour  d'avril  de  Tan  de  grâce  mil-huit  cent 
Tingt^quatrOi  et  de  notre  règne  le  vingt-neuviènie» 

Signé  lê ou  1,^0 

Par  le  Boît 

Le  président  du  conseil  des  ministres. 

Signé  Jh,  de  FUièle. 
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{Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Jormns^  membriâ 
^  de  la  légion  dSkonnewr»  *'  ^ 

^  Du  26  Mai  1524.  ,  ^  - 

Lonis ,  etc. 

Yu  notre  ordonnance  du  36  mars  1816  conte* 
nant  Vorganisation  de  la  Légion  «d'Honneur,  et  spé* 
<Sialement, 

^  1^  L*art.  9  conçu  en  ces  termes:  „Lea  ét|:an« 
géra  sont  admia  et  non  régna  et  ne  prêtent  aucun 
serment*** 

Yu  les  articles  3  et  saÎTans  ffà  détÇTîninelit  le  , 

mode  de  réception,  etc.; 

Yu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  naturalisa- 
tion,  et  spécialement  Tes  acres  législatifs  des  i3  dé- 
cembre i7()Q  et  i9féTrier  1B089  le  décret  du  19  mars 
ij3o9,  Tordonnance  d|i  4  juin  1814 ,  la  loi  du  4  octo« 
bre'1814^  et  les  ordonnances  du  17  février  i8i5# 
3]uiil  i8i6  et  29  octobre  1817» 

Vu  la  toi  du  6  juillet  1820;  .  ^ 

Considérant  que  par  reiïet  de  V ordonnance  du 
octobre  i8>7,  les  officiers  nés  en  pays  étrangers 
^ui  étaient  alors  en  possession  de  la  demi-solde  ont 
été  tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  dans  le  délai  de  six  inois ,  à  dater  de  la 
publication  de  cette  ordonnance,^  i|u'aînsi  ces  officié 
n'ont  pas  cessé  d*étre  considères  comme  citoyens 
Français  s^ils  ont  satisiait  aux  dispositions  de  ladite 
ordonnance  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit;  que  le 
même  délai  a  profité  à  ceux  d  entr'eux  qui  sont  mem- 
bres de  la  Légion -d Honneur ,  pour  continuer  a  être 
réputés  membres  Français  de  l'Ordre  ,et  jouir  do  trai* 
teinent  attribué  aux  grades  qn* ils  occupent}  1  ,  ^ 
,  Considérant  que  le  même  arantagc,  quant 
èOlde  de  vetraite,  a  été  assuré  par  les  ordonnancée 
des  17  février  i8i5  et  5  juin  181b  aux  militaires  né» 

le^  pays  étrangers  ou  devenus  étrangers  à  la  France 

1  ■  .  <  I 
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qoi  ont  rempli,  avant  le  ler  janvier  1817 f  les  iormàr 
lilcs  prescnloâ  pur  cea  ordonnances  ;        '   ^   ^  .  ' 

Prexuqil  m  considératiofn  les  circonstances  dans'  . 
lesquellea  se  aont  trouTéa*  les  militaires  membres  de 
rOrdre  néé  en  pays' étranger,  dont  les  obligations- re» 

StiTement  a  la  naturalisation  ,  n'avaient  pas  été  ré-» 
^  ées  par  des  ordonnances  spéciales,  et  voulant  q^ue 
tons  profitent  également  de  la  latitude  accordée  à 
quelques-uns; 

Considérant,  quand  à  ceux^qni  nés  en  pays  étran* 
ger  n'ont  pas  fait  de  diligences  dans  le  délai  le  plus  . 
mrorable  pour  obtenir  lenr  naturalisation  :  1^  qae  de*  . 
Tenus  étrangers,  'il  sont  éntr^  dans  la  jclàsse  dea 

membres  étrangers  de  l'Ordre,  et  oht  perdu  leur  , 
droit  au  traitement;  2^  quiis  ne  peuvent  exciper  de 
leur  ancienne  réception  comme  membres  Frai^eais, 
puisqu  a  Tinstant  où  ils  sont  devenus  étrangers ,  les 
droits  et  les  obligations  résultant  de  leur  réception  * 
et  de  leur  serment,  ont  cessé  de  plein  droit  et  les 
ont  placés  an  rang  de  membres  étrangtrsi  admis  sans 
réception  ni  prestation  de  serment  ;  3^  qné  sHls  re* 
deviennent  Français,  quel  que  soit  le  tems  pendant 
lequel  ils  ont  été  étrangers  ,  les  lettres  qu  ils  obtien- 
nent ne  sont  plus  que  des  lettres  de  naturalisation  qui 
ne  changent  pas  leur  position  dans  la  Légion-d  Hon- 
neur; 4  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des. 
membres  Français  de  TOrdre  qa*en  yertn  d'une  auto^ 
risation  spéciale  émanée  dé  nous  et  suivie  d'une  ré- 
ception nouyelle  et  dTîine  nouyelle  p^restation  de  ser* 
ment  ;  que  c'est  en  vertu  de  cette  autorisation  seule- 
ment,  et  à  compter  de  cette  réception,  quiis  peuvent 
^Toir  droit  aux  mêmes  avantages  que  les  membres' 
Français  de  I  Ordre,  reçus  à  celte  même  époque  et 
placés  dans  la  même  position; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand -cbi|n«. 
celier  de  la  Légion-d^Honneur,  >  , 

Notre  conseil*d*état  entendOf  ^ 
Nous  avons  ordonné  *€i  ordonnons  ce  qui  suit; 
•    A^t.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du 

^9  octobre  1817  qui  prescrit  aux  oiTiciers  jouissant 
alors  de  leur  demi-solde ,  de  se  pourvoir  dans  le  de- 
lai  do  sis  moiSi  «fin  d'obtenir  des -lettres  de  déclara- 
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tion  de  naturalitc ,  sont  déclarées  applicables  en  ce 
qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion» d'Honneur ,  à 
tous  les  militaires  meiiibres  de  l'Ordre  »  nés  en  ^vfi 

étranger»  :  -  •  '    '     .     »  ' 

En  conséquence  ceux  dé  ces  m^mbi^es  qui  ont 
fait  des  diligences  dans  ledit  dtlai  pour  se  faire  natu«  ^ 
raliser ,  sont  déclarés  ayant  droit  au  traitement. 

2.  Sont  exceptés  ceux  qui,  avant  l'expiration  du 
^ème  délai)   avaient  pris  du  service  chez  une  puis- 
sance  étrangère  ou  fait  tout  autre  acte  qu^  les  cons«»  , 
titu%  sujets  d'une  puissance  étrangère. 
«        3.  Les  membres  de  rOrdre  nés  ^n  pays  étranger 
qui  n  ont  pas  satisfait  au  délai  indiqué  dans  Falrtidé 
ci-dessus ,  ou  qui  sont  compris  dans  Texception  faite 
par  Tart»  2,    seront  tenus,  s'ils  veulent  redevenir 
membres  Français  de  l'Ordre,  a^rès  s'être  fait  natu- 
».  raliser,  de  sbîlimjter.une  réception  nouvelle  et  de 
prêter  un  nouveau  serment,  conformément  au  titre 
IV  de.  notre  ordqÉiuance  du  a6  mars  1816/.  ' 
4*  Nous,  nous  ^réservons  d'accorder ,  par  graeè  - 
*  spéciale  et  singulière  «  le  traitement  de  la  Légion* 
d'Honneur  aux  membres  de  l'Ordre  compris  dans 
l'article  précédent,    et  qui  étaient  sous-officiers  ou 
soldats  en  activité  de  service  dans  nos  armées  de 
terre  ou  de  mer,  a  la  date  du  6  avril  1814»  pour 
ceux  nés  dans  les  pays  qui  n'ont  jamais  fait  partie, de 
la  France;  et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui 
^    eont^ésxdans  les  pays  détachés  çar  le  mime  traité»  . 
^e  traitement  uinsi  accorde  t  ne  courra  que  du 
Jour  de  leur  nouvelle  réception. 

5«  Les  dispositions  de  l'art.  i3  de  notre  ordon- 
nance  du  5  juin  1B16,  relatives  aux  Suisses  qui  ont 
servi  en  France  cL^ns  les  régimens  auxiliaires  do  leur 
s\  nation  t  en  ireijtu  des  capitulations  encore  existantes 
entre  les  deux  gooTernémens,  sont  déclarées  appli» 
câbles  au  traitement  de  la  Légion  -  d'Honneur. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ne  sont  pa>  applicables  aux  légionnaires, non  militais 
,  res  nés  dans  les  pays  étrangers^  qui  n'ont 'pas  ubteru 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  conformé- 
ment à  la  loi  du  14  octobre  iâi4t  .^t  dans  le^s  délais 
fixés  par  cette  loi# 
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7.  Notre  ministre  secrétaîrc-d'état  des  finance»  et  * 
notre  cousin  le  grand-chancelier  de  la  Légion-d'lton- 
netir,  sont  chargé»  chucun  en  ce  qui  le  concemey  de 
rexécntien  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  ehàtean  des'Tnilerie»,  le  s6  mai,  de 
Tan  de  grâce  mil  hnit  cent  Tingt-qnairé,  e(  de  noir# 
règae  le  29*.     '    '  -        ^  • 

,  '  '  Par  le  Roi  : 

Le  ministre  »ecrétaire-d*état  des  finances^ 

.de  yUlèle^ 

■  V 


ê  •  -» 

117. 

Police  estérienre«—  Lm  relative  à  la  police  $amtaire, 
{adoptée  par  les  %  ehambres  H  eanctiomèe  par  le 

Du  3  mari  1822.  * 

P.  P.  / 

Titre  1er.         la  PéUet  sanifaîre. 

Art  Le  Eoi  détermine  par  de»  ordonnant 

ces,  1^  le»  paj»  dont  le»  prorenance»  doivent  être 
habituellement  on  temporairement  aonmise»  an  régime 
•anitaire  ;   aP  le»  mesure»  à  obserrer  »ur  le»  cotes» 

dans  les  ports  et  rades ,  dans  les  lazarets  et  Autres 
lieux  réservés;  3®  les  mesures  extraordinaires  que 
rinvasioQ  ou  la  crainte  d  une  maladie  pestilentielle 
rendroit  nécessaire .  sur  les  frontières  de  terres  ou 
dans  rintérieur* 

11  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  res- 
sort des  autorités  et  administrations  chargées  de  Pesé- 
ention  de  ces  mesures ,  et  leur  délègue  le'  pouvoir 
d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence, 
le  régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  se* 
roient  inopinément  menacées, 

'  Les  ordonnances  du  Moi  ou  les  actes  administra- 
tifs  qui  prescriront  Tapplication  des  dispositions  de 
a  présent  e  loi  à  une  portion  du  terrilpire  franfaisj 
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seront»  ainsique  la  loi  elle-même,  publiés  et  «ffi^éa 
6ans  cbsq^e  commmie  qnt  devra  être  soumise  à  ce 

régime  j .  les  disposions  pénales  de  la  loi  ne  seront 
appHçables  qu  après  cette  publication. 

£j.  Les  provenances  par  mer,  de  pays  habituelle^ 
ment  et  actuellement  sains  ^  continueront  d*etre  ad- 
jBiises  à  la  libre  pratique,  immédiatement  après  les 
Tisitea  et  les  interrogatoires  d'usage»  à  moink  d'aoei* 
àent  on  de  eommnnieatioM  de  aatuve  suspecte,  tm* 
Tenus  depuis  lenr  départ. 

3.  Les  provenances,  par  la  même  voie,  ^e  pajt 
qui  ne  sont  pas  habituellement  jaint,  ou  qni  se  trou* 
vent  accîdentellemnt  infectes,  sont  relativement  ii 
leur  lenr  état  sanitaire,  rangées  sous  Tnn  des  trois 
végimea  ei-iiprès  déterminés  t 

Kous  le  régime  de  la  patente  brute ,  si  elles  sont 
M  ont  été,  depuia  lenr  départ,  infectées  d'une  mala« 
dKe  réputé  pestilentielle,  si  elles  Tiennent  de  pays  qui 
en  soient  infectes,  ou  i>i  elles  ont  communiqué  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui  auraient  pu 
leur  transmettre  la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  \à  paitnte  suspecte^  si  elles^ 
Tiennent  de  pays  on  régne  une  maladie  soupçonnée^ 
d^étre  ^stilentielle ,  on  de  pays ,  qui  qnoiqu'exempts 
de  soupçon ,  sont  on  Tiennent  d'être  en  libre  . réiation 
avec  des  pays  qui  s*en  trouTont  entachés ,  on  enfin  si 
dcb  communications  avec  des  provenances  de  ces  der- 
niers pays«  ou  de»  circonstances  quelconqiles  foo| 
suipccter  leur  état  sanitaire  ; 

Çous  le  régime  de  la  patente  nette  ^  si  aucun 
ionpçon  de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le 
pays  d'oh  elles  viennent,  si  ce  paya  n*étAit  point,  on 
ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux 
entachés  de  ce  soupçon  ;  et  enfin  ai  aucune  commn* 
nication,  aucune  circonstance  quelconque  n^  fait 
leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  Tarticle  3  ci- 
,  dessus  pourront  être  soumises  à  des  quarantaines, 

S lus  ou  moins  longues,  selon  chaque  régime,  Je 
nrée  du  Toyage  et  la  granté  da  péril.  Eltel  pour* 
ront  même  être  reponssées  j^n  territoire  »  ai  la  que- 
ran^ine  ne  pent  miois  lien  une  exposer  la  santé  pu» 
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blique.  Les  dispositious  du  présent  article  et  de 
Fart  icie  3  s'appliqueront  aux  communications  par  terre, 
toutes  le»  {QÏê  qu  il  aara  été  jo^é  néceasAÎre  de  les  y, 
soumettre»  * 

5.  ^Fn  cas  fl*impo8sibîlitè  de  purifier^  de  conser- 
ver ou  de  trans,  or  tt  r  ^ans  danîi^eî'  des  animaux  ou  des 
objets  matcriels  susceptibles  de  transmettre  la  conta* 

Jion,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d  en  rem-* 
ouraerla  Taleur,  les  enimaux  tpéa      enfouis  lés 
objets  matériels  détruits  et  bmiés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par 
de»  procès- verbau]^  y  lesquejs  feront  foi  jusqu^à^  in- 
scription faux. 

6.  Tout  Davire,  tout  individu ,  qui  tenierait,  en 
infraction  aux  rcglemcns ,  de  pénétrer  en  libre  rira- 
tique,  de  fri^nchir  un  cordon  i>anitairet  ou  .de  pas* 
ser  dun  lien  infecté  on  interdit  dans  nnlien  qui  ne 
le  serait  poiAt,  sera  après  due  sommation  de  se 
retirer  I  repoussé  de  Ti?e  forc^  et  ee,  sans  pré)â« 
dicé^des  peines  encourues*  > 

Titre  IL    2)e$  Ftiueê^  JDéiits  a  Contf^avmUffM  '  tn  mcefâre  f»- 

7.  Toute,  violation  des  lois  et  règlemens  sanitai- 
res sera  punie  :  .  ' 

D%la  peine  de  mort^  si  elle  a  opéré  commnnica*  ^ 
tton  avec  des  pays  dont  les  provena^ices  sont  soumises 
au  régime  de  la  patente  brute ,  avec  c^s  provenances, 
ou  avec  des  lieux ,  des  personnes  ou  ^s  choses  pUn 

cés  sous  ce  régime} 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  n  vingt  mille  francs,  si  elle  a  opéré 
communicalion  ^vec  des  pays  dont  les  provenances 
soni;  noumises  au  régime  de  la  patente  svtspecte^  avec 
jUrs  provenances,  pu  avec  de^s  liewL,  des  personnes  ou 
des  choses  placés  soua  ce  régime;  . 

De  la  peine  d*un  an  â  dix  ans  d^emprisOnnement  , 
et  d  UDO  aniciuic  de  cent  francs  à  dix  mille  francs, 
si  elle  à  opéré  communication  prohibée  avec  des  lieux, 
des  personnes  ou  des  choses  qui.,^  sans  être  dans  Tun 

t       "  ► 
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des  cas  ei«>âe$aus  spé^Difiès,  ne  seraient  point  en  libre 
pratic{ue.      ;  ^ 

Seront  punis  de  la  mme  peine ,  deux  mi  se  ren- 
daient toupahlea  de  cbmmuniùationa  interdites  eotre 
âes  personnes  ou  des  choM  soumises  à  des  qi^arantai* 
nés  de  difPérens  termes*  >      *  • 

Tout  individu  qni  recevra  seulement  des  matiè- 
res ou  des  personnes  en  contravention  aux  régie- 
ments  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  ceU 
leà  encourues  par  le  porteur  on  le  délinquant  pris  en 
llafprant  délit.  ' 

&  Dana  le  cas  o&  la  Tidlation  da  régime  de  la 
^aïeule  irafoy  mentionnée  à  Tartiele  précédent,  n-an- 
rait  point  occasionné  d'invasion  ])estilentielle ,  les 
tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  réclusion  et 
l'amende  portées  au  second  paragraphe  dudit  article. 
'  *  9*  .Lorâ  même  que  ces  erimes  ou  délits  n'auraient 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  s  ils  ont  été 
jiccompagnés  de  rebcUion  ou  commis  avec  des  armas 
apparentes  on  cachées  *  on  a?ec  ^(Traction  9  *  on  avee' 
escalade,  -         '  > 

La  peine  de  mort  sera  prononpée  en  cas  de  vio- 
lation du  régime  de  ia  patente  brutes 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  substi-' 
tuée  à  la  peine  de  réclnsion,  pou&la  violation  du  régime 
<^e  la  patente  suspecte;  et  la  peine  de  réclusion  à 
^emprisonnement  ponr- les  cas  déterminés  dans  les 
'  îdmx'alrant'  derniers  paragraphes  de  Tarticle  7  : 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées 
audit  ariicle,  et  sous  préjudice  des  peines  plus  fortes 
^VLÎ  seroient  prononcées  par  le  Code  pénal. 

lOu  Tout  agent  du  gouvernementt  au  dehbrs,  tout 
fonetiômaire ,  tout  capitaine,  officier  on  che£  queU 
conqne  d*un  bâtiment  de  TËtat  ou  de  tout  autr^  ïla* 
yive  on  embdreâtion ,  tout  médecin  9  chîruf^en ,  oflFi* 
-  cier  de  santé,  attaché,  soit  au  service  sanitaire ^  soit 
à  un  baiimejit  de  TEtat  ou  du  commerce,  (jui  offici- 
ellement, dans  une  dépêche,  un  certiiicat,  un  rap* 
port,  une  déclaration  ou  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits  f  de  manière 
a  exposer  la  santé  publique  9  sera  puni  dct  mortel  s*il 
a*ea  est  suivi  nne  inva^on  pestilentieUa* 
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Il  «m  pniii  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'unç 
amende  de  mille  francs  à  vingt-mille  francs,  lara 
même  que  son  faux  exposé  naurdît  point  orca- 
-adonné  d  invasion  pestilentielle,  s'il  était  de  naturo 
«  pouvoir  j  donner  lien  ett  euipéehant  les  précautions 
BeeessairesL* 

IieaonêMt  individoa  seront  punis  de  la  dégrada* 
tien  eivique  et  d*one  amende  de  eim{  cents  francs  à 

dix  mille  francs,  s'ils  ont  expose  la  sanie  publique  en 
négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de 
droit  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature  h  produire 
Ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  rendus  complices  de  Tun  ^ 
des  «cines  préms  par  les  articles  7 ,  8  et  9,,  ils  ont*  * 
Mentaient  et  par  leur  fmie  laiasé  enfreindre  ou  en»  * 
fretnt  ete  mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui 
enss<en£  pu  le  prévenir. 

1 1.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fesant  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction  pour  surveiller 
«ne  quarantaine  ou  pour  empêcher  une  communica* 
tion  interdite,,  qui  aurait  abandonné  son  ppste  ou 
TÎolé  sa  consigne.  » 

as.  Sera  puni  d'an  emprisonnement  d^nn  &  cin({ 
ans  tont  commandant  de  la  force  pnbliqne  qui,  après^  ^ 
avoir  été  requis  de  Fantorité  compétente  aurait  re- 
fusé de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire  la  fc^CO  < 
aous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d  une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs^,  toutindividu 
i^taehe  â  un  service  sanitaire ,  ou  chargé  par  état  a 
eoneourir  a  re«écution  des  dispositions  preseKtes 
pour  ceisenrice,  qui  aurait,  sans.escnseslégitimëSire^ 
tusé  on  négligé  de  remplir  ces  fonctions; 

Tout  citoyen  fesant  partie  de  la  garde  nationnale, 
qui  ^e'  refuserait  à  un  service  de  police  sanitaire 
pour  lequel  il  aurait  été  légalement  requis  ei^  cette 
qualité  ;  .  ; 

Toute  personne  qui»  ofilciellemènt  chargée  de  ' 
lottres  .on  panmts  pour  ntie  Sutorité  on  une  agence 
sanitaire  nO  les  aurait  point  remis  «  ou  aurait  exposé  , 
la  santé  pnbliqne  en  tardant  â  les  remettre  1  sïns  pré* 
judicc  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues^ 

aux  termes  de  Tarticle  io  du  Code  pénal. 
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i3«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinse 
jours  à  trois  mois ,    et  d  une  amende  de  cinquante 

.  francs  à  cinq  cents  {rancs^  loot;  individa  qai  n'étant 
dans  aucoA  des  cas  prévus  par  les  artielea  pféocJ— % 
aurait  refusé  d*obéir  à  des  requisitimis  d'urgamee  p^yr.  , 
nn  aerTice  sanitaire,  ou  qui ,  ayant  eomnaissaiiee  d'iim 
symptôme  de  maladie  pestilentielle ,  aurait  négligé 
d'en  informer  qui  de  droit. 

»         Si  le  préveuu  de  Tun  ou  de  1  autre  de  ces  délité 
est  médecin  il  sera,  en  outre 9  puui  duue  interdic^ 

.  tion  d'un  à  cia<|. ^na« 

14.  Sera  punji  d'un  eiaprisonneroent  de  trois  4 
quinse  jours  et  d>iie  ameMe  de  cin(|  à  etnqfwute 
mnca,  quiconque ,  sans  «Voir  commis  tacun  dea 
délits  qui  viennent  d*étre  spécifiés,  aurait  contrerenUy 
en  matière  sanitaire,  aux  règlements  généraux  ou  lo»  < 
Cjaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

15.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  »  pour- 
ront n'être  passibles  d'aucune  poinoy  lorsqu^ellee 
n'auront  été  commises  que  par  force  majeure ,  oa 

.    poiAr  porter 'secours  en  caajde  danger  «  ai  la  déçlart*  , 
tion  en  a  été  immédiatetn€itt  faite  a  qui  de  droit.  • 

•  16.  Pourra  être  exemnpté  de  toute  poursuite  et  dé  . 
toute  peîoe,  celui  qui,  ayant  d abord  altéré  la  vérité 
ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  \ 
10,  réparerait  Fomission ,  ou  retracterait  son  faux 
exposé  9  avant  qu'il  eut  pu  en  résulter  aucun  dan- 
ger pour  la  àanté  publique,  et  a?ant  ^ue  lea  £aita 
eussent  été  çosÀua  par  toute  mire  Yoie. 

Titre  III.    Des  attvîhutions  des  AutorUù  soniteti'ét  matih*t 
dâ  poUee  judickUrt  et  «U  lUtat  civiL 

17.  Les  memljres  des  autorités  sanitaires  exerce- 
ront les  fonctions  d'oilicier  de  police  judiciaire  ex« 
clusirenieiit,  et  pour  tous  lés  crimes,  délits  et  contrat 
Tentions,  dans  Tenceinte  'et  les  .parloira  des  lasarets 
et  autres  lieux  réae^és.  DaiQts  le$  aju^s  parties  èm. 
ressort  de  ces  autdrïtéa ,  ila  les  exerceront  ccmcvr»  ^ 
remment  avec  les  oiViciers  ordinaires,  pour  les  cri- 
mes, délits  et  contrav^ention^  en  matière  sanitaire. 

ig*  Les  autorités  sanitaircf  çonaaitronl  exdusi- 
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Tement,  dans  renrointe  et  les  parloirs  des  lazarets 
€t  autres  lieux  réserrés  s^ûs  appel  ni  recpurs  en 
OMsaiio»!  des  eontrdTentioiis  de  simple  police.  Des! 
•rdénnane^  royales  régleront  la  formé  de  procéder; 
les  èxpéditions  .'des  jugemens  èt?  autres  actes  de  Ja 
procédiîre  •  sereiit  dléliyiées  sur  papier  libre  et 
sans  frais*  *      ,  ' 

19.  Les  membres  des  dites  autorités  exerceront 
les  fonctions  d'ofTicieis  de  l'état  civil  dans  les  mé» 
-mes  lieux  réservés*  IjOS  aetes  de  naissance  et  dé 
décès  seront  dressés  en  présence  de  deux^  témoins,  et  > 
les  testainens  eonformément  V^  'i^rticles  985,  q86  . 
^  987  du  Code  eivir.  Expédition  des  actes  de  naîs- 
eance  et  de  déeès  «éra  adressée,  dans  les  vin^^f  qua- 
tre heures,  à  loiTicier  ordinaire  de  Tciat  civil  de 
îa  commune  où  sera  situé  l'établissement,  leijael  en 
'  fera  la  transcription.         <  -  '  ' 

so.  liCs  marchandises  et  autres  objets  déposés 
dans  les  iazarcis  et  autres  lieux  réservés  quf  .n  an- 
xont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans» 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Ils  pourront ,  sHls  sont  périssables ,  être  tendus 
avant  ce  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
denl  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  dcfaut.,  du  jug^ 
de  paix. 

Le  prix  en  provenant ,  déduction  faite  des  fraix, 
sera  acquis  à  TEtat,  s  il  n'a  pas  ;été  réclamé  dans  les 
cinq  «nnées  qui  snitront  la  vente. 

-  P.  P. 


* 


118.   .  : 

*  §uite»  —   Ordonnance  du  Rçi.  du  7  Août  i8aa. 

'      (  -  • 

Louis,  etc.  *  V  ^ 

Tu  l'article  1er  de  la  loi  du  3  mars  1822,  portant: 

»»Le  fioi  ^déterminot  par  des^  ordonnances  ^   i?  les 
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,,pdy8  doi\t  Ifis  provenances  doivant  être  habitue^ 
y^leinent  Ott  temporairamèfit  soaxai«eê  au  regiipe  ta«« 
y^nilairef  ft^  |ea  joneftiives  à  .obserrer  sur  les  eôtety 
,,daii8  lea  porta  et  radea ,  dans  lea  lasai^eta  et  «utree 

lieux  péservés;  3^  les  mesures  extraordinaires  que 
^,rinvasiuii  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle 
^^rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou 
,idani^  l  intérieur.  * 

1,11  règle  lea|attribiiriona,  la  compoaitiei»  et  I« 
^iTOssort  des  autorités -et  administrations  chargées  de 
9,l^xécatibii  de  ces  mesures ,  et  lenr  délègue  le  p6«» 
,,Toir  d'appliquer  profisoirement ,  dans  dea  oasa<tr« 
,,gence,  le  rL^^ime  sanitaire  aux  portions  du  territoire 
,,qui  seraient  inopinément  menacées.*' 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^'état^ 
département  de  Fintérieur,  (Corùiere^y     ^       \^  . 
J  iMoas  avons  ordo¥iné  ei  ordonnons  ee  fui  fuit: 

•       ,  ' 

Titrt  premier.     Rifles  communes  à  toutes  les  proveuMicts, 

Art*  icr^  Les  prorenanccs  par  nier  ne  sont  ad- 
mises à  lihre  pratique^  qu'après  que  leur  état  sani- 
taire a  été  reconnu  par  les  autorités  ou  agens  prépo- 
sés à  cet  etlét, 

3«  Conformément  à  Tarticle  %  de  la  lot  du  3  mars 
iSfiSi  cette  admission!  pour  les  prorenances  des  paja 
sains  y  doit  soiyra  immédiatement  la  vérification  de 
leur  état  sanitaire ,  à  moins  d'acddens  on  de  commu^ 
nica lions  de  nature  suspecte^  survenues  depuà  leur 
départ.  * 

3.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sains  ^  outre  ceuic 
eù  règne  une  maladie  pestileâiielle^  les  pays  qoi  f' 
aottt  fréquemment  sujets^  on  dans  lesqnela  on  en 
soupçonne  Texistence ,  ôa  qui  sont  en  libre  relatiois 
.ai^ec  des  lieux  suspects,  on  qui  reçoirent  sans. pré- 
cautions des  provenances  ^«5^pec/e^ ,  ou  qui,  Tenant 
d'être  infectés,  peuvent  encore  conserver  et  transmet- 
tre des  germes  contagieux. 

4*  Sont  seuls  exceptés  des  vérificatious  exigées 
par  Tarticle  isr,  tant  que  des  cireonstanccf  extraordi« 
nairea  n*obligent  pas  à  les  j  soumettre: 

^  Sorties  cptes  4^  rOcéan,  tes  bateanx  pédieers. 


i 
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}es  baliinens  des  douanes,  et  les  navires  qui  font  le 
petit  cabotage  d'un  port  français  k  un  autre; 

Sur  les  eâies  de  la  Méditerranée  lea  bâtimens  dés  . 
douanes  qai  ne  sortent  pas  de  rétendue  de  leur'direction.  ^ 

5.  Let  prorensnees  par  terre  ne  doÎTent  être 
soumises  a  faire  reconnaître  leui  ital  sanitaire,  que 
lorsqu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains, 
et  avec  lesquels  les  communitaiiuns  ont  été  re&trein* 
tes ,  soit  par  une  décision  émanée  de  nops ,  soit  pro- 
^soirement,  en  têê  d'urgence,  par  les  autorités  sani«- 
tsires  loedea» 

6*  Les  f  rorensÀees  qui ,  sprès  que  leur  état  sa* 
nîtJiire  à  été  reconnu ,  ne  sont  point  admises  à  libre 
pratique  n  soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  ~ 
sont  pas  ?Vî^ ,  soit  parce  que,  depuis  leur  départ, 
des  accidensou  des  communications  de  nnlme  suspecte 
ont  altéré  leur  état  sanitaire  ;  sont  placées  sous  l'un 
*  des  trots  régimes  déterminés  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  3  inars« 

l  7*  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente 
trnte  et  de  la  i^àieutc  suspecte ,  entraine  une  quaran* 
taine  de  rigueur  plus  ou  moins  longue,  avec  les  puri- 
fications d^usage,  selon  le  dégré  d'infection  ou  de 
suspicion  sanitaire.  ^  ^ 

8*  La  classification  sous' le  régime  de  la  patente; 
nette,  entraîne  uAe  quarantaine  itooseruaiion^  à  moins  v' 
qu*il  nesoît  certsiÉ  que  la  police  sanitaire  est  soigneu- 
sement exercée  dans  led  pays  d'où  vient  la  provenance 
ainsi  classée ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  prononcer  son 
admission  immédiate  à  Hhi-e  pratique, 

9»  Sont  également  classés  sous  Tun  de  ces  trois 
régimes t  les  lasearéts  et  autres  lieux  réservés,  ainsi 

Iue  les  territoires  qu'il  devient  nécessaire  de  frapper 
'interdiction* 

10.  Les  provenances  non  admises  à  libre  pratique^ 
soit  parce  que  leur  état  sanitaire  n  a  pas  encore  été 
reconnu,  soit  parce  qu après  cette  reconnaissance 
elles  ont  été  soumises  a  la  quarantaine:  ainsi  que 
les  lieux  réserrés  et  territoires  eompris  dans  la  classi- 
fication prescrite  par  Fartielè  précédent,  restent  en 
état  de  séquestration  $  et  tout'acte  qui  a  pour  effet  de . 
«lettre  les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées 

I 
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eii  Communication  avec  io  territoire  libre  ^  doit  être 
poursuivi  conformément  au  titre  JLl  de  la  loi  du 
3  mars., 

Il*  L^état  dç  libre  pratique  cesse |  à  l'égard  des 
'  personnes  ou  des  'choses  qui  ont  été  en  eontaei  arée  - 
des  personnes  ou  des  ehoses  se  trourant  en  état  de 
iiquesiration  sanitaire  $  sans  préjudice  des  peines 
encourues,  si,  après  ce  contact  et  avant  d'avoir  re« 
couvre  leur  état  de  libre  pratique ^  comme  il  sera  dit  * 

.   à  Taï  ucle  suivant,  il  y  a  eu  comn^unication  entre  elles 

et  le  territ(iire, 

' .  Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du  pré*' 
wnt  article  les  bàtimens  Compris  clans  les  exceptions  • 

Sortées  par  racjt»  4f  '  À*ils,  communiquent  en  mef  sTeo  \ 
es  tiàvires  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  Hbrei 
pratique.  *  ^       '  . 

12.  L'ctat  de  séquestration  ne  finit  que  par  la 
décision  de  Tautorité  compétente,  qui  prononce  Tad- 
mission  à  libre  pratique^  soit  après  la  reconnaissance  v 
•de  rétat  sanitaire  à  Tégard  des  provenancés  qui  Q*in« 

.  spirent  aucun  soupçon ,  soit  ail  terme  de  Ja  quàran* 
,  taine  à  Tégard  des  autres,  soit  eu  terme  des  tnterdijB« 
tions  prononcées  en  Terta  de  Fart.  9.  ' 

'  Titre  //•    Frovinancu  attirant  jmu*  mer, 

13.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quelconque^ 
et  quelle  que  soit  sa  destination ,  sera,  sauf  les  cae 
d'exception  déterminés  par  Tarticle  4,  porteur  d*ona 
patente  de  santé  ^  laquelle  ifera  connaitre^HtJÎt  sani« 
teiré  des  liens  d'o&  il  rient ,  et  eon  propre  état  sani« 
taire  au  moment  où  il  en  est  parti. 

*  14.   Tout  navire  français  ou   étranger  qui  n'a 
point  de  patente  de  santé,  est  sujet.,  outre  les  mesu* 
*  res  auxquelles  son  état  sanitaire  le  soumet,   à  un 
surcroit  de  quarantaine  réglé  selon  les  eireonstanees» 
.  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours» 

i5.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  let 
'administrations  sanitaires,  et  dans  les  pays  étrangers, 
en  ee  qui  eoneeme  les  bàtimens  fran^aia  par  noi 
agens  consulaires.  ' 

idt  Les  nafires  français,  qui  partent  d'un  "pori 
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élran^ei^  oh  il  n^existe  point  d'agent  cx)n5ulair'e ,  doî«»  * 
venl  se  pqui  voir  d'une  patente  délivrée  par  les  auto- 
rités du  pays,  et  la  faire  ullérieureinent  certifier  par 
letdits  agens  qui  se  trourent  ,daii8  içs  porU  où  leur 
aarigation  les  coudait. 

17.  Les  paienicii  de  santé  doivent  être  visées  dans 
tous  lieux  dé  relâche,  a  i'eilet  de  constater  Ktat  sa- 
nitaire du  pays  et  du  naviïe, 

£n  cas  d  un  séjour  prolongé  au^délà  de  cinq  Jours 
après  la  délivraned  ou  le  visa  d^  la  patente,  soit  'dani» 
le*  Ken  da  départ ^  soit  dans  cèlai  de r relâche^'  m 
BonTèan  visa  doTieiit  nécessaire.  ^ 

18.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées, 
surchargées ,  on  présentant  toutç  autre  altération, 
seront  soumis  A  nne  snrretllance  particulière ,  .sans 
préjudice  d'une  augmentation  de  guai^ôtaiiie ,  et  des 
poursuites  à  diriger,  selon  les  cas,  contre  le  capi-, 
laine  ou  le  patron ,  et ,  en  outre ,  contre  tous  auteurs 
desdites  altérations»  '  * 

r 

iq.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine, 
.   ^       De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  an  point 
de* départ,  afant  d^étre  tarire  à  celui  de  sa  g^^i*- 
^nation; 

9P  De  prendre  et  d'avoir  à  hord  d*autre  patente 
que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  audit  dcpart: 

3^  D'embarquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui 
ne  se  serait  pas  muni  d'un  bulletin  de  santé,  ni  aucun 
marin  ou  antre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'nnci 
maladie  contagieuse;  « 

4^  De  recevoir  des  Iiardes,  a  ]bord,\  sans'S*ènre 
assuré  d'oit  elles  viennent,  et  qu^elles  n*ont  pas  lervt- 
a  Tusage  de  personnes  attaquées  d  un  mal  contagieux*. 

30.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un 
navire,  et  à  défaut,  au  capîtaîne  ou  patron,  de  pren* 
dre  note  sur  le  journal  de  bord  de  toutes  ies  maladi^ea 
qui  pourraient  s'y  Inanifester,  ainsi  que  des  différens' 
symptômes  qui  se  fraient  remarquert 

^.  ni.  En       de  décès  après  nne  maladie  pestilen*- 
tielle ,  tous  les  effets  susceptibles  qui  auraient  servi  ~ 
^u  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie  ,  seront,  si 
Ic^  navire,  est  au  mouiU^ge,  brûlés  et  détrj^iH^,^  et  s*il 
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est  en  routée  jetés  i  la  mer  aree  les  précautioat  iu£« 
£santes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager.  s- 

Les  aBtr«§  effet»  dobt  Findiv^da  décédé  n  aurait 

5 oint  fail'^sagA,  mai»  <|ui  $»e  seraient  ivaitim  &  ^ 
ispçsition  9  «eironl  ••«ihia  'iiDiaédiatenieiit  i-leTent^  * 
à  la. foin i galion  4  '  ou  mis  a.  la  freine  ,  ainsi  que  les 
eflTets  dont  aurait  fait  usage  un  individu  qui  aurait  été 
attaqué  d'une  telle  maladie,  sans  y  avoir  succombé» 

22.  Il  sera  fait  mention  dans  le  journal  de  bord 
de  rexécution  des  mesures  indiquées  par  lai tiçle  pré« 
cèdent;  ij  j  fera  également  fait  mention  des  comma* 
nications  qui  auraient  eu  lien  en  mer,  ainsi  qué  d#^ 
tans  lesiéfènemçns  qui  auraient  en  un  rapport  direct 
ou  indirect  avec  la' santé  publique.  ^   -  • 

<s3.  Tout  capitaine  arrifant  dans  un  port  français 
ej|t.  tenu, 

1^  D'empêober. toute  (^>nununtcalion.  aT&nt  Fad* 
mission  à  libre  pratiqué;  , 

«  99^;De.4^,0iMiform^  «nx  règlea  de  la  poUee  sani^. 
tatret   aimi  qu^éox,  ordres-  qui  ht  aêro^t  donnés  par  *. 

les  autorités  chargées  de  cette  police; 

3^  D*étabHr  son  navire  dans  le  lieu  réservé  ^ui 
lui  sera  indiqué  ; 

40  De  se  rendre  I  aussitôt  qu'il  y  sera  invité^ 
apiprèi  .des  autorités  ëanitaSresi  en  attachant  i  un 
peint  apparent  de  son  .canota  .  bateau.  oà.chaloupet 
nn^' flamme  de  eonleur  jaune  ^  à  Feffet  de  faire  con^*^ 
naître  son  état  de  suspicion  et  d' empêcher  toute 
approche; 

5^  De  produire  nuxdîtes  autorités  tons  les  pa-* 
pi^sde.  bord;  de  répondre,  après  avoir  prêté  sèr^» 
mes|t  jie  dire  la  vérité ,  à.  Tinterrogatoire  qu^elles  hfi 
fereot  snbiir , .  fit  é%  déelan^  lona  Tes  faits  »  tons  lee 
-  renseignemens  venus -à  sa  oonnatssanee»  qui  pour* 
ront  intéresser  la  santé  publîquei  •  \ 

.24.  Seront  soumis  a  de  semblables  interrogatoi* 
res  et  obligés  à  de  semblables  déclarations,   les  gens 
de  l('éqi]^|i#gej  et.ies  passagers^  toutes  les  fois  que  cela  1 
séiTA  ]ug^  nécessaire* 

^      I>6ii^n]t-^S0  ooeicintier  aux  CjtifÉtb  ét  jun  tit« 
«atmc^oïls  dap  mimes,  antoritésf  les  piltoles  qui  se  ren*^ 
dent  au  devant  des  naviceft  ppur  les  guider»  ainai  ^«t* 
▲aciiiv.  D»2.oii«  V«  3i 
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toutes  emliarcations  qui,  en  cas  de  naufragé  ou  *d#  . 
péiril  ♦  iraient  à  leur  secotlirs.  * 

ab»  Les  défenses  résultant  da  |)résent  titre  et  du 
titre  -préoédeftt  oe  feront  point  obstacle  aâs  risitem.' 
jbaa  ageiia  dea  dounes,  aott  dma  le»  port$;,*>soit  dana  . 
les  quatre  Hevea  des  rcdtes,  aanf  teste  applicattpn  que 
de  droit  anxdîts  agéna  et  à  iewra  embarcations,  des 
articles  ii  et  12,  si,  par  ces  visites ,  ils  perdent 
leur  état  d^ /<^re  pra^/ytie.        ^     ^  * 

.  -  '  17.  Iii|a:  preireiianices  par.tem  de  paifS' kteé  Uè*^ 
^oels  les  comnumieations  auront  été  réstreitttes'^  se-» 
renty  selon  le  cas,  accompagnées  de  passeports,  bul^ 
letiiis  de  santé  et  lettres  de  voiture  ^  délivrés  et  risés 
pûr  qui  de  droit,  et  faisant  connaitre,  soit  par  leur 
contenu,  soit  dans  leur  visa^  Tétat  sanitaire  des  lieux 
dkîu  Tiennent  ces  provenances ,  de  ceux  eù  etlea  ont 
atatioBné'oa*aéj|oaméy  ainsi  que  la  roiite  ^a'êllea 
.aume*  *         /  V 

Ces  pièces ,  si  elles  «ont  déKvrées  en  pafys  etran* 
ger,  devront  être  certifiées  par  les  agens  français, 
pfirtout  où  il  s'en  trouvera.  *  - 

28.  Tout  condacteur  de  voiture ,  de  bestiaux  ou  i 
d*aD  chargeaient  quelconque,  s^a  tenu  de  se  prècu^. 
rer  lui*même- et.de  reiller  à  ce  qde  chaque  îndivida 
qaHl  condaira  ae  procare  les  passeports-)  btfMetina  de  ' 
aanté  on  lettres  de  >oitnre  exigés  par  Vatticle 
précédent.     Il  ne  pourra  se  charger  de  personnes 
qui  n'en  seraient  point  pourvues,  ni  de  conduire  des 
animaux,  des  marchandises  ou  tous  antres  objets  ma- 
tériels ,  dont  le  nombre  »  ^espèce  et  les  quantîiéa  n'y 
aéraient  point  mentioRiiéa*  ^  ' 

9^*  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  aurcharg^eat 
'  «tttméea,  oa  altér^ea  de  toute  autre  manière-,  domie«w 
rent  lieu  à  une  surveillance  particulière ,  san^  préjo*  n 
dice  d*une  prolongation  de  quarantaine  et  des  pour* 
anites  a  exercer  selon  les  cas,  ^  ^ 

3o.  Les  conducteurs  devront  faire  constater  par 
lea  autoritéa  eempétentea  leamaladiea  auxquelles  suc-' 
j0ia|l»erMiit^nmt,le'f^agèi  w  dont  aeraiem  aeu*'' 
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lement  âtiéintt,  kes  'hôiDines  et  \es  ànim'àax  placés 

sous  leur  conduite,  ainsi  que  les  sytyiptMmes  partictt^ 
caliers  dç  ces  maladies. 

Ils  devront  faire  brûler  les  effets  qui  auraient, 
éerTÎ ,   pendant  son  cours ,   aux  personnes  .décédées/ 
d'one .  maladie  pestilenliélle  9 .  et  d^po^er^  pour  être 
purifiées  9  )e*  l^A^^es  de .  éellej^  qui  ii*ajiraie9t  ,étét 
qa*attaques  i^*iuié  telle  ilialadiè. 

3i.  Les  individus  arrivant  par  terre  de  pays  aveo^ 
lesquels  les  communications  auront  été  restreintes, 
Jes  conducteurs  de  voitures,  d'animaux,  de  marchanr.  • 
dises  ou  d'objets  mal;érieU  ^uelconq^uiçf^t.^^^jwt  teattS9|^' 
à  leur  arrlrée  sur  la  ligne  saultairai 

1^  De  se  cdnformer.aux  réglemens'et  ans  ordrep  ; 
les  Mt^rifés  sanitaires  r 

'9^'  De  ne  se  permettre  aucune  communîcatioii'* 
ayant  Tadmission  à  libre  pratique,  et  d'enlployer  tous 
lés  moyens, qui  pourront  dépendre  .d'eux.. pour  .kSj, 
«viter;      '  .  .        y  ,  .  - 

3^  De  rester  dans  le  lieji  iresefre  qui.  leur  ser%| 
indiqué; ^    .  .  ... 

4^  0e  'produire  aa<  autorités  .eompétentes  toual 

les  papiers  concernant  leur  état'  sanitaire,  et  tous^ 
ceux  pouvant  intéresser  Ifi  santé  publique  9  .  dont  ils 

^seron^  porteurs  ;        *      '  .  » 

5^  De  prêter  serment  de  dire  W^érite  dans  lef  1 
interrogatoire^  auxquels  jiu  seront  soumis,  de  * 
clarer  .dans'  des  interrogaSpi^M  tonà  les  faits*  TOnns  à 

^ leur  connaissance I  qui  pourraient  intéresser  Ja  san^fr;; 

publique^     *  ^  .    ...  •  :  .     '         ï  .ï  '  "\ 


Lés  quarantaines,  sont  (tobiervatîon  on'ci#, 
tigaedr^  'ijss  unes  et  les  autres,  plus  ,ou  moin^  JWSIW^ 
plus  ou  . moins  séyèrés  ^  !  selon  les  saisons  ,^  Jes;  ' Houx 
où  elles  sont  prescrites/  les  objets  sasoeptibles  d^t 
contagion  ou  non  susceptibles  qui  font  parlie  des  pro-^ 
Tenances9.  la  durée  étales  autres  çiyqpi^t^nces 
yoyage*    *     *'  *  ^  »    -  \ 

33*  Les  prorenancès  classées  soys  le  ^^iinÇ'd% 
la  nàlféiii^e  nemt^pénréntiiS^  soumises  a  des  qotfan^' 

3i*  ' 
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taines  d'observation,  de  deuzàiilx  jours  ^r  ^es  côte# 
de  l*Oc&ii  et  de  la  Manche ,  [et  de  trois  à  quinze 

i'ours  sui' les  côtes  de  la  Méditerranée,   ainsi  que  sur  . 
es  iVoutières  de  terre  et  les  autres  lignes  de  Tin- 
f ëriefur  oh  y  Uk  comniuiiicatieM  auraient  été  r9a* 
freintes* 

34*  Les  prilVenaAicei'  elasaé^  dans-  le  réj^tme  de^ 
la  pàieniè  mfpécte  èt  datas  te  régime  de  Fa  patente' 
brute  doivt'nt  être  soumibcs   a  de^  quarantaines  de 
ngueor ,  savoir: 

Sur  IfBS  côtes  de  TOcéan  et  de  la  Manche,  de  cina 
à  tinçt  jours  'pour  la  patente  suspecte ,  4f^^  4tx  m 
trente  jotrn  Bawr  la  patente  brute  ;  . 

Sur  les  edtes  de  la  Méditerranée ,  les  lrenC|érèé* 
de  terre  èt  tës  lignes^-dé  fllitérieùr,  de  dix  à  trente 
jours  pour  la  patt-nle  suspecte  y  et  de  c[uinze  a  q^ua- 
rbiite  jours  pour  la  patente  brute. 
'  *  '  35»  Les  provenances  qui ,  '  pendant  leur  quaran- 
taine, auront  communiqué  aVeô  d!autres  prétenances 
eoumises ,  à  une  quarantaine  pins  rigoureuse ,  sub»« 
/  rbnt|  saÂon  la  |(tAnté  de^  das  'cft  sans  préjudice  dee 
peines  enceuvues ,  une  prolongation  qui  né  "pourra 
excéder  le  tems  rèstatit  à  cuuiii  a  la  provenance  avec 
laquelle  elles  auront  communiqué. 

36.  Si'  dès  symptômes  pestilentiels  viennent  à  se 
développer  dans  des  provenances  déjà  en  quarantaine^ 
€btte-ci  devra  recommencer ,  et  pourra  même ,  seloaK 
lea  eiiNBOnatances.î  être  portée  à  uik  plus  long  tériôe* 
37*  Toutes  les  fois  que,   postérieurement  'à  la  ' 

fixation  des  quarantaines,  des  faits  annonçanl  un  plus 
haut  degré  de  suspicion  viendront  à  la  connaissance 
des  autorités  sanitaires^  elles  devront,  en  énonçant 
ces  laits  dans  leurs  décisiena,  -  classer,  s'il  j  a  lieut 
lef  provenances  aous  un  régime  différent,  pu^aeule- 
iilenl?-lea  soumettre,  dans  te  même  régime,  i  un0  oIh 
aervatidik  en  à  une  purifieatiéh  plus  prolongéé,' 

30.  Lorsque  l'état  sanitâire  d*une  provenance 
permettra  de  la  classer  dans  le  régime  de  la  patente 
nette^  et  ne  la  soumettra  par  conséquent  qu*àune  qua- 
rantaine d! observation^  celle-ci  pourra  avoir  lieu  pour 
lea  arrivfges^  par  mer,  à  aïoins  de  circonstances  es«  . 
tKft9)t4iaaircâ|  ct^'saîif  rexcej^lipn  qui  sera  diMcmi* 
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âée  di*aprèt  dans  tous  (es  ports  et  rades  de  notre 

yoyaurae.  '      i  * 

3().  Lorsque  l'état  sanitaire  etitrainera  le  régime 
•  3e  la  paten'e  suspecte  ou  hrute  ^    la  quarantaine  ne 
'  pourra  être  subie  que  dans  les  ports  et  rad^s  qui  se^ 
ront  désignés  à  cet  effet  par  nolr^  minisire  secrétairfî 
état  de  rintérieyr,     '  '  ;  ;  \ 

40.  Seront  pareinement  désignés  les  potilts  qui, 
en  cas  de  restriction  des  eommnnications  sur  les 
frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur,  devront  servir 
aux  quarantaines,  soit  d'obecrvaiion ,  soit  de  rigueur. 

41.  Les  autorités  sanitaires  poun^aient  refuser 
Tadmission  en  quarantaine  si  les  laxarets  on  autres  ; 

.  lieux  à  ce  destinés  ne  présentaient  point  dersnffisan* 
tes  garanties ,  s*i)!s  étaient  déjà  encombrés,  en  proie 
h  rinFection  ou  menaces  de  Tétré,  on  bien  si  la  pro* 
venancf  èlait  elle  mime  tellement  infectée,  quelle 
çe  pi't  èire  admise  sans  danger  pour  la  santé  publique. 

42.  Le  refus  devra  être,  autant  que  possible» 
ajccompsgné  de  l'indication  du  lieu  le  plus  Toisin  oil 
la  provenance  pourra  être  admise ,  à  moins  qu'il  ne 
résalte  évidemment  de  son  état  sanitaire  qu'il  7  a  im-^ 

'  possibilité  absolue  de  purifier,  eonsenrer  ou  transport 
ter  sans  (]ang<^'r  les  animaux  et  objets  matériels  sua* 
cepùbles  de  transmettre  la  contagion;  auquel  cas  Tau- 
torité  compétente  devrait  examiner  si  Tintérêt  de  la. 
santé  publique  n* exige  point  leur  destruction^  confor* 
laément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  mars. 

43.  Toutes  les  fois  une  le  dégré  dHnfectioii  de»  ' 
^  prorenancea  obligerk  à  rapplication  dudit  article  ^ 

de  la  loi  du  3  mars,  le  propriétaire,  ou  celui  qui  le 
représt  ntera,  sera  admis  à  opposer  telles  observations 
qu'il  jufçera  utiles,  le<^quelles  devront  éire  ap[)réciées 
et  consignées  dans  le  procés*verbai  exigé  çar  le  même 
article,  ainsi  que  les  faits  et  les  môtifs  qui  auront  dé« 
terminé  la  décision,  dont  il  sera  immédiatement  rendu  ^ 
^  compte,  avec  toutes  pièces,  au  préfet,  et  jiar  lui  à.^ 
notre  ministre  secrétaire  d'état  3e  l'intérieur. 

■  44.  Défenses  sont  faites  à  tout  capitaine  de  na- 
vire provenant  des  écliclîes  du  Leva  ni  ou  des  cotes 
^c  Barbarie,  sur  les  deux  mers,   d'aborder  ailleurs 

^e  dans  les  ports  de  Marieille  et  de  Toulon  r  jusiiu^à  . 
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ce  qu'il , ait  pu  être  établi  dans  â^aatres»  da 
^royaame  ,  de»  lazaret»  susceptibles  de  receyotr  les* 
proTenanees*  v     *  -  * 

Le»  anlérités  Sanitaires'  feront  observer  lesditem 

défenses,  tant  ij^u  elle»  ii  auront  le^u  d'ordres  con* 
Jtraires.  ^    '  * 

Les  seuls  membres  ou  agens  des  autorités 
sanitaires  auront  rentrée,  des  lazarèts  autres  lieax 
réservés  pendant  la  séquestifation*    '  . 

Vi%  ne  pourront,  si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte 
de  leurs  'fonctioiis  les  oblige  à  une,  communication 
suspecte  y  recouvrer  leur  libré  pratique  c^u  aprèâ  la 
quarantaine  e\ig'  e. 

46.  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés 
pourra ji  en  cas  de  nécessité^  être  accordée  à  toute 
autie  personne  par  4iae  permission  du  président  se- 
mainier, laquelle  sera  toujours  dcrunée  par  écj^it,  à 
la  condition  de  la  quarantaine  s'il  7  a  lieu ,  et  devrs 
déterminer,  selon  les  besoins,  jusqu'à  <^uel  pc^iiiL  I0 
porieur  pourra  avoii  accès  * 

47*  Les  intendances  et  les  commissions  cli  ter- 
mineront^ autour  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
placés  sous  leur  direction,  la  ligne  ou  finira  ÏAMlnre 
pratique.  'Cette  ligne  restera  défendue,  soit  par  ua 
,  mur  d'enceinte\  soit  par  des  palissades,  soit  par  des 
poteaux  asscis  évidens  et.  assez  rapprochés  pour  aver- 
tir les  citoyens  du  Jauger  et  des  peines  auxquelles 
ils  s  exposent  1^  s'ils  pasdcnt  outre*  ^  ^  - 

Titré  V,     Autorités  sunitab'es;    aW  ibation^  et  t  essoH  dcsdUes 
,  autoi  Ués»        ^  . 

»  4^*  police  sanitaire  locale  est  exercée ,  sous 
la  surveillance  des  préfets,  par  des  intendances  et 
par  des  conituissîons ,  dont  le  nombre  et  le  ressort 
seront  ultérieurement  déterminés. 

4q«  L'exercice  immédiat  de  cette  police  appac* 
tiendra  aux  intendances  dans  Vétendue  de  la  circon- 
scription assigné^  à. leur  chef>Ueu:  partout  ailleurs  il 
appartiendra  aux  commissions  sanitaires. 

Celles  de  ces  commissions  cjui  sei  ont  placées  dans 
le  ressort  d  une  intendance i ^agiront  sous  sa  d^iection 


•        '  :  .    ■  ■ 
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immédiattf   les  aatre»<agirotit  sous  ia  dtrectioii  immé- 
diate de^  préfets.       «     «  i 

5o*  Les  iniendânees  feront,  en  éxéoutioji.âe  nM 
orâonbmietev  les  n  glemens  locaux  jugés  nécessaires; 

Ces  régleroens  sevont  transmis  aux  prefeîs  e  t  sou- 
mis par  avec  leur  avis,  à  notre  ministre  secré» 
taire-rd'état  àe  l'inu' rieur ,  pour  recevoir  son  appro- 
bation:  néanuiOiÀis  en  caa  d  urgence  9  ils  seront  pro« 
^jrisoirement  exécutoire»  sur.  l'autorisation  dés  préfetSt» 
Hoir»  des  ressorte  dés  intc^dancea^  l'ea  régie» 
menk  seront  faits  par  les  préfets  après  avoir  consplté 
les  commissions.  Ils  devront  également  être  soumis 
à  l'approbation  de  noire  ministre  de  Fintérieur,  et  ne 
seront  provisoirement  exécutés  qu'en  cas  d  urgence» 

62«  Les  réglemens  faits  par  une  intendance  qu^i 
âm^a  plusieurs  oopartements  dans  son  ressort»  devront^ 
être  transmis  séparément  ,  an  préfet  de  obacun  de  ces 
4épanemeas,   et  ne  pourront  ^recoToir  que  par  cette  . 
Toie  y  soît  Fantorisaâon  provisoire  en  cas  d'urgence, 
,soit  l'appî  obation  dcfinitive,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

53.  Les  décisions  parliculiéres  des  intendances 
ou  des  commissions  pour  Taplication  aux  provenances 
dea  présentes  règles  ou  des  réglemens  locaux,  expri* 
tueront  toujours  les  motiU  qui  les  auront  déterminéest 
et  devront  être  rendues  et  notifiées  <sjins'retard« 

'  5«^.  Les  nofiiications  seront  faites ,  ai  c^est-  uto 
iiavirt' ,  ^^^u  Ccipitaine  ou  au  patron;  si  c'est  un  trans- 
port par  tern  a  1  individu  chargé  de  sa  conduite;  si 
c'est  un  territr>ire  ou  un  lieu  réservé,  à  celui  qui  ^ 
exercera  immédiatement  la  police  ;  si  c  est  une  mai* 
'son,  à  son  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  repréaei(tera; 
si  c  est  |Bnè  personne  isolée ,  a  eHcomèmew  "  ^ 
»  55.  Il  sera  formé  pris  de  noire  ministre  ê»  Tin^ 
térieur,  pour  être  consulté  par  lui  sur  les  matières 
sanitaires,  un  conseil  supérieur  de  santé,  dont  les 
membres  I  au  nombre  de  douze  9  seront  nommés  par 

11  sera  .attaché  «ndit  coataeil  un  secrétaire  pris 
kors  de, son  sein ,  et  dont  la  nomination  liera  faite  et 
«lu  traitiamctiiS  fixé  pav  notre  muristre  secrétaire*  d'état 
^^frintérienr,  qui  présidera  ee  cfonseil  et  désignera, 
parmi  ses  mf mbiçs  un  fiee^pprésiaeut. t  -  ^ 
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56.  Les  intendances  seront  composées  de  huit 
membres  au  moins  et  de  douze  au  plus,  nommés  p^r 
BOU'e  ministre  sccrétaii  e-d  êtat  de  1  intérieur  ; 

Les  coiaïuissioiis,  de  quatre  membres  au  moiiift 
et  de  buit  au  plus,  nommé»  par  les  préfets»      /  .  .  ^ 

€7.  Les  inteodance»  et  les  commissions'  seront 
renooyellées  tons  les'tr&is  ans  par  moitié.  Leurs 
délibérations  ext^ront  la  présenee  de  la  meifié  plus 
un  de  leurs  iiiernl>rt\s ,  et  devront  t'«re  prises  à  là 
ibajorité  absolue  des  suffrages*  Les  membres  sortana 
^^ourront  être  réélus.  - 

88.  Seront  présidons  nés  des  intendances  et  des 
commissions ,  les  maires  des  Tilles  où  elles  siégerontt 

^  Auront  aussi  droit  d  assister,  avec  voix  délibéra» 
tive ,  aux  séances  soit  des  unes,  soit  des  autres^  lors- 
qu'ils seront  employés  dans  leur  ressort ,  1^  le  pliis 
élevé  en  grade  d'entre  les  officiers  généraux  ou  sup^é-^ 
rieurs  attacliés  à  un  qommandement  territorial  ; 
dans  les  ports  militaires^  les'  commandans  et  inten-- 
danè  ou  ordonnateurs  de  H  marine  ;  et  dans  les  ports 
de  coniraercc  ,  ic  connnissaii  c  de  ia  iiiari;ie  chargé  en 
cbef  du  service  mariiime:  3^  les  diiecieurs  ou,  i 
di'faut,  les  inspecteurs  de;»  douanes  employés  dans  le;* 
dit  ressort*  '  , 

5q.  Les  intendances  et  les  commi8sie\ns  auront 

sous  leurs  ordres,  pour  le  service  inimtdiat  qui  leur 
sera  coniié,  leurs  se  cri' taises,  les  ofïïciers  de  lazaret, 
les  médecins  et  interprètes  ,  les  agens  sanitaires  pré- 
posés à  la  surveillance,  des  cotes ,  et  les  gardes  de 
santé  destinés  à  »étre  placés  à  bord  des  navires ,  dans 
(es  làisaret^  et  autres  lieux  réservés* 

'  60.  Les  insendances  et  les  commissions  ont,  ou* 
tre  leur  président  né^  un  président  semainier  et  un 
vice-président  chargé  de  remplacev  oelui^i  en  eas 
d'empeehementv  Tuii  et  Tantre  renouvelés  "tovs  Icfii 
huit  jours  1  et  pris  a  tour  de  rôle  sur  un  tableau  dmaé 
tous  les  six  mois  par  çba<}ue  intendance  et  par  chaque 
commission.  ^  • 

61.  Le  pivsident  semainier  est  chargé  de  la  cîi- 

jjrectîon  et  du.  détail  des  affaires  pendant  sa^résidencf# 

Il  se  lioAt.assidutoieftt  à  s«a  posie#  ,  * 

< 
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n  Teille  an  mainfien  de»  réglemens ,  let  asaore  * 
fexécotioii  des  déitbcrâtiôns.  *  - 

Il  fait  observer  l'ordre  et  la  discipline  dans  les 
lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

tl  fait  reconnaiîre  Tétat  sanitaire  des  provenan- 
ces^ leur  donne  la  libre  entrée  s'il  y  a  lieu,  ou  lea 
retiefit  en  séquestration  jus<{aà  déciaioii  4e  Tassem- 
blée,  suivant  les  circonstances*  " 

11  pourvoit,  dans  tes  cas  nrgena,  ank  dispositions 
{iroTlsotrès  qu^exige  la  santé  publique  i  et-conyoque  . 
immédiatement  ra38emblée|    qui  peut  seule  prendre 
les  mesures  définitives. 

Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises,  l'or- 
dre de  maître  en  libre  pratique  lea  provenances  qui 
ont  terminé  leur  <|uarantaine» 

Il  délivre  et  yise  les  patentes  et  bulletins  décanté) 
et  y  fait  apposer,  àvec  sa  signature,  Wle  du  secré-, 
taire  ^  et  te  sceau  de  Pedministration.  *  .  <  ' 

Il  fait  tenir,  par  le  sccrêiaire,  note  Je  toutes  ses 
décisions ,  et  en  rend  compte  aux  séanees  ordinaires, 
lesquelles,  doivent  avoir  lieu  au  moins  tous  les  huit 
jours.  ^ 

62.  Les  secrétaires ,  les  officiers  de  lazaret  »  1^ 
médecins,  agens^  sanitaires  et  gardes  de  santé,  sont  - 
eux  ordres  du  président  semainier,  ou',  .k  sori  défaut,  ' 
du  vice-président  en  exercice;  ils  n'en  peuvent  rece*  , 
voir  que  d'eux,  ou  de  Tinteadance  ou  de  la  coaimis- 
siou  ciont  ils  dépendent. 

63.  Les  aumôniers,  les  secrétaires,  les  officiers, 
des  lazarets  et  ies^agens  sanitaires^   sont  respective*  . 
"ment  nommes,  soit  par  les  intendances,  soit  par  lei^ 
cpmmissioiis  ;   leur  nomination  doit  être  approuvéë 
par  le  pi'éfet;  '  » 

La  nomination  des  gardes  de  santé,  faîte  de 
même  par  les  intendances  et  par  les  comraisbionsi 
n  est  soumise  à  aucune  approbation. 

64.  Les  mêmes  formes  sont  observées  pour  là 
révocation  des  uns  et  des  autres,  ainsi  que  pour 
"fixer  leur  traitement  ou  leurs  vacations:  ^ 

Néanmoins  la  ^xation  dfi  traltemént  et  les  tarifé 
'dés'vacatlofis  doivent  être  déférés  à  notre  ministre* 
seccctaire*d*état  4^  l  lutérieurj   qui  peut  prescrire 
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telle  rciiactipn  qu'il  juge  nécessaire  dans  lea  qaoiit^a 
des  sommes  et  daas  le  nombée  -des  employés, 
^    65*  Les  ageng  Mtniiaires  sont  cliargés,   avr  les 
dWeTs  pointa. au  littoral  el  dea  lignea de  fintérieurt 

il  est  jugé  nécessaire  d'en  placer,  de  veiller  à 
racconipiissement  des  réglés  sanitaires,  d*emptcber 
leur  infraction,  de  cens  ater  ces  inti  actions  par  pro- 
cès-verbal, d'aTertir  et  d  iniormer  les  adminUtrationa 
dont  ils  dépendeni  de  tout  ce  qui  peitt  intéresser  la 
aanté  pobliqnei  "et  d'exercer  tel^s  autrea  fonctiona  qni 
ppnrrolit  lear  être  confiées  dates  les  régtemena  locaux, 
mais  seulement  pour  les  cas  d^urgence. 

66.  Seront  détermines  dans  Ico  mêmes  régie  m  en  s 
les  fonctions  et  le  nonibre  des  autres  employas  piacéa 
aous  ^es  ordres  des  mêmes  adiuinibiraiians.  - 

617.  Les,  préposés, des  douanes  ayant  .au  moins  le 
grade  de  lieateoant.  peuvent,  '  du  consentement  de 
leur  directeur,  être  npmmés  agens  wnùaires^  et  les 
simples  préposes  gardes  de  santé;  les  unsvct  les  an« 
tics  jouiront,  à  ce  ùtie,  loi^cjuii  leur  sera  coniéré, 
d'jun  supplénient  de  traitement. 

6b.  iQnt  le  droit  de  requérir  la  force  publique^ 
pour  le  aervice  qui  leur  est  confié.,  les  ^niendancea  et 
les  commissions aanilaires,  leurs  prcaidens  semainier» 
et  vice*présidens  pendant  qu  ila  sont  en  exercice* 

Les  mêmes  ont  le  droit- de  réquérir,  mais  seule- 
ment  dans  les  cas  d  urgence  et  pour  un  service  mo- 
mentané, la  coopération  des  ofTiciers  et  employés  de 
la  marine,  des  employi  s  des  douanes  et  dt*s  contribu- 
tions indirectes,  des  oiiieiera  des  ports  de  commerce» 
des  commissaires'  de  police ,  des  |;iirdes  cbampèlrea 
et  forestiers,  et  au  besoin,  dl?  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  lesdités  réquisitions  d*nrgence  enle- 
ver à"  leurs  fonctions  babituelles  des  individus  2?ha- 
cbés  à  un  service  public,  à  moins  d'un  danger  asse;s 
imminent  pour  exiger  le  sacriiicc  d^  tout*  autrp. 
intérêt.  ' 

Les  agehs  sanitaires  ne  peuvent  rewérir  la  force 
publique  qu'en  leur  qualité  d'oâ&ciers  de  police  judi* 
eiaire,  on,  s*il  j  avait  Ueo ,  pour  reponaaeF  Moe  vio- 
lation imminente  do  tisrriloir^,  W.*^^  pomnrai|  ïèltfi 

que  ]>ar  la  force.  , 
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69*  Toutes  les  foU  qu'il  sera  A^cessaire  de  re« 

Suérir  extraordinairement,  pour  un  Mryioe  sauitairà 
e  durée f  les  ofiieiera  ou  employés  de  la  marine  ^  lea 
eitiployés  des  douanes  et  tous  autres  employés  publics^ 

les  ordres  drvront  émaner,  sur  la  demande  de  notre 
minislre  bticri  taire-d'état  de  rintérieur,  de  ceux  de 
no»  autres  mînisires^Qs^uels  dépendront  lesdit»  oi{i« 
fiiers  ou  employés* 

7'or«.;.  L'intendanee  de  iHarseille  eonservéra  %ott 
ressort  et  la  composition  actuelle  de  ses  membres» 
n  sera  procédé  à  leur  renouvellement  conformément 
^ttX  règU  vS  qui  précédent,  • 

71,  Seront  ^nommés  par  notre  ministre  secré* 
taire  d'état  de  la  marine  les  oflFîciers  et  autres  agens 
des  laaarets  exciusirement  réservé^  pour  nos  batimena 
4e  |;uerfe»  '    .  ' 


Titre  Vh    Policé  judicUiirt,  dtat  civil ^  jugemmt  de  simple  iwUcê^' 

72.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  atlribuèeSf 
par  Vart.  17  fie  îa  loi  du  3  mars,  aux  membres  des 
autorités  sanitaires,  seront  exercées,  dans  le  ressort 
de  chaque  intendance,  de  cliaque  commtssickii^  pa1^ 
4ïbacun  de  leurs  membres,  et  coticarremment  avee* 
eux, .  par  les  capitaines  de  lazarets ,  et  pas  les  agenê 
samiaires  dans  les  lieux  où  ils  seront  employés* 

Les  uns  et  le:,  autres  ne  pourront  exercer  lesdiles 
fonctions  qu  après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri* 
l^ttjiai  civil. 

73.  Jjies  jttgemens.a  rendre  par  lesdites  autoritéa 
èh  matière  de  simple  police,    et  en  Yerta  de  Fartiv. 
de  18  de  la  .même  loi,  le  seront  parie  présidenlf 
semainier,  assisté  des  deux  plus  âgés  d*entre  sescoU 

lègues  ;   le  ministère  public  étant  rempli  par  le  capi- 
taine du  lazaret,    ou,    à  défaut,    par  le  plus  jeune 
ittembre  de  l'iri'endance  ou  de  la  commission,   et  le 
aecrç^taire  de  Tui^e  ou.  d^  l'autre  faisant  les  ionctiona 

de  gr^tRep.  ;    .  r  .  ^ 

74*  Les  citations  aux  contrerenans  et  ai^  témoina 
aeront  faites^^par  un  i^mple  avertissement  écrit  du. 
président  semainier,  conformément  aux  articles  1^9 
et  170  du  Gode  d'iAStruction  criminelle. 
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75.  Le^  eontteTenant  defra  comparaîtra  pàp.  lui* 
Aiéiiie  ou  par  ttn  fondé  de  pouTotrs.  £ii  eâs  de  iboii-» 
eomparatton  ;  '  si  elle  n^est  point  occastoiiBéé  par  nif 
empécheiiif^iir  réaiiltaikt'deii  règles  satiitaire» ,»  il  aer« 

jugé  par  défaut.  Si  It  contretenant  est  emp'  chê  par 
,  cette  cause,  il  seia  sursis  au  jugement  jusqu  a  ia  lin 
de  ia  quarantaine,  a  n^oins  que  ce  ne  aoit  un  employé 
du  lazaret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé ,  obligé ,  par 
la'èaiure  de  séa  fonctions  9  à  one 'séquestration  habi- 
tuelle; auquéi  cas,  6*il  n*a  pas  détigné  de  fondé  de 
de  pouTOtrs,  il  lut  en  sera  donné  un  d'office* 

76.  'Un  garde  tle  ^  anié,  couimissionné  à  cet  effet 
pat*  le  pi  Lsident  semainier ,  sera  chargé  de  notifier 
les  citations  et  les  jugemens. 

Seront  au  surplus  observes ,  en  tout  ce  «jui  ne 
•erâ  pas  contraire  an  titre  lli  de  la  loi  du  3  mars,  et 
ans  présentes  dispositiôhSi  les  articles  146,  1471  1481- 
149,  i5o,  151 V  i5S,  i^?4,  i56,  i57,  158»  ^S^t 
160,  ibi  ,  162,  i63,  i64et.i6S  du  Code  d'instruo- 
tion  criaiinelie. 

77»  Les  fonctions  de  l'état  civil,  objet  <!e  Fartî- 
elé  19  de  la  loi  dii  3  mars ,  seront  remplies  par  le 
présid^i^t  .semainier  assisté  du  secfrétaire» ,  é 

•  .  V  ' 

^  «. 

"  ■  i  .  ■ 

Tiirt  Vil  et  dernier.    Dispositions  génâ'dUs* 

•  '78.  H  est  enjoint  à  tous  nos  agens  au  dehors  de 
se  tenir  informés  et  d'instruire  notre  minisli  e  secré- 
taire-d'etât  de  Tintérieur,.  par  la  voie  du  département 
des  atTaires  étrang;ères  des  renseignemens  qui  impor« 
feront  a  la  police  sanitaire  de  notre  royaunte.  S  ii  7 
.  avait  péril  ^  ils  devraient  en  même  tems  javelrtir  Fau* 
torité  fratîOaiëe  la  plus*  Toi«ifie  ou  la  plus  à  portée 
des  lieux  qu'ils  jugcraitTJl  menacés. 

79,  Il  est  pareillement  enjoint  aux  administrations 
sanitaires  de  se  cîonner  réciproquement  les  avis  né- 
eessaires  au  service  qui  leur  est  confié,  à  tous  nos 
^jens  dans  1  intérieur ^  de  prévenir  qui  de  droit  des 
faits  a  i0iir  connaissance  qui  intéresseraient  la  santé 
pùblique  \  a  tous  les  médecins  dliopitan ,  ainsi  qu'à 
tdus  autres,  et  en  général  à  tous  nos  sujets,  qui  se^* 
raient  iafprmés  d'un  symptotue  de  maladie  peslilen* 

!  ■  •  I 
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tielle,  d'en  avertir  les  administrations  sanitaire»,  et, 
à  défaut^  ternaire  du  liea;  lequel,  dans  ce  cas,  de- 
Trait  prendre  ou  proTdattC|r  •  les  mesurât  que  les  cir* 
co&stanoes  commaoderaiént* 

•  80.  Notre  miuistre  seeréisire-d'éut;  de  la  marine 
pourvoira ,  en  se  cotiformaiit  aux  presen^ef  règles, 
'  au  service  sanitaire  dans  nos  colonies.  Les  agena 
supérieurs  de  ce  service  lui  addressOront ,  pour  être 
.  '  immédiatement  transmis  à  notre  ministre  aecrétaire- 
d'état  de.  rintérieur,  i,Qk\it  jce  .qui  pga|Ta,imcre&aer  la 
f  olîçe  wi/tai^c  du  royaum»^^  ?  • 

'  6i<  Toutes  .mfnictiçnsiitx  obligaiioAs^^reacritQa 
Mr  la  présente  ordonnance ,  par  les  r^glemens  lacana; 
duement  exécutoires,  ou  par  les  ordres  émanés,  des 
autorités  compétentes,  seront  poursuivies,  pour  éire, 
aeloA  la  gravité  des  cas,  punies  conformém^ejit  auç 
dispositions  di^  titre  II  de  la  loi  du  3  mars. 

Tous  dépositaires  de  Ti^utorité  et  de  la  force  puM 
Uiqiie,  tops  agens  publics,  soit  su  dédains,.,  soit  m, 
dehors,  qui  seraient  avertis. des^dites  iqfriictions,  sonif 
tenus  d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  poue 
les  prévenir,  pour  en,  àrrétrçr  les^c^ffets  et  poui*  ea 
jjrocurer  la  répression. 

83.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
inetat  d®  Vintèrieur  donnera  jes  ordres  et  inslractionj% 
i^éci^lisaires.à  Texécutipp  des  présentes  disposiiipps. 
'  '  Èh  atti^ndant  gne  les  autorités  sanitaires  puissent 
.  partout  etaUies  et  organisées  conformément  auic 
titres  V  et  VI  qui  précèdent ,  leurs  fonctions  seront 
exercées  par  les  autorités  administratives  et  par  les 
administrations  sanitaires  déjà  existantes,  chacune  8c« 
Ion  Tordre  de  ses  attributions ,  et  conformément  4 
notre  ordonnance  do  27  septembre  1821* 

'  '  8S«.  Nos  ministres  ^  s<m  diargés^  ckaeuft  eti  cé 
çii  loi  ooBterao ,  de  rexéeotiôni  de  la  présenta  ordea-^ 
aancOf  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Joia* 

P.  P. 


/  ♦ 


•  •    •  • 

»  y      .  «  .  « 
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Oi  donnaace  du  Pioi  portant  formution  d^utf,  Tegî^ 
'  ment  colonial  étranger.  ^  - 

x6  Déocflîbre  1814» 

Art»'  1^*  n  8era  farnle  un  régiment  d^infiiitene 
ligne  sontf  la  idénominaiion  de  rcgimeiii  colonial 

étranger  dans  lequel  seront   placés   les'  militaires 
espagnols  et  portugais  qui  existent  à  la.  solde  de  la  ' 
France  et  qui  sont  en  état  Je  servir. 

^.  Ce  régiment  sera  composé  d*nn  état  major  et 
de  trois  bataillons t  /ifsnt  la  même  force  én  ofiieiers 
et  sons-oSiciers  que  les  ré|;in|ïens  français  j  il  y  aura 
4e  pins  i  rétat-major  nn  «fninônier; 

3.  Il  ponrrà  être  conservé  à  h  suite  de  ce  régî- 
linent,  avec  le  traitement  d'acti\ité ,  le  nortibte  d'offi^ 
ciers  de  tous  les  grades  fixé  pour  les  régimens  fran» 
fais  par  rarticle  \5  de  notre  ordonnance  du.  12  mai« 

'  4*  I«*adminiidtration ,  li^  icomptabilité ,  solde  et' 
les  masses! de  ce  régiment»  sei'ont  les  mêmtfts  que 
éêlles  de  rinfanterie  de  ligioe*  L*uni£pr^e  aura  la 
même  coupe.  '  Le  mini^ré  èecrétaire'  d'état  .de  la 
guerre  déterminera  les  couleurs  distinctiveâ/ 

■  Hi     ■  iwii  ■■■  ■ 


120  149. 

Dispositions  diverses    de.  dr4>it.fo* 
rain^  (étrangers  en  France  et  fittl^aia  à 

Fétraiiger.) .  Charte  art.  08.  *  . 

120.  JLfO/  du  14  juillet  1819» 
P.  P. 

Art*  isir.'  Les  articles -706^  et  91a  (à)  da  ijpdé 
dvil  sont  abrogés  :  en  coBséi}aenee  les  étrangers  an* 
ront  le  droit  de  succéder ,  de  disposer  et  de  recevoir^ 


% 
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de  la  même  manière  que  les  français ,  djans  toute 
rétendue  du  royaume»        ^       "    ,  * 

S.  Dans  le  cas  de  |^artaje  4*ane  même  saocesstoa 

itfUtre'  âès'Qdliéritiers  eâ|>anger8  et  français  t  4^eai-ci 
prélèTeront  'sur.  l«i  biens  sitaés  en  Flrance*  une  fot*» 
tioi|. égale  à  1^  valeur  des  biens  situéf  en  pays  étranger 

"  dont  ils  seraient  exclus ,  à  quelque  titre  que  le  ^oity 
€o  vertu  des  «lois  et  coutumes  locales.  ^) 


♦ 


(di  Articles  cités  dans  la  loi  ci-dessus.  '  '  * 

Code  civil ^  article  726.  Un  étranger  nest  adv 
mis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent^  étranger  ou 
flrançais'9  poisède  dans  lie  territoire  du  royaume,  cra(e 
dâns  le  ims  'et,  de  la  manière  dont  nn  Français'  snccedei 
f'son  j^arent  possédant  des  biens  'dans  le  pays  de  cet 

étranger,  conformément  aut  dispositions  de  l'art,  ii^ 

  -        •  *  •*  .  •  ■  .       i  »  • 

-  ^^^^^^^  ■        ;  *  •  ' 

^  Ainsi,  dit  le  jurîs  consulte  Delvîncou^t,  dernière  édi- 
tion de  son  code  civil,  soit  une  succession  de  100,000  fr, 
dont  40,000  en  biens  situés  dans  Tétranger  et  60,000  de 

'    -Biens  situés  en  France/    H  y  a  deux  héritiers,   l'un  « 
FraÂgais  et  fautre  étranger ,  qui  â*aprés  les  lois  Irip^ 

*  èaisês  *  devient  succéder,  par  portions  égales.  Maia 
rètranger,  diaprés. la  loi  du  pays  où  les  60,000 fr.*.de 
biens  sont  jûtiM^s»  a  droit  à  nn  nréciput  CPutà,  un 

*  droit  d'aînesse,  ou  une  portion  de  biens  nobles)^  le' 
,  ^    5"^^  dans  Tespéce  est  évalué  a  20,000  fi%  L'héritier 

français  prélèvera  donc  sur  les  biens  de  France  une 
portion  égale  à  20,000  fr. ,  et  prendra  30,000  fr.  sur  le 
restant*  Il  restera  enc6re'*io,ooo  fr.  qui,  avec  les 
40,000  situés  dans  l'étranger  formeront  la  part  de  Tbé- 
'  ritier  non  Français*  Mais,  il  est  clair  que  cette  dispo* 
•itioA  ne  f^t  avoir  d'effet ,  qii*autaiit  que  les  bient 

*  àéWàace  seront  au  moins  égaux  aul  biens  sitnés  dané' 
rëtraftiger»  Si  en  effet  Toii  suppose  dans  Tespéce  que 
léi  bleiis  situés  dans  Pétraneer  sont  d*une  valeur  de 
6o»X)0ofr.,  et  ceux  de  France  de  4o900ofr«,  il  est  évident 
què  l'étranger  prendra  les  premiers  en  totalité,  savoir; 

*  30,000  fr.  pour  sa  moitié  dans  le  surplus  de  la  suc- 
ceision,  et  qu'il  ne  restera  au  Français  9  que  les  40|00a^. 
Ir«  4e  biens  situés  en  France*  '  *  ^  * 


496  t  r  a  n  c  €. 


an  tilre  de  la  jômsaatiée  et  de  la  privation  dea  ârai(% 

cirils.   (6)  Voyez  ci-après ,  Nro,  122.  . 

Code  civil  y  ari,  <)i3»  On  ne  pourra  disposer 
au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  «t^ailff 
^ei*  pourrait  disposer  au  profil  d'un  français^  . 


»  •   »  « 


122. 

(b)  AriicU  i\  du  Cùde  eivit^   eiié  â  tariicle  79$ 


'  B*étranger  jouira  en  France  des  dénies 
^liU  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  fran« 
çais  par  les  traites  de  la  natiou  à  la  quelle  cet  étran- 
ger appartiendra.     .      ,  ^  . 

i'  Notes.  y 

A,  Voyez  toutefois  les  dispositions  .particulières  rep« 
portées  ci-aprés  ;  principalement:  Code  civil  jgpt» 3,  7321» 
47,  1^0,    726  et  912  ci-dessus,    2063,  2123.  —     Code  dè  ♦ 

£rocedure  civile,  art.  69  et  suiv. ,  166  et  suiv,,  423,  905,  — 
ode  de  commerce  art,  675-  —     Code  d'instruction  crimi* 
|ielle,  art.  5,  6  et  ^»  —    Code  pénal  art.  272.  etc.  ^tc. 
.    B.  Voyjdz.  les  lois  et  or4oiUiaiiee$  postérieures  aux  Codes, 
fapportéés^dans  le  présent  volume:  »  spécialement  nro.95 
page  429 ,  et  nro*  iSo  «i-dessua* 

C.  La  réciprocité  ne  s^^ieud  pas  aux  actions  qui  résul- 
tent d'engagiemens  contractés  entre  Français  et  étrangers 
l^our  fait  de  commerce^  (Colmav^  ^janvitr  1&I6*   ^U*^  CoUêc^ 

tÙni  â^wr^ts  .  vnl.  4,  ail  l^^j^.i^lj 

^  D.  l\  ne  faut  pas  confondre  le  droit  naturel  et  des  gens 
avec  le  droit  civil  proprement  dit*  La  faculté  de  poursui« 
vre  réxécution  d'une  oblij:;ation  bénévolement  contractée 
par  un  individu  envers  un  autre,  tient  essentiellement  au 
droit  naturel^  et  il  n^est  jpas  une  nation  civilisée,  qni  n*ac- ^ . 
corde  à  un  étranger  le  droit  de  se. faire  payer  une  dette  lé« 
gitimement  contractée  envers  luL    Au  contraire  )é  droit  de 


à  une  condition  de  réciprocité  d^autant  plus  convenable 
qu'elle  s'accorde  avec  nos  lois  politiques  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'a  été  rédigé  l'art.  11.  Ainsi  un  jugement  rendu  en 
pays  étranger  contre  nn  Français  dè  pourra  conférer  Vhr- 
j^tltéque  &  Pmnce  qu^autant  que  les  lois  indigènes  accor- 
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une  în|ustîce  eiivers  un  Fran.gait ^  il  ne  s'en  suit  pâs  que  les 
tribunaux  '  de  France  doivent  u»er  de  rcpré&aiUes  |bvéra 
Vètrbngcr ,  ejt  le  priver  d^une  «etion  juste  dent  Texerei^  ett 
tibnitaeré  par  la  loi  naturèlle  ind^p^ndemment  de  la  lot  posi* 
àve*  Cette  réciprocité  d'injustice  n>st  coniaerée  par  les 
lois  d'aucune  nalion  civilisée,  et  répugne  aux  simples  no* 
tiohg  de^Ia  raison  et  de  réqoité«   (C^imàt-^  27  août  1^16*  '^<«'* 

^      Avant  U  loi  du  14  fuiUet  T8199  la  réclpVochè  eitif^èe^ 
par  le  Code^potir  Tendre  un  étranger  capable  de  recevoir 

en  France,  à  titre  de  succession  ou  de  iloiiatîon,  s'entcîiflait 
non  seulement  de  nation  à  nation,  mais  encore  île  particu- 
liçr  à  particulier*  Ainsi  les  religieux  etraiu',ors  ,  inorls  civi- 
lement dans  leurs  payà,  (|ui  ric  |  uuvcàeiU  )'  laisser  de  suc- 
cession ni  disppser  aucuneuœnt  de  leurs  Liens,  n'étaient 
pas  adniî^  eu  France  à  recueillir  la  succession  d'uit  Français 
ou  Feffet  dVan  lega  universel,  <|uoiqu'en  Fraàcë  tesjreUj^ieux 
Aassent ,^elev^a  d0  la  mort  civile*  (Cassât.  a4août  iScS*  çt  , 
jer  lévrier  1813.  PaK^-t»  «St  F»*49*et  1,  36,  p.  456»  Juriap,. 
du  €ode  civil,  t;  12  »  pag*  94$  I>*  t  t.  6»  p*  &2?*> 

F^'Toujours  avant  la  même  loi,  rétranger,  sujet  d'une 
■atîon^  qui  était  âvec  la  France'  en  état  de  réciprocité  sur 
TiiabiUté  a  tuceéder,  eonservait' ce  droit,  même  en  cae  de 
guerre  survenue,-  en  ce  teni  qu'il  pouvait  «  è  la  paix,  rèr 
cùeillir  la  succession  échue  en  France  pendant  l'état  do 
guerre  entre  sa  nation  et  la  France.  (Rt'jn^  3  vcinh  miairt 
lo.  PaL  t»  2,  p.  2B6,  s,  t.  a,  73. J  Mais  il  ne  le  pouvait 
pas  en  ce  sens ,  que  pcndaut.  la  guerre  les  traités  sont  sus- 
2)eudu8,  et  que,  jusqu'à  la  paix,  la  ^uccftssion  cft  recueil* 
lie  par  l'état.  *  ' 

G.  Sous  l'empire  du  code  cjvH,  et  avant  la  loi  du  14  juil* 
let  igiç»  les  Anglais  étaient  incapables  de  succéder  eu 
France,  même  les  iemmes  devenues  anghiiscs  par  mariage 
avec  des  Anglais.  ~  Les  lettres-patentes  du  18  janvier  1787 
citaient  non  un  traité,  établissant  le  droit  de  succe&Sibiliio 
réciproque ,  mais  seulement  une  loi  qui  admettait  les  Au- 
rais à  sueééder  en  Franche.  Comme  telles,  elles  ont  été 
abrogées  par  la  loi  dn  30  ventése  au  ta  (2I  mars- lgo4*) 
^Catm»  ô  mfrU  X819<.  ^«  <•  19»  ^.  3070 

Un  é|ranger  peut  disposer  par  testament  de  ses  biens 
de  France  au  profit  d'un  Français ,  encore  qu'il  n'existe  pas 
de,  traité  avec  sa  natiun  dans^  le  seiïs  des  art.  ii  et  726  du 
Mde"elviL   L'existence  de  traité  ne  serait  nécessaire  qu'au- 
'  tant  que  Fét^kiger  lui  même  voudrait  succéder  ou  reeîieil* 
.  ^  lir  une,  donation»  ÇT^otSy  août  18x3,  S,  u  14 ,  />.  10»^ 

'  /.  L^étrânger  ne  peut  pi|»  Invoquer  le  bénéfice  de  réel» 
procité,  aux  termes  de  rart  |i ,  pour  recueillir  de  plue 
granib  avantages  que  ceux  que  recueillent  les  Francala  f9 
ïa  m^me  classe ,qn«  lui»  .  ;(^^Mo  a<Mit'sgi3.  F*,t;  3g,  p# 
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/.  L^osage  établi  aux  Etats-Unis  de  connaître  dei  m^tài 

entre  Français  en  malU're  civîîe ,  Ti'obîîgc  pas  îés  trmtinaHX 
irancais  à  connaître  des  procès  entre  Américains.  La  réci- 
procité dont  parle  l  art.  ii  ne  peut  s'établir  aue  par  un 
traité,  et  non  par  l'usage»    ( hejet  %2  janvUr  iSlo»   i^cj>«  t.  ^ 

Si.  £tt  cas  de  contestation]  snr  Tétat  d*an  défunt ,  est-ce 
•  &  rétat  à  fil  tare  proiiare  ^e  .ce  défont  -était  enbaili ,   ou  Bien^ 
est-ce  à  ceux  qui  prétendent  à  la  succession  à  prcnoiVer  qu^il* 
eleit  régnicole?  Trois  arrêts  des  31  mai  i683f  19  mers  l6fi5 
et  7  mai  1697  ont  jugé  que  cVtait  à  Tétat  à  prourer  la  ^fm^ 

lité  d'aubain.    f^<'7'.  vfrho  Aubaine^  ïiro.  13.J 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon,  du  31  janvier 
,    décide  que  d'après  Tart.  li  du  code  cïy'ïï  {ci-dessus^ 
un  étranger  ne  peut  être  adopté  par  un  fraDçais,  à  moins  qu'il 
n'existe  entre  son  pays  et  la  France  un  traité  qui  perioette 
réciproquement  Tado^tiou  entre  les  deux  nations*  (Motiittuf 
'  dt  I824  i^a^c  149.J 


123*  Suite/ 

Code  civil  art.  3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qai  babiient  le  tmitoivo»  (iV6lw> 
^—E  ci-dessous.)  •  • 

Les  immeubles,  même  ceux  posâmes, par  dee^ 

étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per« 
sonnes  régissent  les  Français,  même  résidant  enpajn: 
étrangers.  {Notes.  F  et  O  ci-dessous*) 

X  Vores  Tart.  xx  (Nro.  122)  ci-dessus;  les  ar^  5»  6  et  7 
dnCode  drinstruction  erimin*  ei-après  et  les  art.  170  et  9o6)* 

dit  code  civil  ci^aprés. 

En  matière  personnelle,  les  étrangers  ne  sont^Justî-. 
ciabics  que  de  leurs  juges  naturels  et  domiciliaires |   mais  * 
en  matière  de  Police  et  de  délit,  ils  sont  aussi  justiciables 
des  tribunaux  du  Heu  où  le  délit  a  été  commis»     Les  juge«v 
ments  prononcés  contre  eux  en  ces  matières  peuvent  être, 
mis  k  exécution  sur  leurs  propriétés  situées  en  t^ance ,  et, 
même  snr  leurs  personnes,  si  Ton  peut  s^en  sâjàir.    La  , 
réunion  de  leur  territoire  à  la  France,  ne  peut  pas  leur 
donner  ,  .contre  rexécutlon  des  îngements  prononces  contre 
eux  en  ces  matières,  vne  exception  dont  ils  ne  jouissaient 
pas  avant.dy  être  incorporés.    (Ai>ûf  du  Conseil  iTÉtot,  4  jujn 

jgo6.)  ^  ;  '  • 

Cependant  les  étrangers  revêtus  dTim 'caradàre  ritr 
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]pTè$entatî£  ide  leur  riation ,  en  qualité  d'ambassadeurs ,  de 
.  ministres,  d'envoyés,  ou  sous  queiqu'alitre  dénomiitation' 
que  ce  soit,  ne  peuvent  être  traduits,  ni  en  matière  civilé, 
ni  en  matière  >  criminelle,,  devant  Its  tribunaux  de  l-rance. 
Il  en  est  de  même  df»  àlrangert  qui  eotnposeAt  leur  famille, 
oa  4>^rtoiit  4e  leur  tniia.  iîetle  régie  rraDUiniie  par 
les  puUicUtes,  a  été  êanctionnée  par  uae'Ui  13  veatTâM 
an  3,  un  ÈXtèt  de  la  eour  de  cassation,  du  79  thermidor  «n 
S,  et  un  autre  de  la  cour  royale  de  liM'^,  du  ^19  juin  igix* 

ij^ul,  2e  semestre  igll ,  p,  411. 

"  i>.  Un  vaisseau  neutre,  admis  dans  un  port  de  Têtat, 
est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  nolice  du  lieu,  où 
Si  est  reçu.  Les  ^ens  de  réquipago  sont  justiciables  des  tri* 
bunaux  pour  délits  commis  même  à  bord  cnvcit»  des  per- 
•onnes  étrangères  à  réquipage,  ainsi  que  po^ur  conveati<^i%| 
émles  qu'ils  font  aveb  elle^;  ftiais  non  pÛur  dèliti  eommîs  4  .  ^ 
jbord  par  m:  biMunie  de^Fèquipage  envers  un  autre  dû  mèmé 
équipage ,  à  moins  quil  ne  soit  réclamé  saonâta,  oui  que  la 
tranquillité,  du  port  ne  soit  compromise.  X^uie,  du  eoiiMil 
«Tetot,  30  nov,  1306. 

E.  lia  forni#  extérieure  des  actes  estrée;ie  parles  loia 
du  Keu  où  ils  sont  passas  suivànt  la  maxime  Locus  re^it  ac^  ' 
tum.,  lors  même  cju'ils  sont  passés  par  des  étrangers*  Aut 
atatutum  loquitur  de  his,  dit  Dumoulin,  quae  concernunt 
nudam  ordinationem  vel  solemnitatcm  actils ,  et  semper  in^ 
spicitur  statutum  vei  consuctudo  loci  ubi  actus  celebratur* 
(Leg»  fF,  I  -  in  fin.  De  Test*  —  Leg.  cod,  de  émancipât* 
liiberor.)  Sive  in  contractibus ,  sive  in  judiçiis,  sive 
lastrummitls  aut  aliis  conficîendis,  ita  qjiod  testamentum 
ftctum  ceram  duobus  testibus  ht  locis  ubi  non  requirii|»i^ . 
major  solemnitas ,  valet  ubique^  idem  in  omnî  alio  actu» 
CVist  par  ^application  de  ce  prmcipe  qu^il  1^  été  jugé  pair 
la  cour  de  cassation  «  le  ler  brumaire  an  13  ,  et  par  la  cour 
de  Paris  le  11  mai  iglô'f  '^ue,  quant  à  la  forme,  les  actes 
sont  et  restent  réguliers,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  loif  en  vigueur  dans  le  lieu 
et  dans  le  moment  de  leur  confection ,  encore  que  ces  for- 
malités fussent  par  la  suite  changées  ou  modifiées  par  de 
nouvelles  lois  Çtul.  ler  sem.  un        i*»  350j  461  r*  23.i 

«C'est  encére  par  application  du  même  principe ,  qu'il  a  été 
jugé  par  Taiirét  du  71  «mai  I8169  qu^une  donation  faite  en  , 
Angleterre,  par  contrat  de  mariage  aous  seings  privés  entre 
les  français  réfugiés,  est  valable,  si  d'ailleurs  Tacte  est  re- 
revétu  des  formalités  prescrites  par  les  lois  anglaises  pour 

aà  validité.  (K.  Vovd.  de  1731  ,  art.  3';  Basuage,  lui*  iWt,  410 
lU/a  coutume  normande  j  et  l*urt,  999  du  Codé  ewU,)  ' 

/  fé'  Un  fraudais  résidanV  eii  A'bgléterre  ne.  pourrait  s^ 
marier  avant  25  ans  sans  le  consentement  de  ses  pére  et 
mère  ,  quoique  les  lois  anglaises  l'autorisent  à  faire  un  tel  • 
mariage  à  vingt-un  ans.  un  Français  enfant  naturel ,  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  ses  pére  et  mère  con- 
formément à  i'art*  3^  du  Code,  sera  legitim^^    même  en 


Oigitized  by  ^^glc 


Angifsterre,  où  la  légitimation  par  mariage  subséquent  n!e«t 

La  loi  du  20  septembre  1792*  c^ui  avait  établi  lo 
4î^ore0  M  France,  n*a  mi  être  mvoqnéa  par  «ne  étraa- 
g/àn^  même  reiyant  FniAtt,  tnmiê  iparièe  en  paya  ètraii« 
^  Mina  Tempire  des  I«m  ïmoiikfii^ff  ni  prolûbail  !•  di^ 
yoTM*  (iParv  II      tai7«     t.  iSf  i»*  oo*> 


124-  Suite. 

Code  civil  art,  7,  L'eicercîce  des  droits  cÎTÎla 
est  indépendant  de  la  qualité  de  ciioy^eri ,  laquelle  no 
a  acquiert  et  ne  se  conserTe  qife  conformément  à  la 
iai  comtitmtiatiMelle* 

Notes, 

Ai  Les  droiti  de  citoyen ,  o«  «ntrenient  lee  droits  polI« 
Uqnes  on 'de  cité,  contislent  dans  Taetiei  ^ue  laCbarto 
neeorde  «ox  Français  qui  ont  la  qualité  de  citoven.  pour 
concourir  par  leurs  votes,  à  la  formation  de  la  chambre  dea 

députés,  et  y  être  éligibles«  L'excrcîce  des  droits  de  ci- 
toyen français  est  suspendu:  par  Tétat  de  de^biteur  failli  ou 
d*Dcritier  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit,  de  la  succes- 
sion totale  ou  partielle  d\iu  Jailli,  par  Tctat  de  domestique 
à  gages  attache  au  service  de  la  personne  ou  du  méuage, 
jpar  létat  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  con« 
ttoftce  (Xoî,  n  frimaire  an  8)  art*  6.)  On  eat  totalement 
déchu  et  priyè  des  droits  de  cliojen,  par  les  eirc'onstancee 
établies  dans  Tart*  21  dn  êode  civil  (ew>f»i'i«)» 

Voves  aussi  les  art.  9»       4a«  lOÇt  193>  40Xf  40$-«*' 
408  «  410  du  Gode  pénal, 

C  Voyez  au  sujet  de  la  distinction  entre  les  àroits  civils 
et  la  qualité  de  citoyen ,  et  autres  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chent la  discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  dans  la  Cliam- 
bre  des  députés  au  sujet  des  droits  de  Benjamin  Consigne 
au  commencement  de  la  session  de  1824  (i^Xonitour).  ' 


'  *    '  125.  Suite. 

Code  eml  ari.  ^  Toat  £nui(aia  jouira  des  ^ita 
^tIIs*  . .  \- 

A  Celayentend  sons  les  exeepidons  portées  dans  les 
■  i8«  34f  43  et 4a  dni,€o^  pénal  (condamnation» 
JttdieiairesX  \       ...  .  -  ^•.  ' 
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Tout  français ,  en  jouissant  des  AwIti  ciwtW,  ne  jouit 

pas  des  droite  polUiquts  ou  de  citoyen  fiançaU  (uk'^^ltnênà^ 

St€uitsbiit  i^eyreeht)  ;  pour  en  jouir,  il  ne  suffit  pat  4'étf!tiFirill-  ; 
«ai» ,  il  faut  encore  être  citoyen.    „Tovt.]iom«è  lié  et  l«*ti-^: 
âant  en  France f  qui»  âgé  de  vingt  uh  aafc  •ceomplU ,  t'eit; 
lait  iiiterife  sur  le  registre  eivi<rue  de  aon  arrendiétenientr' 
mmmmtlf  fuî  a  denMiirÀ  depuiti  pendant  un  an  sur  le 
territoire  de  la  France,  est  citoyen  français/^    Ç^te  <f k  ^ 

9itnkl4$9lom^(ll  janvier  IgOO)  y  tit,  premier  art.  Ainsi ,  le 

S^AMais  ne  peut  être  citoyen  qu'a  21  ans,  et  encore  après  • 
aveï?^e«"P^i  formalités  prescrites  par  la  loi  5  mais  à  tout  ^ 
âge,  il  jouit  des  droits  civiles.  Par  ces  mots  tout  homme,, 
de  l'art.  9  précité,  il  faut  entendre  tout  Fran^aisi  tJ^^*^ 
évident  oue  cette  disposition  ne  s'appli^[oeeal|  pa»  àWira»**. 
fier  •  quoique  né  et  résida»^  e»  Franee ,  puisqu'en  outrer' 
Tari  9  du  eeda  ei^U  4sige  me^déelaratiM  fMtr'daiit  rannèa;* . , 

4elaMÎ.mtë«  ^      n    '      ,      ^  ^  1 

C.  Loraqu'um  fraQfaia  est  rf^emm.  jprofeseer  le  euUe 

îurr,  on  peut  exiger  q«e  soli  serment  judiciaire  soit  fait 

autvant  le  rit  judaïque  (Lettre  du  crand  juge  (Sirey)  Tcm, 

Ï4.  j>.  18»)  Voyez  pour  la  manière  dont  cesuvaieiit  doit  etra 

pfM  l  jHoiiitwM  x^l9  tjM* 


•••A  •  ^.  *  »•  ♦ 


146.  .Suite* 

Code  chilarUf^  Tout  individu  né  en  France 
AHin  étradjger,  pourra;  ,dan»  ïw^éf  qui  suivra  1  époque 
de  sa  majorité,  rédamèr  la  qualité  de  Français;  pour* 
Yu  que,  âanft'le^OkS  où  tt. résiderait  M  Frânc^,  îl  de* 
clare  que  son  intention  est  d y  fixer  .ae». domicile  i '6% 

?[ue,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
asse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  - 
établisse  dans  Vannée^    f^oD^pKçr  de  l'acte 
de  soumission.  •  .  <    .  .  • 


JNotu. 


A.  Dans  U  rigueur  du  draîc,  est  ledivjdu  étant  étran- 
ger ,  eat  «Uîat  aux  lois  de  so;i  pays  t?nt  ^u  il  n  est  pas  de- 
Çenu  Français.  Or ,  la  loi  sur  la  majorité  est  une  loi  per- 
aoniielle.qui  suit  Vindividù  partout.  St  donc  il  n  cxisUi| 
,v,A^r,.awî*»Hlipr  fîe  décision  contraire,  il  faudrait  dé- 


aucun* mofif  particulier  de  décision  contraire    il  faudi^ait  dé- 
cider  qn^il  s'agir  ici  de  la  maiorilé  telle  qu  elle  est  determi- 
.  ■    ^  .   ^  P_  j..  ,>Ao1âmânfr.     Mai*  d'un  antro  coté 


t 


r 
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^  «et  f<^i  t'imagmer  qu*il  ait  en  vue.  une  autre  majorité 
t<lii  ^ét  oar  la  loi  française ,    c'est-à-dire ,  celle  d« 
X  v.^t  •<4««:fitoa0  l!ètr«nger,  «è  M|  Ifrance ,  qui 

1^  ptskiaé  lâ.qualité  dft.FraMata^  àêm  llNttièe'  de'  sa  buk» 
Ntitét  Ml^  t'ilvcut  devènir  I>YaDÇai8  par  la  tttitov  attréiat 
è  iMias  laa  #MigatîoBS  iaiposèes  h  Tètrianeer  veut  de- 
venir  citoyea  Munfaia»  ^pit  |f«iit^*s  do  l'acte  ecmitiliilioMMl' 
de  Pau  8- 

^.  (Quoique  Tart.  9  ne  soit  pai  rappelé   dan»  l'art*  20 
cl  après,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les  droits  qui  pour- 
raient  échoir  auit  enfans  de  Tctranger ,  nés  en  France  ,  de- 
puis ie  moment  de  leur  naissance  jusqu'à  raccomphssement 
aaraa&ée  d'eprèB:leur  majorité^  doivent  rester  en  suspense». 
Ile  M  pèttveei  ienir  4e        de  «ivewr  que  l'eaftoif  du'  firan- 
4^îs  qui  a  per^'catte^aalitè;  Ile  sont  mélne  «oiue  frveri* 
•és  par  la  loi,,  cbmme  on  pettl*le  voir  par  la  eomparailioit 
des  art. 9  et  10.  Le  légitlateura  voulu,  dans  rart.20,  abroger 
la  jurisprudeacë ancienne,  dVpt*ès  taqiielle  le  français  qui 
avait  perdu  cette  qualité  et  qui  la  recouvrait  au  moyen  do 
lettres  du  Hoi  ^    que  Ton  nommait  lettres  de  déclaration^ 
était  censé  ne. ravoir  jamais  perdue,  et  pouvait  en  consé- 
quence réclamer  tous  les  droits  qui  lui  étaient  échus  dans  . 
'  Intervalle*   Cette  jurisprudence  est  attestée  par  le  32e  plai* 
dojer  de  M*  d^Aguetseau*    Mais  velui  qui  n^avait  jaoïais  été 
Ihincais  et  oui  le  devient  pour  la  prêauére  fois  90  peul  ift* 
TOf  uer  la  roiroaetivité. 


«  «S*         ff»  »i« 

• .  127.  SuUè. 

*  Càde  eiMiM. '10.     Tèi^  'oiifiuil  né  d'im  Frtiî* 
çais  en  paye*  étrinj^er  est  Branlais»  -  " 

•  Tbut  enfant  ne ,  en  pays  étranger  d'un  Françàig 

qui  aurait  pef du  la  qualité  de  Français,  pourra  tou- 
jours recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  for* 
malités  prescrites  par  Tart.  9.  ' 

■  " '      Voyelles  ,art»  20 ;  47  et  48  d^prèf. 

L'eufilnt  né  9  c'est-i-dire ,  eon,$u*  Si  donc  Tépoque 
de  la  concepiion  peut  se  reporter  à'  un  temps  antérieur  à 
celui  où  le  père  a  perdu  la  qualité  de  Français  ,^  le  fils  est 
Français  de  plein  droit,  d'après  la  maxime  que:  infans  con« 
ceptus  pro  nato  habetur ,  quoties  de  ejus  commodis  agitur» 
Mais  comment  déterminer  Vépeque  si  incertaine  de  la  con- 
ieeption  ?  La  loi  donne  sur  ce  pi>lAt  une  règle  sânre/  L*art» 
515  dit  que  la  iègitHaité  de  tout  enfiint  nè  trois  cents  jours  . 
après  la* dissolution  dn  mariage  peut  être  contestée*'  lîa  loi 
^r^arde  donc  l^espaee  de  trois- cents  jours  eomme^  le  terme 
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la  plut  long  de  la  gestation.  Si  donc  Te^^fant  est  né  trois 
cents  jours  ou  davantage  après  que  son  père  a  perdu  la  qua* 
lilé  de  Français,  il  est  étranger,  sauf  la  faculté  de  devenir 
Français  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  Tart.  9; 
fnais,  si  au  moment  de  sa  naissance  il  s'est  écoulé  moins  de 
trois  cents  )ours  depuis  que  le  pére  a  perdu  cette  qualité, 
il  est  FraAj^ais  en  naissant  et  sans  avoir  basoiii  de  remplir 
aucune  formalité» 

.C«  Si  Tenfant  est  n,é  '  â*ane  Trancaîse  et  d*iin  père  ift» 
connu  «  il  est  Français.    L^enfaot  illégitime  suit  la  condi-  ' 
tlon  de  sa  mère.   (Inst.  de  Ingenuis.) 

JD.  Si  le  père  est  étranger  et  qu'il  le  reconnaisse,  la ' 
reconnaissance  ayant  un  effet  rétroactif,  au  moment  de  la 
naissance,  Ton  doit  tenir  que  Vcnfant  n'a  jamais  été  Fran- 
çais, et  n'a  pas  joui  des  droits  attachés  à  cette  qualité* 
Si  néanmoins  Tentant  prétend  que  cette  re^connaissance  est 
frauduleuse,  que  rinmvidli  qui  Ta  reconnu  n>st  pas  soù 

S ère,  que  la  reconnaissance  a  pour  motif ,  par  'exemple, 
e  le  ^priver  des  droits  qu*il  pourrait  prétendre  dans  la 
«cnccession  de  s|i  mère,  il  pourra  la  contester  f  art.  339.  \ 

£•  Si' l^nnint 'est  né  d^une  merè 'étrangère  et  d'un  pére 
français  non  mariés,  il  faut  tenir  que,  si  Tenfant  est  re- 
connu, il  est  Français  >  si  non,  il  suivra  la  condition  de 
sa  mère,  et  sera  étranger  comme  elle. 

F«  Si  les  lois  du  pays  où  se  trouve  le  pére  français 
permettaient  de  rcconnaitre  un  enfant  naturel  par  acte 
sous  seine  privé ,  ime  reconnalisance  pareille  n'aurait  point 
tsffet  en  France.  La  règle  Locus  régît  actum'  ne  s'appliqusr  ' 
^sCk  la  forme  des  acfes:  ainsi  en  vertu  de  cette  règle,  pour 
aavoir  si  un  aCte  est  authentique  il  faut  consulter  la  loi  du 
pays  ou  il  est  passé.    Si  donc  cette  loi  n'exige  que  la  pré- 
sence d'un  seul  notaire ,  l'acte  sera  regardé  comme  authen* 
tique  en  France,   quoique  la  loi  française  exige  la  pré- 
sence d'un  deuxième  notaire  ou  de  dcïix  témoins.  Mais 
l'effet  de  cette  règle  ne  peut  pas  aller  jusçiu'à  changer  la 
tiature  de  l'acte  exigé.    L  iicte  sous  seing  privé  est  partout 
un  acte  sous  seing  privé;  et  par  conséquent,   dès  oue  la 
loi  fMjalse  ne  regarde  pas' un  pareil  itcte  comme, sumsanf 
]pouc  la  recotknalssance  d^ln  enfant  naturel ,   il  ne  le  sera 

?as  d'avantace  pour  avoir,  été  signé  cin.pay^  étranger;  on 
eut  donc;  ait  Mr.Delvincourt,  regarder  cette  disposition 
comme  une  espt'cc  de  loi  personnelle  ,  puisqu'elle  déter-  ' 
mine  en  quelque  8orte  la  capacité  de  Tindividu)  et  par 
conséc[uenc  comme  dsvant  suivre  le  Fran.jaiSf  mjème  ca 
j^ays  étrao|;er* 

I 

•    -      ■  128.  Suite.  '  . 

I 

ArU  \\  du  Code  civil  (voyeft  iiro*  tst  cifde* 
Tant;)  '  . 

X  '  —  ■■■■  / 
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129.   Suite.  ^ 

.  "  .  •  * 

Code  civil  mH*  I9«  L'étrangércT  cpii  anra  épousé 
un  Crantais j  suivra  la  condition  de  &on  mari»,  \ 


130.  $uUe,. 

Code  civil  art»  i3.     L'étranger  qui  aura  été  ad« 
mis  par  Tautorisâtion  du  Moi  a  établir  son.d<^icil6  - 
en  France»  y  jouira  de  tout  lea  droiu  cifilif  tant 
qa*il  €onlin«era  d*y  résider» 

Un  étranger  dey!)int  auatî  eitoymi  iVançai#,  Jora*" 

2u'apf  èa  avoir  atteint  Tàge  de  2t  «oà  accomplis ,  et  *^5>*f 
èciarû  rinteiition  de  ae  fixer  en  France,  U  j  a  rèaid^ 
pen  fiant  dis'annéea  cottaècutlvet*  (Uit.  5  dUloi  ^^iiîuaion  41» 

i>.  Les  étrangers  qui  rendront,  ôu  qui  auront  rendu  de$: 
services  iinportaus  à  Tetat,    ou  qui  apporteront  dans  son 
«acin  des  talons^  àQè  inventions  ou  une  industrie  utile ,  ont 
.qui  forme»*ont  de  grands  établlsseniens ,  pourront,  après  ua 
iiii  Je  doiiHcile,  ètru  admis  à  jouî.'^  du  droit  d@  citoyen  fran-  • 
çais.    (Al  t.  I  itt  #eM.-coiisttl«  <Ctt  ig  jh,  isog).   Ce  droit  leur 
sera  conféré  par  un  décret  spécial ,  rendu  sur  1^  rapport 
d*un  ministre 9  fe  conacîl  d'état  entendu.  fArt.2)»    Il  aeru 
délivré  à  Vimpétrant  une  expédition  du  dit  décret^  viaéip  par 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice.  (Art»  L'impétrant» 
jnuni  de  cette  expédition  se  préîentera  devant  la  munici- . 
pallié  de  son  douiicilu  pour  y  prètçr  le  serment  d'obéis- 
sance aux  constitutions  du  royaume,  et  de  fidélité  au  roi  ^ 
il  sera  tenu  registre  et  dresse  procès  verbal  de  cette  pre* 
station  de  serment*  (A.rt.  4.) 

r.  Un  seastua-conaulte  du  26  vendeni»  an  11 ,  a  des  dis*^ 
poaitiona  'semblables;  aeulément,  le  gouveruemeul  ue  pou* 
yait  soua  aon  empire  admettre  les  étrangers  1  ^e  .pendanl- 
clof  «us  à  compter  de  la  publication  de  ce  seuatus-cou« 
suite,  h  jôuîr  des  droits  de  citoyens  français. 

Lorsqu'un  étranger  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'acie  des  constitutions  du  royaume,  du  22  fri- 
tnaiie  an  8,  aura  rempli  les  conditions  exigées  pour  deve- 
nir citoyen  iVani^ais,  sa  nati^ralisation  est  prononcée  par  lo 
roi  {Art.  ter  du  dêcrttéu  moi  5  1809.)  La  demande  en  na* 
turalisatjion  et  lei  pièces  A  Tappui  seront  trauamîaes'  par  le 
maire  du  tlonlicile  Bu  petitioonaire«  au  préfet,  qui  lesadreâ^ 
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%  Lai.fttift  portogail»  espagnoU  el  avignonnaîs,  op( 
éti  iléelarét  cito^ena  fraà^aîé  par  décret  m  ag  jaaTiec 

F^'Sêns  Tautorisation  roi,  la  résidi^acaf  quelqoji 
longne  qu'elle  soit,  ne  donne  point  la  )ouia|amM  des  droilf 
civils;  c*e8t  ce  qui  à  été  jugé  dans  Tespéce  que  voici:  Ai| 
Tiômbrc  des  témoins  du  testament  d'un  sieur Baicy,  négociant 
à  Nantes ,  figurait  un  sieur  Fahre ,  suisse  d^origine.  11  de^ 
xneurait  en  France  depuis  plusieurs  années^  il  avait  un  èta«. 
l^lissemcnt  do  commerce»  mais  il  n^avait  point  obtenu  Tauto*  i 
srisatloA  de  i^ésîdcnee»  Le  tpstament  fut  d!eolaré  nul  par  juge<^ 
inenit  d^  tl^ibunal  de  Nantes,  confirme  par  ki  eour  de  Rénnej^ 
Xea  lèÀatairet  te  sont  pouirvus  en  cassation;  il  ont  niil 
valotf.Ta  fume  rèstdéncc  de  Fabre  en  f>apee»  '.reipinfoA 
' commune I  mais,  malgré  tous  leurs  efforts,  le  pourvoi  m 
été  rcjétê  par  arrêt  dU  83  janvier  (.}•  du  pa).  lA 

eem.  1811,  p.  4540 

G,  Voyez  les  ordonnances  de  iBl4t  .n^O*  93  él  96»  pg^ 
f es  427  et  430  du  présent  volume. 

ff,  L*art.  13  ne  dit  pas  précisément  que  Tètranger  ne 
|>ourra  établir  son  domicile  eu  France  qu  avec  la  permis*' 

eiura 

gOUVi 

pemble,  au  premier  abord,  ne  le  dire  que  ponr.distînfiteB 
cat  étr^j&gjér  d*ave)s  celui  (jui,  sVtant  fixe  en  France  san^  l4 
permission  expresse  du  gouvernement,  ne  doit,  aux  term- 
ines de  Part,  il ,  -  y  jouir  que  des  mêmes  droits  civils  qui 
sont  ou  seront  accordes  aux  Français  par  les  traitas  de  1« 
siation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  Et  ce  qui  parait 
fortifier  cette  interprétation ,  c  est  que  l'art.  3  oe  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  8  parle  en  aucune  manière  ^ 
de  permission  k  obtenir  du  gouremement,  lorsquil  dé* 
termine  les  conditions  sons  lesquelles  nn  Atranger  peut, 
en  èublissant  son  domieilt  ém  F«uioe^  acqlierir  le  titre  et . 
les  droits  de  citoyen  francs. 

.  /.  Maiff  èes  premiers  aq^ercus,.  s'èvanoQtisenf^Fnaàd  on  ^ 
^  se  reporte  à  la  manière  dpnt  l'art.  13  du  Code  civil  a  ét6    *  1 
■  entendu  dans  la  discussion  qui  s*en  est  faite  au  corps  législa* 
•tîf,  —  *  „J^obscrve  sur  Tart.  31,  disait  Mr.  Gary,  au  nom  di| 
triVunat,  (a  la  séance  du  17  ventôse  ah  10),  qu'il  n'y  a  au* 
cyne  objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  rétranw 
'  'ler  ne,  puisse  établir  son  domicile  en  France,  s'il  n^y  est 
kdmis  par  le  gouvernentent.    C'est  une  mesnrf;  de  police;  .jd 
le  sûreté  autant  qu'une  disposition  législative»    Le  gouveri 
Bernent  s'en  servira  pour  repousser  le  vice  et  pow  recueil* 
Il r  exekMftveMat  les  KemiBes  vertueux  et  utiles ,  ci^nk  qui 
offriront  des  garanties  à  leur  famille  adoptive.^* 

/.  La  cfiose  dettent  etoéore  pies  claire,  d^anrés  un  arréf 
dhi  eonieil  d^ètat  du  18  praiiiai  an  11 9  approtrrele  20  par  M  . .  . 
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chef  du  çouvertiémëfrt.    Lo  conseil  d'étal  élaît  ciélàltéw 

k-ïif'^  f  »î  l  ït'-û^ger  qui  veut  devenir  citoyen 

IÏ^£S!^l'^^J^ilS'  ^''^\'l'^.         5  constitution  du 

?  o  T  •  M  «»»jettî  à  là  disposition  de  Tart.  15 

du  Code  civil,  aui  ne.  donne  a.  letranger  la  jouissance  dci 
aroits  civils  en  France,  tant  qn11e6irtrnttva  d'y  résider,  que 
lorsqu  11  auf^  efe  admis  par  le  gouvernement  à  y  taJiltraon 
flomic.le^  et  il  a  été  d'avis,  qnè  dan»  tons  les  cas  o4im 
étranger  veut  s  établir  en  France,  H  est  teim  d'obtenir  In 
permissidn  du  gouvernement  ;  et  que  ceé  admissions  pôif. . 
^nt  être,  suivant  les  circonstances,  sujettes  à  des  mo.  ' 
dificalioAs,  a ^dc^  restrictions,  et  même  à  des  révocations, 

JT/  Uii  négociant  étranger  «ais  domicilié  en  France,  et 
▼  ayant  un  è^lissement  de  ei^miiaerce,  n'est  pas  exclu  du 
Wnéfice  de  ccMion  des  biens  (Cag$.  24  fév.  1808.  S.  1808, 


f^rnelneut  ajoûte  celui  de  faire  tous  les  autres.    Mais ,  le 
puvemement  ne  lui  dônne  pas  la  qiialité  de  français  et 
e  change  consequemment  rien '4  sa  Capacité  personnelle, 
il  est  donc,  ouand  à  ce,  soumis  ata  dispositions  des  lois 

personnelles  de  son  pays.  -~    Quel  est  l'état  des  ehfans  de 
.    I  étranger  admis  a  établir  son  domicile  en  France?  Voyes 
sur  cette  question  l\iUUt^  mumil  de  dioUlivncm»  mu  Uk 
Ffl^t.  13  du  code  civU.  " 


131.  SuUe. 


t'  Céd^^eivil  art.  14.  L'étrancer,  même  non  rési« 
daht  en  France ,  pourra  être  cite  devant  les.  tribunaux 
français,  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  Con- 
tiactces  en  France  avec  un  Françuia;  il  pourra  éjtre 
tTAdiut  durant  iee  tribunaux  de  l^nrnee  po«r  lee  4>bIU 

£tions  paviui.cdiitraGij6eé  eif  pays  étranger  envers 
srrançaft-  ' 

,  ^.  Vojes  les  articles  69  et  70  du  Gode  de  w6Mank 

ci-apres.        »  .  *  .  » 

iL'  ,d*^ll'an«e  entre  le  gouvernement  français  et 

Ip^^confedènUçn  suisse  du  27  septembre  i3c«  (4  vende, 
piairè  en  12).    Art.  13.  Dans  les  affaires  litigieuses,  per- 
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^Affairti  ^tràngèret.         ,  ÉPOy 

tonnelles  ou  de  commerce ,  ijui  ne  pourront  se  terminer  ^ 
ramiable,  ou'bahs  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  serai 
obligé  de  poursuivre  son  action  directement  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  le  lieu  même  QÛ  le.cantract  à  été  ' 
pulé,  ou  qu  elles  ne  fussent  convenues  des  îu^es  pan  de* 
vaut  lesquels.  cUei  'sé  seraient,  eiigagées  à  discuter  leuré 


v«u>«>  w«.  —ugistrat  —    *  * 

tes  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers 
d'un  Français,  mort  en  Sujssc,  à  raison  de  sa  succession  se» 
ront  portées  devatt  le  juge  du  domicile  que  le  Français  avait 
enFrance.  Il  en  sera  usé  de  même,  à  Tégard  des  conieslations 
qui  pourraient  s  élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort 
en  France.  Art.  U,  H  ne  sera  exige  des  franfais  fui  auraienl^ 
à  poursuivre  une  açtfon  e.n  Suisse,  et  des  suisies.j^i  awraien^ 
à  poursuivre  une*  action  en.  France,  aucun  droit  camion  o« 
dépôt,  auqùel  H.^  seraient  toas  ^soumis  les  .patronaux  eux. 
niémes,'  Conformément  aux  lois  de  cjbaque  endroit.  Les 
lugcmens  définitifs  en  matière,  civile ,  ayant  force  de  chose 
jugée,  reitdus  par  les  tribunaux  Françîii s ,  seront  exécutoiT 


jes  engagements   qui I  y  coniram-e  «vw  usa  riductua,  «««^  - 

pQsséaiB  pas  de  propriétés  fonciérel  ou  un  étajUUsemeat  * 

de  commerce/  ,  ,  „ 

D»  Vu  étranger  a  contracte  en  France  avec  un  autre 
étranger,  lie  peut  contraindre  son  adversaire  à  plaider  de- 
vant les  tribunaux  français,^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  do 
matières  commerciales  ou  maritimes»  {fit jeu  22  janvier  1806* 
Sirty  t.  6,  lu  257.  -R^i'-  Etian^er^  ^.  2.  c/utiJ.  4,  ^.  ^85.  A 
du,  Co4,  civ.  l,  6y  V'  290.) 

K,  La  citation  donnée  â  un  étranger  qui  n'a  pas  de 
domicile  en  France  doit  être  donnée  au  domicile,  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribuual  où  la  demande  est  portée 
iCuss.  5  iiout  ia07J.  V.  art.  69,  j.  9  du  Çoàn:  de  pr^edur»  • 
civile»  Dans  lé  cas  de  domicile  ou  de  résideniee  en  France, 
elle  doH  l'être  dans  le  lim.où  Tétrangcr  «-eu  m  eu  son 
'  domicile  (Ctiss.  5  thermidor  «"  II),  sa  résidence  eh  France, 
ou  ^mSi  le  lieu  où  le  contract  a  été  passé,  ou  dans  celui  où 
Il  aposiédè  des  1/iens.    Mais  rétranger  ou  son  héritier  peut 
être  traduit  devant  ces  tribunaux,  en  raison  d'une  obligation 
contractée  par  son  auteur  envers  un  Français,    en  pajs 
étranger;,  et  il  ne  peut  proposer  U4  déclinatoire  fondé  sur 
la  litispendance  en  pays  étranger.     (Trêve,  IS  nws  1807,  ^ 
Cass.  7  sejit.  1808.       diiVod€^  civil,  t.  9 >  P'  U4f  ^.  1808 p.  If 

^'  j^,  L*Àng1^8,  prîsoBiiier  de  guerre»  t  ^  a  souscrit  dei 


» 

Digitized  by  Google 
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•  »        .  • ,  # 

effets  de  cojni^^e  en  France ,  est  Justiciable  4ai^tcftntta( 

franf-aî^.    il  '^n  est  de  même  à  Fègard  de  tout  autre  étranger. 

{l'avis ,   l^  'gef  rmual  lut  13  A  ib&  Ç&U  ctfiU  I.  4,  .p.  14$,'  ^  fip^ 
part.  2 ,  />.  563  )  '  '  * 

G.  Un  étranger  contre  (jui  un  Français  réclame  des  doni« 
inages- intérêts  pour  un  fait  commis  dans  le  pajs  de  cet  étran- 
ger, ne  peut  décliner  les  tribunaux  de  France.  L'art.  14  ne 
•*^nte\td  pas  seulement  des*  obligations  volontaires  et^  cou* 
trai/Ciielles,  mais  de  toutes  celles  qui  ontuue  autre  cause*. 
.Dàns  tous  ces  cas  fètranger  est  jjustTciable  des  trilmaiix 
français.  Avrat  d'ordonner  Texècutioo  dont  il  est  parlé  dane 
f  la  dernière  partie  de  l'article  2123,  les  tribunaux  Français 
doivent  examiner  le  fond  de  l'affaire  jugée)  à  Tètranger.  (PoU 
Èiérs,  8  prtdrial  âtf'  15,  dut  Cêdê  cwU  I*  5^  f  •  i^7*  &  t*  6i  • 
part,  î ,  il.  l;p,) 

B,  La  cour  de  cassation  a  jugé  impliciteraent  que  les 
anots  citer  et  truduirt  sont  9ynon}Tnes  dansTart.  du  Code;  que 
l'étranger,   héritier  d'un  étranger,  peut,   lors  même  qu'il  . 
n'est  pas  trouvé  en  France,  être  traduit  devant  les  tribunaux 
Français*  poUr'des  obligations  contractées  par  son  auteur. 
€n  pays. étranger  envers  un  Frant^ais  ;  que  les  ju£es  peuvena- 
rejetter  un  decHnatoiré  qui  n*est  ibodè  que  sur  la  utispen. 
dance  en  pays  étranger,   et  qilef  le  créancier  peut  fouir  da 
bénéfice  de  l'art,  du  code:  quoiqu'il  fut  étranger. au  oio<* 
«    snekit  du  côntraet,  s'il  est  devenu  Français  depuis  et  par  4 
suite  de  la  réunion  de   son  pays  au  territoire  français»  ^  | 
•  (7  Septembre  1808.   fi^jft,  5.     8 ,  p.  453.) 

/.  La  loi  du  10  sept.  1807  dispose  :   Art.  1er.  Tout  juge- 
ment de  condamnation  qui  interviendra  au  profit  d'un  Fran- 
çais contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  empor- 
'  tera  la  contrainte  par  corps»   U.  Avant  lejiLKement  de  cou-  - 
.  éi^ittttatfon ,  aiaitf  ajprè^  Fécliéanêe  ou  Texigmiulé  de  )a  dett%t^ 
le  président  di<' tribunal  de  première  instance»  dans  Farron* 
Éissement  duquel  se  trouvera  Fètranger ^  non  idomiciliè» 
pourra  s^il  y  |l  de  sufHsants  motifs,  ordonner  son  arrestation 
provisoire f  sur  la  requête  du  créancier  Français.   IIL  L'ar« 
restation  provisoire  n'aura  pas  lieu ,  ou  cessera ,  si  l'étran- 
ger justifie  '  qu'il  possède  sur  le  territoire  Français  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou 
8*il  fournit  pour  caution  une  personue  domiciHée  en  France 
et  reconnue  solvable. 

/•  Ce  deraier  art.  est  obnforme  au  16e  du  Code  civil, 
et  au  ]!57o,diiS'€ode  de  procédure  civile. 

'K  Un  arrêt  de  la  cour' de  cassation  a  dèddè  qùe  la 
loi  dû  10  septembre  1807  ,  qui  devait  être  considérée  coon 
flse  une  ihesurc  de  poUcè,  un  nouveau  mode  pour  parve- 
nir à  Fexécutîon  des  engagements  des  étrangers,  pouvait 
j|voir  son  effet  relativement  aux  crèanc^  antérieures  à  sa  , 
pronnilgation.  C22  ttun-s  1S09.  Questions  3a  droit  vo  Etrmt^tv^ 
^.  4.)  Un  autre  arrêt  rendu  par  la  section  des  requêtes  a 
maintenu  Farrestation  provisoire,  du  cbevalier  Beaumeat 
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Bilié ,  ordôfinée  en  veria  de  la  ménifr  Joi«^  (2ft>0ctoif-c  j,8Q9^ 

L,  Deux  étrangeirs  sejournaut  en  >  l  ai^re  ne  sout  pas 
Justiciables  des  tribunaux  français ,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
convention  par  eux  soTiscrite  eu  France.  (Paris,  4  v«nt6sQ 
an  13.  Jouru.  de  Jur. ,  publié  par  1  académie  de  légisIatioUf 
îi6e  livraison,  p.  243.)  %     *  -  ^ 

M.  Les  actes  faite  êatre  f  es  Français  et  bp  prince  souve* 
rtin  étranger  )  Mathremênt  à  c(es  oieds  situés  en  France^ 
pea^ttl^êM- annulés,  par  les  tribunaux  Finançais;  {dtis^ 
M  1806,  p-  W.}  i 

"  iV.  Uàrt.  14  permet  aux  Français  de  traduire  devant 
les  tribunaux  de  France,  Tétranger  nver  Toqneî  îT  n  coutr.'îc-" 
té  en  pays  étranger,  nu  b'a])pîique  pas  iiii  cas  où  le  Francîvjs 
avait  son  domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de  Tassigna- 
lion.  28 /«y.  18i4»    ^.  ^  59»  i>.  535.  , -S.  *•  Ï4, 

O,  Un  étranger  domicilié  et  propriétaire  d'immeubles 
an  France ,  longtems  aTjàt  1«  puMîcatian  du*  code  civiV 
peut-être  valalilenient  assipié  devant  les  trS>unanx  iVancaîSt 
même  par  un  autre  étranger  ;  du  nioins  aucune  loi  n^iiiter. 
disant,  dans  ce  oas)  aujr'trilmnam  Français 'le  droii  do 
Juridiction^  Il  n*y  a  pas  lieu  de  casser  le  jugement  ou  arrêt 
du  tribunal  qui  s  est  déclaré  compétent,  {Hejet,  op  iitwemhf*€ 
IB14«         42,     357.  JJ.  t,  n,  i>.  144.  S,  t.     ,  186.) 

P,  Un  étranger  qui  a  une  maison  de  commerce  éiablie 
et  patentée  en  France,  peut,  aussi  bien  qu'un  Français, 
assigner  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux  iraut ai^*^. 
(Foiis,  30  mai  1808,       1808,  i'.  211,  2t  pavtic) 

Îm  agens  étrangers  de  relations  commerciales  qtit 
ne  *eoot  point  iNMsessionnés  en  France  ^  et  qui  n  y  font- 
point  de  commerce,  doivent  être  exempts  de  toute  contri-^ 
bution  personnelle  et  directâ^  ordinaire  Q|i  extraordinaire^^ 
de  tout  ^sen^lcè  pefsonnel  éit  du  logement  dè^  gens  de 
ffuerre.   Leur  droit  à  cette  exemption  est  fondé  sur  ce  que 
Tes  agens  de  sa  majesté  en  jouissent  en  pays  étrangers;  ce 
q^i  nous  fait  une  loi  de  la  réciproeîté.    Mais  les  contribu- 
tions indirectes  sur  les  objets  de  consommation^  le  droit 
de  douane,  les  taxes  des  routes,  péat^e  et  droit  d octroi, 
sont  des  cbargcs  que  les  agens  élrau^ers  des  relations  com- 
merciales sont  tenus  de  supporter  comme  les  simples  par- 
^cuUertf  et  dont  ils  no  sont  aftraiiclns  nt  par  dea  stipula-^ 
ttons  ezpresaes,  ni  par  la  loi  de  réc^iroeUel.  (lettre  du 

Jlift}  e  des  9'4l€iH»nê  ÊXUnewes  ^  f^mtàiê  ait  I3«) 


.fi*  Im  ittgea  Français  no  isont  pas  ebmpéients  pour  ao« 
corder  à  un  étranger  la  permission  de  saisir-arrètor  mt. 
France  les  sommes  à  lui  eues  par  un  étranî^er,  lorsque 
4'al|Ieurs  le  fond  de  la  contestation  n'est  pas  de  leur  com« 

pétence.   (Bordean,  ,  16  août  1817,  s,  t.  18,  p,  58.) 

S,  Sur  la  question,  si  les  tribunatix  français  sont  com- 
pétens  pour  prononcer  dan«j  une  contestation  entre  étrun" 
jferc  iur  une  Icittre^de  cbange  paviible  en  pajs  tum^^-jpiw 


glO   ;  F  r  an  c       ^  \ 

valeur  reçue  a  Paris ,  voyèg  ai?^  de  la  Cour  de  CwaiiOB^r 


132.  Suite. 

Code  Civil  art,  i5p  Va  Français  pouiTA  être  tra* 
duit  devant  un  tribuual  France»  pooff  deé  obliffa«». 
tîons  par  lai  contractées  en  pays  étranger ,  àiéme 
arec  nu  étfangen  '  .    '      '  t 

Notes, 

'  A.  Voyez  art  166  ei  1^  jQode  de  procédure  oivile  ci-  * 
après*  . 

^  «.  Il  est  statué,  jar  les.àrt»  5  et  7  du  Code  dlnstructîon  ' 
enmineUe,  sur  le.  crime  cpromis  pàr^  Français,  liors  du 
tanritoire  fransais,  susceptiUe  diétre  poursuivi  4eyant  les 
trinunaux  irangais*  w 


I    '  133.  '  Suite^ 

Corfe  civil  art.  i6.    En  toutes  matièteti  anIrM 

2 ne  celles  de  commerce  »  l  étranger  qui  sera  deinan^ 
eor,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiei|ient 
des  frais  et  dosl^lag;es^intéréts,  résultant  dn  procès»  « 
i  moins  qu'il  ne  possède  en  Fraiice  des  irameublea 
4'ttne  yaleur  tfnffiaatité  pour  assurei-  ce  paiemLent» 

Notes,  '  -, 

A  Voyez  art.  2040  du  Code  çîvîl  portant  que  la  caution 
doit  étie  susceptible  de  contraintè  par  corps.  —  Yoye& 
aussi  art.  166  ♦  167,  425  et  siuv»  de  proced.  l'eTception  réla-' 
itive  aux  affaires  de  commeice,  se  trouve  réitérée  par  Tart*.' 
423  du  Code  de  procédure*  '  /     -  ,    ,  -  .  f  - 

B.  Un  décret  du  7  fér-  1809/assttjettit  les  étrangers  à 
iommir  une  caution  avant  d'eicéeuter- les  jugements  rendus  à 
W  profit,  et  qui  acearde  des  adju^icatioiis  dans  les  matiè*^ 
tm^  pour  lesquelles  il  j  a  recours  au  conseK  d^étatr  le  dé** 
eret  ne  les  dispense  menie  point  de  ce  cautioiineiÉent  dans 
Iss  cas  oùTétran^er  posséderait  dc«  immeubles  en  France*  * 

C.  Si  deux  étrangers  sont  respectivcm eut  demandeur^ 
Pun  et  autre  peuvent  exiger  la  caution  de  leur  adversaire» 

^Pacquet^  ihi  diQLt  d'aubaine^  c^^*  lô^  9,)  *  » 

L  étranger  demandeiir  ;  en  expropriation  forcée  n'est 
pas  obligé  de  «Morair  la  caution  Judicatuw  soU'i,  (Paris ^  a 
jSPjÀaalM^^Si.     ISwUTSXJ)  Généralement  toutes  Les  foisqu'ua 
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étranger  poursitit  contre  un  Franc  ^!s  reiécntion  cl*nn  titri 
paré  et  exécutoire  »  il  est  dispense  de  donner  caution. 
Jer,  9  amU  1807*  S.  t.  7,     308*  i*«  t.  I89  37l«).  Mais  Içs  juffe« 
ments  rendus  au  profit  des  étrangers  «juî  auraient  obtenu  de». 

adjudications  dans  Jcs  matières  pour  iesquclle.s  il  y  a,  d'après  . 
le  décret  du  22  juillet  I806,  recours  au  conseil  d'état,  no 
peuvent  être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour  ce  re-  . 
cours,   qu'autant  que  l'étranger  à  uréaiabiement  fourni  .e|à 
France  une  caution  bonne  et  solvable.  ' 

'    £.  L'étranger  qui  en  matière  critninèllë  9  se  rend  partie  • 
eMlew  procès,  est  .temi  'de  'fbuftitr  la  cmrtion  JuAcatum 
s^hfi^  comme  îl  y  serait'tenH'en*matiére  purement  çivilot  Vil 
était  demandenr*    (  Cuss, ,  JgStv*  1814*  Jvuntf  du  Pat,  t» 

11»  248;"  tro#.  t.  9,  p.  2500'  .  — .  -  . 

>'.*Feut-on  exiger  la  cantîon  d'un  étrangèr  qui  appelltt 
d'un  îugemei^t?  Si  l'étranger  à  été  demandeur  eh  premier©' 
instance,  on  a  du  exiger  la  caution,  et  Ton  ne  peut  en  exi- 
ger une  seconde.  Si  on  ne  l'a  ])as  demandée  en  prcraiéro 
instance,  Ton  n'est  plus  à  temps  de  la  dentandcr  pour  Tappelt^ 
puisqu'elle  doit  être  requise  avant  toute  exception.  S'il  ^ 
était  défendeur  en  première  instance ,  il  li'ctait  pas  sujet  a 
caution ,  et  il  ne  )a  doit  pas  d^avantage  sur  Rappel  »  nui  n^esti 
qu*un  moyen  de  défense^  {Metz\  27  août 'l867«  A  ^  55f 
F*  206.) 

G.  Tout  jugement  dto  condamnation  qui  intervient  atf 
profit  d\un  Français  contre  un  étrangeip'iifon  ^omiciiié.  eH^ 
France  emporte  la  contrainte  par  corps,  et  même  avant  là 
condamnation;  mais,  toutefois  après  l'échéance  ou  l'exigibi* 
lité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  in-' 
stance,  dans' l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'étranger 
non  domicilié,  peut  sur  la  requête  du  créancier  framais,  et 
s'il  y  a  des  motifs  suftisants,  ordonner  son  arrestation  provi-' 

,  toirc.  Néanmoins  cette  dernière  disposition  n'a  pas  lieu  ou  doit 
cerâer  si  T^tranger  justifie  m^il  possède  en  France  un  éta* 
blissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  Ic^  tout  sulPisant 
pour  àssUrer  le  paiement  de  la  dette ou.  s^il  fpumit  une' 
caution  valable  domiciliée  en  France,  {l^i  4tt  10  «cf  tembre* 
1807.   BuU,  w  o.  5Î788.)  "  ^ 

H.  L'arrestation  provisoire  de  l'étranger  débiteur,  non 
domicilié  en  France,  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  pre-^ 
scrites  par  le  Code  de  procédure  civile  ,  art.  780  et  suivant; 
et  peut  être  suivie  de  recommandations  comme  tout  autr» 

,  emprisonnement»  (Nancy,  22  juin  1SI3.  Sirey ,  t,  16,  j  .  95.J 
L'emprisonnement  doit-il  cesser  après  cin(£  ans  aux  ter^ 
mes  de  Tart.  18  du  titre  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  (lavrit 
1798)?  L'affinnative  a  été  jugée  a  Pari»  le-  4^  juillet  imm 
(Shey  t.  ify.p.  70.)  Mais  9  comme  le  contraire  a  été  Jugé  à  • 
là  même  cour,  les  1er  ^^cembre  I8l3,et  24'eet*  1816,  Ton 
peut  regarder  la  q[uestion  comme  étant  iencore  entière.  Mr» 
I)elvincourt  pense  que  l'étranger  ne  peut  invoq<ler  cette  lUe^' 
position  de  la  loi  de  germinal*        •     .  * 


•  •        »  •  *    ^  ■ 
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.134.  Suile^ 

Code  civil  art:  17I  La  qualité  de  frânçàia  né 
|ierdra.  1^  par  la  naturalisation  «Cqulse  en  pays  étran-; 
car  ;  2^  par  Tacoeplation  non  antfritée  par  I0  ipoi^  de' 
finctiona  pnUiqnes  conférées  par  un  gouremmient 
itranger  ;  3^  emn  par  tout  établiaaement  fait  en  paya 
étranger,  sans  esprit  de  retour.  —  Les  établisse- 
ment» de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considé* 
véa  comme  ajant  été  faita  aana  esprit  de  retour. 

\  X.  Les  articles  7  à  33  du  code  cWîl  dont  Fart  17  cU 
'W8SU8  fait  partie,  ont  été  promulgué»  le  18  mars  1803. 

B,  Un  décret,  du  7  janvier  1808,  pôrte:  Art.  1.  En 
exécution  de  Tart.  17  du  Code  civil ,  nul  ecclésîasticju©^ 
français  ne  pourra  pour  suivre  ni  accepter  la  collatioit 
d^in  évéché  in  parlibns,  faite  par  le  pape,  s'il  n'y  a  été 
préalablemeiit  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  cultés.    (  v.  cepenÏÏiàfit  rejet ,  17  iiov^  1818.  A«  «jr 

19*  197.)  II*  Nul  ecdéîiastique  fiahçais,^  nommé  e  uik 
èrèche  in  ftwiOm*^  eonformémant .  aux  dispositions  de  Tart» 
j^rècédent,  np  pourra,  recevoir  la  consécration  ,  avaiUf  que 
ses  bulles  aient  été  examinées  au  conseil  d'état,  et  oue  noua 
en  ayons  permis  Ut  publicsation;  (fifptrtoire ,  t.  6  »     140  ^ 

iH"  tibiis.) 

C.  Un  autre  décret  du  26  «i>"t  181*1  est  ainsi  conçu: 

Titre  1er.    Des  i^rançuis  nuîtu'alisès  en  pays  èDcm^er  avec  uutre 

autorisation.  —  Art.  1er.  Aucun  Français  ne  peut  être  na- 
turalisé en  pays  étranger  sans  notre  ^autorisation  *}•  ll^ 
îlilotre  anlerisanÔB*seva  accordée  par  lettres  patentes  dres.« 
aécs  par  notre  grand- ju^^e,  signées  de  nrotra  main,  contre^ 
eignéeÉ  par  notre  ministre  secrétaire  d'état,  visées  vqr  no- 
ire* cousin  le  prince  archi-cbancelier,  insérées  au  ojulletia 
4es  lois,  et  enrégistrées  à  la  cour  royale  du  dernier  demi-', 
cile  de  celui  qu'elles  concernent.  Hl.  Les  Français  natura- 
lisés ainsi  en  pays  étranger  jouiront  du  droit  de  posséder, 
de  transmettre  des  propriétés,"  et  de  succéder,  quand 
snéme  les  sujets  du  pays  où  ils  seront  naturalisés  ne  joui- 

r  >  ' ■ 

Cette  autorisation  coûte,  d'après  l'ordonnance  du  Roî 
i    du.  8  octobre  1814 1    et  la  loi  du  .  28  srrii  1816  sur  le#  ' 

Finances,  P  dhrolt  du  sceau  ^MncS^  S^.  £nrégtstre- 
*    ment  100  fr:,  3^  droit  de  référendaire  SOfr.  £%,OTtr9 
'  plusieurs  menues  rétributions ,  dix  pour  cent  au  tféso* 
Ti«r  dtt  seeai^  MUrjpenr.les  leHres  petentêst  etc. 
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iraîenl  |>âi  âe  ces  droits  en  France*  {V«  Les  enfants  d*iinFreii* 

çaîs  naturalisé  en  pnrs  étrangers  et  (jiiî  sont  nés  dans  ca 
pays,  sont  étrangers.    Ils  pourront  recouvrer  Ja  qualité  do 
Français  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  lc§ 
art.  ^  et  18  du  Code  civil.     iNcaumoius  ils  recueilleront  les 
successions,  et  exerceront  tous  les  droits  qui  seront  ouverts 
à  leur  profit  pendant  leur  mimorité,  et  dans  les  dix  ans  qui 
suivront  leur  majorité  aceomplie.    Y*  Les  Ftràtiçait  natu^at 
Usés  en  pays  étranger ,  même  aree  noti'e  afitonsatioa  ^ 
pourroml  lamais  porter  les  airmes' contre,  la  Fraïkce»^  ioiir: 
peine  d*ètré  traduits  devant  nos  courSvCt  condamnés  au:i^* 
peines  portées  au  Code  pénal»  livre  III9  art«  75  e( -suivants* 

Sitft'Ili^'*DeM  Frauçàis  Jinturtilises   tu  pays  ètrcnts^ej'^    sens  ifotré 

autorisation^  Vl.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranj^er 
sans  notre  autorisation,  encourra  la  perte  de  ses  biens^ 
qui  seront  confisqués:  il  Q'aura  plus  le  droit  de  succéder  | 
et  toutes  les  successions  qui  viendront  à  lui  échoir  passe- 
ront à  celui  qui  est  appelé  après  lui  à  les  recueillir  ^  pour- 
Vu  qu^l  «oit  regnicole  *).  YiL  II  sera  constaté  par-devanC 
la  cour  Aa  dernier  domicile  du  prévenu»  à^la  dilieenee  do 
notre  procureur  général,  ou»  sur  la  requête  ' de  Ta  partia 
^ivile  mtéresséOf  que  l^individu  s^élant  fait  naturaliser  en 
pays  étranger  sans  notre  autorisation  «  a  perdu  ses-  droits  ci- 
vils en  France,  et  en  conséquence  la  succession  Ouverte  à 
son  profit  sera  adjugée  à  qui  de  droit.  VIII.  Les  individus 
dont  la  naturalisation  en  pays  étranger  '  sans  notre  autorl* 
satiou  aurait  été  constatée,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art,  précé*- 
dcnt^  et  qui  auraient  reçu  distinctement,  ou  ]>ar  transmission^ 
des  titres  institués  parole  scaatus  consulte  du  14  août  1805f 
eu  sont  déchus.  IX.  .Ces  titres  et  les  biens  7  attachés  seront 
dévolus  a  la  pèf^sonne  restée  française,  appelée  selon  lea 
lois 9  âaûf  les  droits  de  la  femme,  qui  Seront  réglés  commié 
en  cas  de  viduité.  Si  les  individus  mentionnés  en  Part.  S 
avaient  reçu  Tun  de  nos  ordres  9  ils  seront  biffés  des  régis* 
très  et  états t  et  défenses  leur  seront  faites  d*en  porter  lu 
décoration.  XI.  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, et  contre  lesquels  il  aura  été  procédé  comme  il  est  dîc 
aux  art.  6  et  7  ci-dessus,  s  ils  sont  trouves  sur  le  territoira 
du  royaume,  seront,  pour  la  première  fois,  arrêtés  et  re* 
conduits  au  delà  des  rrontiéres *  en  cas  de  récidive,  ils  se^ 
ront  poursuivis  devant  nos  coiMt  et  condamnés  à  être  dé- 
tenus pendant  un*  temps  qui  ne  pourra  .être  moindre  d*un# 
muée, 'ni  excéder  dix  ans.  XIL  Ils  ne  pounront'étre  rele^ 
vés  des  déchéances  et  aflranc|iis  des  peines  ci*dessus  qué 
par  dés  lettres  de  relief  accordées  par  nous  en  conseil 
privé,    comme  les  lettres  de  gràee«      UU«  lout  in^ 


Cette  disposition  et  plusieurs  autres  sont  tàcîtement  afoo« 
lies  pair  la  charte  qui  a  fait  disparr^itrc  la  conllSSatiOBf 
et  par  la  loi  du  lî^  juiiiet  ^9  (nro.  IWO 
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divîdu  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation^ 
qui  porterait  les  arme»  contre  la  France,  sera  puni  confor- 
mément à  Tart,  75  du  Gode  pénaf,  —    Titré  III,  Des  inàiviAua 
déjà  iiatiualisés  en  pays,  étrun^er.     XIV.  Les  Individus  qui  se 
trouveraient  naturalisés  en  pajs  étranger  l6rs  de  la  publication 
du  préaral  décret^  pourront,  dftaa  le  délai  d^ttâ  an  «  s^ilt  sont 
tur  lo  «ontioeiit  •uropèeii ,  do  trois  ans  a^ilt  tout  hors  de  ce 
continent t  de  cinq  ans ,  s*ils  sont  au*délâ  dn  cap  de  Bonne* 
Espérance  et  aux  Indes  Orientales ,   obtenir  noire  autorisa- 
tion dans  les  délais ,  et  selon  les  formes  portée'  au  présent  ' 
décret.   XV.  Ils  ne  pourront  être  relevés  du  retard  que  par 
des  lettres  de  relief  de  déchéance  9  accordées  sur  la  propo* 
sition  de  Tun  de  nos  ministres^  et  délivrées  par  notre  grand- 
iu^e,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus.    XVI.  Le  dé- 
lai passé)    et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  relief» 
^es  dispositions  générales  du  présent  décret  leur  sont  .ap* 
plicables*  ïiCf*e  IF.   Du  Kranfaif  au  êavUt  ifutie  jums* 

foiict  étrangirê^  XVU*  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au 
service  d*une  puissance  .étrangère  sans  notre  ,  autorisation 
•péciale  *)f  et  sons  la  condition  de  revenir  si  nous  le  rap-  ^ 

félons  soit  par  une  disposition  générale  »  soit  par  un  ordre 
irect.    XV m.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cetta 
autorisation  ne  pourront  prêter  serment  à  la  puissance  chez 
laquelle  ils  serviront que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  por« 
ter  les  armes  contre  la  France,   et  de  quitter  le  service, 
inéme  sans  être  rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre 
contre  nous;  à  deraut  de  quoi,   ils  seront  soumis  à  toutes 
les  peines  portées  par  le  décret  du  6  avril  1809*   XIX*  L*au* 
forisation  de  paiser  à  une  puissance  ètranfiére  Ieur|*aeni 
fccordée  par  des  lettres  patentes  délivrées  dans  les  lormee 
prescrites  à  Tart.  2  ci- dessus»    XX.  Ils  ne»  pourront  servir 
comme  ministres  plénipotentiaires  dans  aucun  traité  ou  nos 
intérêts  pourraient  être  débattus.    XXI.  Ils  ne  pourront  en- 
trer en  France  qu'avec  notre  permission  spéciale,    XXII.  Ils 
ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à  notre  obeis- 
lance ,  avec  la  cocarde  étrangère ,   et  revêtus  d^un  uniforme 
ètran£er;  ils  seront  autorisés  à  porter  les  couleurs  nationales 
qûana  ils  seront  dans  Tempire.    X^HL  I^s  pourront  néan- 
«kolns  poAer  les  décorations  des  ordres  etran^rs«  lore* 

Îkt'lls'  les  auront  reçus  avec  notre  autorisation*    XXI  v*  Lne 
rendais  au  service  d*ttne  puissance  étrangère  ne  pourront 
jamais  être  accrédités  comme- ambassadeurs  f  ministres  ou 
envoyés  auprès  de  notre  personne  9  ni  reçus  comme  chargée 
'  de  missions  d'apparat,    qui  les  mettraient  dans  le  cas  de 
paraître  devant  nous  avec  le  costume  étranger.  XXV»  Tout 

Cette  autorisation  coûte  d'après  la  loi  du  28  avril  1816 
et  Tordonnance  du  8  octobre  1814,   1^  droit  du  sceau 
500  francs,  2^  Enréfiistrement  100 f. ,  3®  droit  de  réfè- 
.  '  rendaire  50  fr.  ^   Œa  outre  diverses  menues  rétribu* 

.    Ima  et  frais») 
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^rançaif  qui  entre  au  service  d'une  puissance  étrangère  sans 
tootre  permission,  est  par  cela  seul  censé  naturali&é  en  uayg 
étranger  âaus  notre  autorisation,    et  sera  par  conséquent 
traité  conforméineiit  AUX  dispositions  du  titre  ii  du  présent 
'décret;  et,  t^il  rette  au  8erviQ0  étrad'ger'cn  temps  de  guerre, 
il  sera  soumis  aux  peines  portées  par,  le  déeret  du  6.  avril 
I819*    KXVI.  L*artiele'  14  est  applicable  aux  Français  qui  * 
•eraie'nt  au  service  étranger  sans  être  munis  de  lettres ftaten- 
tes.    XXVII*  Notre  décret  du  6  avril  jgoç  Cil  est  rapportai, 
ious  Tart,  21  ci-après)  coHtînnera  d'être  c:xccutè  pour  toits 
les  articles  qui  ne  sont  ni  abrogés  ni  inoditiés  par  lés  di&po* 
sitions  du  présent  décret,  et  nutammtnt  à  l'égard  des  Fran- 
çais  qui,   étant  entrés  sans  notre  autorisation  au  service 
ci'uae  puissance  étrangère,  y  seront  dctneurés  après  la  guerre 
^déclarée  entre  fa  France  et  cette  puissance,  lis  seront  con- 
sidérés comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous ,  par  cela 
seul  qu'ils  auront  cqatinué  à  faire  partie  d^un  corps  mili*  ^ 
taire  destiné  à  agir  contre,  Templre  Français  ou  set  alliés» 
(pècrèt  26  «oût  igii.)—  Làe  décret  du  2Ô  août        n^est  point 
applicable  aux  femmes.  ^  (Deuct  21  fnui  i812»       wo,  436^ 
4e  sfvie.) —  Voyez  le  dècrêr  du  6  avril  1809  rapporté  sous  î'ar-  ' 
ticle  21  ci-après  —  Voyez  aussi  les  traités  existants  entre  la 
ï'rance  et  les  ditiérents  états  au  sujet  de  l'admission  récipro*  ' 
^ue  des  sujets  d'un  pays  à  l'autre» 

Le  conseil  d'état  qui  ,  d'après  îo  renvoi  ortlonné  par 
S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  seciion  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  présentant  les 
c^uestions  suivantes:  Les  Français  qui  avant  la  publica- 
tion du  décret  du  26  août  l8ji,  avoient  obtenu  de  sa  Majes- 
té la  permission  d>ntrar  an  service  d*ttn  prince  étranger,^ 
•oat-ils  lenus  de  demander  des  lettres  patentes  comme  ceux 
qui  n^ont point  encore  obtenu  cette  permission?  L^obli* 
lotion  d*o&tenir  des  lettres  patentes  de  sa  Majesté  pour  pou» 

^  voir  demeurer  sujet  d'un  prince  étranger,  est  celle  commune 
ftuT  descendans  desTélîgîounaires  fugitifs  par  suite  de  la  revo- 
cation de  rédit  de  Nantes?  3^  Un  Franchis  sera-t-il  natura»  ' 
Jisé  sujet  dVn  prince  étranger  par  cela  seul  que  ce  princo 
lui  aurait  conféré  un  titre  héréditaire?  4°  Les  Français  c^uî, 
avec  la  permission  de  sa  Majesté,  sont  au  service  ci  uu 
prince  étranger  peuvent-ils  accepter  les  titres  que  ce  princo 
juge  à-propos  de  leur  conférer  en  récompenses  de  leurs,  ser^ 
▼ieies?  S''  (^ueU  sont  les  dîfférenis  services  m*fâà  France 

'peut  filtre  a  Tétranger  sans  en  avoir  obtenu  rautorisatic^n 
par  léttres-paîeates?  En  d'autres  termes^  le.  décret  du  26 
aodt  1804  eomprend-il  non-seulement  les  fonctions  diploma- 
tiques, administratives  et  }iulicîaires,  mais  encore  le  ser- 
-vice  d'honneur  dans  la  maison  du  prince?  Les  secrétaires 
généraux  sont-ils  fonctionnaires  administratifs?  Le  décret 
comprend-il  même  le  travail  des  commis  de  bureaux  qui  ne 
sont  point  a  la  nomination  du  gouvernement?  6^  Les  sujets 
des  pays  réunis  à  la  France ^  qui,  dés  avant  la  réunion, 
étaieni  entrés  au  service  d*un  priaca  étranger*,  sbat-ils  te» 
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BUS  pour  continuer  ce  service,  d'oblenîr  âe$  Iettres-pat6il« ' 
tes?  7^  Les  lettres  patentes  doivent  elles  être  demandées 
indiviaucliement ,  ou  peuvent  elies  i'èlie  par  un  état  gêné* 
ral  des  Français  que  le  jjrince  étranger  voudrait  garder 
à  soil  tervice^i^  Lea  Français,  et  notamment  les  sujets 
des  pays  rèunii ,  qui  entreraiant  M  aerFtce  d*iiti  princè 
étrao^cr,  ne  pourroiit*ila  tant  une  pérmiwion  spéoialo  à9 
•a  Majesté  «  vanîr  Tititer  leurs  jpotéetaions  ou  suivre  leur* 
•Qairaa  «n  rranee?  La  permission  spèeiale  de  sa  fiSajes* 
té  pour  pouvoir  rentrer  en  France,  sera-t-elle  nécessaire^ 
Tncme  à  ceuT  qui  auront  quitté  le  serv?ce  étranger?  10^ 
La  détende  de  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à  la  demi* 
nation  de  sa  Majesté  evec  la  cocarde  étrangère  et  en  uni- 
forme étranger,  5  applique-t-clle  au  cas  ou  des  Français, 
employés  connue  olltciers  dans  les  groupes  d^un  princo 
éiranser»  traverseraient  la  France  ou  y  seraier.t  stationnée 
^vee  lemra  eorps?  11^  Un  Français  ne  peut-Il  également  s# 
montrer  en  France  revêtu  à\m  costume  étranger  quelcon** 
q[ue?  Si  un  |>rînce  étranger  vient  en  France,  et  qu^un  offi* 
eier  nécessaire  auprès  de  sa  personne  soit  Français,  eet 
officier  pourra  t-il  faire  «on  service  avec  Je  costume  qui  y 
est  alTectc? —  Vu  la  loi  du  15  déccmljre  1790,  les  décrète 
des  6  avril  1809  et  26  août  ,  est  d'avis)  Sur  la  pre- 
mière question,  qu'aucune  permission  accordée  à  un  ï  ran- 
^aiS|  soit  pour  se  faire  naturaliser,  soie  pour  prendre  du  ser- 
vice à  l'étranger ,  U^est  valable ,  si  elle  n'est  accordée  dann 
les  formes  présentes  j^ar  rarttele  d  du  décret  du  26  août  igit  | 
^^ainsi  ,  tout  Français  qui ,  anrant  la  publication  du  dit  déî* 
«ret».  aurait  pris  du  service  d^uno  puissance  étrencère^ 
même  avec  la  permission  de  sa  Majesté,  est  tenu,  s^l  na 
veut  encourir  les  pleines  portées  au  titre  il  de  ce  décret^ 
de  se  munir  de  lettres  patentes,  courorinîincnt  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2,  et  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticie  14 
du  même  décret;  Sur  la  deuxième  question,  que  les  dis^^ 
positions  des  décrets  dcb  b  avril  et  26  août  IBII,  ne 


quatrième  questions ,  que  tout  Français  qui ,  '  étant  méma 
Ovèc  la  permission  de  sa  Majesté,  au  service  d*une  pnissan* 

ce  étrangère,  accepte  de  cette  puissance  un  titre  bérédî- 
•taîre,est,  par  cette  acceptaiion  seule ,  censé  naturalisé  en 
pa^ft  étranger;  et  que,  si  la  dite  acceptation  a  eu  lieu  sana 
autorisation  de  sa  Majesté,  il  doit  être  traité  selon  le  titre  11 
du,  décret  du  20, août  i^iii  Sur  la  cinquième  question,  qu^au* 
cun  Service,  soit  près  de  la  personne  soit  près  d'un  dea 
membres  de  la  famille  dlun  prince  étranger ,  de  mtan 
qu^aucune  fonction  dans  une  admintstation  publique  étran« 
^ére,^  ne  peuvent  être  acceptés  par  un  Français  sans  unn 
autorisation  de  sa  Majesté;  Sur  la  sixième  question ^  que 
tout  sujet  d'un  pays  réuni  à  la  France  qui,  même  avant  lu- 
jréunion,  serait  entré  au  service  d'nne  puissance  êtran^ère«, 
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mX  t€oil4a  te  pourvoir  da  léttrcs  patentes,  euiti  qu'^Q  est 


sep- 

lauto- 

risation,  soit  de  se  faire  naturaliser,  soit  de  prcpdre  du 
■ervicclà  Vétraiiger,  doit  en  adresser  personneUement  la 
demar^de  au  ^rand-Juge,  niîriistro  de  la  justice,  pour  être 
là  dite  demande,  souinise,  par  ce  dernier  a  sai^Iajesté|  Sur 
les  huitième  et  neuvième  questions,  qu'aucun  Français,  lit 
Mem  tufe^  des  pays  ifèuais ,  qui  est  ou  «Btreni  as  serviM  * 
d^une  puissance  étrangère,  ne  pourra,  pour  quelque  cauM. 
que  ce  soit ,  venir  en  France  qa*avec  une  permîstiOB  apè» 
ciale  de     Majesté,  laquelle  sera  nécessaire  à  ceux  même 
d'entre  eux  qui  auront  quitté  le  service  étraWf^cr  ;  <»t  que  la 
clcniaiide  de  cette  ])eriin'%sioii  devra  être  adressée  au  grand»  • 
ju^e;    Sur  les  dixit  nie  et  onzième  questions ,   qu*un  Fran* 
çais  servant  avec  aulorîsation  dans  les  troupes  d'une  puis-  , 
£ance  étrangère,  doit,  lorsque  son  coip9  est  ap]ielé  par  sa 
IMajest^  à  traverser  la  France,  ou  a  y  stationner,  conserver 
la  eocaHe  et  rnniforme  de  ce  ^orps  tant  qu'il  y  e<l  présent^ 
que ,  1tors.  ee  seul  cas ,  aucun  Français  ne  peut  jforier  att* 
Frani^a  ni  cocarde*  ètraneère^  ni  ,  uniforme  ^  ni  castfuna' 
étranger,  quand  même  le  prince  au  service  pak'sonnël  do* 
quel  il  est  .attaché,  je  trouverait  an  France*  (tx  Jmmtt 

E,  A  la  suitie  des  dispositions  ci-dessus ,   émanées  du 

Eouverncment  *      '  •  '  -        ^  . 

I  politique  qui 

tfat  aiu*Gan$titûtions  .        ^     ,   ^  . 

{ours).  11  y  e^t  dit-;  ^^Qepiiis  que  nous  avons  ^té  appelée 
9,il  y  à  ig  années,  au  gouvernement  de  Tétat,  nous  avons 
y,eher€hé  à  perfectionner  les  formes  constitutiontielles  sui* 
yyvant  les  ■  besoins  et  en  profitant  des  levons  de  Pexpé- 

*9,rience.     Nous  avions  aloi  s  pour  but  iVors^nitistr  un  grand  syst^mé^ 
^njèdévnttj  mropûen^   (/ue  nous  avioits  adopté  coinme  conjonut  a  Ct» 
fypi'it  du  siècle  ét  ftLVoi  id)lt  rfur  pro^ris  de  la  civilisalioii.  »  ,  .  No-* 

,,tre  but  a  est  plus,  dc^sormais  que  d'accroître  la  prospérité 
^de'^aF'tvpce  par  raffermissement  de  la  liberté  publique. 
^^De  ià' r€gid$fi  la  née$$wté  dt  plusieuM' madifiee:^»n9  im]^tt%utêÊ 
,,<|atif  i€$  €im$iiiutioti$  ^  têoatwi^usuiHi  st  mcli'Si  actes  ^  ré^i»»' 
fjBénè  cet  «mjiif'S**^  «te* 

F.  '  Voyes  la.  loi  du  5'  décembre  I0'i4  relative  aux  émf  « 
gr^s,  avec  la  jurisprudence  y  relative  dans  ^yfiy^  recueil  àu 

ga'i'it$,y  et  Jurisprudence  dà  conseil  4*e<cit.     Voyes  aussi  les  dis«  ' 

eussions  relatives  à  cette  loi  indiquées  au  registre  diplo- 
matique au  mot  Lois.  —  L'art,  ler  de  la  dite  loi  porte: 
„Sont  maintenus  et  sortiront  lenr  plein  et  entier  effet,  soit 
envers  Téiat,  soit  envers  les  tiers,  tous  jugements  et  dt^ci- 
,,sions  rent  us  ,  tous  actes  passés,  tou:»  droits  acquis  avant 
,,*a  publication  de  la  Charte  constitutionnelle ,  cl  qui  se* 
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raient  fondés  sur  êç.s  lois  ou  dei  aptes  du  gouTetriiçm^anl^ 
f^rciatlfs  4  fémijration/* 


135.  Suite.       ^  . 

Code  civil  art,  i8«    Leirançaia  4}ui  aura  perdo- 
aa  ^palité  djO'fraiiçaia,  pourra  tonjoulra  la  recouTver- 
eli  rentrant  en  France  ayec  TantOTisatidn  da  Roi et 
en  déclarant  qn*il  vent  s'yfiiLet,  et  qn*il  renoAM  'à. 

iQule  dislinciion  contraire  à  la  loi  française* 

•  "  A,  Voyez  les  décrets  rapportés  sous  les  articles  T7  et  ^r. 

'  B,  L*art.  i6  du   «énatus  - consulte   <lu  6  floréal  an  X 
(26  avril  1802)  relatif  à  Tamnistie  accordée  pour  fait  d*émî- 
gration,  portait,  que  .les  individus  rentrés  ne  pourront,  en 
aneun  cas  et  sous  aucun  prétexte  attaquer  les  partages  âe^ 
présuecetftion ,  ou  autres  aciet  et  arrangementi  Aiti^anlre' 
4*£tat  et  les  particuliers  avant  raniniitîe* 


136.  Suite,  : 

Cùde  cwUMrf;  ig.    Une  femme, française  qnt 
épônserr  nn  étranger  aaivra  la  condition  de  son  mari* 

<^  Si  elle  devient  veuve  elle  recouvrera  la  qualité 
de  française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou. 
qu*elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  Roif  et  en  dé«, 
^  çlarant  quelle  veut  a  y  iixer. 

La  femme  française  qut-n  éponté  un  F^ani^s,  mais 
dont  le  mïiri  devient  ètraq^er,  par  exemple,  par  Teffet  de 

la  naturalisation  non  autori8*ee  dcvient  rllc  étrangère?  Il 
résulté  dL'  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  conseil  d'état, 
sur  Tarticle  214,  gue  robligation  imposée  à  la  feninie  par 
cet  article,  d'iiabitcr  avec  son  mari,  et  de  le  suivre  par- 
tout ou  il  juge  à  propos  de  résider,  b'eutead  même  au  cas 
ou  le  mari  quitte  le  territoire  français*    Si  done.  la  loi 

.  française  fait  une  loi  â  la  fen^me  de  suivre^  son  ^marl  j>ar- 
tCHit,  elle  ne  peut^  la  punir  de  cette  obligation*  Le  juris 
consulte  Delvincourt  pense  done  qu^elle  conserve  la  qualité 
de  française»  —  Il  ne  peut  y  avoir  d'ailleurs  de  comparai* 

^  son  entre  ce  cas  et  celui  d*une  fran^^aîse  qui  épouse  ua 

étranger*    Celle  ci  doit  connaitre  la  condition  de  celuV 


I 
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i|pl*6ll6  épOUlO*  Omnis  iton  ignai'us  ê»se  drhet  ^onâîtioms  tjuM 
eam  (fuo  contrcûiit,  Kllc  sait  qu'en  Pépousant  elle  va  suivre 
cette  condition)  c'est  une  chance  quelle  coure  en  pleine 
connaissance  de  cause»  L*aiitre«  au  cootraire,  a  épousé 
un  Français.  Elle  n'est  pas  présumée  savoir  qu'il  devien* 
drait  étranger.  Elle  est  obligée  de  le  suivre.  Cette  opi* 
aioA  semble  eonfiruièe  par  le  déeist  du  s6aoùt  481 1  (Note  , 
C  du  aro«  134  ci'  dcTent) ,  deel  Tart.  3  décide  fdrtnelleineiit  ' 
le  Francis- ualiiraliié  en  payi  étranger,  ayee  l'amori* 
sation  du  souverain  conierre  tous  set  droits  en  Franee» 
Or  sî  une  simple  autorisation  du  souverain  suffit  pour  que 
le  Français  devenu  voloittdiremein  étranger  par  la  naturalisa- 
tion conserve  les  droits  civils  en  Fr^incc,  il  y  aurait  con- 
tradiction à  ce  qu'ils  tussent  retirés  à  la  femnie ,  qui  n*est 
censée  quitter  la  France  qu*en  vertu  de  l'obligation  ^ue 
lui  impose  la  loi  française  elle-aéme* 


■  • 

137*  Suite. 

Code  civil  art,  2o«  Les  indWiduaquiracouvreroiit 
lu  qualité  de  Français  ^  dans  Jes  cas  prévus  par  les 
urticles  10  «  18  et  iû,  ne  pourront  s*en  prévaloir 
qu  a^rès  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  im« 

posées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  Texercice 
des  droits  ouverts  à  leur  pioili  depuis  cette  époquot 


138.  Suite. 

Code  civil  art,  si.  Le  Français  quii  sans  eulo* 
risation  ixL  roi  prendrait  du  service  militaire  ches 
rétranger^  ou  s*affiiierait  à' une  corporation  militaire 
étrangère ,  perdra  sa  qualité  de  Français*  ~     Q  n^ 

pourra  rentrer  en  France  qu*avec  la  permission  du 
roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu  en  rem- 
plissant les  contUtions  imposées  à  l'étranger  pour  de-» 
venir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  criminelle  cèntre  les  /Français  qui 
ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patnc« 
(P^ine  de  mort^  art*  *jS  da  code  pénal.) 

Notes. 

Par  une  ordonnance  du  roi,  du  29  septembre  i8i9« 
(BuU.  322  9  nre*  70^4)9  «a  militaire  a  obtenu  la  pertnission 
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de  passer  aa  service  d^Espagne ,    s-ins  perdre  la  (pialitè  de 
sujet  fiançais.     Cet  homme  est  soldat  espagnol  et  citoyen' 
Français.    1!  ne  peut  sans  encourir  des  peines  gravet  porter 
les  armes  contre  sa  patrie  qu'il  n*a  point  perdue,   et  dans 
le  sein  de  laquelle  il  peut  être  rappelé.    (Décret ,  26  août 
Igti,  rapporté  sous  rarticle  17.)    Mais  s*il  reste  citoyeii. 
franjaili  en  mérna  tempi  qii^il  est  soldat  espagnol,  peut-il 
•Bercer  en  PrAace  les  droits  de  cité  loraqii'il  s*/  trouve, 
par  ezeiBi)le,  concourir  comme  éiecteinr  a  la  nomination 
des  députés?  Je  ne  le  pense  pas;    Les  droits  de  citoyen 
doivent  être  suspendus  en  sa  personne  >as^'%  CO  ult 
fpûtté  le  service  de  l'étranger.  (FaiiUt^)  - 

B.  Décret  impérial  du  6  avril  I809  (confirmé  en  partie 

Sar  Tart.  27  de  celui  du  26  août  igii  rapporté  â  la  note  C 
U  nro.  134.)      'Fit*  e  hr.    Des   Français    qui  auront   porté  les 
armes  contre  la  France,      Art.  1er.  Tous  les  Français   qni^  ? 
ayant  porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  premier  sep- 
tembre 180^,   ou  qui,    les  portant  à  Tavepir,  auront  en- 
couru la  peine  de  mort  conformément  à  Tart  ^  de  la  section 
I  du  titre  1  de  la  deuiiéme  partie  du  Gode  pénal  du  6  oct^ 
bre  1791 ,  seront  justiciables  des  cours  spécialea.  —  Pour-» 
'  ront  néanmoins ,  ceux  cfui  seront  pri<  les  armes  à  la  main, 
être  traduits  deyant  des  commissions  tnilitaîres,  si  le  com* 
mandant  de  nos  troupes  le  juge  cènvenabie*    U.  Seront 
considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous ,  tous 
ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était 
en  guerre  contre  la  ï^rancej   ceux  qui  seront  pris  sur  les 
frontières  ou  en  pays  ennemis,  porteurs  de  congés  de  com* 
inandants  militaires  ennemis^  ceux  qui  se  trouvant  au  ser-t 
TÎçe  militaire  d^nne  puissance  étrangère ,  ne  l'ont  pas  quitté 
on  ne  le  ouitteront  pas  pour  rentrer  en  France  au^  premiè- 
res hostilités  survenues  outre  la  fyance«  et  la  puissance 

fu'ils-out  servie  ou  (|u*il8  servent;  ceux  enfin  qui  ayant  pris 
u  service  militaire  à  Tétrai^gerf  rappelés  en  France  par  un 
décret  jiubUé  dans  les  formes  prescrites  pour  la  publication 
des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit  décret, 
.  dans  le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publication,  la  guerre 
aurait  été  déclarée  entre  les  deux  puissances.  IIL  Les  dis- 
positions des  deux  articles  précédents  sont  applicables  même 
à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  d^i,m 
gouvernement  étranger.  IV,  Kos  procureurs  généraux'des 
eoÉrs  spéciales  ides  départements  dans  lesquels  sont  domiciliés 
les  Français  désignés  aux  articles  précédents ,  seront  tenus, 
sur  la  aenonoiatipu  qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'office, 
do  dresser  contre  eux  Uiîo  plainte,  et  de  requérir ^ qu'il  soit 
informé  des  faits  <^uî  y  seront  portés.  —  Il  sera  procédé  à 
rinsiruction  et  au  jugement  suivant  les  dispositions  des  lois 
criminelles  et  de  celle  du  présent  décret.  V,  Notre  procu- 
reur générai  de  la  cour  spéciale  de  Paris  sera  pareillement 
v^tcnu  de  rendre  plainte  sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  ou 
fnéme  d^offîce,  contre  les  Français  cjui ,  n^ayant  pas  de  aomi« 
«ilct  en  Fiw.ee  depuis  <Ux  ans  9  seraient  dans  vn  des  oas  pré* 
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^nis  par  les  trois  premiers  articles  du  présent  décret 

^itre  II,  Du  devoir  des  Fruiiçcds  fjui  sont  ches  unt  mitioii  etran-, 
^i  i-e  lorsque  la  (guerre  éclatt  entre  la  France  et  cette  nation,     §,  I, 

jDc$  Français  au  service  militaire  chez  Tètranger  VI.  Les 
^ranjaîs  qui  sont  an  '  service  militante  4*iuie  puîssanee: 
étrangère,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n^auraient  pas 
por^è  les  armés  contre^  nous  depuis  le  ler  septembre  ft804t 
«ont  tenus  de  le  quitter      moment  où  les  hostilités  eom-* 
mrienc'ént  entre  cette  jouissance  et  la  France ,  de  rentrer  en 
ÎVance  et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  comptér  du  jour  des  premières  hostilités»  VIT,  Us  seront 
tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs  du  roi  des  tri- 
bunaux de  première  instance  du  lieu  de  leur  domicile,  dans, 
le  délai  hxé  par  Tarlicle  précédent,  et  d'y  requérir  acte  de  leur 

Srésencei^  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe,  VIII*  Ceux  des* 
Its  Fraudais  qui  n'auraieiit'  plus  de  domicile  en-  Fkenee  sej> 
ron*  tenus  . 4e  se  prj^senter  oevant  notre  procureur  du  roi 
du  .tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pQnc.  y  requérir 
acte  de  leur  présence,  dans  le  délai  qui  sera  prîsscrit,  Je« 
quel  acte  sera  transcrit  au  greffe.    iX*  Ceux  qui  auraient 
un  domicile  en  France  pourront  aussi  se  présenter  s'ils  le 
préfèrent,   à  notre  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre-; 
inicre  instance  de  Pai'is,  qui  leur  donnera  acte  de  leur  pré- 
sence ,  et  instruira  de  suite  de  cette  présentation  notre  pro-* 
cnreur  du'  roi  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du, 
domicile  de  celui  qui  aura  comparu  )  Facte  de  présence  sera 
transcrit  au  greffe^  X.  S]ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le 
susdit  délai,  le  proenr^ilr  du  roi  donnera  son  réquisitoire* 
à  l'effet  de  faire  ordonner  la  saisie  4e  tous  les  biens,  meu- 
'  hlt9  et  immeubles  qn^ls  possèdent,  ^  ainsi  que  de  ceux  qui 
pourraient  leur  subvenir  dans  la  suite*. ,  Le  jugement  qui 
interviendra  leur  ordonnera  pareillement  de  comparaître 
dans  le  mois  devant  le  procureur  général  de  la  cour  spé- 
ciale.  XI.  Kos  procureurs  rovaux  transmettront  de  suite, 
à  notre  procureur  général  de  la  cour  spéciale  de  leur  res- 
sort, les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  qui ,  domici* 
liés  dans  leur  arrondissement,  ne  se  seront  pas  présentés 
,  pour  requérir  acte  de  (leur  jj^réseiiçe  ;  ils  ji^indropt.  copie  .4ii. 
jugement  qui  aura 'brdonne' le*  s^que^tre ,  avec  les  proçés 
verbaux  qui  en  constateront  Popposi lion,   XU*.  Le  mois  ei-». 
piré  sans  que  l'individu  se  soit  présenté  devant  nos  procn^. 
reurs  généraux ,  ceux  ci  requerront  acte  de  la  plainte  qu'ils 
rendront  contre  ceux  qui  seront  dénoncés  comme  n'ayant 
.    pas  obéi  à  Tart.  6  du  présent  décret,  et  au  jugeinent  rendu 
en  exécution  de  Tart,  9  ci. dessus  5  ils  requerront  qu'il  soit 
informé  contre  eux,    comme  prévenus  du  crime  d'avoir 
porté  les  armes  cqntre  la  France; .  •  •  XV.  Lorsque  Tinstruct 
'  tion  sera  complète,  elle  sera  communiquée  à  no^e  procu» 
reur  général,  qui  dressera,  s'il  y  ai' lieu,  Taete  d'eceusa» 
tîou:  ^s  le  eés  ôA  il  sera  déclarée  ^*il  ^ n  lien  k  açc«se« 

^)  Il     a  plus  de  çaim  epéeiil^f  en  Vtmoêf  .  « 
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tion,  notre- cour  décernera  une  ordonnance  de  prise^^ 
corps  contre  Vaccusé.   XVI.  L'acte  d^accusation  et  l'ordon- 
nance de  prise  de  rorps  seront  notifiés  à  raccusè  à  son  der- 
nier domicile  connu;   il  en  sera  fait  une  annonce  dans  lo 
journal  le  Moniteur,  et  dans  ceux  de  rarrondi&sement  et  du 
département,  s'il  y  en  a.    XyiL  Si  raccasé  ne  se  présents 
pas  dans  les  (dz  jours  de  la  notificatien  >mei|lionnée  en  Tar* 
iiele  précèdent,    le  président,  de  notre  cour  rendra  UM  - 
evttonnattcé  poVtant  que  si  dans  un  nouveau  délai  de  lo  joura^ 
l'accusé  9e  se  constitue  pas,  il  est  déclaré  rebelle  au  souve*'  « 
rain ,  et  qu'il  sera  procède  contre  lui  par  contumace.  XV  IIL 
Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les  formes  présentes  | 
et  après  rcxpinition  du  nouveau  délai  de  dix  jours,  il  sera 
procédé  au  jugement  de  la  contumace,  le  tout  conformé- 
^ment  aux  disposition^t  des  lois  sur  Tinstruction  criminelle* 
XIX.  S'il  resuite  de  r^nstructton  et  de  Texamen,  que  Tac», 
cttsè  n'est  pàa^  rei^tré  èn  Fraeee'dans  lu  délai  prescrit ,  et 
qu'il  était «n  servMse  militaire  de  Tennemi  àTépo^ue  ou  lea 
hostilités  ont  éclaté;  nos  cours  appliqueront  les  dispositionâ 
de  Tart.  3,  section      titre  i  de  la  deuxième  partie  du  code 
pénal  du  6  octobre  1791,  et  prononceront  la  confiscation  des 
liens  du  condamné  ^.  //.  Des  Français  qui  occupent  des 

emplois  et  erevcent  des  fonctions  politiques^  adminisU-ativés  et  judi" 

ciidres  chez  l^ctraugcr,  XX.  Les  dispositions  de  Tart.  6  sont 
applicables  aux  Français  qui  ont  des  fonctions  politiques, 
administratives  ou  judiciaires  che^  Tétrangcr;  ils  sont  tenus 
de  feutrer  en  France  dans  Iqs  délais  fixés,  et  de  justifier  de 
leur  rentrée  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  7 ,  s 
et  9*  XXn.ï^aute  d^avoir  satisàiit  aux  dispositions  de  cea 
erticlee,  ils  seront  poursuivis  conforméifient  «  ce  qjxi  est  . 
prescrit  .par  les  articles  10  et  suivants  jusque  et  compris  Tar* 
ticle  18.  XXII.  S'il'  resuite  de  Tinstruction  et  de  rexament 
que  les  accas^»s  occupaient  des  emplois  ou  exerçaient  dcs^ 
fonctions  politiques,  administratives  ou  judiciaires  à  Tépo» 
que  des  premières  hostilités,  et  s'ils  n  ont  par  justifié  de 
leur  retour  en  France,  nos  cours  les  déclareront  morts  civi- 
lement, et  prononceront  contre  eux  la  confiscation  de  leurs 


M^ttél  la  Franeê  iCaft  pat  en  hiOTê^  ier*  Du  Fronçait  ai^  ur» 
vies  mtlktiit  de  rétrangerl  XiHh  Tous  les  Français  au  àerriee' 
militaire  de  l'étranger  lont  tenus  de  rentrer  en  France  lors» 
qu'ils  sont  rappelés  par  un  décret  publié  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  promulgation  des  lois*  XXIV.  Us  sont 
tenus,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de  rappel,  de  jus* 
tifier  de  leur  retour  ainsi  qu*il  est  dit  ci. dessus  art.  7,  g 
et  9.  XXV.  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour, 
ils  seront  poursuivis,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  10,  l^,  12, 
13»  14»  15»  16,  i7  et  18.  XXVI.  S'il  résulte  de  Tinstruc-' 
tlon  que  raecusé  était  au  service,  qiilitaire  de  la  puissance 
étrangère  désignée  -dans  le  décret  de  rappel,  et  qu'il  Vj  î 

^  Le  conftuBatiott  est  abolie  par  T^rt*  65  de  la  Charte* . 
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Y>M  obéi ,  il  sera  ,  dans  le  c^s  où  la  guerre  aurait  éclaté  en* 
tre  la  France  et  cette  puissance,  puni  conformément  à  l'art,  3» 
section  1,  titre  1,  2e  partie  clu  Code  pénal  du  6  octobre^ 
1791;  et  ses  biens  seront  confisqués.  Si  la  guerre  n*a  pas' 
éclaté  entre  les  deux  puissances  » .  Tacciisé  tera  déclaré  mort 
«Mlemen^i     «es  biens  seront  confismiét.    f*.      Dm  Frat»*^ 

ftà*  fùi  ^i^tênt  ikê  foitctima  poU^iqneS  admihistvativês  nu  judicial** 
h  l^éhmger^    yXVlh  Le<;  dîspoÀtions  de  Tarticle  6  da 


ru  a 


présent  décret  sont  efiplîeables  aux  Français  ^ui  exercent 

Ses  fonitions  politiques,  administratives  ou  Judiciaires  cheK 
Fétranger;  ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France,  et  de  justi« 
fief  de  leUr  retour  conformément  aux  dispositions  des  artî-  ^ 
des  7,  8  et  9  du  présent  décret,  sous  peine  d'être  ]>oursui. 
iris  et  mis  en  accusation,  ainsi  quMl  c;»t  expliqué  aux  arti- 
cles 10  et  suivants.  XXVIIL  resuite  de  rinstfuction  ijue 
1^  accusés'n^ont  pas  obéi  andéoret  de  rappel^  ^  tpt^ils exer«* 
cent  des  emplois  ou  fonctions  politiques administratifs  on, 

i'ttdtciaîres  dans  le  pa/s  duquel  ils  sont  rappelés-^   nos  coure  • 
es'  déclareront  morts  civilement  en  France ,  et  prononceront; 
la  confiscation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles»  > 

///,  Des  Frmirci^  'jui  iiont  iii  sei-vices  militabes^   ni  fonction^ 
poîitiifues  ^   administratives  ou  judiciaires  chez  Veti  aJi^ef.      XXIX.  ^ 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  seront  appli* 
cables  aux  Fi  nu  ais  qui  n'ont  pas  de  service  militaire  cne?5 
1  étranger,  ou  qui  n'y  exercent  aucune  fonction  publique, 
âdmlmttrÉtlre  ôu  fOafciaire,  qu'autant  qu*ils  auront/ été  no- 
jninativemeiit  rappelés  par  un  déêret  publié  dans  la  form» 
prescrite  pour  la  promulgation  des  lois.    Dans  ce  cas  ils 
•ont  tenus 'de  se  préseater  dans  les  délais^  et  dans  la  forma 
drdessus  prescrits,  sons  les  peines  exprimées  en  l'article  26*^ 
XXX.  Les  Frnnraîs  mentionnés  en  Tarlicle  précédent  et 
en  l'article  28  ci-dessus,    sont  admis  à  se  représenter  et  à 
purger  leur  contumace  dans  les  cinq  ans,  lesquels  ne  corn* 
jnenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  paix* 
Titre  IV^  Visposittons  transitoires  relatives  aux  pays  réunis^  a  la 

Freiicc*    XXXI.  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  sont  ap« 

ftlicabies  aux  babitans  des  pa>^  réunis  à  la  'France  depuis  10 
er  septembre  I8O49  que  du  jour  de  leur  réunion»  (bécret 

6  av.  n  1809.) 

-  Cs  II 'est  évident  qae  ce  décret  »  fait  en  temps  de  guerrf  ; 

ne  peut  recevoir  son  exécution  lorsque  la  France  est  en  paix« 
(Voyez  le  décret  du  26  août  1811,  rapporté  sous  Tort  l7f 
nro.  I34»)  —  Voyei^  d'ailleurs  les  traites  existants  avec  les 
différents  états  t  et  les  ordonnances  j  relatives  (U^^u^-ê 
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139.  Suite,  "- 

Dispositions  relatives  aux  actes  de  tétat  eiml^  (nais*- 
saocoy  mariage^  décès ^  « 

CcMb.  c)tM/  art.  47     TotiC  «ete  de  Tétat  ettil  è!»' 
français  et  ie%  étrangers.'  fait  en  pays  étranger,  fera 
foi ,  sHl  a  été  rédigé  dans  les  formç9  usilée^  dan^ 
âit  pays. 

Art.  4g.     Tout  acîo  de  î*état  civil  des  Français* 
en  pays  étrangier  sera  valable,  s'il  a  été  reçu»  confor- 
mément aux  lois  Françaises  9  ^par  ies- agents  diplomali^ 
'ques  ,ott  par  les  consals*  •  ' 

•  *  Notes. 


f^nçj 

^«>cès  est  suffiiammant'tonstaté  narT^xtraU  mortuaire  ravêlu 
de  la  légalisation  àss  autorités  au  pays  9  ou  par  d'autres  cirt 
constances  qui  vleoneat  à  Vjq;i^uit     (Cttês^  à  ^ciOocc  ait  ll« 

B,  L'art.  48  <jui  autorise  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  à  recevoir  Ic^î  actes  de  Tétat  civil  des  français  en, 
pays  étranger,  conrurm<'i>icnt  aux  lois  IVançaîses  ne  s'appli- 
que qu  a  ceux  de  ces  aclti  t|ui  concernent  des  Fraiica*^  uni* 
quementf  et  non  des  fraudais  et  des  étrangers!  nos  lois  e( 
nos  agents  n*ont  de'  pouvoir ,  à  Vétrangcr,  que  sur  Ij^s  natio* 
naux.  (Oiits:  10  ^^oùt  iSi%  s,    19,  |>*4^2.) 

C  Four  les  actes  de  naissances  et  de  décès  sur  mer,  ou 
dans  les  ports  étranglsrs,  yoyes  les  art*  59->^6I  et  86«*"l^7 
Qode  civil. 

D.  Four  les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaire^^ 
liors  du  territwp  4.U  ray^Hmçi  YOjW  açt*  ôâ-r-S^i  di»* 
même  c<>de* ,        -,  .    .  , 


* 


t40.  Suite. 

^  Mariage. 

t 

Code  civil  ùrt.  170.     Le  mariage  contracté  en 
*  paya  étranger  eiktre  Français  /  et  eiltr#  Frw^ais  et  ^ 
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étrangers,  «era*  valable,  s*îl  ^  été  dtéhflé  dàni'Ieil 

formes  usitées  <lans  le  pays,  pourvu  qu'îl-'liît  été  ftv* 
cédé  des  publications  prescrites  par  l  ari.  63*),  «m 
titre  des  acle^  de  iVtat  civil ,  et  cjve  le  Français  n'aifc 
point  contrevena  aux  dispo&ilioni»  contenues  au  char- 
pitre  préoédont. 

Art.  171J    Dan^  les  trois  mois  après  le  retour 
èa  Français  sur  le  territoire  do-  royaume ,  Taete 
célébraiion  du  mariage  contraeté  en- pays  étranger^ 
sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du 
lieu  de  son  domicile. 


141.  Suite* 

'  ^     *  Domicile*' 

*  Voyez  les  art.  lo^î  —  111  du  Code  ci?il.  ^jou^ 
tes  j  lea  notes  suifantes*  ,  ' 

*  Notes, 

A,  Une  loi  du  25  Vendémuîre  an  II  (16  oct.  1793)  encore 
subsistante,  a  éla1>lî  un  clomîoîle  cle  secows  et  réglé  la  lieiâ 
où  rhommc  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

B,  11  résulte  des  art.  5  et  6  de  la  constitution  du  22  frî- 
méîre  an  Vlll  (  13  décembre  \7^Q  )  et  d'urt  avis  du  conseil 
d*Etat,  du  22  Juin  1S07,  approuvé  le  20  juillet  suivant,  quo 
rétranger  âgé  de  21  ans,  qui,  après  avoir  déclaré  à  la  inu- 
nicipalité  d^ne  commune  Tintention  de  s^établîr  dans  celt« 
commune ,  7  a  depuis  demeuré  pendant  un  an ,  étant  im^ 
posé'  au  rôle  des  contributions,  et  qui  n*a  pas  été  absent 
pendant  un  an  de  la  dite  commune  «  y  a  un  lomiciu  IcgaU 

C  Les  ambassadeurs  et  tous  autres  agents  diplomatiquea 


•)  Art.  G^*    Avant  la  célébration  du  marîage,  rofTicicr  do 
l'état  civil  fera  2  publications ,  à  8  f  un  s  ri'iutervallc ,  un 
jour  de  dimancbe,  devant  la  porte  de  la  maison  commune* 
Ces  puiblications  etFacte  ^1  en  sera  dressé,  énonceront 
les  prénoms,  noms,  professions ,  et  domiciles  des  lîifiira 
'  époux,'  lëUT  qualité  de  màjetirs  ou  de  mineurs,  evlea 
prénoms,  noms,  professioas  et  domiciles  de  leurs  pérea 
et  mères.     Cet  acte  énoncen  en  outre  les  jours,  lieu« 
et  heures  où  les  publications  auront  été  faites:    il  sera 
inscrit  sur  un  seul  registre,   qui  sera  coté  et  paraph  a 
comme  il  est  dit  en  l'article  41,   et  déposé,  à  la  fin  d« 
ckaque^opuce,  au  ^r^fie  du  tiii^uuai  de  1  «irromiiiieiiieAtf» j . 
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ou  consulâiMt  en  pays  étranger  ne  perdènt  pas  pendadt  letirt 
fonctions,  leur  domicile  en  France;  il. leur  est  conserve  au 
lieu  de  leur  ancienne  deiaeure  iiabituelle.  Ainsi  jugé  paxr 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  II  mars  1812.  (Jotunol 
é»  BaiaiM^  —  Su  er  T.  13,  p.  418O 

D.  Lorsq^ue  les  étrangers  contractent  en  Fraiieef  et  y 
élisent  domicile^  eette  élection  les  soumet  au  {uge  firanfale* 
L'élection  n'est  pas  anéantie  par  la  poursuite  «Tune  des  par- 
ties devant  le  îii*;e  étranji^er.  Il  ne  peut  y  rivoîr  conflit 
entre  les  juges  cLr;(n^ers  et  français,  (i^uris  2ci  tiM'tiûdos'  tut 
Xil*  Juri*^»  udtiici  du  Cvd«  civil  Tom»  2^  p*  437»^ 


142.  Suite. 

Absents, 

Voyez  les  art,  iifl  i  148  du  code  civil,—  et  la  loi 
nro»  lia  du  présent  rolume  sur  les  militaires  absentsi 


  I 

Testaments.  " 

Code  civil  art.  ()9q.  Un  français  qui  se  trouvera 
en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testa** 
meataires  par  acte  sou»  signature  prirée , .  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  Q70  *) ,  ou  par  acte  authenti* 
que  I  '  âTec  les  formei  usitées  dans  le  lieu  où  cet  aiM^ 
sera  passé* 

Art,  1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger 
ne  pourront  être  exécutés  sur  îes  biens  situés  en 
France,  qu'après  avoir  été  enrégistrés  au  bureau  du 
domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  si  non 
au  bureau  de  son  derriier  domieilé  connu  en  France  $ 
«t  dans  le  cas  oii  le  testament  contiendrait  des  dispo* 
iitions  dimmeubles  qui  j  seraient  situés  t  il  denm 

! 

Art.  970.  Le  testament  olographe  ae  sers  poinl  Tslable^ 
s'il  a'^t  èisrit  en  «ntier ,  daté  et  signé  de  la  mais  du  tes* 
tsteur;.  il  n'est  assujetti  à  aueune  autre  forme» 
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itret..  en  .mtre,  eiiré§^i8tré  au  biireav  de  U  «itnatiM  • 

de  ces  immeuble^  i   saos  qti*il  puisse  être  exigé  lia 
double  droit. 

Art.  1001.     Les  formalités  auxquelles  les  divers 
Jtestamenls  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la 
présente  section  et  de  la  pécèdemey   doji?ent  étr^  ^ 
observées  à  peine  de  nullité* 

Notes» 

A.  Vojss  la  noie  sor  rarticle  3  du  code  dvil»  ci.dc« 
vaat,  relatÎTe  à  la  régie  Utva  re^  uctum. 


144.  Suite. 

Emprisonnement  ^et  saines^    en  matières  civiles  et 

'commerciales.      -  ^      .  - 

.  Les  art.  ^59  et  suivants  du  code  civQ  et  126-  du  code  de 
procédure  déterminent -les  cas  dans  lesqueis  la  contri|inte 
par  teorps  peut  avoir  lieu  en  matière  ci^riic.  Llart.  2063  àxk 
eode  civil  porte  : 

Hors  les  cas  déterminés  par  les  art.  précédents, 
ou  qui  pourraient  Têtre  à  Tarenir  par  une  loi  tor- 
xnelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps ,  a  tous  notaires  et  gretTiers  d» 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée^ 
et  à  toas  Français  de  Consentir  pareils  actes ^  encore 
qu'ils  cassent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à.  • 
pei^dO' de  nullité,  dépens i  dommages  et  intérêts. 

Notes. 

Voyez  en  outre  les  art.  2064  et  suiv.  du  code  civîl  aveo 
les  notes  dans  les  codes  annotés.  L'art.  2070  porte:  ,,11 
n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
contrainte  par  ^ corps  dans  les  matières  de  commerce  ni  aux 
lois  de  pouce. '^correctionnelle  •  ni  i  câles  qui  concernent 
l'administration  des  deniers  publics.**  —  Ainsi  outre  Ice 
cas  indiqués  au  code  civil  la . contrainte  par  corps  a  liens 
pour  le  paiement  de  navires  (art.  209  du  code  de'comni.) 
—  en  cas  de  banqueroute  (art.  156 ,  160  et  suivant  du  nicm« 
code)  —  dans  les  cas  prévus  par  les  art.*80,  120,  157,  2^1, 
355,  452  4u  code  d'instruction >  461  52,  467  et  469  du  cot^e 
pénal. 

11  ne  peut  y  avoir  d*acquioccuiejit  irrévocable  au  ptrjiip 

•       *  s 
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dtce  ie  la  libcr'tè  indWd«ene.  i*  Mm^OO»^,  »  i4* 

te  Code  de  procédure  .«ivUe  art.  780  et  suîv.  prescrit 
la  manière  dont  TemprUonneme»!  doit  s'exécuter  et  se  ter- 

***"î^ânnî  'les  «otifs  qui  autorisent  l'élargissement  et  empé^ 
«ihent  l'eihprisonDcment,  se  trouve  la  cession  des  i,uusde  U 
Sart  du  débiteur  poursuivi  (art.  800  du  coUe  de  procédure, 
Î270  a"  eode  cJi\.)-  Mais  les  .W-s*.*  ne  penrent  s» 
ioustraire  à  l'emprisonnement  en  faisant 
biens  (art.  905  du  code  de  procéditre  575  du  code  de  coin- 
merce  )  —  Voyeï  pour  la  ipeMion  des  bient  «r»  * 
Sro  du  code  civil}  m  à  575  du  code  de  connfterce.  . 

Tout  créancier  peu» ,  en  vertu  de  t!ir.>s  ou  même  san« 
thre  irec  permission  du  juge,  sa.sir-arreter  entre  es  ina.n» 
SSm  tiers,  les  sommes  et  effeU  appartenant  a  son  a.  h.tcur, 
SusWoter  à  leur  remise.  -  La  saisiu-arrct  ou  opposi- 
tion eSTrc  les  mains  de  rn.o„nt.  non  d.meu,,..,. 
ÎL^Œrnt  ,  ne  pourra  point  être  ,  faite  au  domiçde  d» 
îfro"  è"r  du  Hoîf  elle  dêvra/tre  «g-»»?*»  «Jj 
rdon.icile.  -   Il  en  est  de  même  pour  la  same  de  renie» 

constituées  sur  particuliers,  et  '*r?'^Htrt'o  ^!^c  * 
citation,  les  défais  prescrits  par  Fart.  75  (V.  nro.  U6  ci- 
wrés  )  Voye*^  dispositions' et  ceUes  qui  s'y  rapporten^, 

***V^e»  «iMi  le»  notes  à  l'art.  S  du  code  civU ,  ci-di»vauu 


14Ô.  Suite, 

jictesi  hypothèques^  et  jugeménti  ètrmpttt 

Code  civil  art.  i3i7.    L'acte  aothentique  «*t 
M  qui  •  été  reçu  par  officiers  publics  a);ant  le  droi« 
tfiliitratBenter  dans  le  lieu  ou  l'acte  a  eic  rédige,  e« 
«T«c  1«»  iolemiités  requises.  .A) 

Art.  «taà.    L'hypothèque  ne  petit  résulter  dta 
îuRements  rendus  en  pays  étranger,  qu  agtant  qu  lU 
%à  dôclaré»  exécutoires  par  un  tHbttiial  françaw,  ««• 
toréjudice  des  dispositions  contraires  qu»  ptavent  «Ira 
dans  les  loi»  politiques  ou  dan»  le»  traites. 

Art.  a  127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
pen't  étra  ««laéntie  €iu«  ^as  acte  passé  en  forme  «a- 
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tliemiguè  âeVâiit  deux  notaires  ,^  ou  der^t  un  notaire 
et  deux  témoins  S).  .  *  ^-  » 

•  *  ^rt.  21^8.    Le»  contrats  passés  en  pays  étranger 
ne  pWteHI  donner  d  hypothec^ue  sur  les  biens  de  , 
IVance,    sll  li'y  a  dès  dispositions  contraires  à  ce 
principe^  dan^  ies  loi*  pQUiii|ttes      dans  les  traités. 

.  '  Cùâé  de  procédure  civêiê  art.  83^^  '  Les  eréan* 
ciers  qui,    ayant  ane  kypotbêqùè  anx  ternes  fles^ 
art.  si'iS,  et  âiiaÔ  (ci-desms)  dû  code  civil/ 

n'auront  pas  faii  insciire  leurs  titres  anté' ieurcment 
aux  aiiénationi>  qui  seront  faites  a  Tavenir  des  iniineii- 
bles  kypolhequés,  ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise 
aux  enchères conformément  ai^x  dispositions,  du 
éKap.  8  tit,  i8  du  Livre  3  du  code  civil,  queA  Jqsti*», 
fiant  i31e  Finscription  qu'ils  auront  prise  de]puis  <i  aole> 
translatif  de  propriété ,  et  au  plus  tard  dans  la  qutn* 
zaine  de  ia  transcription  de  cet  acte.      835.  '  Dans 
le  cas  de  Varticle  précédent  le  nouveau  prppric  taire 
n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l  inbCrip-; 
tion/n  est  pas  antérieure  à  la  transcription  de  Tacte, 
lés  significations  prescrites  par  les  articles  ai 83  et 
S184  àp.  Code  civU)  et  dans  tous  les  cas^  faute  pat- 
les  créanciers  d'avoir  requis  la  misé  eut  enchères  dan» 
le  déïai  et  les^formes  prescrits  i  le  nouveau  proprié^ 
taire  a  est  tenu  que  du  paiement  du  prit«  conformé^^ 
ment  à  Tart.  aiB6  du  code  civil. 

Code  de  procédure  civile»,  de  texéctition  def- 
jngemmtSy  art.  546.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangcy^)  et  les  actes  reçus  par  les  offî-' 
ciers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d^exécutioneii. 
France  que  de  le  manière  et 'dans  les  cas  pi^vus  pail- 
les articles  s  1^3  et  ai «8  du  code  civil  [joi'>ae$sUs\ 

Notes, 

A  VôTCZ  les  notes  à  Tart.  3  du  code  civil,  ci-devant*  / 
"    B,  On  peut  prendre  iuscriptioD  hypothécaire  sur  Un  bî«il 
situé  ea  France ,  en  vertu  d'un  acte  signé  par  un  prince  et  • 
eoutrestgtaé  par  un  sécrètaire  intime  du  cabinet  dans  un, 
pats  dont  ce  prînec  claît  alors  souveraiiif  et  qui,  depuis |  a 
été  réuni  â  la  France.    (Cow  de  Cussution ,  7  juin  I809.  (/oui-n* 
'  du  iutiais      24, 25o.    JourUi  dt  SeUguy  X..  7,  p.  aSS*  4ournt, 

d€  SU  cy.  T.  7 ,  i'.  667.) 

C.  Hor«î  de  là  un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne 
»     peut  être  déclaré  exécutoire  en  France  par  les  tri})uiiaux 
n'ancrais,  qu'après  examen  et  "révision,  même  lorâ<^ue  c  es t 
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un  Français  qui  réclame  rexéeutipii  du  jucemf^l  ^99^^^ 
étranger.     (C'cmi;  cU  CttÊêotkfH^ijf  mnil  ssiçl  /ouHi«  A  4^îi'cy 

r.         188  )  ^  ' 

I).  L'ordonnance  de  Louis  Xllî,  dii  moîs  de  Janvier 
1629,  dit  Code  Michau,  porte  art.  121:  ,,Les  jugements  ren- 
dus, contrats  ou  obligations  reçues  ès  royaumes  et  souverai- 
netés étrangères  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  u  auront 
aucune  hypothèque  ni  exèetttioii  en  notre  dît  royaume» 
J(ki9l  tUttii'4nU  Uf  eûntt*qî$  Utm  <b  «îtople  prameintz  H  non  nè^ 
«tmit  Um  fugtmtMÊ^  no»  sujett  conù  e  luqneis  iU  aw'Oni  iîi  rwèmM^ 
pomronï  dit  nomeuà  dÀàJ^ê  teill'i  lli*ot(s  «»mmft  «tt^ie»*!  é«il*  îImmikC 
MM  officUra^ 

E,  On  a  élevé  la  qaestîon  dé  sà^oii^  ai  mi^nifenant  la 
Français  a  le  droit  de  débattre  en  France  la  chdse  jugèa 
contre  lui  à  Fétrangcr.  Elle  a  été  résolue  p^V  Taffirma» 
tive.    (Paris  27  août  1812.  Sirey,  l.  15,  p.  226.  Delvincourt» 

t.  1er,  p.  -jOI-  Annales  du  notariat,  t.  15,  p.  103))  mai»  « 
l'étranger  jouit-il  en  France  de  la  iiiéme  faculté?  Oui,  se- 
lon un  arrêt  de  Paris  du  27  août  1816.  S.  t*  16,  p.  569. 
Non,  d'après  M.  M.  Mei^Iln  et^Bérlrîat  de  Stv  Prix.  Oa 

Seul  appuyer  cette  dernière  opinion^  sut  le  texte  mémo 
e  Part*  itl  de  l'ordonnance  puis  qu'il  potte:  ,^Qiiobstant  ' 
les  jogementà  )  âôs  sujets  couùè  lesquels  ils  auront  été  rendue 
pourront  de  nouveau  déhattre  leurs  droits  coÂime  entiers 
par  devant  nos  officiers,  2^  sur  ce  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt 
de  rejet  du  7  janvier  1806,  (^<^p»  C,  civil  t.  6,  qH-.  PoI. 
U  14'  50l.  t.  4;  V*  Su  ,-y  t  6,  1».  l290  que  Fordon- 
nance  ne  s'appliquait  pas  au  cas  ou  ie  jugemént  était  inter- 
i^enu  entre  deux  étrangers,  ce  qui  prouve  que  rordonnaoco 
n*a  eu  en  Tue  me  les  Franoaiis  3«  Sur  ce  qu*nïi  éti^nger  nn 
peut  contester  la  validité  d  uki  jugement  rendu  par  ses  jugea  - 
naturels.    (Nouveau  Denîsart,  V.  Droil  des  gens^  p«  ^59.) 

F.  Mais  ce  droit  du  Français  ne  s^étend  pas  aux  seut en- 
ces  arbitrales  :  elles  sont  purement  et  simplement  déclarées 

exécutoires,    {taris,       juillet  IR07.   Cass,       juillet  IQl^,  Sirey 

t.  i5,  iJ.  369.  JJelviucourt^  t.  1er,  ji».  202.)  4^  Il  ne  peut  aussî 
s'exercer  lorsque  le  jugement  à  été  rendu  du  consentement 
do  toutes  les  pariies.    {Puris^  I4  juUUt  i8u9-  2.4,  i'.  5o7. 

JBirey  I.  12 ,  p>  359*)  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  les 
jugements  étrangers  ne  sont  qne  la  conséquence  néeesaairo 
Pexécution  de  décisions  souveraines  rendues  en  Franco 
contre  un  Français.  (R^jet^  3o  juiUet  18id>  Sirey  t.  Ui  i».  9i»> 
(iw  £n  tous  autres  cas ,  le  jugement  rendu  à  l'étranger  na 
peut,  avant  d'avoir  été  rendu  exécutoire,  acquérir  en 
France  Tautoritê  de  chose  juçée.  (F.  Bulletin  ufficul  ie  cass,^ 
t.  11,  p,  67.)  Ainsi,  1°  il  n  opère  point  l'exception  résul- 
tant de  cette  autorité  contre  la  nouvelle  action  que  le  Fran- 
çais voudrait  intenter  en  Frauce,  encore  bien  que  ce  Fran- 
çais eût  été  demandeur  en  pays  étranger,  que  la  matière  fut 
commerciale ,  et  que  le  tnbunal  étranger  eut  été  Misi  par 
xmivoi  du  ministre  de  France. ,  ( Cuss,  28  ventôse  m 
tf  S»  i>«       ^'«gr  t.  4,  f,  267.)  '  2^  Le  jugemenf.  qni.daiit 

••V  AJ/.  ^ 
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VéMng^  admet  im  négociant  an  bénéfice  de  c€<ssleii ,  nVtt 

{>oint  obligatoire  pour  les  créanciers  de  France 9  encore  quo 
ui-même  soit  Framais  dorigine.  (Bruxelles^  g  mai  I8IO» 
j.  c.  civ.  1. 16,  p.  73.^  -Sti  iy  t.  7,  2e p.  973.)  3°  Celui 
qui  accorde  un  sursis  à  une  maison  de  commerce  n'empêche 
pas  de  pratiquer  m  Ftn^c^  èm  Mil|îd|^vr4tft  au  préjudiev 
5e  celte  maison.  (Bqidfaf»^ ^  B  féonm-  i8i3.  S.  t.  15,  m,} 
40  Le  jugement  rendu  sur  la  question  de-  iàvoir  si  w»8  niar« 
cbandises  confisquées  comme  de  bonne  prise,  appartenant 
nuFranfais  ou  à  Tétronger,  nVmpéche  pas  la  revendication 
en  France  de  ces  marchandises.     (Cass,  19  oa» 

Nn*i  t  'i   ■■■I.  ftin^»  j   •    V     . .    .  . 


*  146.  Suite. 

AmffÊotionSy  afùommmSi  éignificaiiùn$  jaJicimrm 
.  àtéirmgeTy  et  appeb.' 

Code  de  Procédure  civile^  art*  ^9.   Seront  as$ig» 

nés,  1®   .    .   •  • 

Ceux  q^ui  n*ont  ancnft  domicile  connu  en 
France,  au  lien  de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu 
n'est  pas  l^onnu,  Texploit  sera  affiche  à  la  principale 
porte  de  Tauditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  por« 
iée  ;  nne  seconde  copie  ^era  donnée  au  procureur  du 
roif  lequel  Tiaera  Toriginal; 

t  9^  Ceux  <toi  lidiitent  lé  territoire  fran^aia  hora 
du  continent,  «t  ceux  ^ui.  sont  établis  ches  Tetranger^. 

an  domicile  du  procureur  du  roi  prêt  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande  ,  lequel  visera  Toiiginal ,  et 
enverra  la  copie  ,  pour  les  premiers,  au  ministre  de 
la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  aâairea 
étrangères. 

Art*  70*  Ce  qui  est  pvescrit  par  les  s  articlea 
préoideuta  sera  obserré  k  peine  de  nullité. 

'  Notes.  \ 
*  A.  La  signification  faite  à  un  individu  établi  ches  rétran«^ 
ger  en  la  personne  du  proeureur  dn  rpi,  ;ne  peut  être  dé* 
darée  njtilie ,  par  cala  saul  que  pà  procureur  du  roi  aurait 
.  négligé  cTadrasser  la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  comme  f exige  l'art.  69  nro.  9*  Ce  serait  rendre  la 
perde  rapensaUe  do-^^omifsiw-dtt  |naf;isivai|,  qjû  est  saul 
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charge  par  la  loi  ûe  raceompUssemeiàt  de  eeUe 
jÈtuÊt^  U  itiH*  Sy  ty  (•  ibt     70.)  -  ' 


c 

Saùé. 


Code  de  procédate  civil  ttrt.  78.  Si  celoî  qui 
e&t  assigné  déqteure  hors  de  la  France,  continalei  lo 
^iai  aerfty 

1^  Ponr^eaiix  demeorant  en: Corée  1  dana  Tile 
d'Elbe  ou  dé  Capraja,  en  Ângletetré  et  didis  les  état» 
Umitrepbea  de  la  FraMe ,  de  deux  moià) 

3^  Pour  ceax  demeurant  dans  lea  antrea  états  de 

rCurope,  de  quaiic  mois; 

3®  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe  en  deçà 
du  cap  de  jBonne-Esperance,  de  six  moiaî  £t  poac 
ceux  demeurant  an  éeUi  1  d  on  an» 

Art.  74*  Lorsqu'une  auignation  à  une  partie 
ioiUée  hors  de  la  Franee  sera  donnée  à  aa  per* 
sonne  en  France  «  elle  n^emportera  que  les  deJafe 
ordinaires  I  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y 
a  heu* 

AppéUè 

Art.  445»  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  Franco 
continentale,  auront  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  trçis  mois  depuis  la  aignification  du  juge» 
ment,  le  délai  dea  aioumements  réglé  par  TarU  73- 
ci*dessns»    (  Voyez  jHus  hmU)  . 

Art«  446*  Ceux  qui  sont  eteens  du  territoire 
européen  du  royaume  pour  service  de  terre  ou  dô 
mer  ou  employés  dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'état,  auront,  pour  inleijetter 
appel ,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  aigniiice« 
lion  du  jugement,  le  délai  d'une  année» 

Suite»         '  .  . 

Les  dispositions  des  aitieles  445  et  446  ci'^dessiit 
sont  répétées  aiix  art.  485  et  486  a  Tégard  de  la  re- 
quéie  cioUe  pour  attaquer  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  ou  par  défaut,  par  les  tribunaux  de 
>  première  instance  et  les  Cours  royales*  L'art  486 
est  littéralement  le  même  à  cet  égard  que  Tart*  445^ 
JL'art.  485  porte:  ,,Lorsqne  le  demandiaur' sera  ab« 
f  isenl  du  tenitoîre  enrèpow  «  du  n^Mne  pour  na 


Digitized  by  Google 


Affaires  yJ^n^èreî.  gJS 

'titefTide  cle  terre  ou  de  mer»  ovk  fweflkfjè  dans  les 
^^négociations  extérîeurés  pour  le  service  de  )*état» 
^lil  ^iura,  outre  le  dé)ai  (^i^iiiaire^de  3  mois  depuis  bj^ 
^signification  du  jugeminil,  le  ^élei  d'une  aisaée/^ 

t   (Vojez  pour  la  requête  oifUe  les  àit^  480  à  5o4 
du  code  de  procédure  civile.)  '  * 

Art.  io33.  Disposition  générale.  Le  jour  de  la 
aignilicatioa  ni  celui  de  Féchéance  ne  sont  jamai» 
comptés  pour  le  délai  général  iixé  pour  les  ajourne- 
ments, 4^  citations,  sommations  et  antres  «cte>  faits 
a  4p.^0ttne  on  domicile  :  ce  délai  sesa  angmçnt^d'iui'- 
jonr  à  raison  de^ift  iqwiapiâlftts  (hj-ô^  myrmn  =9.1 
'C^6fjiQ^/*^dé*diallMiee7- .et' quand  ily  aura  Heu  i  Toyaçe  m 
envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double  A). 

L*art«  5ii  du  Code  de  commerce  concernant  la 
vérification  des  créances  dans  les  faillites^  fixe  pour 
cet  objet  un  délai  déterminé  daprés  la  distance  du 
domicile  do  trcànciet  eir  depieure  (eiîi  r^tard>.t  4^ 
jBsjuiière  qu^U  y  ait  un  joni;  {uir.  cliaque  distance 
S  Bi]rriaÉi&res:  à  l!égacd-4et,eréasiciera  résidant  hors 
4e  Pi*anee»  •on  doirolMermsItfa'délaia  f^reserits  paî^ 
l'art.  73  du  code  de-prolBèBffly  civHë  {ci-desms.)  — • 
XiC  jugement  ,([ui  fixe  ces  délais  n'est  d'ailleurs  notifié 

aue  par  insertion  dans  un  des  journaux  impriméa 
ans  le  Heu  où  siège  le  tribunal.  —    Voy«z  Code  de 
commerce  art.  5oi  et  siiiT*  èt  Içs  n^^tçs  y  reUiti?6a 

X  I^à  régie  tracée  par  Tart.  1033  cî-de^sus  Sife  s*a]ipirc[Ui 
i>aft  âux  cas  prévus  par  Id^  art.  157,  I62  ''èt  iSX  dtf  €<wlét48 

i>rocédnre9  e*est*à*airs  que  le  jour  de  ta  sîgnîncwtion  et  ce- 
ni  ds  rèdteance  doit  eut  élrv  euuiplés  dans  les  .8  ou  i5  jours 
pour  tes  cas  suivaiits,  savoir:  art.  157  et  162*  ddtai  de  hui- 
faine  accordé  aux  parties  ayai^  om  «uoim*,  pour  fevenr  oppe- 
' si tida  contre  les  jugements  rendus  par  défaut;  —  Art,  734 
et  756}  délai  de  8  et  miinze^Jouirs  datant  de  la  sîsiiification 
a  avoué  pour  l'appel  ne  )agenients  statuant  sur  des  excep- 
tions de  nullité  en  r^atière  de  saisies  imniobiliéres. 

La  bour  do  cassaiioua  trsnt^eattime-'i(^^e<viMla»iab]e,  en 
matière  de  délais  suç  ropjpositîon  à  un  ju^mcnt  par  dé*  ^ 
AMf£ec^rçr^n«e  i^nHt^'^p^  ma^r  .19  qu«vdssf^lM4îs  des 

7/'7».  T.  15,  ^.  17)  2^  qué<aans^,ie  aelai  de  huitaine,  du ivcht 
i?frtt  comptés  même  le^  joùrVféVîès  (Rh/S  ô^jtdtJi^n.  Joui-W, 
^m^W^p  ^.  30^)^  ^^«^pisiia  ÈmiUàmd  wd^pas  être 
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âeatKm  feà  lieu  le  ^er«  l\>bi^6tlthn&  en  e&core  vecctabl» 
le  9  et  ne  te  semi»  j»lpi  le  ik  . 

^''^  iji^tiHfl»!  iwdu  contre  le  demoiiiettr  dont  Tev^^ué  ai 

•e  présente  pet  y  OV  déclare  qu'il  n*a  ni  ordre  ni  avis  d^occii^ 
per  ,  ou  dicUire  ne  pas  nccejUer  sa  coustitutioii  y  est- il  rendu  con- 
tre partie  ayant  avoue?  Jujçé  afTirmativement  pat  la  cour  de 
caâft   ie  4  mai  IgTÎ  (Sirey  *r.  l2,  p.  348»  Jown,  du  pal,  T, 
p'  97)  et, négativement  le  ^1,  décembre  igoS  suivant  le  eae 

.  lie  tteplèlneiil  oe  eéiai  accoraeà  reiion  aet  diitaneeiL 
pivrart  i^ètèné  em  op^oiilHMé  par  requête^ 


iréaipar  tuite  «cfune  opposition  extk*à  -  jiiaîelalre.    Cour  de 

L'appel  d'un  jugement  sur  moyens  de  nullité  en  matière 
^expropriation  forcée  n'est  recevable  que  jusqu  au  15e  jour 
à  compter  de  U  tigeification*  (MtUy  iifevrier  i^i^^  Sùey  T. 

18»/''345J  .  r^^E  Î- v' 1'         ;  ^     m-  •  *•     ,  -j 

'La  règle  fraeee  par  Fart.  1033  eat^eife  applicable  a^  dé« 
6it  dans  les  quels  le«  appels  doivent  être  interjettes,  comme 
,  elle  s'appY i q£e  Êér'  'alourneraèikte  »  *  {citattons  ' eft*  ?  Réponse. 
OttoHiue  Tart.  ro.qs  tt^ak  t  été 'iNroaiiolKilè' e^MUtfe  Mae 


ro33  dtak  <  été  •froanolgilè'  eiMUtfe  M  qam  là 

9* mai'iSoô,  il  existe  une  loi  non  abrotgée,  r  du  ler  ffîn^  an 
2  (21  nov.  1793)  pp.rt^nt,,qu'el^|patière  civile,  le  délai  pour 
ae  pourvoir  en  cassation  est  de  3  mois /»<tncs,  àaus  lenud  nx, 

sont  point  compris  h  jour  de  la  si^nijîcation  ni  le  jour  de  Cèchéance. 

Cettn  rèçlc  s^applique  également  aux  délais  d'appel.  Il  n'en 
est  pas  ac  sj&tn^n  du  délai  par  myriamétres  indiqué  .danf  la 
awndAf  artiÀ^OSx^  a^î^o^;  /5Btte  e^ten^^mne  sftrjiiipt^^ty 
qu'aux  citations.  BommauDua  et  autres  actes  faits  â  per- 
sonne on  domielle  quand  il  n*y  a  pas  de  ré^tè  •pééialef^Aiè 
non  ailtf  appels,  pour  les  quels  la  loi  laisse  d'ailleurs  aur 
VMÎn^^éJqiSnÀflfl  4es  délais  sulTisan^.    f  Çoi^r  df  <:itssatwn 

et  !       do;.        ^  i  •     •'  *  I. 

my     *  ^iMiltihjiy  fomnét* pt».  iUê  ^étrangers  ïd^*':^ 
^^-.^€0i0se<|ér '  .pi^oAiiyi  ^TRMfe  «M»  ^éé'^wcJIimtê 

seront  ténus ,  si  le  ^défeiidejapr.  le  requiert,  avant  tout^ 
exoepiioA)  :>d»i  fournir  cauti^^dq  fàyef  ,Vss.  frais  •et 


Digitf^ed  by 


•  ,  f  . 

I 

Affaires  étrangères.  535 

«  Art.  Le  jogement  qui  ordonnera  la  caution, 

fixera  la  somme  jusqu^à  coneurrence  de  laquelle  elle 
sera  fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette 
somme,  .oiiiqui  justifiera  que  aea  immeublea. situés  en 
Ffunee  sont  saffîsaaift*  pour  en  répODdtret:*^^  âii^ 
|ièis'è' dé  fournir  caution  (C)« 

Âstl  423.  146$  étfwngjmi  âtinaiideiirr  ne  penrenk' 
Alf»  obligés ,  en  matiène  de  «emmerce ,  à  Ibumur  .hm 
caution  de  payer  Içs  frais  et  dommages  -  intérêts  aux* 
quels  ils  pourront  être  condamnés ,  même  lorsque  la 
demande  e^t  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  let 
\\WL  okk  A    y P*^  ^  .XrihiioAl  de  commerce. 

*  jf«  Foii^  lei  cautions  en  matière  criminelle  6^  éôi'rcc* 
tionnellè  ,  'Voyez  code  d^instt^ftion  criminelle  aH^Il^  a  126. 

B.  Voy/i^a  rei^çej^tioii.  tfk  matière  de  €emmef:0f   à  i*âru 
nfl3  ci-desitif,*  *  '  '  . w  ;  '  , 

Voyez  surtout  Vart.  i6  du  é6de  ciyîl  rapporté  cî-devant, 
et  les  noies  y  relatives,  —  Ajoutez  y  les  art.  2040  à  2043 
du  code' civil,  relatifs  à  lâ^  çaution  Icgale  et  à  la  çaution 
judiciaires* 

.  C.  Voyez  pour  e^  mal  concerne  la  récepUon  de  eantion 
lit  art*  517  à  522  dtt  cnde  d||4*  j^eM«re  eWile. 

.  148.  :  . 

« 

Code  ^instruction  criniinelle  art.  S.  TonI  Fran- 
^     «m  neiite  <i»nyifcfey  hors  do  tertitoim 

de  France  d*un  crime  attentatoire  a  la  sûreté  de  Tétat, 
de  contrefaction  du  sceai\  de  Fétat ,  de  monnaies  na- 
tionales ayant  cours,  de  papiers  nationaux ^  de  billets 
de  banque  autorisés  par  le  loi,  pourra  être  poursuiyii 
joçé  et  puni  en  France ,  d'après  lea  dispoiitioiift  dee 
lois  firanf  aises. 

^.  Vojes  Tart*  3  du  code  cîtII  ci-devant  avec  les  noies. 
B.  Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  In 


jusiîce,  ayant  poiirobjn  dejatratrat^yr  fljfwk^^  09,1» 
fV^in^ais  se  tarait  refégiè  air  Fraaca  xprek  âvwr.fommii Hft 
«rîma  tnr  la  tarritoire  d'anc  puîssanca  étraagèrè^' TU  'les 
/Nrt,ça»34a»<Hi^  (;fHlai4'MN^ariiii..|>«rtaQt««,/.  . 

jconsidérant  que,  dans  la  question  présente  il  ne  s'agît 
âc  critnes  commis  par  uu  Français  hors  de  la  France  et  con- 
tre des  étrangers;   que  le  Français  prévenu  d'un  tel  crime 
ne  peut la^squ'il  s'est  rclugié  en  France,   être  livré  pour- 
vu! vi, et  ju^év.u  pavs  étranger  que  sur  la  demande  ^eKtfao- 


mèmaïqu'il  neblaaae  »i  noaB,  ni  nos  sujeta^ 
Ja  ]iDrataQtion  que  noiiii  leàr^deYoaa  iie^'iHMaf<.||anae|t  pai^jjb 

les  livrer  n  une  juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  legî^- 
timcs  morifs,  reconnus  et  jugés  tels  par  nous;  noire  con- 
seil d'état  entendu,  nous  avDiis  décrété  et  décrétons'  ce  qui 
suit:  Art.» -1er.  Toute  demande  on  erxtrâdition ,  faite  par  ua 
gouvernement  étranger  contre  un  de  nos  sujets  prévenia 
9'avoii^  comiiiis  un  arijna  contra  dat  étranger»  sur  lo  j|ercU 
'toira  de  '  ca^'f^ouvarnement  «  '^ifoi^s  aerâ'^  soiitîiisa'  pér'  notr^ 
grand  juge  minî>^re  dè'la  justrcé,  pour  y  êtrè  par  nous  tta* 
tué  aihsl  qu'il  appartiendra  IL  A  cet  éilet,  la  dite  demande, 
appuyée  de  pîèrcs  justi(icati\[e^.  sera  adressée  â  notre  minh. 
strc  des  relations  extérieures ,  lequel  la.  transmettra ,  avee 
Bon  ci/is,  â  "otrc  grand.jtige^Bl^^iy^qpç^^^a  ijji/ij^^^^ 

Art.  6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui ,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  cri- 
mefti  aérait  arrêtés  en  Franchi .  Q%k  dont  .le  gouverne^ 
ment  obtiendrait  Tei^tradition. 

Wot«,  . 

Vom  la«       3      n  ^>vfl  «m  Jw»  MlM 

ei-deviSa.^*^-    ^  ^  

'  Suiie* 


Art.  7..  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, hai;a  da.territoijre  français,  d'an  crime -eotitre 
«nFrançaia,  ppi^rra  ,  à  ifi^iy  retour  en  France ,  y  ^ètim 
pourâuin  eljttgéii  s'il  ne  pourami^et  fugé^en  * 

pays  étranger!  û  1^  ¥vm^9âê  J^tt^uMàitmà  pletnie 
contre  lui.  .  .  a  ' 

Nous, 

A,  Les  trîbunaui  Finançais  n*ont  pas  juridiction  pour  punir 
en  France  un  crime  commis  par  un  Français  sur  la  personne 
^d*^  étranger,  en  pajs  étranger 9  bien  qu'au  moment  où  la 
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Affairtt  lftfangiriu  . 

crime  a  été  commis,  le  pays  étranger  fut  occupé  et  adminis- 
tré par  des  troupes  et  des  autorités  françaises.  Cette  occu- 
pation ne  donne  pas  aux  liabiians  la  qualité  de  Francis* 

B«  vm  Francis  déjà  «urié  ait  se  permet  de  convole/  ea  ' 
]j^yir^ti«ip%er,;  e«t  punissahlie  «irFra^^     -A  âîrm'^llMl>  * 
ment  que  son  crime  a  été  commis  envers  i^ne  étrangère: 
L'écrangèrft  épbusée  est  Française  à  riiistàitil  même  du  ma* 
rîage  criminel.  -  C^^t  IW*  ^i^^Tt  ^  ^9^     348)  ' 

Saiie.  . 

Art.  34*  Compétence  des  proonreurs  du  jRo/.)  ^ 
Ces  fonctions,  lorsqu'il  s^agira  de  crimes  ou  de  délili 
commis  hori^  territoire  françaU,  .daw»i(sa  €a«  énon- 
cé» aux  art.  o ,  6  et  7 ,  seront  remplies'  par  le  procu* 
reur.du  Roi  du  lieu  ^ft^réàidem  fe  ptéreniii  par 
celai  da  lien  où  il  pourra  être  trouTé,  ou  par  ewd 
4e  «atâMiiidre  résid«Mé  teniiÉe»  '  . 

'..#r  y,i  t  P*  ■    .  :  ^,  4  , 

^    *  '  »-  t 


Ï4  :i* 


^Çpfte  /»ei|fE2  art.  27^.  ,  lj€f  individu»  dé<^aipéa  Ti* 
gabonds  par  jugement^  pourront ,  Vils  min^  étrMg&'^ 

Stre  çonauitSji  par  les  ordres  du  goufemement,  nora 
u  territoire  du  royaume*  >    •  ..c* 

*  Notes. 

*    Voyea  art.  269  â  ?82  du  code  pénal  d'après  les  quels 

Îe  vagaDondage  et  la  o^endicilé  sont  ^i^nis|  .  ^^^nitiy^ 
bniialités  etc.  —  '       .      ..  ».  ,  - 

>  •  '^kKat'iflditidu  vo^rageaut  tant  pastepol^t'  et  qul*^nè  fi» 
Hifieili  paa  de  aon  iaacrtprion  sur  le  tdilaMB  >dea  lidbitans 
.d*j9i^  commune,  sera  .ri^té/vacaboii^  sans  aveu.  {Lq\ 
10  veitileni.  a»  4  a»  t,  7  et  3.)  H  en  est  de  même  de  toi|^ 
i^vri^^  Voyagent  <aas  être  muni  4*un  livrât'*  {Ui  9/>im. 
^ûs  lAd^   c'"^         **     •  *' 
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cas  France; 

» 

t.  s  •  " 

.#        •  .  ,    >  .  •  •  » 

*        •  •  • 

Adatkms»  du  affaifea  spédialea  aree  'tes  '4îffé* 
. ^xeoa  étals^  pai*  gnke  alphabétique. 


150. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  le  set^ûtce  des  Poster 
-rentre  la  France  et  divers^  Rtats  d Allemagne. 

Au  château,  des  Tuileries,  le      Notvembre  i8iS*  ' 

Louis ,  par  la  graM  4ft  Qûiaft  rlU>i  dkif  ranoa  ^ 
da  Navarre  ; 

Va  la  loi  da  Vf  frimatva^àft'YIII  (18  décembre 
1799),  celle  du  14  floréal  an  X  (4  mû  i8ot),  et 
Farticle  ao  da  titre  V  de  celle  du  a4  ami  1806 ,  en 
ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progreasiona  de  taxe 

et  de  poids  des  lettres  de  France; 

'  Vu  aussi  le»  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris,  le  20  mai  1818,  entre  Toffice  général  des  poa- 
tel  fran^aiàes  et  Vofiicë'^général  des  j^^tes  féodaleft- 
kéréditaireè  de  divers  Etats  d'Aliemagne  ;  '  " 
* .  Soi^  le  i%pport  jde  tiotre'  tatiînhiilre  aeérâttiii^éM 
dei  Finances,  -  * -t'^^  ^  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
^^■^  ;  Art.  1er.     A  dater  du  icr  jour  de  janvier  i8iq, 
lé  public  de  France  sera  libre  d  afFrancliir  ou  de  né 

ÎQÎnt  affranchir.jseia  letlrea  et.paquets  ^ow  lei  divers 
îtàts  dAUemagne  desservis  par  Toffice  féoâaUhçrck 
diuire  dea  Mates  de  S.  A:  S.  le  prince  de  lia;' Tonr- 
et-l*asii,  ainsi  919,0  pour  lea.ràyaiijpei|,^:fi<>JK?^^  ^ 
'Uanbvr&'i  et  pour  le  dnelié  de  Èransêùwk ,  jusqu'à 
.deatination  ; 

.   Pour  le  duché  cfOWenftwr^  jusqu  à  Bremen  ; 
Pour  la  principauté  de  hubech^  pour  les  grands 
duchés  de  Mechlembourg  Streliit  et  iickiverin .  pour 

le  dttohé  de  Molsiem ,  pour .  le  royaume  de  Dme* 


mm'chr  fanvrisbmd^  et  pourlfiiM^anmilt^fiaèdè  . 

pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés J 
*  ^-llseta  pareillement. indispensable  d'affranchir  les 
galettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues ,  les 
prospectnsi  los  imprimée les  livres  en  £euiiies  ou 
MQChés^  -hi  .1,^1  -  1  ^'  .       u  .       .1 .  t     î'i         1  , 

Le  tooS  jhMqntjit  dtflidnatiflAv*  as  Mas  envois  ttonS 
aesSimé».|MWlr  sles  Euto  .CAUe«iiigM  sdâssevtris  piv  les 
poates«*feQds^s4iérédUamB.)  Jusqtt*à:'A^^  i9» 
sont  oâreséés  dans  le  ànché -^OUenbourg;  et  jusqu  à 
Hambourg^  s'ils  doivent  passer  dans  tous  les  autres 
Etats  compris,  dans  le  traisièmet  alinéa^de  TaYSio^  ifr 
j»*dessus*  •  i..  î  .  ■  ^ 

3u  «'L'affMftiUsaeiiieiii  itnàmouirt  vdas(  lett«esi««s 
paquels^dt'  %ms»  l0s  4tpisrt«Miifts  da  r^grsMMi  jjpoiir 
tous .  les  'Et^  d'AUraMfpel  teserris.par  tes»  poètes 
léodales-liéréditaiees^  .  et  ponn.tonsr  antDésb^Bta^  qui 
se  trouvent  désignés  dans  ^^artiéle  i-ar  sera  perçu  se- 
lon les  prixi  i^églés  par  lesi  lois  concernant  les  taxes 
des  eorrespondances  de  Francé  ,  pour' toute  lettre 
idUia  paid».a»«^essQm.da««|X4gre0nnes,  juaii|a^att  point 
frontière  de  sortie  da  royaume;  et  depuis œ  j^oinS 
AssÉtîeés V  seSdM^îim  f  milem  onvois'  sont 

jdistribnaliles  dMis  les  Eteto.  d'AUeinagMidessênei#paiir 
les  postes  féodalQs-4kérédiui'res.  et  èans  lestvoyAtmes 
^t'Saàcc.  et  àet  Harioui-e  j  ainsi  que  dans  le  diiché  de 
Mmnsuoich^  et  jusqu'à  Bremen  ou  jusqu'à  Hambourg^ 
mû^imx  iffiiifi  «anmt  adressés  dans  tous  autres  pays 
oo  états  qui.  transmettent  et  reçoivent  ileaks  «otfres^ 

tiiikil  f  in  a  ngùt  XimX  f  rpi  f  rii  ■  i  i  r  de  ces  deuta>ureauSt 
paièsiihBs  iSMSisilînUffi:  du  tifif  JéoilBi' dowMiriifS 
Jm  àntAmm\i  tsmê^HàHfKià  fosipMf^ëssiimoderiw  tarif 
-qui  croissenir.fle  sept  granràQdssr/et  demi  eù  ^ept^igram- 
^mesi  et'deihi  inclusivementt.'i,  ni  «...  ,  k  uifiM'H't.-'^jsi 
•*iiv  Et.  pt*opor.tionnellement  au  poids  des  .lettres  et 
Mquetà)  uau  ; dessus  ,  du  premier  poids  déterminé  pat 
4to  tarifs  respectif sièssi deux  oSideaJ  :  ^uji  ir  u 
<<to'i4uJij»îUfcaqalô^^  ides  éclMiMllons 

éiiMÎliiaM|iilissi,  .poMni  quoilos  paquets  soient  pré*- 
soMnt^  Ymaim  ^ nl^Siinf  ^MmcyanitdiçiitîTo  de 
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lemr  coiirMo.M  sera  perçir  ^'ao  tiers  jle  l«*tate  des 
deux  tarifs  ;  cependant' le  pnx  n>n  devte  famais  être 
ep  detàêM  deie  tattPtfisee^apidiacwdïétt  pour  une 
leliffe  shaplesr*  '  *  *  ,         •   »  :  v  i 

f \5..L'affriiiidiisaeiM«t*^bligatoire  dis-leitéea  et 
paquets  chargés  ou  recomraândésr  sera  perçu  d'avance 
au  double:  des  taxes  fixes  par  le  tarif  des  pestes  fran* 
çaises  et  par  \e  tarif  des  postes  féodales-héréditaires, 
pourins  atirauchi^semcAts  érdiiMêr^ii^iit  il  est  fait 
aneotieD  dans  i*artietei8  ei^essus  soit  ^eqo^à  déstl^ 
ttatteo  ai'  lee  thangeinénie  Met  destMes  pour  les  Ëtatf 
.  S'4^ia^mme  âestenis«^ar  lëe  poètes  lté»  IWHee^iéedeK 
«  #l«  pour  .lee  reyeemee^to^fleB^  et  'de  -Hanovrê , 
que  pour .  le  duché  Brunswick  \  soit  )iisqu  à  jBrtf^ 
men  ^  s'ils  sont  adressés  dans  le  duché  d'Oldenbourg;, 
soit  enfin  jusqu'à  Hambourg,  s^i^s  doirent  passer  dans 
quelqu'un  des  autres  Etats  désignés  dan^  le  troisi^iaf 
edieéa  de  l'article  ;  isr  huip^®"^^  ordonéaaoe.  <  ' 
îun  .6«  ^L'efibiBehiasenMn^  Jeus^  obii([(aeeii(B«dM  gew 
aietteeeft  }e«tnM»')iteis4iMndb&  iMUihygo^  pre* 
epectus,  desttepi4inéeD%Mes  ifieiér e* 
•liroehés  9.  Mra  patreillanent  peirçet^amiiioej  s«mr«-  '» 
'  ^  Poncilea  galettes  ei  joumauX  )  à  raisoA^d^  ^huii 
centimes^  •>  .'-        .""^r.-.-  t   -iMo^  '/r-  -^t-  .-'»•'> 

Pour  les  autres  ouTragea  de  Ubfairîey^  reisoa 

K  .t  iLieitoul  par  feuille.4i'iiitîfapngitomaiM.  .1  - 
' i£iparleluifne  demi  iHitlIeaflwi  per qeàrt  d#:fiMSiUé( 
^  prepeirfciee  ^tLW'Ow^^e'ftiéivf sif  Jees  itewiiitt, 
eelenJeinatoEve  des  ^Myragesi,  cpisique  aèitpTeafb^ 

J[e  leur  destination.    ^  i*:.      J35'»'.r  f  ^  !♦  ;nn       r^t no 

«7.  Les  lettres  et  paqu^ets,:  les •  échantillons  de' 
asafohandises,   les  gai^ettes  oa  fonrnatix  j   et  tous  au^ 
ires  oniircaf^ee.de  liiM^airie  en  ieiiiUes  ^ou  et  ^ 

edBnpeifSf  des  Mé^v^oMÎTeiiieMy^ct*:}^  autres  ob^- 
ateiremeol t  4anf  tettte.t*ilMds0 'des  ^ durera  Etals 

«airéav  :di»s>  Ueof-oTiioinee  dé*  Sbre^lttide  MeeeenL 

ainsi  que  dans  le  duchés  de >/6rii/}/i&loA ,  ;poinr^  toelv 
rétehdue  du  royaume  de  FVtt»oe  jusqu  à  dominations 
seront  distribués  à  leurs  adresses  9  •  sans  qu*il  puisA 
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le»  et  enâroiti«*«v»prui  ihm  ie  piremitt  tnsfùWL*  ètfm 
Etats  d' Alleniagfie  dtttitfinrii        les  poatétNféedalesNi 

héréditaires  sous  le  linibi^c  T.  T.  R.  i.  et  qui  entre-* 
ront  en  France  par  les^^bureaux  frontières  «  soit  d^ 
jForbuch  y  soit  de  Strasbàarg  ou  de  ffiis4iembourg^ 
fmv  «es  bureaux  mêmes ,  seront  taxées  à  .aaisiHS  »  M 
4fuatre  décimes  par  laitra  siv^e  ou  d'un  ^oîdis  ati 
éasao«a'4»  yix .  gmnniaa  ;  .  et  laa  letttea  en  paquete 
drun  poids  de  six  graninev  etîaU'^esaea^aeiiaiit'.taxée 
proportionnellemem  a  ce  prix,  'selon  les  progr^siona 
du  tarif  des  postes  de  France.  '  : 

q.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits 
çompris  dans  le  deuxième  rayon  des  postes  féodales* 
Eéréditaires,  sous  le  timbre  I\.  s»  etm4.«famt& 
entreeè  par  Futo  '<m  par  Tàhljre^éèA  bureaux  }i:o9iièret 
de  France  susnommés  9  pour  œa  mêmes  bulrealix^  de»  ' 
Trent  être  taxées  à  raiseà  de  jûr  décbàes -•pAr-  lettre 
simple  ou  d*un  poids  au*dessous  de  six-grammes  |  et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et 
au-dessns  ^  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leuc 
^poids,  d'après  les  progressions  du  tarif  français^ 

10*.  Lés  ccirreipendMees  des  villes  et  endroita 
du  troisième  rayon  dea  poatés  féodalesrliérédilaîreS| 
eoua  le  timbre  Té  T*  A»  3,  et.cellea  de  itout  le 
royaume  de  Saxe ,  timbrées  Saœe  Té  T.  «  qui  seront 
entrces  par  les  bureaux  froniières  de  FranC6  ci-dessus 
désignés,  pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées 
à  raison  de  8  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids 
au-dessous  des  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou  paqueta 
d*mi  peida  de  six  grammea  iH  au-dessus  seront  taxés^ 
proportiomieUemeift  â  ce-  prix.»  d'aprèa  leur  poidat 
aelen  la  pregressien  du  tarif  des  pestes  françaisesé 

11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroita 
du  quatrième  rayon  des  postes  féodales-héréditaires» 
sons  le  timbre  T.  R.  4 ,  ainsi  qne  les  correspond 
dances  du  royaume  de  Hanovre^  du  duché  de  Btuns-» 
wick  j  àn  àvkCké  'd^Oldenboargy  de  la  priMÎpautè  de 
Léabech  des  grands  duchés  de  Mechlemboug  StreliX' 
et  Schwerin  )  du  ducbé  de  Holstein ,  du  royaume  djt 
iXntamereft,  im  tMmde^  des  reyanmea  ie  Suède  et 
de  Norivège ,  et  de  tous  autres  Etats  ciranger^  9  tim» 
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bréet'^^et  ^énimeièfeft  'ï*.  précédés  o«  tentoon» 
lé»  d«  nom  *d0.rét«t  on  pa}rs'd»i«mr  oiigbk^t  ^pn  m- 
trerom  é^Fnnce  par  laa  lumaux  frontières ,  soit  de 

Givrt  y  soit  de  Fcrbmchiy  aoit.  de  Strasbourg  oa  de 

Weissembonrg  ^  pour:e09  bureaux  mêmes ,  taxées  a 
,  vaison  (le  /if/^y  <iec/mef  par-lettre  simple  ou  d'un  poids 

Jfei- dessous  dtt  bix  grammes;  et  les  leltxes  ou  p«^quets 
•       poids  de  aix  graavMo  et  Aii^de^sus  seront/ taxés 

proponioMneUemeiift  à  os  prisi  .adoB  les  progreeaiosa 

da  tarifdea  postes  de  Sranoe^riv  ; 

12,  Les'ftetires  et.paqnels  «s  qnétre  rayons  de 
l'ofiice  féodal-hcicditaire  d'Allemagne ,  ainsi  que  les 
lettres  et  paquets,  tant  des  royaumes  de  Saxe ,  de 
Hanôvre  et  du  duché  de  Brimsioich ,  que  du  duché 
dOldenbourg^  de  la  principauté  de  Léubeck^  des  grands 
duchés  de  Mechlemb^utg *&relii%,  et  SehMœrin^  du 
dttcbe  de  Halsiein ,  dur  rojai^me  dé  DmtÊ^wrk ,  de 
tlslmda-^et  des  rojanmes  do  Saède  et  de  Nbnoège^ 
en  transit  par  Fintermédiatre  de  cet  office,  et  qui 
seront  réexpédiées  des  bureaux  de  Givet  ^  ou  de  JFor- 
bach  I,  on  àe  Strasbourg^  ou  de  fFeissemhonrg^  s'il 
y  a  Iteu  <  pour  toutes  autres  destinations  en  France, 
éeront  taxés ,  d'après  leur  timbre,  dn  prix  fixé  cUdes- 
ans  pour  celai  de  ces* bureaux  par  leqod  les  lettres 
èt  paqoets  seront  entrés  ;  pins ,  dn  pm  da  port  dà, 
selon  le  tarif  français ,  depuis  Inn  ou  Faotre  de  ces 
bureaux,  jusq^ua  celui  de  leur  distribution  dans  le 
royaume* 

13.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  soit 
des  Etats  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  de 
l'Oâice  f éodai-héréditaire  i  soit  de  tous  autres  filets 
étrangers  ^susnommés,  par  l'intermédiatre  de  cet 
<^flice ,  ponrTu  qne  les  paquets  soient  mis  sons  ban- 
des ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne 
seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  quau  tiers  dt?s 
prix  ci-dessus  réglés  pour  les  lettres  et  paquets  de 
celui  des  rayons  ieodaux  ou  de  celui  des  Etats  étran- 
gers d'où  ils  auront  été  expédiés  ;  cependant  le  prix 
de  port  nVa  sera  jamais  m<^iiidre  que  eeloi  dvie 
Jettre  simple* 

14*  Les  gaisetles  et  journaux ,  ainsi  que  les  eala^ 
logues  et  prospectus ,   les  imprimée  et  les  livres  en 

T 

«  < 
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feuilles  <m  brachés ,  qui  rîiwidfoiit  derétrangcr,  nom 
•ffrartcbis  et  sou^  Lande» ♦  . par  la  ▼oit^deiloffice  des. 
tQ$m  feoda  es-hereditaire*  tfAHeroagno^jerom. taxés 
po»  iMte  Uiendoe.da  i^Jrsiitne.  swtAv  les  deux 
pvmimsiespeciasjdo  cet  ouvrages  ,  à  raison  de  hait 
eentunesy  el  toutes  les  autres  espèces,  à  raison  de 
JIX  lîeitrimej^^^  par  feuille  d'impression.  :  ' 

Et  k  proportion  de  l  un  ou  de  l'autre  de  ees^den 
prix,  par  demi-feuille  ou  par  quart  de  feuille.  . 

i5/  Notre  ministre  secrétaire  detst  des  Finaaoee 
Mt  changé  de  i  exétution  de  la  présente  oKdnttsnoé.^ 
^sf\  sera  inséree  ào  âilb/în  des  Im^  -  _ 

1!  P^,?"®/**  châtemi^iaes  TiiîteriesV  le  18  norem* 
tore  de  Isn  de  fpriee  1818^  et  de  notre  régne  le.Tingu 

^  Signé  1^0  II  ijt» 

'       '    Parole  ftoîî  '  *^ 

'       ïie  ïninUtre  sei^rétairè  d'état  des  Finance», 

Signé  Comte  Cort?e//o.  * 


i  i 

151; 

I 

nsnèe  et  lilittricfti. 

iirrrfl  du  Cbntmt  d'état  concernant  tes  sujets  Fran^ 
carw  étant  ou  ay  ant  été  au  service  de  8a  MaiesU 
i.  et  Ji,  Apostolique.  ' 

An  cUtSSu  des  Tuileries,  le  19  Juin  1814, 

Vu  par  le  Roi,    étant  en  son  Conswl,.  rartieb 
-admonnel   du  traité  définitif  de  paix .  céncl»- S 

^  **  l'Autriehe,  dont  la  te- 

neur aiut:  .  '  ^ 

•  a 

^  tiLes  Iiantea  parties  contractantes ,  voulant  effà- 
«cer  Mutes  les  traces  des  événements  malheureux  mii 
MOnt  )P««e  snr  leurs  peuples ,  sont  convenues  dannul- 
^  exphcitement  les  effets  ries  traités  de  i8o5  et 
.  „>B09,  en  autant  qu  il.  ne  sont  déjà  annullés  de  fait 
«par  le  présent  traité;  en  eonséqaebct  ito  cette  dé. 
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^rmiiMttidiif  Sa  Majeijri  Très-OirélieTine  ptoMl 
^que  les  âéorëti  portés  eMtr#:dM  ««jets  filmcai»  ba 
^,répaléi  Ftw^ii ,  étant  m  «jrâiii  été  au  ■ernM'  de 
^Sa  Mi^êaté  !•  et  R.  Apostolique  /  >  '4emeiireMrt  aane 

,,effet^  ainsi  que  les  j  ugements  (^ui  ont  pu  être  rendus 
^ien  enecution  de  ces  décrelsj**  .  •  " 

Sa  Majesté ,  prenant  en  considiTation  qu'il  a  clé 
sendttf  en  exécution  du  décret  du  b  avril  1809  «  V^^" 
•ieara  arrêts  et  jugements  qai^proiiOBcettt  des  peineo 
MDiro  desLUidinduQ  nés  Français  o«  répotéa  Français 
qui  étaâent  air'ietviee  de  8.  H*  l'Empereur  d'i(atrieM# 
et  que  ces  arrêts  en  jugemekit»  ne  peuvent  pkis^saV* 
ftister  ;  faisant  droit  sur  le  rapport  de  son  araé  t  t  fi  ai 
chevalier,  chancelier  de  Frabce^  X^^xt^r  Dambray^ 
ordonne  que  les  arrêts,    Jugements  et  ordonnances 
rendus  en  exécution  du  décret  du  6  ami  18091 
du  titre  II  du  décret  du  26  aoât  igi  1  «  contre  des 
sujets  Français  ou  répatés  Français»  étant  on  ayant 
éie  an  sérrioe  «.de  Sa  IMLajesté  i».  et  fi.  Apostolique, 
sont  et  seront  considérés  comme  non  arenns. 

Défend  Sa  Majesté  a  «e^  cours  justice  et  tri* 
bunaux  d'y  donner  suite; 

Accorde  main-lcTée  de  tout  séquestre  on  aai&itt 
qiit  aurait  eu  lieu  en  yertu  desdits  jugements; 
;  Enjoint  ô  son  amé  et  féal  chevalier  le  cliaiicelier 
de  France,  et, au  ministre  séorétaive  d*état  an  dépar- 
tement des  finances  t  de  Vsavp  la  main  i-fenécotioa 
du  présent  arrêt. 

Fait  en  son  Conseil  d^état»  le  Roi  j  étant  |  tena 
à  Paris  le  19  Juin  1814* 

Signé  LéQuiu 
Par  te  Roi: 

*   '  '   Le  Chantelier  de  France  1  slgllé  Drnniny, 


■Mi 


»,        «  ' »  « 


1 


Digitized  by  Google 


Affa,irc$  itrangirtu  $K$ 


■   152.    '         '  . 

Fmbc«  et  .ikttiebe  (SvitO 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  service  des  jjostes 
entre  la  France^ et  les  Etats  Autrichiens» 

Au  ehàleau  des  Tuileries  9  le  3  Juin  igiS*     '  ' 

Tjonîs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
'de  Navarre;  —  ,  Vu  4a  loi  du  27  frimaire  an  VIII 
(i&  décembre  1799)9  celle  du  14  floréal  an  X  (4  mêi* 
180a y,  et  Tarticie  so  du  litre  V  de  eelie  du  24  avril 
1806  f  en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  let  progreasiont 
de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France  ;  —  Vn 
aussi  la  convcniion  conclue  et  signée,    le  10  août 

'  i8«7t  entre  l'otTice  général  des  pojites  françaises  ét 
Toffice  général  de»  postes  autiûchiennes,  —  Noa€ 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr«  .  A  dater  du  1er  1818,  le  publie 

de  France  continuera  d^aifranchir,  selon  iei  taxes  du 
tarif  Français ,  les  lettres  et  paquets,  les  gazettes  et 
fonmanx,  ainsi  que  lès  catalogues,  les  prospectée»' 
les  imprimés  et  les  livres  en  fenilles  on  brochés,  pour 
lus  Etats  autrichiens ,  tant  du  coté  de  l'Allemagne  que 
du  côté  de  l'Italie,  pour  la  Turquie  et  les  Echelles  du 
Leyant,  lorsqu'il  en  indiquera  la  direction  par  V  ienno 

^eii  Autriche ,  et  pour  les  Iles  Ioniennes  ,   depuis  les 

-point*  de  départ  }us(|u'aux  points  de  sortie  du  royaume' 
qui  Tont  être  ci*apres  désignés  y  selon  les  endroits  de 

'  destination ,  savoir  : 

•  1®  De  toute  la  France  pour  la  Bohème  9  pour 
Cracoyie  ou  Krakau  en  Pologne,  pour  la  Galicie,  la 
Horayie  et  la  Silésie  autrichienne,  jusqu'à  Forbach; 

20  Paveillement  de  toute  la  F'rance  pour  TAutri- 
che  f  la  Carinthie ,  la  Croatie ,  TEsclayonie ,  la  frpni* 
'tière  militaire  des  Etats  autrichiens  1  la  hante  et  basse 
Hongrie ,  la  Pologne  Auiriehienne^  le  pafi  de  jM»» 
bourg,  la  Stirie,  la.TransiWanie,  le  Tyrol  aepten* 
trÎQnal  et  le  Vorarl)>erg  »  ainsi  que  penr  la  Turquie  et 
AmcHiv.  Dir&oH.  V*  '   *  35 
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les  Ecbellet  àn  Lerantt  jasqa*à  Himiiigii^i  «t,^  •*&  f 
a  lira  dans  la  suite,  jusqu'à  Strasbourg; 

3°  Des  âéparteménts  franeaisde  TAislie,  AeêAr» 

tiennes,  de  l Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  | 
la  Charente-IniVi ieure,  du  Cher,   de  la  C6te-d*Or, 
des  Côtes- du  -  Nord  ,   de  la  Creuse,    du  Doubs,  de 
TEttre,  d'Eure- et •  Loir,  du  Finistère,  dllIe-et-Vi- 
laine,  de  Tlndre,  de  rindre-et-Loire,  de  Loir-et-Cber^ 
4eleLoire*Inférieare,  d«  Loiret,  de  IIaiiie««t»Loire,  de 
la  MAndie,  èe  la  Marne ,  de  la  Hante-Hame»  de  la 
Mayenne,  de  laMeuribe,  de  la  Meuse,  du  Morbibaii« 
de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  1  Oise ,  àtt 
rOrne,  du  Pas-de-Calais,   du  Bas-Rhin,    du  Haut- 
Bhin,  de  la  Haute-Saone,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine«  ; 
at'Oise,  des  Oens*SèTres,  de  la  Somme  i  de  la  Yen*  ^ 
4ée ,  de  la  Tisnné  f  de  la  Hante* Vienne ,  desVosgea 
.  et  àd  ITonne  tant  ponr  les  antres  Etats  antricbiens  die 
Ddaatie,  .dlÛyrie,  de  Lombardie,  dn  Tyrol  méri- 
dional et  de  Venise ,  que  pour  les  iles  ioniennes  de 
Céphalonîe,  de  Cérigo,  de  Corfou^  dlthaque,  de  | 
Kaico,   de  Sainte-Maure  et  de  Zante^  pareillement 
jusqu'à  Huningue. 

Enfin  les  correspondances  des  départements  méri- 
jdidMnx,  deTÂin,  de  FAliier,  des  Basses-Alpes,  des 
fiantes-Alpea ,  de  TArdèdie ,  de  TAriége ,  de  TAndet 
àe  TAreyron ,  dn  Cantal ,  de  la  Corrèie ,  de  la  Corse, 
de  lâ  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  lallaute-i 
<7aronne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  THérault,  de 
l'Isère,  du  Jura,  de^  Landes,  de  la  Loire,  de  la 
lian(e*Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lo« 
jEcre,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  dee 
Hantes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales ,  desBou* 
€kes-da<*Rbône ,  dn  Rhône ,  de  8aone-et-Loire,  da 
Tarn,  de  Tarn*et-Garonne,  dn  Yar  et  de  Yanclnsey 
pour  les  Etats  autrîcbiens  et  les  iles  Ioniennes  dont 
il  est  question  au  3e  paragraphe  ci-dessus  du  présent 
article,  devront  être  affranchies  jusquà  Femey, 

s.  Les  lettres  et  paquets  de  tont  le  royaume  ponc, 
Bersellot  Bobbîo,  Bonadenai  Borge^San^DeainOy 
3erfe»Taro,  Caxpt,   Carrarn,   Cento^  Ceneordia, 

Cov^t  noKuala}  nna^na,  Gnwialbi  Umu^ 
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Mirandola,  Modena,  JParma  ou  Paràe,  Piacmù 

ou  Plaisance,  PontremoU  et  Rubiera,  villes  et  en-' 
droits  des  duchés  tant  de  Parme  et  de  Plaisance  que 
de  Modéoe  et  de  Massa,  devront  être  désormais  diri- 
gés ,  selon  les  dcpart€}ments  français  de  leur  origine, 
0oft  ,par  Huningue ,  soit  par  Ferney ,  vers  Milan.: 
znais  ils  ne|  seront  plus  asanajettis  k  i  affranchissement 
force  qu autant  que  les  expeditours  Toudront  en  payer» 
le  poi  i  d  avance  pour  les  faire  passer  par  les  £uts 
sardes  à  leur  destination;  autiement  le  public  de 
France  est  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affran- 
chir ses  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  en- 
droits des  duchés  sus  nommés*  \ 

Cependant  raffranchissement  continuera  detre 
obligatoire  pour  ces  destinations  V .  selon  les  tax^ 
françaises,  jusqu'à  rextrême  frontière  du  royaunié, 
en  ce  qui  concernera  Us  gazettes  et  jourtiauX)  ainsi 
que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
l0s  livres  en  feuilles  ou  brochés. 

3.  La  taxe  des  échantillons  de  marchandises 
«fiirancUs  d  aTance  pour  tous  les  Etats  autrichiens,^ 
pour  les  Ekats  étrangers  du  continent  et  pour  les! 
pays  d  outre-mer,  designés  dans  Tartiele  ler  ainsi 
que  pour  les  duchés  italiens  dont  il  est  quettioB  dana 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  pourvu  quO 
ees  échantillons  soient  présentés  sous  bandes  ou  d  une 
IMuière  ii^icative  de  leur  contenu ,  ne  sera  perçue 
qu'au  tiers  de  la  twe  fixée  par  le  tarif  des  postes  du 
royaume  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant  le 
prix  n'en  sera  jamais  au-dossoua  de  oelui  d'une  Jettio 

4.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  Etats  au- 
trichiens, situés  soit  du  côté  de  1  Allemagne,  soit  du 
eot^  de  l  Italie,  et  timbrés  L»  A,  ou  L.  L  qui  entre- 
mnion  France  par  les  bureaux  de  Forbach,   d  Hu- 
ninsue  et  de  Ferney  5  ou  même  de  Strasbourg ,  s  il 
y  a  lieu,   dans  la  suite,   à  faire  de  ce  dernier  un 
point  d'échange  avec  quelques  bureaux  -des  posten 
d'Autriche ,    seront  taxés  pour  ces  ▼illea  a  mM>n  de 
sept  décimes  par  lettre  au-dessous  d'un  poids  de  si< 
«ranimes»   et  les  lettres  ou  paquets  pesant  six  gram- 
mes ou  âA-doaaua  aeroat  tai^és  proponiouuaUemeut  a 
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leur  poids»  selon  les  progreââ^ionft  du  tarif  des^ £pste$ 

françaises. 

^  5.  Les  lettres  et  paquets  venant  Ae  tons  antrei 
£tats  du  continent  ou  de  pays  d*outre-mer ,  en  transit 
par  les  Etau  autriehiens,  sous  les  timbres  A.  T^oa 
1.  T. ,  ét  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières,  de 
France. susnommés»  seront  taxés  dans  chacun  de  ces 
bureaux ,  pour  leur  TilIe ,  a  raison  ^e  orne  décimes 
ar  lettre  d'un  poids  au-desso  js  de  six  grammes  j  et 
es  lettres  ou  paquets  d'un  poifls  de  six  grammes  et 
au-dessus»  proportionne 'lernent  n  ce  prix,  selon  les 
'  progressions  du  tarii  des  postes  de  France.  ' 

6.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés 
des  bureaux  des  villes  de  leur  entrée  en  France  sus- 
nommées pour  toutes  autres  destinations  dans  le 
royaume,  seront  taxés  du  prix  de  port  fixé  pour, ces 
mêmes  Tilles,  plus  du  prix  de  port  dû  depuis  chacunç 
de  ces  villes  )usqu*anz  bureaux  des  lieux  de  leur 
distribulion» 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  venant,  soit 
des  Etats  autrichiens  mêmes,  soit  d'autres  Etats 
étrangers  du  continent  ou  de  pays  d outre  mer,  en 
transit  par  les  Etats  autrichiens  »  pourvu  que  les  pa« 

'iquets  soient  expédiés  sous  bandes  ou  d'une  manière 
indicative  de  leur  contemrf  ne  seront  taxés  qua« 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  porlant 
le  même  timbre  distinctif  ;  cependant  le  prix  du  port 
de  chaque  échantillon  ne  devra  jamais  être  inférieur 

'à  celui  d'une  lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six 
grammes. 

8«  Les  gazettes  ou  journaux»  ainsi  que  les  cala^ 

logues  et  prospectus  »'  les  imprimés  et  les  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  des  Etats  au- 
trichiens  mêmes,  ou  de  Tétranger  en  tiaosit  par  ces 
états,  de  quelque  timbre  qu'ils  soient  frappés,  seront 
taxés  pour  toute  la  France;  savoir:  les  deux  premiè- 
res espèces  à  raison  de  huit  centimes ,  et  toutes  Isa 
Mtres  à  raison  de  dix  centimes^  par  feuille  d*irapres« 
sfon,  et  â  proportion  de  Tuii  ou  jde  Fautre  de  ces 
dèu4^  prix  par  demi*feuille  et  par*' quart  de  feuilley 
selon  la  nature  des  ouvrages. 
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.  *  9* .  Notre  ministre  ftecrétaire  4-étâl  det  fiiianete 

est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  orddnnancej 
iqoi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dés  Tuileries,  le  3  juin 
4e  l'an  4e  gràoe  iSiQ»  et  de  notre  r^gne  le  fingt-troi- 
'eiéme# 

..Signé  LroaÎAf  . 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  Secrétaire  d*état  des  Finances^ 

X    Signé  Çûmle  Corv^UQ. 
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♦ 

France  et  Bade, 

*  * 

Ordonnance  du  Roi  de  France  concernant  le  set' 
,  wse  des  postes  poeur  le  grand  dmdU-  de  Bade. 

'  .  Du  5  Juin  .1822/ 

Lonis  etc»  . 

Tu  le  loi  du  37  frimaire  anSt  Fertiele  4.  àv^ 
titre  a  de  la  loi  du  14  floréal  an  10,  ainsi  q^ue  loi- 
loi^  du  34  a'^ril  1806  et  du  20  avril  18 «o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  jiecrétaire-d!'état 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 
*  Art.  isr.  A  dater  du  i^r  juillet  1^22,  les  corres- 
pondances de  la  France  pour  Bade,  Brochsalt  Carls- 
rubé,  DonrlachV  .Heidelberg,  Maoheim,  Râdstàdtv 
'Ettenheim,.  Lahf^'OflPenbourg,  Fribourg  en  Brisgau, 
et  toutes  les  dépendances  du  grand-duché  de  Badei 
seront  assuiéties  à  l'affranchissement  forcé. 

2.  Les  corréspondances  du  hureau  de  Strasbourg, 
pour  tous  les  pays  du  grand-duché  ci-dessus  niea-< 
tionné^  seront  affranchies  d  avande,  k  raison  de  deux 
décimés  jpaV  Tettrb  simple;  lék  téxea^  d'affrancbisfe* 
'ment  des  lettrds  *ét  palets  j^esai^'  six  grâmnîes  et  en- 
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êeMvs,  êafôfit  fnTopOTtionneUes  a  M  pritf  teton  la» 

progressions  réglées  ipar  le  tarif  des  postes  de  France, 
Les  taxes  a  percevoir  d'avance  dans  quelque  bu- 
reau de  poste  que  ce  soit  de  Tintérieur  de  la  Francei  ' 
sur  les  lettres  à  destination  du  grand>ducbc  de  Bade^ 
•eront  les  taxes  dues  depuis  chaque  bureau ,  jusqu'au 
Iboreau  de  Strasboerç ,  plus  «  la  taM  de  deux  déci» 
*   mes ,  fixée  par  le  prisent  article  «  pour  la  distance  i  > 
'  pareevrir  êeputa  Strasbourg  |us«pi*à  Hehl.  \ 

3.  La  taxe  des  lettres»  de  tous  les  pays  du  grand- 
duché  pour  le  bureau  de  Strasbourg,  sera  de  deux 
décimes  par  lettre  simple;  et  par  chaque  lettre  ou 
pacj^uet  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  il  ' 
sera  perçu  des  prix  proportionneU  à  cette  première 
taxe ,  selon  les  progressions  des  tarifs  français. 

Les  lettres  et  paquets  proTenant  des  mêmes  |)ap 
et  réexpédiés  du  bureau  de  Strasbourg  dans  Tipténeur 
du  royaume,  seront  taxés  du  prix  fixé  pour  ce  bureau, 
plus ,  du  port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  de  leur 
destination. 

4  Les  ports  de  lettres  et  paquets ,  des  gazettes 
et  journaux,  des  imprimés  et  de  tous  autres  ouvrages 
de  librairie,  qui  seront  expédiés  du  grand-duché  de 
Bade,  pav  la  France,  pour  TEspague,  le  Portugal» 
Gibraltar  et  pour  les  colonies,  tant  espagnoles 

,  portugaises,  que  françaises  et  autres ,  devront  être 
acquittée  d'avance  au  bureau  de  Strasbourg,  par 
Voffice  du  grand-duché ,  selon  les  prix  réglés  par  les 
tarifs  des  postes  françaises  jusqu  au  dernier  point  de 

.  leur  sortie  du  rojaun^. 

'  Les  lettres  ét'paquets ,  les  gazettes  et  journaux, 
les  imprlinés  et.  autres  ouvrages  de  librairie  9  Tenant 
d^Espagne,  de  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies, 
soil  espaguoles  et  portugaises,,  soit  françaises  ou  au- 
tres du  royaume  des  Pajs-Bas,  ou  de  celui  de  la 
Grande-Brétagne,  devront  pareillement  être  payés  par 
rpiilGe  du  grand^duQhé,  d'après  le^  taxes  des  tarifs 
français ,  depuis  les  points  de  lei^'  entrée  en  France, 
jusqu'au  bureau  de  ^trasbourj^* 

5«  Notre  ministre .  8écretâi^*d*ét(B^t  4^s  finances 

•  elt  chargé  dé  rexécuiion  de  la  préscAti^  ^ordqpn^Qe, , 
qui  sera  insérée  au  B'ûllêtin  des  lois»  ^ 
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France  et  BavUre» 

Conve/dum  relative  au  passage  des  prkànniers  êe 

guerre  français*  .         ;  . 


■  •  ♦ 


Sa  Majesté  trè«  chrétienne  ayant  charge  le  Ché- 
•TâKer  de  los  Bios  de  v^mr  an  seconrt  des  prisonniers 
de  gnerre  ncs  français  pMvenànt  de  la  «deimère  canf** 
pagne  de  Naples,  pour  ponroir  itehXm  én  FrailcS» 
et  sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ayant  Mt  déclarer  pÉ^ 
le  Baron  de  Stainlein,  son  chargé  dail'aires  près  la 
cour  d  Autriche ,  combien  elle  désire  de  donner  à  «a 
Majesté  très  chrétienne  des  nouTelles  preuves  de  ses 
sentiments  d  amitié  f  Les  deux  chargés  d'affaires  sont 
convenus  de  régler  au  nom  de  leurs  Gouvemeïnenis  les 
différents  points,  qui  pourront  faciliter  le  passage  ddfl 
dits  prisonniers  de  guerre  par  ies  Etats  8e  sâ  Majesté 
le  Roi  de  Bavière. 

Art.  ler.  Les  dits  prisonniers  entreront  en  Ba- 
Tière  sur  la  route  de  Braunau ,  et  suivront  les  étap- 
pes ,  qu'on  leur  fixera  à  la  première  station  bat arois^t 
jasqn'a  la  frontière  des  dits  Etats.  * 

3«  Un  officier  ou  Commissaire  bavarois  les  con« 
doira  de  Tentrée  des  Etais  de  sa  Majesté  4e  Roi  de 
Bavière  prés  de  Marcbel  jusqu'à  la  sortie ,  et  réglera 
tout  ce  qui  concerne  ie  logement  et  le  transport  dn 
dit  convoi. 

3,  Les  détachements  marcheront  en  corps,  et  res- 
teront responsables 9  pOur  qu'il  n'j  ait  ni  des  trai- 
nenrs ,  ni  des  désordes.    L^ofiieier  bavarois ,  qui  lei 

,  eondeit  et  commande  ^  sera  mnni  dn  petoveiit  de  toi 
tenir  en  ordre. 

4.  Le  soldat  aura  le  quartier  diei  les  habitants, 

et  aura  par  jour  ~ 
1°  une  Soupe, 
2*^  I  livre  de  viande, 
30  ^  ij^Yi^^     légumes  ou  de  la  farine  et 
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4®  1?  Viyxe  de  paîn. 
pour  les  liquides  il  n  y  a  aucune  prétention  à  faire. 

L'ofiicier  commandant  donnera  à  la  Municipalité 
de  chaque  endroit  un  bpn  pour  toutes  les  portioHSi 
qui  sont  nécessaires  a  son  détachement. 

Le  soldat,  j  compris  le/  soi|s  officiers,  eofiipte 
pour  nne  portion ,  le  sergant  Major  ponr  3,  le  Lieo« 
tenant  poui^  3  le  Capitaine  pour  4»  et  les  ofiiciers 
supérieurs  pour  6  portifuis. 

5.  L*off"icier  bavarois  commandera  anssi  les  voî- 
.^ores  nécessaires  .pour -le  transport  des  équipages  et 

des  malade»,  de  sorte  qne  la  quantité  des  Tottorea  ne 
doit  pas:  aurpa^^r  le  nombre  9  qui  a  été  accordé  «a 
détachement  p^r  les  routes  de  marchea  des  Gomman* 
dants  Aiirrlchiens. 

6.  S'il  y  avait  des  individus  malades  qui  ne  puis- 
sent pas  sapponer  le  transport,  ils  serçnt  soignés 
•dans  les  hôpitaux  batarois. 

7«i  L'indemnité  pour  les.  étappes  et  les  moyens  de 
transport  aer^a.  la  même  que  TAutriche  a  payée  à  la 
.dernière  campagne,   savoir;,  pour  une  portion  14 
.  Kreutàer,  pour  chaque  liialade  36  Kreulser  par  Jour, 
pour  les  moyens  de  transport  i5  Kreutzer  par  cheval 
et  par  lieue. 

g.  Celte  indemnité  sera  payée  ^^^bord  sur  la  pré- 
sentation des  'bons.  A  cet  effet  le  Chevalier  de  Los 
Rios  a  ouvert  un  crédit  par  Messieurs  d'Arnsteiner  el 
et  Ëskeles  chez  Monsieur  le  Banquier  de  la  Cour  à 
.Munich,'  de  manière,  qne  le  i^mbouraement  a^eufera 
'  par  le  dit  Banquier  /  et  sans  nul  délai ,  contre  Textra- 
dition  des  bons  reconnus  et  légalisés  par  le  Gouver- 
nement bavarois/ 

Fait      double  à  Vienne  le  29  mai  i8i6*  ' 

"  Le  Baron  de  Sfainlein,      Le  Chevalier  de  Los  Biot, 
>Ghargé  d*affaires  de  S.  ]!£•    Chargé  d'affaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière*  Très  -  Chrétienne. 
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_  » 

^  France  et  BavUi  e,  Saxe  ete. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  concernant  les  coh^ 
-  ventioas  conclues  avec  le  goavememeni  inmaroie 
eic»  pour  le' service  des  postes. 

Da  22  août  1821  (publiée  au  Moniteur  du  25  nov.  i82i)<, 

^       '  Louis  etc«  * 

Vu  la  loi  du  27  frîmaîre  an  8  fiS  décembre  17()<)1| 
celle  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  Fart.  20  du 
titre  V  de  celle  du  24  avril  ïoo6,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  et  les  progresaions  de  taxe  et  de  poids  des  let- 
tres de  France  ;  vu  aussi  les  conventions  conclaes  et 
signées  à  Paris,  le  16  mai  1821  ,  entre  TofTice  géné«* 
rai  des  postes  frsnç«iséS|  et  Tofiice  général  des  postes 
bavaroises;  /"  " 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire-d'était 

des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr,  A  dater  du  i^^  janvier  i8cî2,  le  public 
de  France  sera  libre  d'afSranchir  ou  de  ne  point  aâran-^ 
chir  jusqu'à  destination  ses  lettres  et  paquets ,  tant 
pour  tous  les  Etats  da  royaume  de  Bavière^  située 
en-deça  et  au-delà  da  Rbin,  que  poor  tons  tes  Etats 
do  royaume  de  Sasre,  '      *  ' 

2.  Cependant  î'affrancliissemcnt  sera  obligatoire, 
pareillement  jusqu'à  destination,  pour  les  lettres  et 
•  paquets  chargés  ou  recommandes. 

Il  sera  ai^ssi  indispensable  d'affiranehir  les  gazettes 
et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues ï  ^es  prospectutt 
les  imprimés  et  lés  livres  en  feuilles  ou  brocbés  jus- 
qu'à destination,  si  les  endroits  de  lent  distribnttoti 
se  bornent  aux  Ètsts  du  royaume  de  Bavière;  mais 
seulement  jusqu'à  l  extrcme  frontière  de  ce  royaume, 
s'ils  doivent  passer  dans  le  royaume  de  Saxe^'  on 
dans  tout   aure  Etat   d'Allemagne    qui  aurait  dé- 

cUré  ou  déclarerait  y^oul^ii;  carAesjpi0nâire«  .<af6€  la 
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France  par  riatennédiaire  de  Toffice  des  postes  ba- 
Taroises* 

Dans  aucun  cas,  les  afiRranGhissements,  soit  to* 

loiiiaii  t  s  (le«5  lettres  et  paquets  non  chargéi ,  soit  obli- 
gatoii  eb  d  autres  lettres  et  paqneu  chargés  ou  recom- 
mandés, ainsi  que  de  tous  ouvrages  de  librairie  pour 
Jafi  Etats  bavarois  ^  ou  pour  létrauger  en  trans^  pèr 
cea  Etals,   ne  pourront  être  vestreînts  aux  pnx  de 

Îort  dus  simplemeint  selon  le  tarif  des  ^postes  de 
'rance ,  jusqu'à  I^extréme  frontière  du  royaume»  ' 

3.  L'aiTranchissement  volontaire  des  lettres  et 

faquets  de  tous  les  départements  français  pour  toute 
étendue  des  Etats  bsTaroia  d'en«deçà  et  d*au-âelà  du 
Bhitt  «  et  seulement  des  départen^ents  du  midi  de  U 
France  et  des'  départements  de  la  route  de  Lyon,  à 
Strasbourg ,  pour  les  Etats  du  royaume  de  Saxe ,  sera 
perrii  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  françaises, 
*  concernant  Us  taxes  des  correspondances  de  France 
pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  gram* 
jues,  jusqu'au  point  frontière  de  sortie  du  royaumCf 
/et  depuis  ce  point  frontière  jusqu'à  destination  ^  si  les 
enyoïs  sont  dîstribuables  dans  les  Etats  du  royaume 
^  de  Bavière  on  dans  ceux  du  Toyanme  de  Saxe  ;  et  s*ils 
sont  destinés  pour  les  autres  États  d'Allemagne,  qui^ 
Tondraient  les  recevoir  par  la  voie  des  postes  de  Ua^ 
vière^   jusqu'au  point  de  l  extrême  iVontière  de  ce 
royaume,  qui  serait  limitrophe  de  la  frontière  de  ces 
Etats ,  selon  les  taxes  actuelles  du  tarif  bavarois  con- 
]rerties  en  décimes ,  et  selon  les  progressions  de  ce 
tarif  I  c[tti  croisaent  de  7  gramjtnes  |  en  7  'grammes  } 
^  exclusivement; 

Et  proportionnellement  au  poids,  selon  les  pro- 
gressions de.  taxes  réglées  par  les  tarifs  des  deux 
offices  de  France  et  de  Bavière ,  lorsque  les  lettres 
et  paquets  snrpMseront  le  poids  déterminé  pour  une 
lettre  simple. 

'  4»  L'affranchissement  volontaire  des  ccbantillons 
de  marebandises ,  pourvu  que  les  paquets  soient  pré- 
sentés sou^  bàndes  ou  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenitl'^  ne  éera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe 
des  deuic^lai^lftil;  ^M^endënt'/tè  prix -n'en  dem  jamain 
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être  av^âestous  de  la  taxe  fixée  par  ebacitii  ffmx^  ^  - 
fom  une  lettre  simple* 

5«  L'affrànchiasement ,  obligatoire  des  lettres  ^et 
paquets  cfiargés  ou  recommandés,   sera  perçn  d*a« 

vance  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  fks  posteg  .  " 
françaises,  et  par  le  tarif  des  postes  bavaroises ,  pour 
r  les  affrancîiisscnients  ordinaires  dont  il  est  question 
dans  L'article  3  ci-dessus,  soit  jusqu à  destination,  si 
les  chargements  sont  adresses  dans  les  Etats  da 
royaume  de  Bavière ,  ou  dans  çenx  dn  royaume  de  ' 
Saxem  soit  jusqu  a  rextrème  frontière  bavaroise ,  sIIsl 
sont  destines  pour  tout  antre  Etat  d* Allemagne,  qui 
aurait  notifié  son  désir  de  les  lecevoir  ^par  la  yoie  des 
postes  de  Bavière,  '  * 

6.  L*a{Trancliî  s  sèment  anssî  obligatoire  des  ga- 
lettes et  journauXf  ainsi  que  des  catalogues ,  des  pro^ 
tpectus,  des  imprimés  et  des  livres  en  ienilles  on 
liroehés^  sera  pareillement  perçu  davanco;  savoir: 

'  Pour  les  gazettes  et  journaux,  a  raison  de  8  ceit« 
tîmes^   et  pour  tous  autres  ouvrages  de  librairie ,  à 
l^aibou  dt;  lu  centimes  y    '  ... 
Le  tout  par  feuille  d'impression; 

Et  par  cliaque  demi-feuiile ,    ou  par  quart  de  , 
^feuille,  à  proportion  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  prix, 
selon  la  nature  des  ouvrages  t  ^nel  que  aoit  Tendroilt 
Ae  leur  destination. . 

7.  Les*  lettres  et  paquets ,  les  échantillons  de 
marcbandises ,  les  gazettes  ou  journaux  et  tous  autres 
ouvrages  de  librairie  en  feuilles  ou  brochés ,  affran- 
chis, les  uns,  voionlairement,  et  les  autres  obliga-     '  < 
toirement  dans  tous  les  Etats  du  royaume  de  Bavière^t 

et  dans  tous  ceux  du  royaume  de  Saxe^   pour  toute 
l'étendue  du  royaume  de  France,  jusqu^i  destination,  ^ 
seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  quil  puisse 
"étxe  exigé  aucun  autre  prix  dé  port. 

S,  Les  correspondances  non  affranchies  des  villes 
et  endroits  compris  dans  le  premier  rayon  des  postes 
bavaroises,  sous  le  timbre  C.  B.  R.  i,  et  qui  entre- 
ront en  France  par  les  bureaux  frontières,  soit  de 
FQrbach;  soit  de  ff^eissembourg ,  soit  de  Strasbourg, 
pour  ces  bureaux  mémes^  seront  taxées  a  raison 
4  décimés  par  lettre  simple,  ou  d*un  poids  au-dessons 
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ie  6  grâtnmes  ;  et  le»  lettres  ou  paquets  Snn  poids 
ée  6  grammiê  et  «n^dessot  J  seront  taxés  proportton- 
aellemeiit  à  ce  prix,  selon  lèor  poids  «  diaprés  les 
progress  ions  du  tari£  des  postes  de  Fr^nce^  * 

Les  eorrespondances  des  yilles  et  endroits  etr» 
conscrits  dans  le  deuxième  rayon  des  postes  ba^aroi- 
èes,  sous  le  timbre  €•  B.  B.  2,  et  celles  qui  rien* 
draient  de  quelques  Etats  d'Allemagne,  frapjues  du 
timbre  T*  B,  areo  celui  de  quelqu  an  des  bureaux  de 
ce  rayon  9  qui  seront  entrées  par  Tan  ou  par  loutre 
des  bureaux  frontières  de  France  susnommés,  poor 
ces  mêmes  bnreaax ,  seroiit  taxées  à  raison  de  5  déci* 
mes  par  lettre  simple ,  on  d*un  poids  au-dessous  de 
♦  gramtoie's;  et  les  lettres  et  paquets  d'nn  poids  de  6 
grammes  et  a-u-dcssns,  proportionnellement  à  ce  prix, 
selon  leur  poids  «  et  d  après  les  progressions  du  tarif 
4es  posters  françaises. 

10.'  Ces  correspondances  des  villes  ét  endroit^ 
du  trtyisième  rayon  difs  .postes  de  Bai^ièrej  sons' le 
timbre  C.  B.  R.  v3 ,  ainsi  que  celles  du  royaume  de 
Snre^  timbrées  B.  S.  1\  B,  et  celles  de  tous  autreè 
Etats  d'Allemagne  ,  sons  le  simple  timbre  T.  B ,  qui 
seront  entrées  par  Tun  ou  par  l'autre  des  trois  bu- 
reaux frontières  de  France  ci-devant  désignéa,  pour  ces 
bureaux  mêmes ,  serent  (atées  à  raison  de  7  décimes 
par  lettre 'simplet  ou  d*an  poids  andessons  de  6  gram- 
mes; et  les  lettres  ou  paquets  d*un  poids  de  6  gram-  v 
mes  (  t  au-dos&ui.  seront  taxés  proportionnellement  à 
ce  prix ,  d'après  leur  poids,  selon  les  pi^ogressions  du 
tarif  des  postes  du  royaume. 

1  i.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  da 
quatrième  rayon  des  postes  bsrvarèises ,  sons*  le  tim-  ' 
bre  C«  B«  R«  4  9  qui  entreront  en  ÎPrânce  9  soit  par 
Forbtich^   soit  par  fVeissemhonrg  ^   soit  par  Siteu* 
bourgs  pour  ces  villes  mêmes,  seront  taxées  a  raison 
de  9  décimes  par  lettre  simple,  ou  d'un  poids  au  des- 
sous de  6  gram/nes ^    et  les  lettres  on  paquets  d'un 
poids  de  6  grammes. çt  au-dessus  seront  taxés  propot<«' 
tionneliement  a  ce  prix,  d'après  ièor  poids,  selon  les 
progressiôils  dii  tarif  des  postes  françaiii^s. 
^'    12.  Les  correspoiidanoes  da.cinqtiiéme  rayon  ba^ 
ràrois  ,  timbrées  C.  B.  R.  5,  qui  entreront  en  France 

».  • 
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pKt  I^t  ' trois  bureaux  «lisnommés,  pour  tettt  Tillô 
ineme,.  seront  taxée»  à.  raison  de  lo  décinûfes  par  let- 
tre simple,'  ou  d*un  poids'aU'dessous  de  6  grammes  $  ^ 

et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  6  grammes  et 
au-dessus,  proportionnellement  k  ce  prix,  seîoni 
leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  des  postes 
françaises,  >      «  / 

^3.  Les  lettres  et  paquets  des  cilhq  rayons  de  ^ 
rofTice  de  Bavière ^  ainsi  que  les  lettres  et  paqi  et» 
du  ruyaume  de  Saxe  ou  de  tous  autres  Etals  d'Aile-  , 
magne  en  transit  par  le  territoire  bavai^ois ,  qi^i  se- 
ront réexpédies  ,  soit  de  Forbach,  soit  de  fVecssem* 
bourg  f  soit  de  Strasbourg  j  pour  toutes  autres  destin 
aations  en  France ,  seront  taxés ,  d'après  leur  tindb^et 
de  celui  des  prix  fixés  ci-dessus ,  et  qui  leur  sera  par- 
ticulier pour  le  bureau  par  lequel  ils  seront  entrés, 
j^lus  du  prix  du  port  du  selon  le  tarif  iraneals  ,  depuis 
ee  bureau  jusqu  a  Tendroit  de  leur  disti;ibutian  d^ft 
le  royaume* 

14.  Les  échantillons  de  Marchandises  venant,  soit 

'  des  Etats  du  royaume  de  Bavière^  soit  des  Etats  du 
royaume  de  Saxe^  ou  de  tous  autres  Etats  d  Alle- 
magne,    par  la  yoie  des  postes  bavaroises,  pourvu 

'que  iea  paquets  soient  mis  sous  bandes  9  ou  d'uno 
manière  indicative  de  leur  contena,  ^e  seront  taxéSf 
selon  leinr  timbre ,  qu*aa  tiers  des  prix  ei-dessus  rè^ 

^lés,  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant,  lé  ^ptvc 
de  port  n  en  sera  jamais  inférieur  à  celui  d'une  lettre 
simple/  • 

t5*  Xics  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  eata« 
.'lognesy  les  prospectus  ^  les  imprimé»  et  le»  livre»  éti 
feuille»  on  brochés,  qui  viendront  de  rétranger,  non 

affranchis  et  sous  bandes,  en  transit  par  la  voie  des 
postes  bavaroises,  seront  taxés  pour  toute  la  France» 
,  savoir:  les  deux  premières  espèces  de  ces  ouvrages» 
Â  raison  de  8  centimes ^  et  toutes  les  autres  ..espèceSf 
à  Iraison  de  10  centimes  par  feoille  d'impression;' 

Et  Si  proportion  de  Fun  on*  4e  Paittre  de  ce» 
jlete  prU»  par  demi  -  fenille  ou  par  qnart  de 
feuille.  ^        '  ^  - 

i6*  Kotre  ministre  secrétairord  ctat  des  finance» 


* 
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•tt  char((é  ie  rexécutîon  de  la  préteaterordoiiMiicei 
^ai  sera  m$éré  ao  BulUtin  dèa  lois* 

Donné  a  Paris,  au  cKàteau  des  Toileries  »  le 
92  août  de  Tan  de  grâce  1821 1.  et  de  notre  règne  le 
Tiagt-teptiè^ç.  '  . 

Signéi  lêOuiim 

Par  le  Hoi  : 
.Le  ministre  secrétaire*â*état  des  fisancepi 

,    .  ^     Signé,  Ploj\ 


156. 

Fr^ce  et  Dtux^Siciltê. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  doêatîofêê  êttaéçê  • 

dans  le  royaume  de  Naples. 

Louis  9  etc. 

Nos  chers  et  bien  aimés  cousins  le  marècTiAl 
Macdonald  duc  de  Tarente^  et  le  maréchal  Oudinot, 
doc  de  ReggiOf  nous  ajani  exposé  que  les  lois  relati* 
Tes  à  rétablissement  des  majorais  n  autorisaient  lalié- 
Mtion  4es  bieaa  compris  dans  leurs  dotations  qu'à  la 
.  ebarge  de  les  remplacer  en  terres  et  domaines  de 
même  nature  et  revenu  ;  mais  que  les  eireonstanees 
ne  permettaient  pas  ce  remplacement  à  l'cgaid  des  ' 
biens  situés  dans  le  royaume  de  Naples,   sans  une 

Srande  diminution  de  revenus;    et  que  cependant 
ifférentea  considérations  politiques  pouvaient  rendre 
ATantSLgense  la  prompte>.  âis^ôsitipn  de  ces  mêmes . 
'  biens,   qui  ne  sont  plus  aujonrdliui  soumis  à  notre 
domination; 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  traiter  favorablement 
les  exposants,  en  leur  donnant  un  nouveau  témoignage' 
de  notre  bienveillance  royale;  •  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier, 
chancelier  de  France^  ie  sieur  Dambraf ,  nous  avons^ 
de  l*avia  de  netaro  eenamt  t  ocdenné  et  ordonnons  ce 
qui  soit:  .  » 
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Art.  i^r.  Le  maréchal  Macdonald,  dac  de  Ta« 
Irentet  et  le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Beggio»  sont 
autorités  à  faire  telle*  ditpoiitioa*  a*ils  jugeront 
conTenidbles ,  dé*  dotation*  à  enx  ia**ignée*  dan*  la 
royaume  dé  Naple** 

Pareille  faculté  est  accordée  à  tous  autre*  titnlai* 
^e*  de  dotations  située*  dans  le  même  royaume* 

2.  Les  fonds  provenant  de  la  cession  desdites 
dotations  seront  employés  en  France ,  soit  çn  acqui*  , 
sition  de  domaines  fonciers ,  soit  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique;  et  il  sera  justifié 
de  l'emploi  à  notre  jamé  et  féal  eheralier  le  chanceltér 
de  France ,  ain*i  qtt^à  notre  commissaire  près  la  coni4 
mission  du  sceau.  - 

3.  Les  titulaires  de  majorais  dans  le  royaume  de 
Naples  sont  et  demeurent  dispensés  d'employer  à 
leor*  dotations  en  France,  auti*.e*  et  plu*  grandeo 
somme*  que  cellc^s  pra?enant  de*  *ce**iQtt*  teiiten 
raioriféc* .p^ir  le*  pré*eate*;  dérogeant,  qaant  à  ce^ 

;à  tous  statuts  et  règlement*  ,contratre*« 

4*  Les  fonds  et  inscriptions  provenant  desdits 
remplacements  resteront  soumis  ,  comme  Vêtaient  le» 
biens  remplacési  au  droit  de  retour  à  notre  eouronnef 
à  défaut  d'héritier*  màle*  oa  ligne  directe,  desdit*  tl^» 
tnlairos  de  majorât** 

'  5t  Notre  amé  et  féal  .cheTalier»   cliancelier  da- 
France,  le  *ieur  Dandiray ,  ost  chargé  de  Toxéeutioii 
de*  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  i8  septembre  i8i4f .  ot  de 
BOire  régne  le  Tingtième*  *^ 
'   *  *  Signé  LêOui$. 

Par  le  Roi  : 
Le  chancelier  de  France, 

Signé  9  Dambray^ 
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157.  ' 

I 

FrMiee  et  Vwt^àkUnê  (luité)» 

Ordonnance  du  Rot  de  France  portant  promulgation 
de  la  Convention  ronclne  arec  SV/  iMnjesfc  Sici^ 
Vienne  concernant  les  relations  de  commerce  ei 
tabolUion  de  tous  droits  d'aubaine  et  de  détrsiction» 

Lottiff  cte* 

*  ,  Nous  atM»ii#  ordonné  ei  ordonnons  qoe  la  con* 
Tention  suifante,  conclue  entre  Nons  et 'le  Roi.  im 
royaume  ées  Deu%  -  Siciles ,   le  46  févrter  1817,  et 

ratifiée  à  Paris  le  6  mars  de  la  même  année,  sera  in- 
sérée* au  Bulletin  des  lois,  poui'  itre  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur.  (Suit  ce  traité  qui  se  trouve  clans 

-ISdùrtensy  jnouheau  recueil  des  traités^  Tom.  l Vjfm  576^ 
01  au  Moniteur  année  1816  page7o5.) 

Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes  t  re.vé« 

•taes  èn  scean  de  TEtat,  inséréès  au  Bolletîn  des  lois» 
soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribinaux  et  aux: 
Autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrive  ut 
dans  leurs  registres;  et  notre  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jastice,   est  chargé  d'en  turveitliir  la 

^pnUicadon. 

'  Donné  à  Paris^  le  ter  jour  da  mois  de  juin  da 
Tan  de  grâce  1818 1    et  de*  notre  règne  le  vingt* 

troisième. 

Signé  LiOuis^ 

Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde    des    sceaux  de  Le  ministre  spcrètaire-d'état 

France,    ministre  sccrc-  au  département  des  affai- 

tairOv  d'état  au  dt;parte*  res  étrangères,  Président 

niant  de  la  Justice*  du  Conseil  des  ntinistrei» 

Signé  Pasquier.  Signé  Richelieu» 
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trânce  et  Espagnèi 

OriômUinee  du  Roi  de  Praneè  eoneernfini  te  ietviee 
des  posies  pour  f  Espagne* 

Louis  I  ete. 

Tu  tu  toi  du    (ritckdite  àii  9  (18  décembre  1799), 

celle  du  14  floréal  an  10  C4  1802),  et  l'article  20 
du  titre  Y  dé  celle  du  24  arril  1806,  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  taxe  et  aux  progressions  de  taxe  et  de 
poids  des  lettres  de  France;  vu  aussi  les  articles  8  et  ^ 
9  du  décret  da  19  septembre  1806,  concernant 
taxe  des  }ottres  d'£spagne  et  du  Portngal  pooJr  là 
Franee, —  1 
.»    Nons  avoM  ordotàné  et  wdonnùns  ce  <qai  anif  :  -  , 

Art.  ler.  A  dater  da  ter  janvier  t8i5v  toutes  les 
lettres  de  France  pour  les  royaumes  d'Fspagne  et 
Portugal,  et  pour  toutes  les  possessions  qui  dépen* 
dent  de  ces  deux  royaumes ,  ainsi  que  pour  Gibraitar^ 
sont  assujetties  à  raifranchissement* 

9«  La  taxe  en  sera  désormais  perçiie  d'atancë  sel  ' 
Ion  le  tarif, des  postes  da  royaume,  depuis ^le  lien  da 
départi  soit  jasqaà  Saiiît7jean-de'>La2f  soit  jusqa'à 
Oléron  ^  soit  ennn^jaéqu^a^l^erpignan ,  selon  qa*eilea 
devront  sortir  par  Tun  ou  par  l'autre  de  ces  trois 
points*  —  La  taxe  à  percevoir,  dans  chacun  de  ces 
trois  bureaux,  sera  de  deux  décimes  par  lettre  simple. 

—  Le  port  des  chargements  sera  per^u  au  double  des 
tates  icftdirtaires;  '  \  '  . 

3./Lés  lettre^  d^Eàpaglle  ét  dii  t'orttigali  '6a  des 
maires  posselsionit  qal  emprimtent  rinlei:niêdiaire  \àf 
ces'deai:  rojranmes,  pooi'ulérdn^  Perpignan  et  Sainte 
Jean-de-Lnz,  seront  désormais  taxées  trois  décimes; 

—  Et  celles  poui^ Paris,  treize  décimes.  Les  lettre^ 
et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  le 

^    acront  .proportionnellement  selon  les  Ip^^.^ftxisUntes* 
•   ''7|.  iifas  lettres  et  paqùèts  réexpcdiys  des  booeant 
d'Olérdfl,  de^£er^ignattî'^;^  6aimw^aan^de-^  et 
AaasiT*  Dmon*  T«  J^^ 
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de  Parif,  seront  taxes  du  port  fixé  pour  celui  de  ces 
bureaux  qui  les  réexpédiera;  plus,  de  celui  dù  depuis 
ce  l»ureau  jus4u  au  lieu  de  la  destination,  selon  les 
•progreasions  de  poids»  de  taxea  et  de  diatanceaj  ré- 
glées par  les  lois  en  TÎgueur*  — 

hé%  «riiclea  8  et  9  do  décret  do  19  septembre 
1806;  eoncernant  les  lettres  d*Espagne  et  do  Partu«» 
gai ,  e le.  paor  }a France,  sont  rapportés* 

5*  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  Texé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  ToUericSy  le 
3o  décembre  Tan  de  grâce  i8i4« 

Sigaé|  LâOuiu 

Par  le  Roi  : 
.  Le  miûisire  secrétaire-d'état  des  financeS| 

Signe,  le  baron  LêQuUm. 


159. 

Fmee  el  Siptignt. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  transforme  It 
..  canfo»  mtiUiiro  «a  eoiju  «fo^roolùm.'- 

Du  22  Septembre  1822* 

Louis  t  par  la  grice  de  I>.ie|ii9  fioi  de  France  et 
deNmrrei^  \  .   '  .  -    .  * 

A  tdôa  éeôx  qui  ces  preaientea  ferrent  9  aalot: 
Yo  le  tapport  de  notre  garde-des-sceaiaî^,  mi* 

nistre  de  la  justice,  chargé  du  portefeuille  de  Tin* 
térieur ,  duquel  il  résulte  que  les  mesures  sanitaires 
établies  sur  la  frontière  des  Pyrénées  .sont  déaormaie, 
sans  objet; 

Voulant  néaninoins  pourvoir  k  la,protectîoo  dna 
mx  habitans  de  cette  frontière}    1  .  i., 

'    Notre  coiisell  entei^O|^  ,  -  ^  t  "  j 

Nota  étiHiis  ërdonni  ei  orit 
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frontière  des  Fyitnée»,    en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  27  septembre  1821,    à  Tégard  des  prove- 
nances par  terre ,  cessèrent  à  dater  du  octobre 
)rocbain» 

Les  troupes  omplojées  aux  jcovdon  sanitaire 
eeroiit  maintenaes  y  comme  coipe  d'obsecTation,  dam 
les  .positions  qn^elles  -oecuj^ent. 

Nos  mî^nistres  seeretaires^d^tat  anx  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  Tintérieur  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  )e  concerne ,  de  Texecuiion  de  la  pré- 
aente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  vingt- 
deuxième  jonr  du  mois  de  septembre  de  fan  de*  grâce 
mil  huit  cent  fingt^deuz,  et' de  notre  règne,  le  Tingu 

Signé,  Louif, 

Par  le  Roi  : 
lie  çarde-des-sceanx,  ministre  secrétaire» 
d^etat  au  département   de  la  justice^ 
charge  par  intérim  dn  portefenlUe  do 
Tinterteur, 

Signé ,  le  comte  de  PeyjonneU 


France  et  Espagne  (luîte^.  •  ' 

Ordonnance  du  Roi  contre  les  Frmn^ii  eervaM 
hoUilemeni  en  Espagne* 

'  f  Du  10  Avril  1^2^ 

TiOnis ,  etc.  '  ' 

Vu  Tarticle  68  rie  la  Charte ,  Tarticle  75  du  Code 
pénal,  Tarticle  3  du  décret  du  6  ami  .i8o§t  lea  ar- 
ticles 17  et  27  du  décret  du  36  aent  1811 ,  et  enfip 
rarticle  465  du  Code  d'instraction  criminelle; 

Smr  le  rapport  de  notre  garde-des-aceaax,  mini* 
sire  see;rétaire-f  étal  an  département  de  la  justice^ 

36  * 
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Nms  avoirs  erémmè  et  orionnom  w  qni  i«it  e 

AvU  i®*".  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  pré-* 
ccdemment  notre  autorisalioQ  spéciale  pour  entrer 
au  seiTice  de  Sa  Mâjeslé  Catholique,  aurait  été  incor- 
poré dut  des  .corps  militaires  destines  ^  à  agir,  ea 
tStpagne,  contre  les  .Iroupes  françaises  ôa  leurs  alliés, 
est  rappelé  et  devra,  rentrer  inunédiatement  sur  le 
territoire  de  notre  royaume»  ^ 

«2.  Tout  Français  qui,  n'ayant  pas  obtenu  da 
nous  l'aulorisation  d'entrer  au  service  d  une  puissance 
étrangère  ,  ferait  néaiimoin&  pai  ûe  des  mêmes  corps, 
esf  également  tenu  d'abandonner  ce  senrice  et  de 
rentrer  en  Fran^  immédiatement*  ^  -  . 

3..»Le'  retonr  de  oea'i}ni  seraient  dans  l'nn  des 
ciis  prévus  par  les  deux  articles  qui  précèdent,  sera 
constaté,  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  les  articles  6, 
8  et  ij  du  déci  el  du  6  avril  1809. 

Y+.  Tout  Français  qui  continu cralt ,  après  ie  com- 
meucement  des  hostilités,  à  faire  partie  dc»  corpe 
'militaires'  destinés  à  agi?; en  Espagne  contre  le»  tronpen 
françaises  ou  leurs  âniés ,  sera  poursuivi  conformé* 
ment  à  f  arjicle  d  du  décret  du  6  avril  1809,  à  Var* 
ticïe  27  dû  décret  du  e6  août  1811 ,  et  i  Tarticle  75 
du  Code  pénal. 

A  l  égard  de  ceux  qui  ne  pourraient  être  saisis, 
il  sera  procédé  contre  eux,  sans  délai,  eu  la  iormo^ 
établie  pour  la  poursuite  des  contumaces. 

6^  Il  n  est  point  dérogé  par  la  présente  ordon« 
nance  anx^ois  et  règlements  relatifs  à  la  répression 
de  la  désertion  à  Vennemi  et  des  autres  çnmet  on 
délits  militaires*  v 
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'  ;  FfAnce  et  Zs^agnt  (suite}. 

Lettre  iêi  membres  du  conseil  4e  emiilie  nu  Corn-, 
missaire  civil  éu  ftoi  de  Pranpe  *}.  ; 

23  Miû  1823*  0  > 


Tics-excellent  seigneur,  —  AuMMit  ip* 
eûmes  reçu  le»  letti  ci,  officielle»  i*  «e  jow  que  V. 
E.  voulut  bien  nous  adresser  par  ordrede  S.  A,  • 
B.  le  prince-généralissime  concernant  la  nomination 
de  penonnei  poor  former  la  régenct  du  royaume, 
nous  aroM  convoqué  les  membres  «le»  deux  copseiu 
de  Castillfc  et  des  Indèt,   «t  leur  sysnt  presenfc  ces 
««nmnniestiOBS,  apr^  ftfovt  pris-  en  «mwaeratioa 
leur  contenu  et  avoir,  dijibéré  sur  leur  obiet  avec 
IWence  que  les  circonstance»  e»i|^ient,  il  tot  re» 
solu  à  la  pluiallté  des  voix  de  répondre  à  V.  E;  po« 
en  faire  rapport  à  S.  A.  R.  :  —  que  les  conseils  de 
Castilleetde»  Indes,  d'après  les  lois  d Espagne  ainsi 
ane  le»  contâmes  et  usage»  observes  dans  le  pay^, 
n'ont  iamais  e*  et  n'ont  pas  U  faculté  de  proposer, 
ni  à  plu»  forte  raUon  de  nommer  une  régence  riu 
royaume  en  ancnn  des  ca*  que  le»  dites  loi»  ont  sage- 
ment prévus ,  en  réglant  le  mWde  et  l'ordre  dan»  le- 
quel de  telles  nominations  doivent  ee  fair«»  et.^n.W 
conséquence  iU  ne  peuvent  en  aucune  manière  pro- 
poser ni  nommer  légalement  suivant  les  desir»  de  ». 
A.H.Î  —  «ue  désirant  néanmoins  d'un  cote  hax  don- 
ner nne  preuye  de  la  înate  appréciation  que 
»e»  résokitiont  et  prenant  en  considération  Utat  do 
captivité  dan»  lequel  se  trouve  le  Boi  notre  maître, 
aiisi  que  l'état  cfitiipe  do  U.nat3(bn'î,c«ii»Mierant  en 
outre  le  désir  bienfaisant  que  8.  A.  H.  ni»mte«e 
d'auiuei:  le  %i)cc«s  d'ui>e  afîaire  de  »i  grande  Con»«* 


•)  Inédite.  A.  ajouter  aux  pièce»  coatenaes  dan»  la  3»  *« 
'   le  4»  vol. 
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qnence  pour  la  nation^  et  dans  laquelle  les  membre» 
des  deux  conseils  ne  peuvent  se  dispenser  de  secon- 
der ses  louables  intentions,    ils  sont  convenus  égale* 
ment  de  faire  connaître  à  V.  E.  que  si  S.  A.  R.  le  juge 
convenable  I  ils  remettront  pour  être  portée  à  aa  con* 
naissance  une  liste  de»  perttoimiBa  qa*iU  croient  lés 
plus  prcqiree  i  remplir  les  fonctions  de  régens  pro- 
▼isoires  du  royaume  pendant  l'absence  et  la  captivité 
de  notre  roi  et  seigneur  D.  Ferdinand  sept,  pour  le» 
fins  indiquées  dans  la  note  de  V.  E.  h  laquelle  non» 
repondons.  =  Oue  V.  E.  veuille  recevoir  rexpree- 
sion  de  nos  sentiments  de  considération  diitinguee* 
Madrid,  le  a3  mai  182}. 

^,  D0  Votre  Excellence  etc. 

XiC  Duc  de  FInfaniad9é ,  » 
.  M.  Due  de  Moaiemm, 
Comte  de  Gerciez, 
A*  S.  E,  Mr.  de  MaçtigmaCs 

Pour  copie  conforme 


l62* 

•    »  j 

•  9t.  »  . 

I 

•  France  et  £^«;^ae  (suite).. 

e  promu L^ant  la  cort'» 
venhon  conclue  le  5  janvier  1824  avec  l'Espagne. 

•      «ratifié  P«r  dégret  du  Roi  d'Espagne 
en  dafe  de  Madrid  1er  février  iW*    Slle  est  rédîaée  ori£i. 
nairement  en  Espagnol  et  en  Françaîf:  voyez  pour  le 
texte  espagnol  le  Moniteur  de  1834  page  74!^ 


Louis,  par  la  grâce  delMeii,  Roi  de  France  et 
ne  Nararrei 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  que  la  con« 
Tention  suivante ,  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
cathoh<|ue,  le  5  janvier  i8a4f:  «  raiiaée.e  Faris  le 

j  ■ 
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^%      mèmé  moià    séra  insérée  au  Bulletin  des  lois 
pour  être  eiiécutee  snirant  sa  foriiie  et  teneiUr. 

'  Dans  ie'  but  de  régler  lé  mode  d'après  lèquel  leà 

sujets  français  et  espagnols  propriétaires  de  bâtiments 
capturés  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  de- 
Taient  être  indemnisés  et  remboursés,  les  soussi-  nés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet»  sont  convenus  des  arti- 
eles  suivants  : 

Art:  lèr.   Lès  navirès  espagnols  jfâptatéspar  les 
bâtiments  de  Sa  Majesté  p'ès^enrétienîie ,  ainsi  que 
leurs  eargaisons,  étant  estimés  a  une  valeur  approxi*v 
mativement  égale  aux  prises  faites  par  les  bâtiments 
et  corsaires  espagnols  sur  le  commercé  fraiicais,  il 
est  convenu  que  les  prises  réciproquement  faites  et  • 
conduites  dans  les  ports  de  la  puissance  qui  a  fait 
cés  prises,  demeurent  acquisés  à  chacun  des  dénie. 
Génvernéméntsri  à  eharge  par  eux  de  régfer,-  eominè 
ils  le  jugeront  eonvenable,    les  indemnités  dues  à 
leurs  sujets  respectifi^,  la  France  et  TEspagne  renon- 
çant miftuellement  à  toute  répétition  à  cet  égard, 

îJ/Toutefois ,  et  attendu  qu  il  est  consiant  qae 
des  navires  français  capturés  antérieuieuient  au 
S«r  octi^bre  dernier,  et  qui  avaient  été  conduits  sus 
Sles  Canarieset  Baléareaet  dans  lesport^  de  laPénînsule, 
ont  été  rdàchés,  ce  qni  détruit  rexaetitode  de  la 
compensation  admise  en  principe  par  Vartide  ler 
la  présente  convention,  le  montant  estimatif  de  ces 
navires  sera  tenu  en  compte  au  gouvernement  es- 
pagnolf  qui  demeurera  libre  d assigner  aux  proprié-, 
tairea  espagnols  des  navires  capturés,  leur  rembourse- 
ment sur  le  Gp^vernement  français |  jnifu'à  concur- 
fence  des  sommes,  que  celui-ci  Sjora  reconnu  devoir. 

3.  Le  compte  de  Testimation  de  ces  restitutions 
sera  réglé  d'ici  au  i«r  mai  prochain;  et,  comme  ces 
navires  ont  été  restitués^  sans  que  vraisemblablement 
il  en  ait  été  fait  aucun  inventaire  ni  estimation,  il 
sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes  facultés  auprès 
des  administrations  françaises  pour  qu*ils  poissent  se 
convaincre  dé  rexactitude  des  évaluations  qui  seront 
faites,  de^oneert,  desdita  nartree,  ainsi  que  de  leurs 
cargaisons»  ^  ^ 

4.  Si  le  Gouvernement  français  reconnaissait!  de 
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son  €Âté,  arolv  aussi  relâché  des  naivitas  espagnols 

capturés,  le  compte  en  serait  immédiatement  dressé^ 
^t  le  gouvernement  espagnol  lui  en  rembourserait  le 
montant,  par  compensation,  sur  les  sommes  qu*U 
nnrait  à  répéter  y  pour  la  même  objet,  du  GoaTerft«- 
ment  français ,  ou  de  tonte  autre  maplére* 

.  Les  prises  faites  par  les  bâtîinenls  de  Tuiie  oif 
lie  Vautre  puissance  postérieurement  au  octobre 
1823 ,  seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nus, les  deux  Gouvernements  s*ob1igeaot  à  en  faire 
opérer  la  restitution  aux  propriétaires  ou  aj^ant-droit. 

En  foi  de  qaoi  les  soussignés ,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  ont  aigné  la  présente 
convention;,  et  y  ont  appoaé  le  cacbet  de  teinrs  armea^ 

Fait  à  Madrid,  le  5  janvier  1824. 

Ii'ambaasadeur  de  S.  M.  Trés-Cbrétiennei 
(Xi.  8«)  '  Signé,  le  marquis  de  To^». 

Le  premier  seoréfalre-d^état,  par  tntërtai| 

de  S*  M.  Catolique, 

(L«  S.)  Signé,  le  comte  de  Ofalia. 

M.andùns  et  ordonnons  que  les  présentes,  revé« 
mes  du  sceau  de  TEtatt  insérées  au  Bulletin  des  lois« 
soient  adressées  aux  eours  et  tribunaux  et  aux  aotorU 
tés  administratives,   pour  qu^ils  les  inscrivent  dans 

leurs  registres ,  et  notre  garde-dcs-sceaux,  ministre 
et  sccrétaire-d'état  de  la  justice  i  çst  chargé  d*en  sur<r 
veillei  ta  publication. 

Donné  en  no^e  château  des  Tuileries,  le  28e  jour 
du  mois  de  février,  Tan  de  grâce  mil  buit  cent  vingt* 
quatre  %  et  de  uotre  régne  le  vingt-neuvième* 

Signé,  JUouis^ 

Vuet^sasllé  du  pend  ssaau  s  Par  la  Roi  : 

lie  garde-dos-tceaux  ministre  I<e  ministre  secrétaire-d*é* 
secrétaire  d*état  au  dépar-*  tat  au  dépaHemant  des 
tameut  de  la  jasilee,  ,  alTaires  étrangères, 

Signé,  Çte  de  Péyronnef^  .     Signé ,  ChaUaubrimd^ 
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France  et  Espa^m  (Amérique), 

JUettre  du  Lieutenant  gétêéral,  Gouverneur  et  adnd' 
nistraieur  de  la  Martinique  pour  le  Roi  de  France^ 
adressée  Chef  du  gouvernement  de  Colombie^* 
€i  remisç  à  sa  destination  par  un  officier  Français* 

Fort-royal  le  16  Mm  1824. 
Crénéral  ! 

Je  profile  du  départ  de  Mr.  Cliasscriau  pour 
Caraccas  afin  de  me  rappeler  à  votre  souveini.  Je 
Tai  chargé  de  détruire  FefTet  des  insinuations  de  cer- 
taines gazettes  étrangères ,  qui  attribuent  à  la  France  ' 
iiatentioa  d'assister  TEspagne  dans  la  gwrre  entre 
ce  pays  et  les  gouvernements  de  ses  peasessietos  dans  - 
rAmérique  méridionale  qm  Ini  sent  maintenMit  oppo- 
ses*   J'à  déjà  eù  Tbonnenr  d^assnrer  Yetre  E1^eellence 
en  réponse  a  la  lettre  qu'elle  m'a  adressée  Jl  y  a  quel- 
ques mois  au  sujet  de  la  prétendue  expédition  pré« 
parée  en  France  contre  Colombie,  que  «mon  goarer* 
liement  persiste  dans  le  système  de  neutralité  quUl  a 
observé  depuis  le  GonuMncement  de  cette  guerre*  Je 
doif  i  la  franchise  a?ec  la  qnelie  Yena  vens  êtes 
adressé  a  moi  ponr  obtenir  îine  explication.  aattsCsM 
•ante  sur  ces  bruits ,  de,  réitérer  la  même  déclaration 
au  moment  où  Tarrivée  à  la  Martinique  de  quelc^uea 
vaisseaux  ayant  des  troupes  à  bord ,   pourrait  prêter 
a  quelques  personnes  un  prétexte  pour  répandre  des 
bruits  inquiétants  sur  les  intentions  de  la  France»- 
Cfs  vaisseaux  et  ces  troupes  sont  destinés  a  renforcer 
la  station     à  compléter  les  corps  de  camisona  friâa» 
raises  dans  nos  colonies  des  Indes  occidentales*  Lee 
nns  0  lee  antres  ont  également  pour  but  de  mainte* 
nir  Tordre  et  de  protéger  énergiquement  >a  navigation 
commerciale  de  la  France  ainsi  que  d autres  nations^, 
contre  les  entreprises  des  corsaires  et  des  forbans. 

J'espère  que  Votre  Excellence  verra  dana  cette  décU<^ 
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ration  franche  et  loyale  une  nourelle  preuve  de  inott 
désir  de   coiuerver  nos  relations  de  confiance  et 
d'amitié.    Agrées  i  ijéaérel ,  r«a«iirenee  de  ma  liante 
»  coaaîdérfttion* 

Signe,  le  Comte  Donzelof^ 

Lieutenant  -  C  '^néral  Gouverneur  . 
et  Admiotstrateur  de  U  Marti*  \ 
niqpe  pour  le  Roi. 


164* 

France'^  Espagné  —  Gt^OMtdê'Brâtagne, 

l^Iéinorrtndiim  officiel  sur  une  couft^rence  lenn^  te 
û  ociobre  18?/^  entre  le  Prince  de  Polignac  lanm 
bassadear  de  France  à  JLoiidres  et- Mr.  Canidng 


Le  prince  de  PoHgnàc  ayant  annoncé  à  M.  Can- 
uing  que  S»  Exc.  l'toit  prête  à  entrer  avec  lui  clans 
une  franche  eirplieatîon  sur  les  voeux  de  son  gouver* 
nement  relativement  à  Tafiaire  de  l'Amérique  espa» 
gnole,  en  réponse  à  une  communication  semblable 
faite  àli.  de  Polignac  par  M.  Caniilngmttom  du  cabinet 
brit«ttm<|ae ,  M»  Canning  déclava  ee  qui  stitt  : 

Le  cèbtnet  anglais  n*a  ni  sentiments  déguisés  ni 
réserves  mentales  sur  cet  objet.  Ses  opinions  et  ses 
întcniions  sont  en  substance  les  mêmes  que  celles 
qu  il  a  déjà  annoncées  au  gouvernement  français,  dans 
la  dépêche  de  M»  Canning  à  sir  Charles  S tuart,  du 
3i  mars,  dépêche  que  l*ambassadeur  a  communiquée 
à  M*  de  Chateaubriand  f  -  et  qui  a  depuis  été  porm  a 
h  connaissance  da  publie*  ' 

L*approcbe  dHine  crise 'dans  laquelle  les  uffkf^s 
de  rAmértqoe  espa^ole  doivent  naturellement  occu- 
per rattcntion  de  Tune  et  de  l'autre  puissances,  fait 
désirer  qu*il  n'y  ait  aucun  malentendu  entre  elles  su|r 
un  jttjet  aussi  important» 
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Le  gouvernement  anglais  penst  que  toute  ten* 
tative  pour  ramener  TAraérique  espagnole^  â  son  an- 
cien état  de  soumis&ion  à  TE^pague  sera  sans  a^'cune 
chance  de  succès  ;  que  toute  m'gociation  à  cette  fia 
échouera  ;  ei  )|M  U  eontinuation  ou  le*  renooveile^ 
ment  d'vM  guerre  dans  ce  même  but  ûtarAn  séule^ 
ment  a  répandre  le  sang  humain  et  a  inflig;er  de  gratt« 
des  calamités  sur  les  deux  parties  sans  aucun  résultat* 

Meanaioins,  le  gouTcrnement  anglais  »  non  seu- 
lement s'abstiendra  d'éleyer  de  son  côté  aucune  obs« 
tacle  à  une  tentatire  d^  négociation  que  TEspagne 
poùrrait  ju^er  à  propos  de  faire  «  mais  aidera  et  sou* 

tiendra  ravine  i^ne  serablabîe  négociation,  pourvu 
qu  elle  soit  fondée  sur  une  base  qui  lui  paraisse  pra- 
ticable. P'n  tout  cas,  rAngUteiie  restera  rîgoureu- 
reusement  neutre  dans  la  guerre  entre  lËspsgne  et  le|| 
colonies,'  si  cetle  guerre  malheureuftjsme^  renaît  à. 
•e^protonger.  , 

Mais  Taccession  dune  puissance  étrangère  quel- 
conque dans  une  entreprise  d'Espagne  contre  les  co% 
lonies,  sera  consiflerée  par  VAnglcterre  comme  cons* 
tituant  une  question  entièi^ement  nouvelle  i;  question 
sur  Uquelle  ie; gouvernement  anglais  prendra  tellé 
résolution  que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
exigeront. 

Le  gouvernement  anglais  désavoue  absolument; 
non  seulement  le  désir  de  s'approprier  lui-même  au- 
cune portion  .des  colonies' «espagnoles ,  mai»  v^ncore 
l'intention  de  former  avec  etlea  d'antres  celitiexioiii 
que  eeUes  de;  TaiÉÂtié  et  des  eommunieatimii  '  com* 
aieretales* 

Sous  ces  rapports,  1* Angleterre ^  loin  de  cher« 
cher  à  obtenir  la  pr^^fcrence  exclusive  pour  ses  sujets 
au  détriment  des  autres  Etats,  serriit  contente  de 
Toir  la  métropole,  en  vertu  d  ua  arrangement  amical, 
en  jposseesion  de  cette  préférence,  et  d  être  classée 
«près  elle,  et  également  sTio  d  autres  9  sur  lé  pied 
4e  la  natîim4a  plus  farorisée* 

•  '  Complètement  eonTaincs  que  Pandeii  systénle 
.  des  colonies  ne  peut  pas- être  rétabli ,   te  gouverne- 
ment anglais  ne  peut  entrer  dans  aucune  stipula- 
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lion  par  laquelle  il  s'obligerait  à  refuf^er  OU  à  retarder 
la  reconnaiisance  de  leur  indépendance. 

Le  goa?erMinent  anglai»  n  a  aucun  déair  de  pré- 
cipiter cette  reconnaitaance  aotat  Ipe^^tempia  ^ptiï  j 
•  jDBe  chance  raisonnable  dm  ànangemeot  nmo  la 
xuétropole  par  lequel  nno  semUable  reeoaBaiasaYice 
Yiendrail  en  premier  lieu  de  TEs^Kt^ne  elle-nieme. 

Mais  elle  ne  saurait  l  esler  indt  iîniment  dans  l'at- 
tente de  ce  résuliat  ni  consentir  a  faire  dépendre  sa 
reconnoissancé  de»  Eiata  nouTeanXi  de  celle  de 
f Espaené. 

Elle'  eoaaidérera  toute  invention  étrangère  aoit 

r'  ar  forcé ,  aoit  par  menace ,   dans  la  dispute  entre 
Espagne  et  les  colonies,   comùie  un  niotif  pour  re- 
connaître celles-el  sans  aucun  délai. 

L'envoi  des  ronsuls  tlans  les  diverses  provîncea 
de  FAmeri^ue  espagnole  n'est  pas  une  meaure  non- 
telle  de  la  part  de  TAngleterre;  c*est  au  contraire 
une  méanre  qui  a  peot-étre  été^trop  long-temps  retar- 
dée par  considération'  pour  rétat  de  FEsp  agne,  après 
avoir  été  annoncée  ,  comme  décidée ,  au  gouverne* 
ment  espagnol  lui-même  au  mois  de  décembre  18229 
^ct  après  qu'on  a  mi  mc  fourni  à  ce  gouvernement  une 
liste  des  endroita  ou  Tçn  se  propoaoit  d'envoyer  ces 
eoeiaula.  ,  . 

Ces  Bomioations  étaient  absolument  néceaaairet 
ponr  la  poeoteetion  du  eènuBaeroe  anglaia  dana  cea 
coatriea*. 

La  vieille  prétention  de  l'Espagne  d'interdire  tout 
commerce  avee  ces  contrées,  est,  dans  Topinion  du 
gouvernement  anglais,  entièrement  tombée  en  désué- 
tude, et,  même  si  on  veut  la  faire,  valoir  envei» 
daotrea  nations,  die  est ifidenmient.aaaa'application 
à  (l*ég|trd  de  la  Grande^Brilagne*  La  permiasio»  de 
ceramereèr  avec  les  colonies  espagnoles  a  été  eracè« 

'  dée  a  la  Grande-Brétagne  dans  l'an  1810,  lorsque  la 
médiation  de  la  Grande»Brétagne  entre  Espagne  et 

^ses  colpnies  fut  demandée  par  TEspag^ne  et  accordée 
par  l'Angleterre.  A  la  vérité ,  cette  médiation  ne  fut 
pas  employée  «  parce  ^ue  rÉapagne  cbangea  féVis; 
maia,  pow  jCela»  il  n  est  pas  possible  qnei*Aiigleterre 
retins  ie#  espitaea*  comom^taiix  quelle  a.  «me  fois 
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jpifteét  âttna  TAmérique  espagnole  ^  âi  qu'elle  se 
iiUte  des  veUtion»  cemaercUlei  mi<f  fois  établies* ' 

Il  a  toujours,  depuU  eette  époque  «  été  entenâil 
que  le  eoramerce  émit  oureiri  aux  sofets  britatim^vNftf;' 

et  que  les  anciennes  lois  de  navigation  espagnoles^ 
étaient,  à  leur  égard  du  moins ,  tacitement  abolies. 

En  vertu  de  ce  principe,  l'Angleterre  a  demandé 
en  iÔa2  %  i  Espagne  (parmi  d  autres  griefs)  des  in^ 
demnités  pour  des  bâtiments  saisis^  poor'  de  j^rét^ndaèa 
iiifraciionsicesloisi  et  le  got^vememeM espagnol  s>tft 
obligé  par  nne  conrentioii  qui  s'exécute  mainteiiant  à 
donner  ces  indemnités *).  • 

La  Grande-Bretagne  ne  veut  pas  néanmoins  met« 
tre  en  avant  un  droit  séparé  à  la  jouissance  libre  de 
ce  commerce;  elle  pense  que  la  force  des  circonstaflÂ 
ces  et  la  marche  irrésistible  des -érénements  ont  déjà 
décidé  rexisteneede  cette  liberté  pour  tout  le  mondtfl 
Angleterre ,  potar  elle-même  i  Je  rerendique,  et 
continuera  â*en  user;  elle  «déclare  que  si  on  fait 
quelque  tentative  pour  lui  dispiacr  ce  droit,  et  pour 
renouveler  les  vieilles  interdictions,  elle  regarde  une 
reconnaissance  prompte  et  illiniitée  de  l  indépendanco 
des  Etats  espagnols  d'Amérique,  comme  le  meiUeuv 
moyen  de  cooper  cours  k  une  semblable  tentative. 

Atoo  ces  apinioiia  générales  et  «foe  ces  ^écla* 
tnatiotts  particulières^  rAngleterre- no  saurait  entre^ 
dans  une  délibération  commune  au  sujet  de  TAmérî- 
que  espaç^nole ,  sur  un  pied  d'égalité  avec  d  autres 
puissances  dont  les  opinions  sont  moins  fixcps  suif 
^  cette  question ,  et  dont  les  intérêts  sont  moins  impli^ 
.  ^és  dans  la  décision»  -  ^ 

'  Elle  croit  agir  aroc  franchise  en  etplî  quant 
Tânce  jusqu  à  quel  degré  oUe  a*  arrêté  ses  pensées  îet 
fixé  ses  résolutions* 

Le  prince  de  PoHgnac  déclara  ce  qui  suîtî  -  • 
Mon  gouvernement  pense  qu'il  n  y  a  aucun  es^ 
j^oir  de  réduire  l'Amérique  espagnole  à  son  ancien 
état  de  soumission  vis-à*tis  r£spagne. 

LÉPranee  désaroMi  de  son  cèté|  fonte  inten^ 

Voyez  la  convention  conclus  à  Madrid  is  %  mars 


fi74  F  f  a  it.f  e«  * 

lioo  pa  désir  âe  se  prévaloir  de  l'état  aetael  dès  co- 
lonies ou  de  la  position  présente  fie  îa  France  vis-à- 

de  i  £ftpa|;iu»,  pour  »  approprier  aucune  portion 
de»  ppMetsioot  espagnoles  en  Ainéri4{ite»  .o»  é*ofcte* 
nir  pour  eila«aiinie  ancnn  «tniitage  exclnsil 

A  Hnstar  de  TAngleterre,  etle  terrait  arec  plai* 
sif  la  métropole  en  possession  d'avantages  commer- 
ciaux  supérieurs  ,  en  vertu  d  un  arrangement  amical, 
et  se  contenterait  comme  l'Angleterre  d'être  placée 
anr  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées* 
,  £He  abjure  tout  projet  d'agir  contre,  ies  eohmi^ 
par  la  force  des  armes» 

Le  prince  de  Poltgnac  dit  encore: 
»    ^     A  Fégard  dn  meilleur  arrangement  entre  TEspâ* 
gne  et  ses  colonies,    le  gouveineraent  français  ne 
peuî  ni  énoncer  ni  même  former  une  opinion,  ayant 

le  Roi  d  Espagne  ne  soit  remis  en  liberté. 

Alors  nous  serons  prêts  à  eptrer  en  discussion 
sur  ce  point 9  ,de*60ttcert  arec  nos  alliés»  7  compris 
rA)Dgleterre# 

Au  sujet  de  ce  que  H.  Canning  STatt  dit  svr  la  . 

position  particulière  de  la  Grande-Brétagne  ,  par  rap* 
port  â  une  semblable  conférence,  le  prince  de  PoU«  ^ 
gnac  déclara: 

Je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  peut  empêcher 
^'Angleterre  de  prendre  part  a  la  conférence.)  tout  en 
nnnonçant  dès  à  présent  la  différence  entre  sa  .mapière 
de  Toir  »  et  celle  des  autre*  alliés*   Un  refus,  de,  TAn- 
gleterre  de  coopérer  à  Toeuvre  de  réconciliation 
pourrait  faire  penser,  ou  qu'elle  ne  désire  pas  réelle- 
ment cette  réconciliation  ,  ou  qu'elle  a  quelque  objet  , 
ultérieur  en  vue,   suppositions  égalemeut  injurieuses 
f^ri'bonnenr  et  à  la  bonne  foi  du  cabinet  anglais* 
Le  prince  de  Folignae  déclara  encore: 
Je  ne  conçois  pas  ee  qat^^em  ponrroit  Mtendre^ 
danil  les  circonstances  préftentés  t  psr  une  reeeimais- 
sauce  pure  et  simple  de  Pindépendatice  des  colonies 
espagnoles;  puisque,  dans  ces  provinces ,  déchirées, 
par  la  guerre  civile ,    il  n'existe  aueun  gouvernement 
qui  présente  aucune  apparence  de  solidité*   ~  Aussi 
long-4emps  quç  cet  état  de  choses  continuera  t  -nne 

teeonnaissanee  de*  l-indépendance  améruiaine*  ne 

*  »  * 
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parait  antre  choae  qa^ane  sa^cftioB;;  douée  à  Ta* 

narcKie»  ^  ^  • 

Le  prince  (le  Polîgnac  ajouta  eneore  ceeî;. 

Dans  rintérèt  de  Thuinanité,  et  «pécialement  dana 
^intérêt  de»  colonies  espagnoles ,  il  seroit  digne  de* 
gonvernements  européens  de  concerter  les  moyens  de 
calmer f  daaS;  ces  régiona  lointaines  et  à  peine  civili- 
aéea,  les  passÎQiis  ayeâglcéa  par  Tesprit  de  parti ,  et 
Ressayer  jde  ramener  à  un  principe  d'union  dana  1« 
gouvernement  I  aoit  monarcbique,  soit  ariMoeratique, 
des  peuples  parmi  lesquela  des  théories  absordea  et 
dangereuses  entretiennent  ragitation  et  la  désunion. 

M.  Canning,  sans  entrer  dans  la  discussion  de 
Ces^principes ,  se  contenta  de  dire: 

Qucilque  desitable  que  poisse  être,  d'un  cdté, 
rétablissement  d'uâe  forme  de  gouvernement  inonar« 
chique  dans  quelques 'Ones  de  ce»  provinces ,  et  quel* 
les  que  soient ,  de  Taotre  coté  »  je»  difficultés  qui  s'y 
opposent,  mon  gonvernement  ne  saurait  Jirendre  sor . 
lui  de  mettre  en  avant  ce  point  comme  une  condition 
de  la  reconnaissance* 

Paraphé  F.  Paraphé  G.  €• 


^  •.;    .  165.  '  ''^  ' 

'l^wtee'^  Espagne-^  Graniê-Bréiagni* 

.  Dépèche  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrange-^ 
res  d! Espagne^  adressée  en  original  espagnol  à 
tAmbassadeur  de  S,  M.  C.  à  Paris^  ^  è  ses  mini^ 
près  à  Si.  PéSerebourg  et  Henné,  le^  défxmbve 
i8a3.  * 

SB.  Une  copit  de  cette  dépêche  a  été  coinmiinîquée  par  le 
ministre  espagnol  Comte  d'Ofalia  à  Sir  William  â  Court 
ministre  d'Ândeterre  à  Madrid  par  note  du^  décembre 


1823  qui  explique  ce  mode  4®  communication  par  la  cir-  , , 
'  *  eonstance  que  lé'  miiistre  d'Espagne  prés  la  Cour  de 
liondra  n^ast  pas  enaova  parti  pour  sa  destination  imi 


 ;  pas 

plus  qœiMlin  penrJlarlii/ 


P.  P.  lie  Roi,  notre  aoinreraîn ,  étant  i^ét^li  sor  la 
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droits  hérédîuired ,  a  ftériensemeiit  dlrîgé  $éi  féûtééê 
tardes  destinées  de  tes  postessions  américeines't  dé^^ 
durées  par  la  guerre  .citlle  et  poaaséef  $Ut^  té  bord  da 

Îl6t  daàgerëus  précipieeé  Comme  pendant  les  trois 
^  erotères  années  la  rébellion  qui  a  prévalu  en  Espa- 
gne, a  fait  manquer  les  efFoits  constants  qui  furent 
faits  pour  maintenir  la  IranqiûlHté  dans  la  Terre- 
Ferme  *) ,  pour  reprendre  les  provinces  de  la  Rlaia 
et  pour  conserver  le  Pérou  et  la  Mouvelle-Ëspagne^ 
8.  M.  fut  obligée  de  regarder' avjBc  4<>aleur  les  pro« 
,  ^  grès  de  fittceadie  iasnrreetioiinel.  Mais  en  -  mé'mé 
temps ,  le  Roi  a  la  consolation  d'aroir  eu  des  preuves 
nombreuses  et  irréfragables  au'il  existe  un  immense 
nombre  d  Espagnols  restés  fidèles  à  leurs  serments 
d* obéissance  au  trône,  et  que  la  saine  majoriie  des 
Américains  reconnaît  que  cet  hémisphère  ne  saurait 
rester  heureux  à  moins  qu'il  ne  rive  dans  une  eonne« 
sien  fraternelle  avec  ^enx  qui  Font  civilisé. 

Ces  réflesioâs  animent  S.  H»  de  Téspoir  qtie  lé 
)ustiee  de  sa  canse  trourer^  nn  ferme  appui  âans  Tin^ 
fluence  que  peuvent  exercer  les  puissances  dé  TEa- 
rope.  En  conséquence,  le  Roi  a  résolu  d  inviter  les 
cabinets  de  ses  cners  et  intimes  alliés  à  établir  une 
conférence  à  Paris  ^  atin  que  leurs  plénipotentiaires^ 
réunis  k  ceux  de  S*  M»  Catholique,  puissent  aidei^ 
ÏEspagne  à  arranger  les  affidres  deë  profiaces  révol- 
tées d^mérique.  ' 

En  examinant  cette  importante  question ,  S*  M.^ 
de  conôèrt  avee  ses  puissants  alliées,  prendra  en  con^ 
siflération  les  changements  que  les  événements  otit  pro- 
duits dans  ses  provinces  ainérîcaines  *  ainsi  que  lea 
relations  qui  ont  été  formées  avec  d  autres  nations 
commerçantes  pendant  les  troubles ,  dans .  le  -  Jiul;  v 
d'adopter  avec  bonne  foi  les  ^qsttues  les^  plus  propi^ 
a  eoncilier  les  droits  et  les  jtMÉee  inlér^s  la  cou- 
ronne d'Espagne  et  de  ia  foityOïttineté^  'àféc  ceux  que 
les  cit  coa&tances  ont  'îpu  créer  en  faveur  des  autres 
nations.  . , 

8*  M*|  ae  fiant  aux  sentants  4e  aes  -^iéa,  es* 

•)  Çest  ïa  CiAmhU  ot^Uicot^i  i$^<^ni  àri^^U 
•  X      Grenade;*^  ^  "       ^  ■  ' 
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"pète  4^Hb*\rAfetiBtero]it  à'  aeeotiit>Kr'  son  important 

T>bjet,  de  niarîtitjemr  les  principes  de  l'ordre  et  de  la 
légitimité,  dont  la  subversion,  une  foi:*  commencée  en 
Almérique  5  se  communiquerait  prom|»trtnent  àJ'Eu- 
rope^  et  qu'ils  i  aideront  en  même  temps  a  rétablir  la 
pBix  entre  TBapagne  et  acfs  coloHics. 

■  11  est  éùXkt  de  la  Tofcmté  de  M*  fpp  t  pénétré 
«de  eea  vàio^BH  et  tous  ptéValaiilf  de  rok  f alens  bieà 
connus  ^  *  fMItt*  tàèbie2  de  disposer  le  gouvemenient 
auprès  duquel  vous  résidez,  à  accéder  a  cette.  coo« 
pération  désirée  a  laquelle  les  événeroens  de  la  Pépin* 
%ule  ont  fraye  le  chemin.  Vous  êtes  autorisé  à  com* 
mnniqiier  Une  copie  cette  note  atf  lùimstr^  deé 
eifairea  éttangèrea.  ^  - 

Signé  le  comte  /O/àZfa. 


«  < 


«  4 


■i 

'    Pl'aneé  —  E^fngiu  —  ùrande'Èt'êtogné.  y 

Jjnétduction  du  lexle  anglais  jJC une  dépêche  du  miais^, 
*  '  ire  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- BrélagniÊ 
;  MU  mimsire  hrUannique  pri^s  Iq  ÙHir  dEspagne^ 

^Au  /.  A.  Sir  t'VïlUam  a'Cmiri^  etc»  à  Madrid*   •  ^ 
Bureatt  dés  affaires  èvtkttgètei  ^  3b  Janvier  1824* 

*  Sîr,  Le  Courier  Batcnford  m'a  remis  le  14 
(•ourani  votre  dépêche  renfermant  une  copie  du  la 
noiè  que  'le  comte  d'Ofalia  vous  a  adressée  le  25  dé- 
cembre dernier,  avec  ia  copie  y  annètée  des  instruc* 
Honsque  S.  M.  Catholique  a  fait  .expédier  à\aoti  aiu- 
btissadeur  à  Paria  ainsi  qu'A  ses  itiinisti*<^a  près  dea 
covra  de  Vienne  et  de  8t.  f^etcrsbdurg. 

Ayant  mis  ces  pièces  sous  les  yeux  du  Roî ,  j'aî 
reçu  de  8.  M.  Tordre  de  fous  charger  dy  faire  la 
réponse  suivante.  '  '  ' 

^,lje  but  des  instructions  ^spagnole^  est^  â*in« 
,jVifcr  les  dlflVrcntéa  puîsSaInceB  alHces  dé  âVUl.  Ca-* 
,ltb<Mîqtte  à  ^bKr  ttfit  FàtlV  »  ^aftiMqtni 

Aacuiv.  Dupiow.  ¥♦  ,  3^  , 
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,ileurs  plénipotentiaires,  conjointement  avec  een  A% 
^  ,^S«  M.  Calbàlique  aident  1  J^tpagne  a  régler  les  laffati^ 
ji,rea  de  aea  colonies  révoltées  en  AmériaBéy*^ 

Le  nuantien  de  la  ieaTeraineié^  de  ÎEspa^ne  aur 
les  eoloDiea  ettoia  en  avant  ^  dana  lea  diiea  instme- 
tions,  comme  un  objet  principal  des  conférences 
proposées  ;  et  quoique  l'attente  d'un  emploi  de  forcea 
pour  cet  objet  de  la  part  des  puissances  invitées  à  la  , 
coriftrence  n'y  aoit  pas  pleinement  iodiqfiéef  elle  a*ei^( 
point  non  plus  désavouée  diatiac^ement* 

L'iaviiaiioii  contenue  dans  eés' inatrnctiona  n'étimt  • 
point  adressée  directement  au  gouvernement  britaa*  , 
nique ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  des  obaerva*^ 
lions  sur  le  passage  qui  parle  des  derniers  évènemen» 
arrives  dans  la  péninsule,  comme  ayant  frayé  le  che« 
jKhxii  a  la  coopération  désirée. 

Le  gouvernement  britanaifiue  ae  saurait  reconnaî- 
tre iin  appel  fondé  sur  des  transactions  auxquelles  il 
n*a  point  participé.  <  Maia  il  n*élait  pas  besoin  d^mpi 
'  tel  appel..  Aucune  variation  dans  les  affairea  intérieu- 
res de  1  Espagne  n'a  pu  éhànger  en  aucun  temps  le 
désir  du  Roi  de  voir  le  terme  des  maux  qui  résultent 
de  la  lutte  prolongée  entre  TEspagne  et  VAméiique 
espagnole ,  ni  la  disposition  de  S»  M.  de  concourir  à 
àmener  ce  terme.  '      '  '/ 

Depuis  Tan  idiO|  époque  à  lac^uélle  la  médiatioa 

Jiartfcalièva  de  S«  M.  fut  demande.e  et  obtenue  par 
^spai^ne  pour  eifeetuèr  une  réconciliation  avM  see 
colonies  peu  de  temps  après  que  les  troubles  y  eùrent 
é^^^^é,  jusqu'à  Tannée  i8i8,  où  le  cours  des  évene- 
mens  avait  compliqué  refTaire  lorsqu'il  fut  question 
de  la  traiter  à  Aix-la-Chapelle ,  et  depuis  iSi6  .}usqu'à 
présent^  les  bons  ofTices  de  S.  M«  ont  été  constam* 
ment  au  aervice  de  l'Espagne ,  avec  dea  restriciiona  - 
et  sous  dds  conditions  qui  ont  éjté  designées  explicite» 
ment  dans  cbaque  occasion 

Ces  restrictions  ont  uniformément  exclu  remploi 
de  la  foîce  ou  de  la  menace  de  la  part  de  quelque  ' 
puissauce  médiatrice  que  ce  soit;  et  ces  conditions  ten- 
dront imi/'ormé]tneat  jà  dlicmaadec  que  VEspagne  arti- 
,  çulat  j|^r^U)?^lement  qUçlque  p|K>position  défipitivâ  et 
clair ^  et  qu^ elle' àiçiçontu^  im  système  toiidewieni 
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rtnâj^pUcable  aux  nonveaux  rapports  qoi  s'étaient  for- 
més entre  les  profioQes  americaia^  e,l  d'autres 
.contrées.  „ 

X*issne  infructueuse  des  '  cos^renees  SAxtAt^ 
Chapelle  aurait  détourne  le  i^c^oTernÀnent  l^ritannique 
d^accèder  à  une  proposition  de  traltert  en  conférenf^Oi 
la  question  d'une  médiation  entre  L'Espagne  et  les  pro- 
TÎnces  américaines  tant  que  les  circonstances  ^S^• 
raient  demeurées  a  peu  près  les  mêmes. 

Mais  les  évènemens  qui  se  sont  succédés  ayeo  . 
tant  de  rapidité  pendant  ^les  cinq  der^ûè^^es  ani^éfs^s 
oni  prodjuit  une  différence  si  essentielle  ««.soit  dans  bi 
situation  relative  dans  laquelle  TEspagne  et  les  pro« 
vinces  américaines  se  trouvaient  et  se  trouvent  main- 
tenant entre  elles,  soit  dans  les  relations  intérieures 
et  les  conjonctures  intérieures  de  'Ces  provinces  elle» 
n^émes,  qu'on  espérerait  en  vain  qu'aucune  médiatioa^ 
,qai  ne  serait  pas  fondée  snr  la  baso  de  iindép<l]s4<Ui)^ 
pût  avoir  actuellement  du  succès* 

Dans  cet  état  de  choses  la  meilleure  preuve  quo 
notre  gouvernement  puisse  donner  de  Tintérét  qu'il  con* 
tinue  a  vouer  à  FEspagne,  est  d*énoncer  franchement 
son  opinion,  tant  sur  la  conduite  la  plus  avantageuse 
que  S.  M.  Catholique  pourrait  adopter,  ainsi  que  sur 
la  question  proposée  dfins  les  instructions  de  Ofa^» 
|ia,  que  sûr  la  nature  ^et  l'extension  de  SM  projprM 
relations  arec.  TAoïérique  e^paglnole. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  de  dire  stir  cette  question, 

Î[ue  les  sujets  de  S.  M.  sont  entrés  en  commerce  et  ont  ^ 
ormé  des  relations  mercantiles  depuis  plusieurs  an- 
nées avec  toutes  les  provinces  américaines  qui  ont. 
déclaré  leur  séparation  de  rEspagne«,      •  •  '  .    ,      ,  / 

,  Ce  contmerce  fut  originairement -ouvert  avec  I0 
jsonsenteinent  de  TE&pa^e  >  il  acquit  gradueUemaanIK 
uiiè  telle  ext^ension  t  qu*il  devint  néccésaire  de  |e  pro**  * 
,t^er  directement  en  établissant  des  consuls  de  notre 
nation  sur  JilTerens  points  et  placrs  tl(^  ces  provin- 
ces ;  mesure  longtemps  diiîevée  par  dv^^lieatesse  envers 
FEspaj^ne,  et  à  laquelle  il  n*a  élé  procédé  qu'après 
aine  notification  donnée  au  go|ivernement  espagnol* 

Quant  a  la  conduite,  ultérieure  de  S.  M.  à  Tcgard 
de  la  reconnaissance' des  gbuTememens  <ife  faitû^Ami^ 

il*  . 
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rique,  cette  question,  qui  a  déjà  clé  pretentée  plaê 
funefots  à  TËvpagne  et  Âd^aUtres  palsaanees»  àèffBnà 
de'Vliterséf  circonstances,  et  entre  autres  dos  rap- 
ports que  le  gouvernement  hritanniqae  recevra  sur 
rétat  actuel  des  affaires  dans  les  différentes  province» 
d'Amérique.  > 
Mais  ilparait  évident  au  gouvernement  britannique 
J^ue  si  une  partie  aussi  considérable  du  globe  dey^is 
rester  plus  longtemps  sant'tme  existence  poUtiqàe  re« 
connue  on  sans  aucune  connexion  j^itique  définie 
avec  les  gouvernemens  établis  d'Europe,  les  consé« 
quenceâ  d'un  tel  état  de  choses  seraient  a  la  fois  très 
embarassantes  pour  ces  gouvernemens  et  très  nuisv« 
bics  aux  intérêts  de  toutes  les»  nationa  européennes^ 


lion 

*tànniqtte  est  décidément  de  Topinion  di 

ssincé  de  ceux  des  nouveaux  ètafskfiti  ont  établi  de 
Hait  leur  existence  politique,^  ne  pt,at  être  r^tardé^ 
plus  long  temps.  - 

Le  gouvernement  britannique  ne  désire  nullement 
de  prévenir  r£spagne*dttns  cette  reconnaissance*  *  Au 
contraire  il  souhaite  sous  tolis  les  rapports  c(iie  . S.  M», 
'Catholique  ait  parmi  lés  puissances  de  i*Etirt>pe  '  îè 
*mérite  et  Tavantage  d'^ouvrtr  les  voie»  à  celte  recon- 
naissance. Mais  il  faut  que  la  cour  de  Madrid  prenne 
garde  que  la  latitude  de  Sa  Majesté  ne  peut  être  res- 
treinte iodéiiniment  à  cet  égard  par  celle  do  S.  M. 
Câtholiquê,  et  que,  si  plusieurs  mois  s'écoulent  on- 
"Core  sans  résultats,  le  désir  exprimé  sincèrement  aa 
"jourdllui  par  le  gouvernement  britannique  de  se  lais« 
ser  devancer' par  TEspagne,  pouira  être  écarté  p^t  ^ 
des  considérations  d'une  nature  transcendante,  con« 
sidérations  qui  ne  regardent  pas  seulement  les  inté- 
rêts essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté  ^  mais  lés 
'!l^élations  de  Tancien  monde  avec  le  nouveau*  ' 

-Si  i'Espagne  se  résout  à  profiter^  de  ropportunité 
'Jiotnelle,  le  go uvememeot britannique,  ai  la  cour. de 
^lladrid  le  désire ,  appuiera  volontiers  sa  contenance 
et  secondera  une  négociation  commencée  sur  les  seu-  ' 
les  bases  qui  lui  paraissent  maintenant  praticables;  il 
terra  en  outre  sans  répugnance  la  conclusioa  d  uis  ' 
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•rrangement  amené  par  une  négoei^tion  ainsi  fond^e^^ 
et  d'après  lec^uel  la  mère  patrie  aerail  assurée  de  jouir 
éPavatHéges  .efànmér*eiaat  smérîeûn.à  ,€ièux  àcçbrdés 

*  •  La  grande  Bretagne  ne  jtèiAâiide  point  pour  dî\'é 
mrme  des  privilèges  exclusifs  de  commerce,  ni  des' 
préférences  jalouses  |  mais  une  liberté  de  commerce 
cgate  pour  tons. 

r  .  Si  FEspagne  sé-détermine  à  perséyérer.^tfns..d'au.; 

très  desseins  elleliie  petit '^ne  s'attendre  à  6e  qué  lis' 

H|>tAnde  Bl^agne' attiTré  $a  propre  politiaue  stir^ 

cet  ob|et  quand  le  leitf^'de  prevtdrè  ée  parti''«Mà^ 

Tena,   ce  dont  TEspagne  sera  pleinement  informée 

à  temps.  •  \»'^     ,  !    •   '  *'  :  '    >:    'i  ''.iCii'if», 

*•  •  •     .     ,  '  - 


'Riéli  de  ee  qui  eic  eiaoîicé  ici  ne  saoiratt  ^^-««i 
la  iB'oïiidre  serpriscf  an  gouTemèniètit  espagnol  '  T  ^'^J 

i)ans  ma  dépéché  du  3o  mars  iQ^i  k  Sir  Chai^l^s, 
Staart!^)f   i^ui  a  été  communiquée  au  g^ouvemement 
f^pàgiiol  X  1  opfùicrn'  siitrante  *  fut  exprimée  distincte- 
toent:  ;„que  le  temps  èfles  éirènemjèiis  ftetaisfrai^af^ 
,,avo&  Àécidp  réelleiniéipt  la  aéçaraiion  .entre  les  cêlo-f 
„nîes  '  étîa  wère-patHe,    quoique  la  TeeonnaîssiBnc(^ 
formelle  de  cès  provinces  comme  états  indépendans 
5, par  S.  M.  puisse  être  hâtée  ou  retardée  par  différen- 
,,tes  circonstances  extérieures,  aussi  bien  que  par  les 
9^progrès  plus  ou  moins  satisfàîsans  dans  chaque  état,' 
^veva  9ipe  fdroaade  goavërnemeiii  st»bl€'et  rcgufiàre.^* 

Dans  une  eommanicatfon  postérieure  faite  eè» 
'  premier  lieu  à  fa  France  et  ensuite  h  d'autres  puissan»* 
ces  ainsi  qu'à  VEspngne,  la  même  opirtionfut  répétée 
arec  cette  addition  spéciale-,  que  dans  deux  cas,  (qui, 
Keure'naement  ne  paraissent  plus  devoir  .6e  présente^): 
•aroir,  ai  VEBpBffm  tèaflNnt  de  faire  WTiyre  Finteist 
4ietieii  de  ^eemmeroè  àree  i$s  paysratir  Iftiqeeh  j^M» 
n^a'^plea  aueone  puissance  aotsiette^'  t»»  im  ei^.dei'eiiK 
ploi  d*assistance  étrangère  pour  rétablir  la  dom^ination 
dans  ces  pays  par' la  forcé,  des  arn^es»  1^  reconnais* 

i        -    .  -y  '  r.,  ^  . 

AJ  Une  Iraduiciion.  cbmplette  de  cette  dépéahe  se  trouve 
dans  le  4e  vol.  des  arcklyes  diploni.  pages  433  à  441. 
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tance  de. ces  noureanx  éuti  tétait  décidée  el  immé- 
viite* 

Vous  ayant  fait  connaître,  pour  en  informer  la^ 
cour  (3e  Madrid,  l'opinion  délibérée  du  gouvememenli 
Iiritannique  9>ttr  les  poÎQtt  au  tujet  detquelt  TEtpagne 
réclame  les  conseitt  de  tes  alUé^ ,  il  ne  parait  pas  ao^ 
CaMnc^t  britanmquè  qu'il  àoU  da  tant,  nécessaire  d*en- 
trer  en  conférence  ponr  déclarer  dé  nduyean  eette^ 
opinion,    quand  même  le  teneur  des  inshucûons  de 
M*  Ofalia  contiendrait  1  indication  parfaitement  claire,^ 
4^ue  la  Grande  Bretagne  est  compi^iie  dans  Tiny^ta^' 
tion  ans  conférencca  4e  Fa^la,  .... 

Chacune  dea-  poissancet'*miii' invitées  a  été  con^ 

ttamment  informée  sans  réserve  non  seulement  de 
chaque  démarche  que  le  gouvernement  britanique  a 
{aite  dans  cette  affaire,  mais  de  chaque  opinion  quil 
a  adoptée  à  ce  sujet ,  et  la  présente  dépêche  leur  sera 
i^oîtamaniquée  à  tontes*  '  V* 

Si  ces  puissances  en  Tiennent ,  chacune  de  leur 
eôté^  aux  mêmes  conclusions  que  la  Grande-BrétagnCi 
Texpressioi)  i^onforme  de  leurs  opinioi^a  respectives 
ne  pourra  avair  moins  de,  jpoids  d^ns  le  jugement  du 
gouvernement  espagnol  »  et  deyré  naturellement  lui 
être  plus  agréable,  que  si  cet  accord ,  produit  par  . 
une  conférence  de  cinq  puissances  |  j^renait  T^pp^- 
rçnpe  d'un  avis  dicté, de  concer^*^  '  ^ 

'  \  Si  ^omme' malheurensiiÉétit  119ms  le  pensons), 
les  alliés  ou  quelques  uns  d'eux  en  Tenaient,  è  une 

conclusion  dlÂerente,  nous  aurons  au  moins  évité  * 
Finconvénient  dune  discussion  par  laquelle  notre, 
propre  opinion  n'aurait  pu  être  changée.  Nous  su- 
ivons évité  une  apparence  de  mystère  par  laquelle  la 
jajiofisie  dautres  parties  anrftit  été  excitée^  ,  Noos, 
ailf an$  évité  un  délai  que>  Tétat  de  la  «{uësti^n  ne 
^eut  guèrea  permettra*,  ^^ 

En  attéàdànti  cette  récapitulation  ezpUbite  du 
cours'  entier'  dé  ntitre  système  et  dé  nos  démarches 

dans  cette  affaire  importante  doit  â  la  fois  nous  ac- 
quitter du  soupçon  de  n'être  pas  disposés  à  répondre 
à  la  demande  que  TEspagne  fait  des  conseils  de  l'ami* 


>  / 
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fié,  ét  nous  garantir  de  la  supposition  que  nous  ayons 
Ud»  detiein  à  cacher  à  TEspagnc  ou  au  monde». 


Signé  G,  Cannuig^ 


167. 


'    '         JWmet      Eêpûgiu  Grandt-^Jîvétagnit 

tXseours  adressé  par  le  colonel  HamUton  premier 
Commissaire  du  gouvernement  hriMnniqite  près'  le 

%    gouvernement  de  Colombie^    au    f^ice  ^  Président 
.  Sant'Ander,  en  audience  publique  le  8  avril  1824* 

Monsieur,  je  désire  sincèrement  que  la  commis* 
sion  envoyée  par  le  roi  d*Àngleterre  auprès  de  la  ré- 
pnbtique  de  Colombie ,  fournisse  ie»  jnoyens.d'étabiir 
«ne  Auiénoe  stable  entre  les  deuic  pays*  *  Leurs  iiité* 
«Si»  mutMls  IVxîgetitV  et  f  aretee  js{\ko  je  ne  vois  eoeuii 
QWlefilacpti  fuisse  empéclier  de  p»r?emi^  à  ce'  buté 
On  connaît  peu  en  Angleterre  TAmérique  mci^idio* 
tiale,  cette  région  envers  laquelle  la  nature  a  été  si 
Hbérale  et  même  si  prodigue  de  ses  dons  les  plus 
précieux,  cette  région  où  Ton  trouve  en  abondance 
.tous  les  produits  des  tropiques  et  la  plus  gl*ànde  par* 
lie  dericeoic/his  tslimats  tempérés  de  TEurope;  mais 
V«  %xo^  me  permettra  d'affirmer  due  la  nation  anglaise 
A^f^iVore  Wt'ieit'graTids  sacrifices  du  penble  colombien- 
tii  la  bravoure  que  l'armée  a  montrée  dans  une  guerre 
difficile  qui,  en  détruisant  Tcsclavage,  a  rétabli  la 
liberté.  Permette/  moi  aussi  de  déclarer  que  je  par- 
tage ses  généreux  sentiments.  On  dit  que  la  France 
veut  aider  V Espagne  à  rfsçonquérir .  ce  pays»  Que 
les  Colombiens  ne  redoutent  pas  une  pareille  inter* 
lotion  l  ' dans  la -Grande^Bréiagne  Us  trouveront  nu 
ami  fidèle^  constant.     '  '       '  f 

Tai  rhonneur  de  présenter  a  V.  Exc.  de  la  part 
de  S.  M.  britannique ,  une  tabatière,  que  je  tous  prie 
de  recevoir  comme  une  marque  de  son  estime» 

(Le  vice-président  a  répondu  en  ir  autres  choseff 

^né  si  TEspègne  troarait  dakin  lêFttaee  Oil  dans  toute 
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autre  puissance  une  alliée  qui  vpulùt  troubler  la  paix 
àe  la  ÇoiomUe^  ac^^oUe        %9^,  de.«|i«ii6^lMi*> 
Colôiqbienf  .iiauraieo(  p«»;iB€(tii«  :.jl»  ooavage  et.  de 

Îfonfttanee  qae  pendant  les  qnalonsé^  Muée»  de  leur 
utte  contre  la  pémntole  ;  que  le  eoiiatit«tioli  lui  dé* 
fendait  de  recevoir  un  présent  d'un  prince  étranger  } 
u*il  remerciait  S.  M.  britannique  de  cette  maï  que 
'estime ,  et  qu'il  demao^^l^  a^  COB|p:èA  TautorUai'i 
lion  de  r.accepter,)  •  c 


•  « 

.4  • 

■%  • 


\  France  el  EtaU.^is  i!'^j«Vi«^^^     T  ")  \  , 

Ordonnance  du  Ptoi  portant  Publication  de  la  Con-', 
vention  de  navigation  et  de  commerce  conclue  entre 
^  la  France  et  les  Etats-Unis  d Amérique  le  Jaim 
1822  ,  et  ratifiée  à  Péris  le  6  Novemb^^  miioan^jt 
(BnUetin  des  lioie  BM.,6t4  ^ * j8aa)wr  i:  V.: 


▲u  cbâteau  dçs  Xi|îlprt^,.  lef9};Jl^|^xggg».  . 1 


lionîs»  par  la  ^ce  de  Dien.i  R^i  4e  £ir}eicé(et 
de  Navarre,  à  tpns^Ci^  qvi  ceé.^^teates friront, 

salut.    *   '  ./  '    .  r 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con« 
vention  suivante  et  Tarticle  séparé  qui  y  est  joint, 
conclus  entre  Nous  et  les  Etats-Unis.  d!Ai|i^rM|iie'i^, 
d4  juin  t89à|  et  ratifiés  4  Paris  le  6  noveeibne  siii* 
Tant  9  .terojnl  insérés  un  BaUelin  des.  lois  p.ooK^  étiè 
exécutés  suivant  leur  forme  et  tenenr  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  les 
Etals-Unis  d  Aïnérique ,  désirant  régler  les  relations 
de  navigation  et  de  commerce  entr»  leurs  nations^ 


I  V. 


M 

1 

^riangement  Diiis  étendu , et  durable  1  ont,  respective*, 
ment  donné  leurs  pleins>pouvoirs,  savoir:  Sa  Ma- 
jesté ^ré's-Cbrétienne  ^   au  b^ron  Hj^de  de  N^uvilb^ 
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clievalier  ie  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-T^oTiis, 
commandeur  de  la  Légion  d  honneur  ,  grand'croix  de 
l'/MP4r)94yraytl  américain  dlsabelie  la.  Catholique^  son 
e«voyc  extraordinaire  .  ft  ministre  plénipotenticiire 
re^  las  Etats-Unis;  atle  président  des  Ëtats^Unia: *  à 
f^n  Çùincyjidam$,9  lptt|r,aeci^élaii|a4*éut  ;  lesquels,  , 
après  avoir  ^échangé  lanrs  plaiiii9f>||Ctfi?oirs  i  sont  con- 
Yi^nus  des  articles»  saivans  :  -   :   ,  r  -'  ?  " 

.  Art.  ler.    Les  produits  naturels  ou  manufacturés 
de^  Etats-Unis ,  importés  en Françe  sur  bàtimens  des 
Euu-Uais,.  paieront  ûki  droit  additionnel  qui  nr'«xca- 
derarpi»  Tipgt  francs^pair.  tomieaii  4e-  aMrohapdiae  t  «a 
^na  destflroîts  ysycs^suy  las .  mèaïaa^prpdiaîl^ -  iiolPMfc 
^  ^a^nlaatnres  des  Etats-lJtiis ,    q^uai^  ilà  aont  iam  ' 
portés  par  naviies  français.  If 
.2    Les   produits  naturels  ou  m^af|nfactuiM?s  dtf 
France  importés  aux  Etats-unis  stir  bàtimens  {rançai)i^ 
.  paiaf»iit  un  .^roitv  additionnel  qai  n*axaèdera^  potÉf  ^ 
ivai^k  .^oMfffi  :%^x«iiiè^       cen^  par  l»namm\àq 
xnaiv^andiMr ^  an^ana  rde#*droila  pay A  <af  im  mimtÊ 
prodin|»»aturck)8^,OB,Qif^«jifa0tw    4^  SWnçe^  quand 
ils  sont  importés  par  navires  des  Etats-Unis.    -  { 
.  X    3.  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  levé  sur  les 
|>roduit8  du  sol  et  de  l'industrie  de  France  qui  seront 
iropof:^       naviires  français  dans  l^s  ports  des.£tau«( 
MW>  Vransit  04  riéaiLpo^tatioih   y  f.  - 

«      «il ea -aara  4a  mèpM  ^s  les  porlfrdeC^oa  pmm  • 
W  produits  da  aol  al  da  rinda8|lria  da  TViiioo  qatr 
'  aeront  importés  ponr  ti^UMt  qu  rj^exportalion  par  na^ 
*  ^ires  des  Etats-Unis.  •      "        ^     .  1  .  . 

Les  quantités  suivantes  seront  considérées  comme 
Armant  le  tonneau  de  marchandise  pour  ohaaun  daa 
articl€^,^iip9i^rès  spécifiés  :  / 
^yinjlr  quatre  barriqaas  de  aoixaiita  un  galhroa  tlm  \ 
::.  i^fS^,9-!W  deux*  cpnt  qoarantVqtta^i^e;  ^Uoiia.^ 
.  .  :  0^ai|  eaut  trente  ,nn.  pouces  cubçis,  mesure  ùxaén 
^      ricaine.  - 

,  Eaux-dq-vie  et  tous  autres  JiquideSi^dejjvx  centqaa^^ 
#     rante-quatre  gallons.  > 
,  ;;8aiiari^  et  tontea  i^utres  marchandises  sàohest,  ainal^ 
j^ona  tons,  autres jsrticlas  généralemaal  aoan^s  én 
.  .  j^Q^^ge ,  quarani^-danLX  piedft  .fiubas ,  mes«|ra 
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iS6  '  F  f  û  n  t  e;     h  y 

■  franeiiise,  en  France;  et  cinquante  pieds  Cnlièf^ 
mesure  américaine,  aux  Etats-Unis.  '*  ^ 

:  Cotontf  €041  aiH»ir-da-poids ,  oa86Skik>gpanimes. 
'  'T«b»€a,    1600     •rair-dti^pèiat)    on  kiio-^ 

•  IPotasse  et  petiMse  «  -  9^40 1^  ^otr4a-poid$ ,  ^  o»^ 

•  ■  ■  1016  kilogrammes.  .  î 

^    Bi«,   1600  1  aroir-dii-poids ,  ou  725  kilogrammes  ; 

et  ponr  tons  leâ  articles  non  spéciliés  et  qui  se    .  ' 

pèsent,    flt4o  1  avoir*da-poids ,  ^  au  io»6  4kîkK 

fj^rammes.     '    ' 

5^  bes^droitft  4e  tonnage i  4e  phere,  de  ptlôtiage»  ' 
jbnritf  de  port^  tetirtage  ^  et  fens^  antres  Aroiti'w^  la 
JHmgatfton  éii^ngère,  ensns-âecenx  payéSr' Ipéi^^ 
tivement  par  la  navigation  nationale  dans  les  deuT 
pays,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  't«r  et 
s  (le  la  présente  convention  ,    n'oYcéderonf  pas  ^  en 
France,  pour  les  batimens  de  Etats-Unis,  cin<|  francs 
par  tofinean  d'après  le  Te^stre  américain  du  batimetiti 
'Ht qpMT  lei  :iieiimm  fk^n^^  ta^«ElètA-tJnis,  qééXIfe^ 
Wngt-quaterBé'eiAhis  j^r^iNMieaii'  d'kpi^  le  fMse* 
port  fraiioita-^dlr'Mtîiftmt,-      •  '^-^  V      •  •    '  *^ 
t5Î  6.  Les  parties  conlractantes ,   désirant  favoriser 
ttratuellement  lèur  commerce  en  doiïnant  dans  leurs 
ports  toute  assistance  nécessaire  a   leurs  bàtimçns 
respectifs,    sont  convenues  que  les  consuls  et  fiée*' 
orâsuls  pQfurront  faire  art*éter  ïee  m^atelota;  faisant 
pa|tie<  àei  êquip&get  des*  bàtiàtena  de  lémrs  ns^mi 
resptseCiVes ,  qui-  auraient  iléétirlé  desditr  bàfiiiteiifaj 
pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  horfc  du  payse 
auquel  effet,    lesdits  consuls  et  vice-consuls  s  adres- 
seront aux  tribunaux,    juges  et  oflFîtîîers  compétensi 
et  leur  feront  par  écrit  la  demande  desdits  déserteur») 
en  justifiant  par  rexhtbit^il  des  registres  du  bâti-» 
menr  oti  rôle    équipage,    oîi  Mtres  documens  offî-* 
cMa-,  que  ces  hommes' faisaient  partie  desdits^  éqaU 
pages  *,  et  sur  eétte  demande  $insi  |Qsti6éei"iMf  ton*. , 
tèfois  la  preuve  contraire,   Texlradition  ne  pourra 
être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et» assistance 
autdîts  consuls  et  vice-consuls  pour  la  recherfcbei 
saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs  ^  lesquels 
%e»ont  mémia  détetiuft  et  gardéi'  daoê  le*  prtaites  da  ' 

* 

«  «  .  f 
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Jffairei  itrafig^ères.  StBT^ 

pays,  à  leur  réquisition  et  à, leurs  ffaii,  r^usqn'à  CQ,  ' 
qu'ils  aient  trouvé   une  occasion  de  îé»  Ti^ïwoyev 
mais  ,   s'ils  nVtaient  renvoyés,  dans  ie  délai  de  trois 
mois  à  Compter  du  J^ur  de  leur  arrestation^^  «jils  ,ee^ 
ront.  élargie  ejt  ii6,  ppanroBt  plys  être  a^ t*étés"pôiir  Ja|    .  r 
iQêiiie  Clause.     .  ^  ^  . 

'7*  La  présente  conTenttoif  tempcrviaîire  aara  son ^ 
plein  effet  ptndanl  deux  ans,  à  partir  du  i^r  ociobie 
prochain;  et,  même  après  Toxpiration  de  ce  terme» 
ell^  sera  maintenue  jusqu  â  la  concl^ision  d  un  traité^  , 
définitif  ,  ou  jusqu'à  ce  que  Vune  des  partiea  ait  dé- 
claré  à  l'autre  son  intention  d'^  renoncer^  ].aq4®)|0. 
déclaralion  devjra  étrê  faite  au  jtioins  «ii^  inçit 
^^avance*  *  'r 

Et ,    dans  le  cas  où  la  présente  convcnl  ion  vien» 
drait  à  continuer  sans  cette  déclaration  par  Tune  ou 
Vautre  partie,  les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans^ 
les  i^i*  ét      articles  seront,  à.,rexpiraj|<^\,'jd^ditef^ 
dènx  années,  diminués,  de  part^èt  d*âutr%^^.  ,dnii 

Înarl  de  leur  montant,  et  successivement  d'u9  quart 
adit  montant^  ^d*an|iiée  en  année,  âysst  tong-^tempar 
qu  aucune  des  parties  n'aura  déclaré  son  intention,  d'y: 
renoncer,  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  de  part 
et  d'autre,  et.  les  ratiticatioq§  ,^n  acroi^t;.4ptb^u|j,ée^ 
dans  Tespace  d^une/amée  à  compter  de  ce  jour  OUi 
plus  tôt,  si  faire  pj^m».  l^fi^^r^écution  de  la  dite 
convention  commencera  dans  les  deux  pays  le'  oC« 
tobre  prochain ,  et  aura  son  effet  dans  le  cas  mémo 
de  non-ratitication ,  pour  tous  les  hàtimens  partis 
bond  flde  pour  les  ports  de  Tune  ou  l  autre  natioUi 
daAS  la  coniiance  qu  elle  était  en  vigueur* 

En  foi  de  quoi,;  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur^ 
'  sceausF,  èn  la  ville  de  Washington,  ee  94e  jour  de 
Juin  de  Tan  de  Notre* Seigneur  1822. 

;     ^  ,(L.  S.)  Signé  G.  Hyde  de  Neuville. 
(L.  S.)  $igné  Jolifi  Quincy  AdamSm 

Arlicle  séparé. ,  Les  droits  extraor^Uiaires  levée 
4e  part  et  {d'autre  jusqu  a  ce  jour ,  en  vertu  de  Tacte 
du  congrès ,  du, ii5  mai  iBao  et/de  rordon^eçee  d« 

t 
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I58B  '  France. 

56  juillet  de  la  même  année  et  autrel  la  confirmant, 
^ui  n'ont  ^oînt  été  âéjâ  remboursés,  séront  restitués. 
Signé  et  ftce^lé  comme  ci-de»au$|  ce  24e  jour  de. 

-  *  *^^(L-  S.)  Signé  G.  Hyde  de  Neiwille.  j 
(L.  8*}  .Signé  JoAn  Qaincy  Adams. 


'  TSIandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  reré- 
tne»  du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au  Builetin  des  lois, 
•oient  adressées  aux  Coors  et  Tribunaux,  et  aux. 
«Qtôt ités  ii^mtoistraiires  «  pour .  qu*ils  les  liiscriVent 
éftn^^  leurs  lregii»tr«5  ;  et  hbfre  gar<dé  des  sceaux^' 
snintstre  et  secrétaire  d*état  de  la  justice  t  fit  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

'  Donné  en  notre  cbueau  des  Tuileries,  le  23a 
pur  du  mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  18281  .et  de, 
notre  régne  le  vingt-neuvième.  ,  ^  , 

Sigoe  LàOUis* 

Yuet  aceUèdm^grvsdscean:  *  ParleBoi:  ' 

lto.Gayde  -det  sceaux  Mi'  '    Le  MrniatEe' 'et  Secrétaire 
iiistre  et  Secrcuirc  d'état  d*état  au  départtfnait  dos- 

au  départemeiit  de  la  jus*         affairiBs  itcaiigèref  ^ 

ticc,  .  ^  t 

Signé      de  PeyronneU    ^  *'  Signé  ChaieaubnUuuL^ 

;    .       1  .    "   :  '  *  . 

^^^^^^^^^^^^^^ 


•        *  -  r 
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France  et  Etats-unis  (mite). 

,  i  "vafée  ^par  la  Chambrf»  des  représentmé  ei  le 
^'  sénal  des  Etats  unis^  en  janvier  i8a4', 

Mr.  de  Lafayette  ayant  exprime  le  désir  de  se 
rendre  aux  Etats-unis,  le  président  est  prié  de  lui 
communiquer  Tassurarjce  de  rattachement  affectueux 
que  lui  portent  consiamment  le  goaverneiyient  et  les 
haliirans  des  Etats-unis;  et ^  comme  une  marque' de 
ttai>éc^' national/  le  président  fèra*jpré^ar6r>M  ' 


de  U^ne,  et  invitera  Mr.  de  LaiVyet^e  à  faire  \% 
traversée  à  bord  de  ce  batinient|  quaàd  aura^an* 
Inoncé  fluïl  se  di^ose  à  jpartir.  *  ^  •  \  ,  '  / 


îtappùrt  offifiiçl  du  Gouvernear  dé  tilè  de  ^mni4f 
I  mjèfte,  '  adressé  Hà  Minisire  Lord  Bathiàrst^sar 
*  '  la  mort  de  Napoléon  Bi^^onapàrte.    {TrPdùW  de 

'  '^t anglais,)  ,       /        \  \     \,    .  ^ 

;  â<e«* Hélène,  le^é  uialtisai*  •  ^ 


Mylord  ,  il  eù  de  mon  deir#tr^  de  voua,  ipfo^mer 

que  Napoléon  Buonapaite  a  expiré  à  6  heures  di< 
minutes  du  ^oir,  3  du  rouvanr,  aprèa  une  maladie  qui 
le  retenait  dabs  ses  apj^iartenicns  depuis  le  17  mars 
derïîîer.    -\  '  ^    ^        •  V 

#  *     Dïins  le,  coihmeQcement  de  la^maladiet^  dep^^ia 
17  josqn aô  3 1.  mars,   il  a.élc  auigne  seulement* pàt^ 
aoa'ptdpre  médtroiftf    le  ^rofessetir  Ântomntàltf^hu 
Ilepuis  ce  tempi ,  il  a  été  Tisité  toiin  les  jours  par  le 
docteur  Arnoît,  du  ^oe  régiment)  de  çonceit  avec  ia 

'  professeur  Antomai  cJii»  '  '  '  ^ 

'Le  docteur  i?horlt,  médecin  des  troupes  eti  gar-^ 
nison  ici,  et  \^  doeteur  MitcbeU,  médecia  en  chef 

.  de  la  marine  royale,  dont  les-serncet  ainsi  que  cèasc 
dé  totts  le»  médecins^  de  Tlale,   atraient  été  oâWrt$  à 
Buônaparte,  ont  été  appelés  te 'S  mâr'én  eonsultatïéil  \ 
par  le  professeur  Antoramarchi  ^  mais  ils  u'out  eu  au* 
Cune  occasion  de  voir  le  niaiadc» 

Le  docteur  Arnott  était^aupjès  de  lui  au  moment 
'  de  sa^roor^,  et  Fa  vu  expirer»     Le  capitaine  Crokatt  / 
ofTicier  de  service,  et  les  docteurs  Shortt  et  Mit* 
chell  dm  va  )e  edifs  aussitôt  "n^vk^.    Lè  docieiir  Ar^: 

'  liotl  est  resté'toute  la  nuit  auprès  dn^  corps,  v  ^ 

•      Ce  matin,   à  sept  iieures,  je  me  suis  transporté 
daAft  la  chambra  où  était  Je  qqx]^%^  accQmpagaé  2^ 


590  .-France»'  ,  * 

Wvîce-amiral  Tiambert,  commandant  en  chef  de  U 
station;  le  mai«|iiis  de  Montch»  nu  ,  commissaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  b  rance  et  de  8.  M»  TEmpereor  d'Au- 
triche; le  l|rigadier  général  Cofiiii,  commaiidaiit  en 
•eeond  det  troii)ief  de  fUle;  Tbomas  H.  Brooke.  et 
Thomat^  Greetolreé^  écujrers^  membres  du  conseil  du 
{puTernemeiit  de  Tisle,  et  MBC.  Brown,  Hendry  et 
Marryat,  capitaines  de  la  marine  royale. 

Apiès  aroîr  reconnu  la  personne  de  Napoléon 
Buonapartet  dont  le  visage  était  à  découvert;  noua 
IMiu»  »ommei(.  retirés. 

U  a  été  ensuite  permis  aux  personnes ,  qui  cpm* 
posoient  la  inaison  de  Napoléon  Buonaparte\  k  tons 
les  ulliciers  déterre  et  de  mer,  aux  honorables  offi- 
ciers et  aux  domestiques  civils  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales  et  à  dinerens  autres  habitants  de 
risle ,  d'entrer  dans,  la  chambre  où  était     corps  et 

-de  le  regarder* 

^ujourdhui,  a  deux  heures,  le  corps  a  étç.oa«- 
vert,  en  présence  de  MM,  Shortt,  Mitchell,  Arnott, 

.Bui;ton ,  du  6()e  rôginient ,  docteurs  en  médecine,  et 
1I«  MaUhew  Livingstone,  écuyer,  chirurgien  au  ser« 

^jice  de  1^  compagnie  des  Indes  orientales. 

'  Le  professeur  Ântommarchi  assistait  à  Touver- 
ture.  Le  général  Bertrand  et  le  comte  Montholon 
étaient  aussi  présens« 

'  Après  un  examen  scrupuleux  de  Tintérieur  da 
corps,  tous  les  médecins  presciis  ont  fait  le  rapport 
ci-joint  sur  Taspect  quen  présentaient  les  diâerente^ 
parties. 

Je  ferai  enterrer  le  corps  avec  les  honneurs  dus 
a  un  ofTicier<*général  du  rang  le  pins  élevé, 

J*ai  confié  ce$  dépêches  au  capitaine  Crohat,  du 
db^  régiment ,  qui  était  Tofficier  de  service  auprès  do 

Napoléon  Buonaparte ,  loi  st^uc  eu  dernier  a  expiri'. 
Il  s'embarque  a  bord  du  sloop  de  S.  M.  le  Héron ,  que 
le  vice-amiral  Lambert  a  détaché  de  l'escadre  en 
station  devant  cette  isle  pour  vaus  porter  cette 
aouvelle. 

J'ai  rjionneur»  etc.  ,  :  ^  ^ 

.  .    if*  Lotce ,  lientena&t'féiiéràl» . 
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Francie  et  GraÉviê'Brétagnt  (suite).  ' 

Testament    de    f^apoléon.      Enïïygisfré  le 
5  ^oût  1824  à  la  Chancellerie  judiciaire  de  Docm 

iorsvCommoiis  à  Liôndres*  >  •  ^'  , 

/.  Ifapoléon.   Le  i5  avril  1821, à  Long vood  Isln 
^  file /Hélène.   Ceci  est  mon  t^«|i|mentN;^U,  açte  te 
ma  dernière  *Tolonté.  *   .  ^ 
'   1*  Je  meurs  daii»  la  Religion  ApestoUqne  Ro« 

maine,  dans  le  sein  de  laquelle  je  suis  né  il  y  a  plue 
âe  cinquante  ans.  ' 

Je  désire  que  mes  cendres  reposent  sur  les 
bords  de  la  Seine  «  au  milieu^du  peupie  fran^ai^»  quq 
f  M  .  tant  aimé*^  .  ^ 

'3/  Tai  toujours  eu  sujet  d'être  contint  4e  mef' 
très*chère  épouse  '  Marie*Louisê«  ,  Je  coîiserve  pout^ . 
elle  jusqu  a  mon  dernier  moment  les  tfentimens  leè 
)1a8  tendres  )  je  l'engage  à  veiller  sur  mon  fils  ailn  do 
e  préserver  des  pièges  qui  environnent  son 
fance. 

4^  Je  recommande  à  mon  fils  de  ne  jamais  oublien 

Jn^il  est  né  Prince  Français,  et  de  ne  jamais  servir 
^instrument  dans'les  mains  des^lriumViri»  qui  oppri« 
ment  les  nations  de  VEttPope;  jamaiê  il  ne  doit  oom*» 
battre  contre  la  France ,  ni  lui  faire  de  tort  en  au- 
cune manière.  Quil  prenne  ma  dévise:,  ^^lout  poor 
le  peuple  Français .^^ 

5*  Je  meurs  d'une  mort  prématurée,  assassiné 
I^ar  Voiigarchie  anglaise  et  son  1*  %  l«a  nation  «ft<r 
glaise  ne  tardera  pas  a  me  venger. 

6.  L'es  deux  résultats  malnenreinE  dea  invasioM 
en  Fiance,  tandis  que  ce  pays  mit  encore  tant  de 
ressources,  doivent  être  attribués  à  la  trahison  de 
Marmont,  Augereau,  Talleyrand  et  LaFajrettc»  Je 
Uor  pardonne  ;  puisse  la  pof  té^ûé  de  la  J^j^ce  leur 
jpnvdoniier  comme  m(H^   .  , 


r. 


\ 
\ 


Digitized  by  Gopgle 


•  a 

Je  remerdd  ma  bonne  et  trét-wcellfiiie  «léi 

le  cardinal,  mes  frère»  Joseph)  Lucien ,  Jérôme, 
Pauline,  Caroline,  Julie,  Hoilense,  Catherine  et 
Eugène  de  rintiTÔt  •  qu'ils  m'ont  constamment  porft'% 
Jq  pardonne  a  La^is  ie  libelle  ^uîl  a  pablié  en  i8ao: 

il  est  plein.  d*«êserlioiie  lauMiee  el  ^de  doramens 

8«  Je  désavoue  Te  Manascrit  de  St^ï>  Béîèhe  ét 
ântres  ouvrages  sous  Je  litre  de  ynaximesj  stulen^ 
ces  etc.  que  quelques  personnes  se  sont  plu  de  pub- 
lier pei^dant  les  6  dtniièros  arinres.  Ce  ne  sont  point 
là  les  principes  qui  ont  guidé  ma  vie*  J  ai  fait  arré* 
ter  et  juger  te  Duc  d'EUighiejf  ;parce  que  ceue  dé» 
snarche  étak  nécessaire  ppni^  la  arrêté  i  Tintérét  et 
rhonnear  dn  péu'ple  'Français ,  Icirsque  le  Comte  Vhr* 
fois  entretenait,  de  son  propre  aveu,  60  assassins  à 
Paris.  Daoâ  de  semblables  circonstances  j'en  agirais 
de  même. 

'  01.  1.  Je  lègue  à  mon  fils  les  boites,  ordres ^  ec 
autres  articles,  tels  que  nia  raUselle  d'or  et  d'argent* 
ttdn  lit  de  camp,  selfes)  éperons;  Tases  et  ofroemens 
de  chapelle,  livres,-  linge  que  je  portais  on  qui  était 

à  mon  usage,  suivant  la  liste  ci-jointe  (A)     Je  désire 
que  ce  faible  héritage  lui  soit  cher,' en  rapelant  a  son  - 
souvenir  un  Père  dont  TUnivers  lui  parlera,     2.  Ja 
lègue  a  Lady  tioiland  le  Camée  antique  que  le  pape 
Pie  VI  me  donna  à  Tolentino*   3.  Je  lègue,  an  Comte 
Montholon  deux  millions  \de  francs,   comme  une 
preuve  8e  ma  satisfaction  pour  les  attentions  fltialea 
qu'il  a  eues  pour  moi  pendant  six  ans,  et  comme  un  ^ 
indemnité  pQur  les  pertes  que  son  séjour  à  Hi'- 
léne  lui  a  occasionnées.    4*  Je  lègue  au  Corme  Ber- 
trand 5oo,ooo  francs.    5.  Je  lègue  à  Marchand  «  inon 
^emier  Valet  de  chambre  400,000  francs«    Les  ser\i« 
qûHl  m'a  tendus  sont  eeux  d'un  ami  ;  je  désire  qu'il 
épouse  ta  veuve,  là  soeur,  ou  la  fille  d'vn  oflPicier  de^ 
ma  vielle  garde.     6.  Je  lègue  à  Saint  Dénis  100,000 
francs.    7.  à  Novarraz  100,000  francs.    8.  a  Pierott 
100,000  francs.  Q,  û  Arcliamband  5o,ooo  francs^  10.  à* 
Cursor  2^5, eoo  fr.     ii.  à  Chandeliier  autant,    12.  à 
rAbbé  Vignali*  1^0,000  fr.    Je  désire  qu*il>,-8e  bjeitissià 

«ne  meison  près  du  Monte  Nof  o  di  Coslino*   tH  An* 
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» 

Comt^  Las  Casea  100,000  ^fancs.  14*  Au  Comté  La- 
Valelto  106)000  fr.  i5.  Aa  èhirurgién  en  chef  Larrey 
'100.000  fr.  Il  est  rhomme  Je  plus  vertueux  qiije  j'aie 
leoiinb..  16*  *Aa  général  Brajer  '  lôôfOOo  fr«  17.  Au 
généràl  Lefebvre  Desnouefte»  loo^oôo  fr.  18.  Au  ' 
général  Drouut  100,000  fr,  19.  Au  général  Cam- 
bronne  loo,uoofr.  00.  Aux  enfaiis  du  gênerai  Mouton 
Duvernct  100,000  IV.  îîi.  Aux  enfant  du  brave  Lobé- 
doyère  100,000  fr*  22.  Aux  enfans  du  général  Girard 
tue  à  Lighy  tOo,ooo  fr.     â3.  Aux^iifans^  du  *géD|éral 

ifai^cKand  100,000  fr«  ^4*  A^x^^^'f^i^^  ^^^^^^^"^"^ 
générai  T^ratost  100,000  fr»  Au  général  Latte^ 

manâ  TaiAe  100,000  fr.  26.  Au  Comte  Réal  100,000  fr. 
27.  A  Costa  (le  Basilica  eu  Corse  1*00  000  fr.  28.  Au 
général  Clausel  100,000 fr*  Au  Baron  de  Mène- 

.Talle  100,000  fr.  3o.  A  Arnauid,  auteur  de  MarSus 
100,000  fr.  3i.  Au  Colonel  Marbot  ipp,ooo  fr.  Je 
Fengagc  à  continuer  de  défendre  par  s és  écrits  1<| 
0loire'de  Karmée. française,  et  Ji'-confondre.par  là  leij 
tsalômniateufs  et  les  apostats^  dé^  cette  arnîee^  '3â.'Aâ 
baron  Bignon  100,000  fr.  Je  Veuvage  à  écrire  l'his-  ' 
toire  de  Ja  diplomatie  française  cUpiils  1792  jusques 
i8i5.  33.  A  Poggî  de  Palavo  ioo,ë6ofr.  3^.  Au 
Chirurgien  Emery  100,000  fr.  35.  Ces  sommes  se<^ 
.  ront  prises  sur  les  six  million^  de  francs  que  j*aî  dé* 
Sosés  éh  quittant  Parié,  et  sur  les  inléréts  a  cinc| 
toui^''6éîit  depuis  juillet  'i8i5»  Le  c6inplè'',|iTec  la 
banquier  séra  réglé  par  tes  Cotfnles  Montholon  et  fier* 
trand  et  par  Mardi  and.  36.  Tout  ce  que  ce  dépôt 
produira  au  de  là  des  0,600^000  francs  dont  il  a  été 
disposé  ci  dessus ,  sera  distribué,  comme  grâlîfica- 
tîon  )  entre  les  blessés  de  la  bataille  de  Waterloo ,  et 
entre  les  officiers  et.  soldats  du  bataillon,  de  Vilô 
A*£lbe)  d'après  une  proportion  qui  sem  detenninéis 

S»r  Hontliolott  5  Èertrand  ,'  Dronot^  Camîirone  et  Té_ 
bimrgîen  Larrey.     37.  Ces  legs,  en  cas  mort, 
fireront  payés  aux  veuves  et  enfans,  et  à  défaut  de  ces 
deinierg,   ils  rcntreioui  .dans  la  masse^âe  nMt  sii|>t 
4fes8ton.  '  ^     ^.  '      .    '  ' 

_     III..  i.  lion  domaine  privé  énSat  ton 'propriété/ 
,  flontAùcune  Joi  français  4  ina  «onnaissiBee  ne  me 
^ive^  ^ti  en  deinàndera  nn  compte  au  Ucsoiicr  le 
Ai.4tti\  Pmoii*  V.  38 
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Baron     U  Bomilerie.    Il  doit  ae  mouler  â  plus  do 

•200  inillionî*  de  francs,    savoir:  le  poi tefcuilit» 

contenant  les  épargnes  que  j^ai  faites  pendant  14  ans  sur 
ma  liste  civile ,  et  qui ,  si  ma  mcmoire  ne  me  trompe, 
doivent  se  montci'  à  plus  de  la  millions  par  an;  fi^ 
le  produit  do  co  portefeuille;  3*^  ram^ohlement  do 
nies  palais,  tels  qails  élaient  en  1814,  jr  conipria 
45eiix  de  Rome  I  Florence  et  Turio.  Tons,  ce  mobilier 
à  êré  acheté  de  Tardent  appartenant  à  ma  liste  civile; 
4^  les  provenances  de  mes  maisons  dans  le  royaume 
q  Italie  telles  quar*^ent,  vaisselle  clor  et  d'argent, 
bijoui^ ,  fournitures ,  équipages;  les  comptes  seront 
remts  par  le  Prince  Eugène  et .  l'Intendant  de  la  COil* 
ronne  Compara  oni« 

NapoUoné 

Je  lègue  moitié  de  mon  domaine  privé  anx  ofTî* 
ciers  et  soldats  s  n  vivaas  de  l'armée  française  qui  ont 
combattu  depuis  ly^îî  jusques  18 15  pour  la  gloire  et 
l'indèpendanoe  de  ia  nation.  ïia  distribution  se  fera 
&  proportion  de  leurs  nominations  au  service  actif. 
fégûe  Tautre  moitié  aux  villes  et  districts  d*AUaeêt 
LotTaine%  ,l^rahche-Comié  »r  Boargogne ,  Champagne^ 
Forêt,  et  BaupbiniS,  qui  jpeuyent  aroir  souffc^rt  pai^ 
Tune  dès  invasions.  Il  sera*  prélevé  sur  cette  somme 
un  niîilioa  pour  la  ville  de  Brienue  et  un  million  pour 
la  ville  de  Meri.  Je  nomme  les  Comtes  Montholon 
èt  Bertrand  avec  Marchand,  mes  exécuteurs  testa* 
IPientaires*,  Le  présent  testament  écrit  en  entier  do 
yna*  propre  main ,  est  signé  pair  moi  et  acellé  de  men 
arme»^. 

Napoléon* 

Liste  A  annexée  à  mon  testament,  liOngwood^ 
île  de  Sle  Hélène,  le  i5  avril  1821. 

I.  i.  Les  vases  sacres  qui  ont  servi  à  l'usage  de 
tna  chapelle  à  Longwood*  2.  Je  charge  l'abbé  Yig« 
nani  de  les  conserver  et  de  les' remettre  à  mon  filf^ 
tpl^à  il  attra  atteint  Vage  de  16  ans.  ^  \ 

II.  1.  Mes  armes  ^  c^est  à  dire  :  inonépée^quo 
j'ai  poi^féb  a  Ânsterlits ,  le  sabre  de  Sobiesky,  mon 
espadon,  mon  couie^u  de  chasse |  mea  deux  paires  d<d 


\ 
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pistolets  de  Versailles.  3.  Ma  cassette  de  travail 
dont  je  me  suis  servi  dans  la  matince  d'Ulm  et  d'Aus- 
terliiz,  d'Iéna,  d'Eylau,  8e  Friedland ,  de  Tile  de 
liobau,  de  Moscou,  de  Montmir^il.  ^ous  c,e  rapport 
^é^ife  <|u*e11e  soit  précieuse  aux  yeux  de  mon  fii9« 
a. déposée  depuis  1814  cheis  le  Comte  Ber^ 
%rand|r  "  3.  Je  chargé  le  Comte  berlrand  de  cônser^ 
ver  ces  objets  et  de  Jes  remettre  à  mon  iils  (|uand  il 
^ura  atteint  Tnge  de  16  ans. 

'  *  III.'   I.  Trois  petits  coffres  il'x\cajou ,  contenant) 
le  premier  33  tabatière»  ou  bonbonnières;  le  second, 
12  boites  anx  armes  impériales  9  deux  petites  lunettes 
3*approchet  et  qôàtre  boites  trouvées  àiut.la  tahie  de 
X^èiiiflf'ltVfir le  3o  marè  'ifiiS;  le  troisième,  3  taba* 
tières  ornées  de  médailles   d  argent  au  costumé  dji 
TEmpereur,    et  diffcrcns  articles  à  l*u8ajge  de  la  toi- 
let  e,  suivant  les  listes  Nro.  I,  II  et  III      2.  Mon  lî^ 
âe  camp  9  dont  Je  me  suis  servi  dans  toutes  mes  Gam« 
pagnes.'  '  3*  Mon  télescope  de  campagne*     4«  Ita 
eômnlpdey  mes  uniformes  un  de  çhaque  façon  %  hM 
àousaine*  dé^  chemines,    et  une  mis^a  complette 
çli&ciifi  de  mes  habtUemena  jet  en  g  néinBl  de  tout  ca 
^ui  servait  à  ma  toilette.    '5.  Mon  lavoir.     6.  Une 
clochette  qui   est   dans  ma   chambre  à  Longwood« 
7»  Mes  deux  montres,  et  la  chaîne  des  chevenx  de  Tlm- 
]pérali^ce«    8.  Je'  charge  Marchand,',  mon  premier 
Talet  da  éhambre  de  gard^  soigneusetnent  ces  objets^  ' 
ât  de'ias  itemeltre  à  mon  fiU  cjuand  il  aara  atteint 
l'âge  de  16  Sfis* 

IV.  1.  Mon  cnbînet  de  médailles.  2.  Mon  ser- 
vice et  mon  autre  porcelaine  de  Sèvres  dont  je  roO 
suis  servi  à  St.  Hélène  (liste  B.  et  C.)*  3.  Je  charge 
le  Comte  Montholon  de  conserver  êes  objets ,  et  de 
les  remettre  à  mon^fils  quand  il  aura  atteint  Vâ^e,  da* 
%b  ans» 

!•  Mes  trois  seltes  et  bindes-^   mes  éperonè 

que  j'ai  portés  îi  Si.  Hélène.  2«  Mes  cinq  fusils  de 
jcliasse.  3,  Je  charge  mon  portier  Novarraz  d'avoir 
soin  de  ces  objets,  et  de  les  remettre  à  mon  fils 
(juand  il  aura  atteint  lage  de  16  ans.  • 

^  1  •  Quatré  cent  volumes  choisis  de  tna  biblio« 
thèque;*  dont  je  mie  suis  servi  le  plus'ordinaii^émèntV 

48* 
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a.  Je  charge  St.  Penîs,  3c  les  conseryer  t  cl  Je  le« 
remettre  à.  mon  iiis  quand  U  auru  atteint  Tàse  de 
.10  ans.  t         ^  :  , 

Liste  A.  !•  Aucun  âea  objets  dont  Je  mé  •ôU 
servi,  ne  doit  itre  tendus  le  reste  éera'pitrtage  entr« 
tees  èxêeotettrs  testamentaires  èt  ines  frères*  s.  Mar- 
chand conservera  mes  cheveux,  et  en  sera  faire*  des 
bracelets  à  fermoir  d'or,  qui  seront  envoytîs  a  llm- 
pératrice  Marie  TiOiiise  ,  à  ma  Mère,  et  à  chacun  de 
.j}ies  freines,  soeurs,  neveux,  nièces,  au  Cardinal ^  et 
un  plus  large  pour  non  fiis.  3.  Marchand  enverra 
une  paire  de  mes  boucles  de  so  Uer^  ein  or,  aaPr|nçé 
Joseph*  4*  Une  autre  pèire  de  bouclek  de  jarretières, 
en  or ,  au  Prince  Lucien.  5^  Une  boucle  de  cravatte^ 
en  ôr,  a«  Prince  Jérôme. 

Liste  A.  FAhI  de  mes  efjeAs  que  Marctièind  cou- 
serverUf  et  remettra  a  mon  ^fils,  ^ 

1.  Mon  iiécessaire  d'argent  qui  est  sur  ma  labJe^ 
avec  tout  l'assortiment,  les  rasoirs  etc.  2*  Ma  pen* 
dnie  de  réveil  ;  c^st  la  pendule  de  jP'rédeirie  II ,  '  qu0 
j'ai  prise  à  Potsdam,  (dans  le  cotfre  nro.  3).*  3  Me» 
trois  montres,  avec  la  chaîne  des  cheveux  de  llmpc* 
ralliée  ,  et  une  chaîne  de  mes  propies  cheveux,  pour 
Vautr^  montre  ;  Marchand  fera  faire  cette  chaine  à 
Faris«  4.  Mes  deux  cachets ,  (un  français  contenu 
dans  la  eaise  nro»  3).  5*  La  clochette,  d'or  qui  ^st 
maintenant  dans  ma  ehambre*à  coucher.  '  6*  Ha  toi- 
letté  avec  Taiguiére,  bain  de  pieds,  etc»  7.  Ma  table 
de  nuit  dont  je  me  suis  servi  en  France,  et  mon  bidet 
d'argent  et  or.  8.  Mes  deux  chalits  de  fer,  avec  les 
deux  matelats  et  couvertures  si  on  peut  les  conser- 
ver. 9*  Mes  trots  flacons  d'argent,  dans  lesquels 
était  mon  eau»de-vie,  que  mes  chasseurs  d*ordonnançe 
portaient  en  campagne,  lo.  Mon  télescope  fran^isi» 
Hi.  Mes  éperonèv  deux  paires.  '  ini  Trois,  boitas 
d'acajou ,  nro.  1  ,  2  et  3  ,  contenant  mes  tabatières  et 
autres  articles.  i3  Un  réchaud  à  parfumer  d'argent 
doré.  Ltiuge j  6  chemises,  6  mouchoirs  de  poche, 
6  cravattes,  6  serviettes,  6  paires  de  bas  de  soie,  6 
bas  de  soie  noire  ^  6  paires  de  chaussons,  2  paires  de 
draps  de  iit«  3  oreillers,  d  robes  de  chambre ,  n  pai- 
res de  caleçons  dé  nuit,  une  paire  de  bréletleS|  4  pai* 
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res  de  culotte»  et  de  gîlet»  en  étoflfe  AéVLévMji  6 

.  madras,   6  camisoles  de  flanelle,   6  paires  caleçons 
longs,  6  paires  de  guêtres,  une  petite  tabatière  dans  • 
lâqitelle  il  y  a  de  mon  tabac,  (une  botfcle  de  cravatle^ 
une  paire  de  boucles  de  jarreiierres  d'or^   une  paijre 
de  bouclas  de  sottliers  en  or^^  cont^fnus  daQs'la  cals*' 

'  t^tte  nvb.  —  >  Véttmens^  Un  uniforme  de  Cha»^ 
.sears.  Un  oe  grenadier,  un ^  la  garde  nationale 9. 
chapeaux,  une  capotte  grise  et  une  verte,  un  man- 
teau bleu  (celui  que  j  ai  porté  à  Marengo),  une  pe- 
lisse verie  de  Zibeliae ,  2  paires  de  souliers,  2  paires 
de  batte» 9  2  paires  de  pantoufles,  6. ceintures*  ^ 

'  •  (Signe  ;)  ,f\apokon. 

"XUte.B.  JSltf/  des  ^iffets  que  foi  laissésièn  dépâi 
chez  Mr.  le  Comte  '  de  lurenne.  'i.  Un  sabre  de 
Sobièsliy,  (il  est  porte  par  erreur  dans  la  Hsie  A. 
li'Emi^ereur  porta  ce  sabre  à  Aboukir  et  il  se  trouve 
entre  les  mains  du  Comte  Bertrand.)  Un  grand  col- 
lier d^  la  légion  d!honneur«  Une  épée  d'émaiU  Une  . 
épée  consulaire*  Une  épée  d'acier*  Un*  ceinturon 
de  Tèlours»  Un  coUiet  de  la  toison. â\or«  'Une  petite 
cassette  de  voyage  en  aeier.  Une  antre  en  argent. 
Une  poignée  de  sabre  antique.  Un  chapeau  à  la 
Henry  IV,  et  une  casquette.     Le  ])andeau  do  TEm- 

Sereur,'  Un  petit  cabinet  de  médailles.  2  lapis  turc^,  . 
»eut  Inànteai^x  de  velours  range,  brodés  1^  avec  vesr 
'tes*  et  pantaldns.  —  Je  donne  à  mon  ,)e  aabré  dé 
*Sobt^ky ,  le  collier^  de  la  légion  4!bonneitri  .  Tépée 
d  cmiillV^^^P^^  consulôlfeV  èelle  d'acier,  le  càliier 
de  la  toison  d'ov,  le  chameau  à  la  îlenry  IV  et  la  cas- 
quette, en  outre  le  nécessaire  en  or  pour  les  drnrs, 
cjai  se  trouve  entre  les  mains  du  dentiste»  Je  donne 
Il  llmpératrice  lifarië-Louiie  mon  bandeau.     A  Flm- 

Îkératrtôè-méi'é  la  lànîp'^  'de  nuit  d*ârgipt.  Au  Cardinal 
a  .pétité^'caèselte-  de  rdyaee  d  aciet*.  ',,Au»  iVince 
Kugène  le  flambeau  d'émau.  A  la)Prinbé^^  la 
/    petite  cassette  de  voyage.     A  la  Reine  ne  Naples^un" 
petit  tapis  turc.    A  la  Reine  Hortense  un  petit  tapis 
turc.   'Au  Prince  Joseph ,  un  mafnteau  lirodé ,  veste 
"^éï  cttlAtles.    Au  Prince.  Lucien V  't^  brodé, 
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'  Longwood  le  i6  avril  1821.  Ceci  est  un  codicille 
de  mon  testament,  1.  Je  d.  sire  que  mes  cendres  re- 
posent sur  les  horrls  de  la  Seine  au  milieu  du  peuple 
Francaif ,  que  yA  tant  aimé.  2.  Je  lègue  aux  Com* 
tes  Bertrand,  Monthoion  et  à  Marchand  l'argent,  les 
bijoux*  la  YaUselle,  porcelaine,  meublet*  liTres^ 
arme»,  et  en  général  ;tont  ce  qui  m'appartient  dant 
Tâle  de  Stc,  Hélène.  — ^  Ce  codicille  écrit  ea  entier 
Ae  ina  j^ropre  main  est  &igné  et  :»Gellé  de  mes  armes* 

'    (L,  S»)  Naffoléon. 

Lottgwood  le  s4  avril  18$ t.  Ceci  eat  mon  Codi; 
cille  ou  note  de  ma  ^dernière  voTonié*  —  Sur  la  lr« 
qnidation  de  ma  liste  civile  d'Italie ,  tant  «n  argent 

qu'en  bijoux,  vaisselle,  linge,  équipages,  dont  le 
Vice-Roi  est  dépositaire,  et  qui  m'appartenaient,  je 
dispose  de  deux  millions  de  francs  que  je  lègue  a  mes 

fdu s  fidèles  serviteurs*  J'espère, que .  sans  attendre 
e  règlement  d'encan  compte  ,  mon  fils  Eugène^  Napo^ 
léon  les.  payera  exactement,.  Il  ne  saurait  oublier  les 
40  millions  que  {e  lui  ai  donnés  en  Italie  et  lors  4e  y 
la  iépartilion  de  la  succession  de  sa  mère,  1.  Sur  ces 
2,000,000  francs  je  lègue  au  Comte  Bertrand  3t)0,ooo 
|r.,  sur  les  quels  il  déposera  1 00,000 fr.  entre  les 
inains  du  trésorier  pour  étve  employés, suivfoi^t  mes* 
intentions  au  pmement  de  legs  de  conscience*  2.  Au 
Comte^MQntholon  30O|0oofr,  dont  il  laiss.era  100,000 
fr.  an  trésor  pour  le  même  objet.  3.  Au  Cointè  Las 
Ca^es  200»000fr.  dont  il  déposera  également  100,000 
fr.  au  trésorier  pour  le  même  but  indiqué  ci-dessus.  4* 
A  Marchand  100,000  fr.  dont  il  remettra  aussi  50,000 
fr.  au  trésor  pour  le  susdit  pb^et.  5^  Au  Comte  La- 
Valette  100,000  fr.  6*  An  {jéheral  Hogendorf,  d'HoU 
lande I  mon  udé*de*cai|ipji'  qui  s'-est  retiré  au  Brésil,^ 
l<)OiOOO  fr,  7.  A  mon  aidé -de -camp  Coibineav 
50*000  fr.  8  A  mon  aide-de-C^mp  le  général  Caffa- 
rclli  50,0Q0  ft  t  9.  A  mon  aide-de^-camp  Dejean 
50,000  fr.  IQ.  A  Percy  Chirurgien  en  chef  à  Water- 
loo 50,000  fr.  U,  50,000  fi.  savoir:  10,000  à  Piéron 
mon  roaitre-^'bo^f  U  10,000  k  jS^într^^nis  mon  pre- 
mier Chasseur^  \0,OOO  à  Nofàirill^,  JQ^OOO  à.Çni^sor, 

mon  cbef  d  omcc,  tO}00D  >  Ai^bendMnd,7a<^.pdrUer. 
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ai.  An  Baron  MaineTille  60,000  fn  151  AuDnr  a^îs- 
irie  fib  dè  Bessièret  50,000  fr.  14*  A  la  fille  de  Dn* 
l*oc  50,000  fr,  15.  AM  etlftoft  4e/  Ubédo}  ci^ 
£o,000  fr.      l6.  Aux  enfans  de  M<)nton  Doternet 

60^00J  fr.  17-  Anx  enfans  du  brave  et  vertueux  Gén/ral 
Travost  50,000  fr.     18.  Aux   eulans    de  Cîiartrand 
'50)000  fr.    10-  Au  général  Cambronne  50,000  fr.  20.' 
'Au  général  Letebvre   Desnoueltes  50*090  fr. 
'iOOfOOOfi^  terônk  mU  à  la  disposition  de  mes  eicéeuteuf  g 
4esumien|alr6s  pour  être  diMIribués-é  des  proicrits  qiti' 
^ge  troamif  en  pays  étranger ,  soit  ^i^ançîts  «  .italienè, 
belges,   allemands,  espagnols,  ou  bi^tans  des  dé- 
'partemens  du  Rhin.    22.  200,000  li .  seront  distribués  • 
entre  ceux  qui  ont  été  amputés  on  blessés  grièvement 
à  Ligny  ou  Waterloo,  et  qui  rirent  encore,  d'après 
,  des  listes  dressées  par  mes  exécuteurs  testamentaires^ 
eon)ointemènt  a^ec  Caaâifrone,  'Larrey ,  Percj  et  Em- 
viery.  '  La  gdVde  sera  payée  an  doiibte;  eeax  de  llle 
d*Elbe  an  quadruple,         Ce  Codicille  est  écrit  en 
entier  de  ma  propre  main,   signé  et  scellé  de  mes 
armes*        '  ^  '  *  ' 

^  ftapoléon.  ^ 

Longwood  le  24  atril  182 1«  Ceci  cât  un  tro!- 
/ttéme  Codicille  ajouté  à  mon  ièstament  du  16  arril,  ^ 
i«  Parmi  les  diamans  de  la  couronne  qui  tint  été  ré* 
mis  en         il  -  s'eii^ tarouve  pour  la  valeur'  de  5  a 

(300,000  francs 'qui  n'appartenaient  pas  la  couronne, 
,jnais  qui  faisaient  partie  de  mes  propriétés  paiticu- 
litre:  on  en  obtiendra  la  restitution  pour  servir  à" 
acquitter  mes  legs.  2.  J'avais  dépose  entré  les  mains 
do  banquier  Torlonia  à  Rome  ,  des  lettres  de  change^ 
pour  une  somme  dé  deux  ou  trois  i;ent  milles  francs^ 
prôTenai|tde  mes  revenus  de  Pile  d£lbe»  défpuis  i8lS. 
Xe  sieur  de  la  Peyroose  s*est  mis  en  possession  ^e 
/cette  somme,  quoiqu*il  ne  fut  plus  mon  trésorier 
ni  investi  d'aucune  fonciion  de  ma  part.  On  le 
contraindra  n  rendre  ces  fonds.  3.  Je  lègue  au  Dilc 
d  lstrie  500,000  fr.  dont  100,000  fr.  seulement  seront 
réversibles  à  sa  veuve  en  cas  que'  le  Duo  soit  mort 
lors  de  racquittemeiit  du  leg.  Je  désire ,  s  il  n'y  a 
pii^s' è'iitfeonvenienss  que  le  Duc  épouiéi^  fiUe  de 
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éOO  •   .  JF  r  a  n  c  !  '  ' 

Diuoc.    1\h  Je  lègue  à  la  Duchesse  deFrioul,  fille  de 
Duroc,  200,U0U    •       ^^^e  était  moite  avant  Tacquit- 
temeat  dii«leg  >  il  n  en  sera  rien  pajé  a     mère*  5* 
Je  l^guo  au  général  Rigwd  (celui  qui^  a.  été  proscrit) 
•S<K)f(^fr«,  6>  Je  lègvQ.nu  Cwmiimice  Intendanr^ 
JBaîsnee  100)000 £r«  >  7»  Je  lègue  â«c -en^nt  âa  gêné* 
rai  Leiovt  qui>  fut  tné  da^  la  eafnpagne  de  * 
lOOîOoOir..     8.  Ces  800,000  iVancs  Je  legs  doivent 
être  considérés  comme  insérés  â  la  fin  de  l'article  36 
de  mon  teslaraent,  ce  qui  portera  le  montant  des  legs 
dont  j  ai.  disp4>6é  par  .^atamcnt  à  Ôt400fOÛO  non 
.compris  les  donations  que  j'ai  faites  par  mon  seeonii  ^ 
isodicille.    Ceci  ^st  écrit  en  eaii^i^  et  signé  de  ida 
Ipropre  if^ain  et^seetté  de  mes  ermes^ 

%  (lu  S.)       Napoléon.  ' 

^  (  Au  dos  est  écrit ,  vers  le  milieu  :  )  .  '  ^ 

Ceci  est  mon  troisième  codicille  de  mon  testa-/.  * 
ment,  entièrement  écrit  et  signé  de  ma  propre  main.  ' 
et  scellé  de  mes  armes.    (Elntrc  ces  mots  ,se  trouvent 
les  èignatiires  de  Bertrand  y  Montholon,  Mac^chan^ 
el  YignaH,-  «v^c  leurs  cachèts  respectifs,  et  un. fil  de  " ^ ^ 
soie  verte  deèeeiid  au  nïilieb.     Au  coin  supérieur  à 
gauche  on  lit  les  instructions^  suivantes:)    Pour  être 
ouvert  le  même  jour  et  en  même  lems  que  mon  tes- 
tamçntf  -  ^   ,  '  . 

(Signé:)    Napùléoiié  ,  ■ 

(Signatares  abrégées  des  témoins.) 

LoBgWQcd  le  24  avril  1^21.  -Ceci  e$t  un.quar' 
trie  me  Codicille  de  mon  testament.    Par  les  disposi- 
tions que  nous  ayons  faites  }us<|uici  nous  ne  nous, 
sommes  pas  encore  acquittés  de  toutes  nos  obliga-  . 
tions^  ce  qui  nous  engage  à  faire  ce  q^u^trième  codi* 
cille»  -7- .  1.  Nous  léguons  an  fils  ou  petit-fils  du  £a* 
rbn  Datheil,    Lieutenant-Général  d'AirtilIerie  ét  an< 
€|eu  seigneilt  de  Saint  André^.  qui  ceiiuiiaii(dait  L'écoM^,.  ' 
d'Adxonne  avai^tla  révolution.,  le-  sommé -de  100,000 
francs,    comme  un  souvenir  de  gratitude  pour  les 
soins  quil  a  pris  de  nous  quand  nous  étions  lieute- 

Baui  f^t  cdjgtUaiae  sous  ses  qvfivii»^^        2,,..Aat4i^(  au 
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fils  ou  patitfiU  du^géuéral  Bugomier  qui  a  coii|- 
«nandé  en  chef  l'armée  de  Toal^n.     CeH  «iHM 
T^rdrés  que  Nous  «i^OQ»  dirigé  ee  6Îège««l  ùpmwlï9a»ê£ 
ririiHôric:  ceci  e^l     témoignage  dé  «MTMir  poitr 
lés  marques  d^ésiime  ,!  d'i^ffection  «t  «d*«fnitié  q«e  «b  ' 
bnivc  et  intrépide  gênerai  Nauft  a  données.  —  3.  Noos 
léguons  10(),U00  trancs  au  llls  on  peliiiiis  de  Gaspariii, 
député  à  la  convention,    représentant  du  peuple  à 
l'année  de  Toulon,  ppur  aToir  protégé  et  sanciioniiê 
de  son  autorité  le  plan  que  nous  avions  donné ,  qui 
a  eù  pour  résultat  la  prise  de  cette  Tille,  et  qui  était  , 
-eontrair^  à  celui  envpyé  par  le  comité  de  salut 

Î oublie.  Gaspariu  Noos  a  mis  par  sa  pr<a|eetîon -À 
'abri  de  la  persécution  et  de  l  ignorance  des  oflidiers 
généraux  qui  commandaient  rannée  avant  l'arrivée 
de  mon  ami  Dugomîer.  —  4.  Nous  léguons  100,000 
lr«  à  la  veu^,  au  liU,  ou  petri-iiis  de  notre  Aide-do» 
camp  Muiron,  tué  à  Nos  côtés  à  Ârcole  en  liofia 
coufraut  de  son  corpv-**  Diic  mille  francs- atu; 
aous-officler^CantilfoUy  qui  a  été  mia  en  jugemcHK 
comme  acetisé  d'avoir  tenté  d'assassiner  Lord  WetHftg» 
ton,  et  qui  fut  déclaré  innocent.  Canlillon  avait 
autant  de  droit  d  assassiner  cet  oHgarchîste,  que  ce 
dernier  en  avait  de  m'envoyer  périr  sur  le  roc  de  St. 
JtieièBe.  Wellington  qui  a  proposé  celte  atrocité 
chercha  à  se  jusiiiier  en  prétendant  quelle  était  dans' 
Fiiitérét  de  la  Grande-Bretagne.  Canlillon,  s*il  eut' 
eRectivement  assassiné  le^  Lord,  se  serait  excusé  et 
j^tifié  par  les  mêmes  motifs—  rintérèt  de  la  France 
—  d  ètre  délivré  d  un  général  qui,  entre  autres^  avait 
violé  ia  capitulation  de  Paris^  et  par  la  s'était  rendu, 
responsable  du  sang  des  martyrs  Mey,  Lobedoyèrectc;, 
et  du  crime  d'avoir  pillé  les  musées  contrairement  m 
te^tck  des  traités.  6.  Ces  400,000  francs  seront 
«footas  aux  <s400iOOO  fr«  dont  .Noua  atons  déjà  dis- 

Soséf  et  paneront  .Nos  legs  a.  la  aoilime  totale  de 
,8 10,000  fr.  Les  dite  400,000  fr.  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  Notre  testament  article  36, 
et  seront  en  tout  compris  dans  les  mêmes  règles  qoe 
les  autres  îfgs.  7.  Les  ()00Q  Hvres  sterling  que 
]No us  avons  données  au  €oi|ite  et  à  la  Comtesse  Mon'- 
tbioloii'»'  ai^eUes  ont  été  payée^s,  seront  déduites  et 


é02  '       France.      ;    _  -  - 

|iortées      compte  des  legs  qa^  l^ous  lui  arotiS  ftiife 
par  Notre  testament.     Si  elle»  ont  été' payée»,  les 
Botes  que  Nous  avons  signées,  seront  annullées.     8.  , 
Eiv  coBflfidératioii  des  leg»  faits  au  Comte  Montholon 

'       Notre  testament,  la  pensibn  de  SOtOOQ^fr.  assignée 
a  M  fèmnet'  6^  anirallee*    Le'  Comte  Honlholon  est  i 
ebârgé  delà  lui  payei^.  (H  li^admiiiislratioti  d\ine  telle 
succession,    jusqu'à  son  entière  liquidation ,    devant  ) 
occasionner  des  dépenses  pour  droits,   diètes,   voya-  j 
ges,   coDsullaiioDS  et  proctdures,    Nous  entendons  ' 

*'qae  pq%  exéeuteura  testamentaires  reiiendront  3  poilr 
cent  %m  tons  les  lègs;,  tant  sur  les  6,800,000  fr.  que 
•ur  les  semmes  eententies  dans  les  eedtcUles,  et  sur 
le»  2,000.000  fi\  de  dowaîtiie  pfîvé.  10.'  Le  môtitant 
de  cette  retenue  sera  (k  ^  osé  entre  les  mains  d  un  tré- 
sorier^ et  les  payemens  seront  fait»,  par  nos  exécu- 
teurs testamentaires ,  au  moyen  de  traites,  il.  Si  le 
ajoutant  de  ces  retenues  ne  suffisait  pas  pour  acquît;* 
'ter  les  dépenses,  il;^  sera  ponmi  aux  frais  des  exé*  ^ 
ctttetirs  teirtiAientaires  et  ân  trésorier ,  à  proportiotr 
des  legs  que  Nous  avons  fistts  à  cbaevn'  d^eax  dans 
Kotre  testament  et  ses  codicilles.  i3.  Nous  nommons 
pour  trésorier  le  Comte  Las-Cases ,  et  à  son  défaut, 
son  fils,  et  à  défaut  de  ce  dernier,  le  général  Drouot. 
^  Le  présent  codicille  est  écrit  en  entier  de  JKotre 
«main,  sigtté  et  tceilé  de  Nos  armes*  ' 

Longwood  le  24  avril  1821.  Ceci  est  mon  Codi- 
cille ou  acte  de  Ma  dernière  volonté.  Sur  les  som- 
mes reuùses  en  or ,  à  Tlmpéatrice  Marie-Louise,  ma  1 
très-chère  et  bien  aimée  Epouse,  a  Orléans  «  en  iôi4« 
-H  me  revient  deux  millions  ,  dont  je  dispose  nar  le 
préseflit  codioille ,  pour  récompenser  mes  pies  àdètés 
servitettrs,  que  je  reeommande  en  outre  à  la  prêtée- 
'  tion  de  ma  chère  Marte-Louise,  i.  Je  recommande 
à  riuipératrice  de  faire  réintégrer  la  renie  de  50î000 
fr. ,  avec  les  arrérages ,  que  le  Comte  Bertrand  pos- 
sédait dans  le  duché  de  Parme,  et  sur  le  Mont 
Napoléon,  à  Milan.  2.  Je  lui  fais  la  même  recom- 
mandation à  rég^rd  da  Due  d'islri^e.»  de  la  fille  de 
Diiroe,  et  autres  de  mes  serfilenrs  qui  meeont  resiés 

♦  *  ■  < 
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constamment  fidèles  et  qui  me  sont  toujours  ohers: 
elle  \q%  i^onnait.     3.  Sur  les  (]it&  à^tàm,  millions  je 
lègue  ail  Comte  Bertrand  3Q0«ÛÛ0fr$.,  àq/at  il  glae^iya 
l(jd«000  fra.  dans  la  caUae  du  trésorier^  P^l^nr ^liy' 
employéa  en  legs  de  ôonscienbe  anivant  meé^instriie*  * 
ttons.    4%  Je  lègue  an  Comte  Montholon  200,000  irs., 
dont  il  déposera  lOO  OfK)  fr.  dans  la  caisse  du  U  tsoriDr 
pour  le  mtme  objet  indique  ci-dessus.     5.  Au  C'omtô 
Las-Casei»  iOOiOOO  fr.  dont  il  déposera  100,000  fr.  dans 
la  caise  du  trésorier  pour  le  même  but  que  ci-dessus* 
6  à  Marchand,  100.000 fr»  dont  il.veifera  50^000 fr. 
dans  le  caisse  du  tréaprier  pour  le  même  objet  ^qne^ 
ei'dessQs,    7.  a  Jean-Jérôme  Léyie^  Maii^  d'AfaceiOf 
au  commencement  de  la  révolution ,  on  â  sa  yeuré,  à 
ses^enfans  ou  a  se  s  petits  enfans ,  100,000  fr«    8"  à  la 
fille  de  Duroc  lO'ifOOOir»    (J.  Au  fils  de  Bessieres  ])uc 
d  lstrie  100,000  fr.     10.  Au  Générel  Drouot  100,000 
Sfk,   \U  Au  Comte  lia  Valette  100,000  fr.    12«  100,000 
fr*.a  répartir t  savoir;   25,000  fr.  à  Pierreiif  *  mm 
inailre*4'bôtel)  20,000  fr^»  à  Noy^rras  mon-porliev, 
25,000 fr»  à  St.  Dénis  «  mon  Bibliothécaire ,  25,000  fn 
k  Santini,  .mon  ancien  portier.     15«  100,000  fr.  sa- 
voir :   40,000  à  Planât,    mon  ofïicîer  d'ordonnancé, 
.20,000  à  Hébert,  qui  était  en  dernier  lieu  maître  d  hô- 
tel fi  Rambouillet  et  qui  m  a  servi  en  £gypte,  20,000 
é  Lavigiie  .qui  était  en  dernier  lien  inspectenr  dé 
Tane  de. mes  écoriea  ^t  à  été  anciennement  mon  Joo» 


key  en  Egypte,  20,000  à  jjeanet  uervîenx  qni  éuit 
inspectenr- des  écnriea  et  m'a  servi  en  Egypte.  14» 

200,000  fr.  seront  distribués  comme  aumônes  entre  les 
habitans  de  Brienne- le -Château  qui  ont  le  plus  souf- 
ferts. Le  300,000  frs-  restant  seront  dîslrihués  aux 
>otûipiers  et  soldata  de  ma  garde  de  Hle  dEibe  qui 
viyent.enoore.,  on  a  leurs,  venvea  et  enfisna,  à  pro- 
portion de  lenra  a^pointemêns  et  d'aprèa  nu  inidjet 
arrètté  par^ni^sa  ^ecnteurs  testamei^talrea  ;  cens  qni 
•  ont  été  amputés  on'  blessés  grièvement  recevront  le 
double ;^  Larrey  et  Emmery  en  dresscroal  rétat  esti- 
matif. —  Ce  codicile  est  écrit  en  entier  de  ma^pro* 
,pre  maint  •igoc  et  scellé  de^mes  armes. 
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'604     ^  trànti. 

«(An  dos  de  ce  codicille  est  écrit  :Y 
Cèct  est  mon  codicille  bu  acte  de  ma 
irelomé ,  dMt  je  réècuniiiiiidé  rexécution  &  ma  trè^^ 
dière  e^nté  nmpcratrice  XarieTLouîse.  ' 

*       Napoléon  » 


9  « 


{Ceitific  par  left  témoins  &uiv^aas  qui 'ôlàt 'apposés 
leurs  çachets: 

MonlUolon.    (L.  8.)  ^„ ^  ^  -g^.^ 

Herlrand,       (L.  S.|  i 
.     March<md,  AL.  s.)    l^'l'X^'''H' . 


(Sixième  Annexe»)  Monsieur  Laiîtte,  je  TOua 
ai  remis  en  idi5,  au  moment  de  mon  départ  dé 
'Paris,  une  somme  d'environ  5  millions  de  francs, 
tfWfip  lamelle  tous  m'avez  donné  un  reçu  par  duplica* 
ta,  J*ai  détruit  Tun  de  ces  t^eçaSi  et  je  ckàrge*  te 
Ciamte^lfMtlioleD  de  tous  ptéseilter  Tantre ,  afin  <|tte 
TOUS  lai  payiez,  après- mîÉ  mort,  ladite  somme  avec 
les  intérêts  au  tauic  do  5  pour  cent  depuis  le  ïsr  j^ilm 
Ict  i8i5,  en  déduisant  les  payemens  que  tous  ave^ 
été  autorisé  a  faire  en  vertu  de  mes  ordres»  Je  dé- 
sire que  votre  compte  sait  réglé  entre  tous,  le  Comte 
Uontholen,  le  Comte  Bertraad  et  le  sienr  Mardiand; 
•etrlorsqne  ce  règlement  sera  terminé^  je  vous  donne, 
par  lës  présentes,'  décharge  complette  et  abselne  de 
laidite  sepmè.  J'ai  anssi-  déposé  en  mélne  tema  ' 
entre  vos  mains  «  une  cassette  contenant  mon  cabinet 
de  médailles.  Je  vous  prie  de  la  remettre  au  Comte 
Muntholon.  Cette  lettre  n  étant  à  autre  lin  ,  je  prie 
Dieu^  Monsieur  Lalitte,  qu'il  vous  ait  en  sa  Sainte 
et.  di^ne  garde.  Longwoed,  Ile  de  -SU  {iéletie ,  le 
«5  avril  l8ei.  .    ,  .  ,  . 

(*)  .Napoléon:-  - 


A. 


*)  Cette  lettre,  signée  NaiwUou^  n'est  pas  écrite  de  sa  pro« 

ÏM'e  m.-ïîn.  Voyez  pour  le  procès  auquel  elle  a  donné 
l€U  à  Paris:   Lesm- ^  aiun»iave  histuri<juf  pour  1821  ^'"s*"  763» 

1Ç22  736 ,  où  se  t  rouvent  les  dcclaraiioiis  Je  Mr. 
Lafitie  et  les  molifs  du  jugement  du  12  mars  1822  qoi 
déclare  les  axécnteurs  reitaifionlàircs  non-r^vanles. 
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.  '     (7«  Annexe,)  McoïêifiWi  1«  #i^fon  de  l^afiwille^» 

S\e  Trésorier  de  mon  dan^Q  privé,    fetj  Vo«^  prir  ^  . 
è  rémettiré  le*  compte  etie.js^de»  ^ptèp  iP4  rfiiojri , . 
Comté  Montkolon  que        chargé  de/tçxécîHiÔn  dilM 

mon  testament.     Cette  lettre  nV*taiit  à  aulre  fin,  je 
prie  Dieu,    Monsieur  le  iiaron  liaBouillerie ,  qu'il. 
TOUS  ait  en  sa  sainte  et  c}igne  garde.  —  JU>lkg.woo4»f 
ile  de  ^«wte  llélèn]^ ,  le  a5  ai^il  i8ai,  ,  ^ 

'    •      •        .     *       .•  .....  *A   td'*'      >  «        '  ^ 

.....  •      »«.  •' 
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Hrdonfiùnce  dn  Roi  contenant  des  teT^Sièna^cs  de 


'  satisfaction  et  de  rcconnctissancf  entiers  le^  Pr^j^^ 
'  4sés'de  iù  maison  d' HoUenlohe*-'fValdehbôurà^Mar'' 


1 1 


Loms^  p«v  la  grâce  de  Diea  V  Roi  de  Praiice  et 
âe  Nafravre',  à  tous  cens  qui- ces  prèieéféï>ëi¥dnt, 

salut»  -  ...  , 

Les  princes  de  la  maison  d'Ilohenlohe-Walden-' 
kourg-Bartenslein  et  Schillingsfurst ,    et  singulière» 
aaieut  les  princes  Louis -Aloys  d'Hoh'enlohe-Barten*^' 
stetm  efr  Charges  -  Joseph  Ernest*»  Justin  SUch^tèhè-^' 
ipUrtenftteiii-Jafâsbergi  n'eut  l^ssé  de  ténKrt^er  de^  ^ 
pais'  1793  à  hous  et>  notre  famille  kr  détrouément  le*, 
plus  vraiè  ^.  .    . .  . 

Dè«  cette  ^époque,  les  princes  d'Hobenlobe^y^aU  - 


*)  Nous  donnons  tout  ce  testametrt  d'après  la  traduction 


n'a  point  j&lf'C<(ntfttèa  nsr  les  enAetitettrs  testamentaîr^è; 
^1  avaient  cependant  désaT^ue  un  eitiirit  4iSet  aterè^  di 


•    cè  testament,  qui  av^it  paru ^n, 182 1 ,  comme  avaiit  été 
'    enré^istrè  et  déposé  à  la  Pi  trogaiivt  Cow  tàu,  Lord  Ar-, 
chevéque  de  Cantorbëry,  ("dans  le  ressort  de 'la  quelle* 
Stc.  Hélène  8e  trouve)  et  sur  ratteatatlon;  du  IHotairè 
Fpx  jjn^urei^  de  la  couf»^;..  ,  ;        u    •  iJtîi..- 
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^nbourg*Bartefi8tein ,  nôius  par  une  générosité  €^u% 
'  lèt^  eaC  propre ,  n'ont  point  hésité  à  contribuer ,  ea 
twt  ce  qui  dépendait  a  eux,  >  à  défendre  nos  droits^ 
^i  étattflM^ennx'de  tous  les  jtrènes;  ib ^rendes  plua 
gnindtt''aier(fleès  poiir  n^trè  aerviee,  et  tmifé\i\ivenil 

nomeritânémeiit  dans  leurs  Etats  de  lldêies  troupes 
qai  nouâ  aratcnt  siii?i^  et  que  hous  avions  placées 
soiîs  les  ordres  de  notre  cousiin  le  ]>rîncc  de  CoTidé,' 
ce  modèle  d'uiie  fidélité  et  d'une  braroare  vraiment 
kéroïqttes* 

Le»  princes  d'Hobenlohe  en  ' augmentèrent,  le 
nombre  pat  la  levée,  «dans  levrs  Etats,  de  denx  régi- 
mens  a  notre  sei^vice ,  qui  ont  porté  dignement  leura 
noms,  et  ont  combattu  glorieusement  pour  nos  droits 
pendant  plusieurs  années  et  aussi  long-temps  que 
1] état  de  la  guerre  en  Europe  a  pu  le  permettre.  , 

(Voulant  remplir  «  amant  qulL  est  en  nous  «e^  'au- 
tant  que  les  eirconstaDceisJe  cçmporte^t,  les  engi^e» 
mené  que  nous  avons  contractés  enveira  .les  princes 
d*àohenlolle«Wal46ttbdttrg-Baitenstein  ; 

Voulant  sur-tout  leur  donner  dès  à  prosent  un 
gage  de  notre  hic^nveillance  royale,  et  d!une  recon- 
naissance dont  le  souvenir  vivra  toujours  dans  notr9 
lUjûaon  et  que  noua  ^aimons  à  proclamer  ;  • 

//  Dana  le  désir,   enfin ,  de  donner  à  fiotré  légioni 
étrangère  |ine  marqt^e  dn,  la  satisfoction  que  non* 
éprottViUKi  das  bons  servieeâ  qu'elle  n  »  eeiae  de  nùmm  ^ 
tendre,   wai  leà  ordres  àxL  comte  de  Witgenateiny 

depuis  &a  création;         ^  -       ^  -     .  ' 

'  u4  ces  Causes f  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons^  ' 
ce  qui  suit:        '  '  • 

'  *  Art.  iar«  Le  prince  Louis-Aloys  dHobenlo]bie« 
Baitenstein  est  nommé  chevalier-commandeur  de  nos 
oèdifea  de  Séiet.  Hichei  et  du  Saint-Esprit* 

e;  Ce  prince  prendra  rang  danè  i|os  armées. en^ 
qualité  de  lieutenant  général,  à  dater  «du  28  février' 
1806.  Il  sera  employé,  celte  année,  comme  inspec*^ 
teur  d'infanterie.  '  .      !  ' 

3.  Une  partie  du  Château  de  Lunéville,    dont  ' 
notre  miaiistre  secrétitire  d'état  de  la  guerre  nous  sou- 
nkettra  lcj^.  pîana^  et  à  rexciuîiion  de  la  partie  desti- 
née en  caaernemenf'  de  nos- tireup^s  /'^  $ei^à  'dtfectée>'  ne  , 


{ 
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logÇB^I^/  dudit  friace  et  de  ^w«{f8|iU}#„,  ..vie. 

4«  Noire  Icgim  étiavg^e  pM»daii:9pfiMiiràw^ 

le  nam  de  Légion  d'H^limiolie*        f  »  .     .     '  / 
Le  prince  Lonîs-Aloys  d'Hohenlobe-BaitteâAUiiii 

.e*t  nuruîuc  cohiiirl  siipcrieur.  .       ,  .  , 

Le  rornte  de  Witgeiiï^teiii  .  son  colowel  actuel,^ 
#n ,  conservera  ie  eoips^^deiiieat  sau&  le^  ^rdies  de 
C0  prince,  .  .     .        ,  ^ 

5»  J^iotre  chancelier  de  France  ^  .çbancelier  gardei 
4es-acaanx  fit  aiituiiendanl  des  financea  ^^^ordrea  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit  «  et  notre 'miaiftre 
secretaiie  d'état  au  départe  ment  de  la  guerre,  ^sont 
chargés  de  Texécution  de  la  présente  Ordonnance* 

Donné  en  notre  château       Tuileries  »  le  diman- 
che 9  Juin  de  l>n  4o  graine' i&i6|      de  njiMi^e  l?è((mi' 
le  f iogtp^deaxiéine*  j     -,  .  z'^ 

,  •  ,  .   .      Signé  )  .  Xi^  a^lV  :  ; .     «  , 

  Par  le  Roi  :         '      '  '  '*    •  ' 

'  Le  Ministre  Secrétaire*détat  de  la  gntrrdf  ' 
'  Sigfiéi  t>ac  de  Fe/^«  -  ' 

'  .  ■i^i.i>ip>ii»^.  tum*  'à 


France  et  divers  états  ê^fTAUËé 
'*  \  • 

Ordonnance  du  Roi  de  France  relative  aax  poitêié 

Wuis,  etc.   Vu  Ui  ^ifierentea  loi»  eeneemanf  • 
,  la  Uxe  dea  lettrea  di]t\oya]ungLe,  notamment  Tarticle  4 
du  titre  II.  de  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  l8o2)| 
concernant  les  correspondances  avec  rètriinger ,  et 
Tarrété  du  14  floréal  an  i  i  (4  mai  i8o3)  en  ce  qui 
^  a  rapport  aux  lettres  de  rex-république  italienne 
'jponr  la  France.  ~  Noat  Uvons  ordonné  ei  \ordfn* 
nons  ce^^qnï  énit  : 

Art«  ia^»  A  dater  dn  tet  {anviér  t^iÔ^  tea  eor* 
respondances  de  France  poui  le^  duchéa  ^de  f  arme 

I 
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et  fle  Plaisance  ,  poiir  le  Mllianaîs  *) ,  le  Bolottaîs,  le. 
Ferraraitf  pour  les  duchés  de  Modène  et  de  llaa« 
tbue,  p^ptir  TEtat  Ténitien,  lé  Bergemasc,  le  Br^,saii% 
le  Véronai»,  le^Yicentiii  ^  la  Marche  de  TrèrlsjEiiies'  Id 
IMiaelr  'iPaàottiti,  leTjrol)  Tlstrie^  la  Dalmatie 
et  le  territoire  de  liaguse,  seront  assujetties  à  l'affran* 
ohissement»  •  -  *.  ^ 

^,  La  taxe  à  percevoir  d  avance  dans  le  bureait 
de  Chanibcry  sur  celles  pour  ces  destinations,  acra 
;    ^  jpinq  dé«Âiiie$  par  lettre  simple*  '  - 

u*^  Itea^^rlit  a  V^Mreevioir  dans  tous  tes  autres  bilteauit 
"  4il  RayaumeV  "soront  eeux  dus  depuis  chacun  d'^ux 
*   j«iii|«ià' eekii  .de-Chambery,  en  ^ns  de  la  faw  perçae 
dàiià  ce  dernier  bureau  pour  les  Etats  susnommés.    '  • 

3.  La  ta\e  des  lettres  des  duchis  de  Parme  et 
de  Plaisance  reste  telle  qu  elle  était  réglée  par  le  tarif 
des  postes  de  F'rance  avant  le  i^^  janvier  t8i4f 

£t  eeile  dea-  eocrespondanees  de  toua  lea  anfree 
'  El#ta  mentionnés  en  lartiele, e^t^mainlenue  telté 

aa*elle  a  ile rfiiEoe  par  lea  anielfa  ii  et  ta 

e  Tarrété  da  14  floréal  an  11  (4  mat  iéo3),  eôneer* 
nant  lt*s  lettres  de  I  cx-répubtique  iialieqnej  et  celle» 
en  transit  par  son  territoire  pour  France. 
^         /|,  Le  ministre  des  finances  est  chacgé  de  l'exé-  ^ 
"    cution  de  1^^ présente  ordonnance,  f 

Donné  a  Paria,  en  notre  château  dea  Tuileries,  le 
.  3o  décembre,  Tan  de  gràejs.1814.  ,     -t . 

\  *  Signé,  LiOuis» 

'  Par  le  Roi*         ?    ^  ^ 

'  Le  ministre  secrétaire-d*état  dea  finance^, 

*      *    V  '        *    •    Signé,  le  baron  Louié."^  \ 


#>  Voyes  j^our  riulle  antrielviéniie  rotdonnàiîeè  posté* 
rienra  au  3  juin  asiB  »ro*  W  du  îprèsa&l  voludia» 


L 
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Ordonnance  dn  Roi  de  France  portant  Règlement 
'    pour  le  service  ^ef  J^ostes  aux  hf>{rcj(^^€nif§ri(f' 
\  Fràhcè  et  le  raya^ntë  de^  Payf  M^i^\       ^.  ^ 

'  LôriU,  etc.  ~  '  Vu  la  loi  flù  î')'  frîijftï^'  a«  Vîfe 

1806,  en  ce  qui  cbîidéi^sèr^tei  tflfté  et  \éi  jprogrésrsitfn^ 
îJe  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France;-^  Vu 
aussi  ies  conveh lions  conclues  et  signées  à  Paris,  Ife 
i3  sëptembre  181Î,  entré  Voffice  gcnt*ral  des  poster 
ifleFràtiCe  et  iWi  ce  général  deé  pbàtè^s  âés  Pa^â^Eia^  : 

de»  Finances,  ^       ,  ^  •'•••^"J  '  ; 

.    '  -  AH.  1^;     A  aateî^  dd)  i^eimei' ; Jttift*'«Wobi* 
i8i8  ,   le  pùblic  de  Ffaricë  sfera  déàornfaii  Hbrè  d'af- 
franohir  du  de  ne  j^bint  affrancbir  juscju'à  destiiiatioÀ  . 
^es  lettres  ét  paquets  pour  le  royaùmé  des  Pays-Bai. 

'  *k,  L'affranchisft^niènt  sera  Êej^iendaAt  |]»bii|;âtôirif 
'^oi^^es  lèttrei  Od  paquets  ehargéé  oti  recommandés. 

Il  sel^  pàrèilteiliëiit  ilidisj^eàsablé  â'àfi&ittrdii)r  Mi  ' 
gasAteé  ¥l5  jeiiMa<î#V  ninat  tfué  lés  dBtàlp^ës; 
prbspeciui»,  les  imprimés  et  les  livres  en  feùillei  oà 
brochés;  •  '  •  ,  •     ,  .  . 

Le  tout  jasqttà  destihaiion  dans  lé  rojaume  dei 
tâjrs-Bas;      "  .  •  . 

3.  L'&({i*aiithiHefâéht  librè  oli  Tofoiitàirè  des  let- 
tres'A  pàquétè  de  tcitfà  les^épartdtteHai  dû  royatimèi 
^e  irrbbcè  pbiiir  ténté  J'êtendtfè  Ail  tiffuÀAt  dèé  Pàjr- 
Ëaà,  sera  perçu  d'a^rrès  hfs  prix  i>é^1és  ^af  lès  I0H1 
Concernant  les  taxes  dès  dorrespondancés  fràncaiseé, 
pour  toute  lettré  d'un  poidé  au-dcssôud  de  six  gram- 
mes, jusqti*à  Vettrémé  frtWitière-de  France,  et  depuis 
I  tette  Extrême  frontiéfë  |asqWà  destinSttito  dans  le 
fbjMne  dès  I^urfs-Bei, -  VifMs  lee.  Mttfé'^a iUrcjyi-  del 
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.pofttet  de  oe  royaume  €(NiT<»rti««  eh  décimes  «  .et 
diaprés  les^  piogrcssieni  de  çe  tarif»   qui  sent  les 
mêmes  qae  celtes  du  tarif  des  postes  de  France ,  et 
proportionnellement  au  poids  des  Ittu  es  el  paquets 
qui  pèseront  six  grammes  et  au-des6us,   à  râison  de 
leur  poids,  sdU^uies  pro^etûops  de  iun  et  de  Tau* 
jlre  tarif.  , 
'     4»  L'affranchissement  libre  '  on  Tolontaire  des 
écliatittBotiÉ  de  marchandises^  pourra  que  les  paquets 
•oient  préseatéa^Ous  bandes  i  ou  d*unè  manière  indi- 
cative d^  leur  ^onienu,  ne  sera  perçu  qu  au  jt^iers  de 
la  taxe  de^  deux  tarifa  ;  le  prii^  n  en  sera  cepieiidant 
Jamais  an-dessous  du  prix  régie  pour  une  lettre  sîm<* 

par  les  tarifs  réunin  (|c&  deux  oilices. 
,  ^  '  lA>£&Mic];^ssèment  obligat;oire  des  ,le/tr^s  .efe 
paquets  ^larg/éf  on  recommandés  fl^era  pertpi4'*7WP0 
^  daaUK  des  taxes  fixées  par  Jes  tarifs  de  France  et 
des  Pays>6as  pour  les  affranchissemens  ordinaires 
dont  il  est  question  dans  Tarticle  3  .ci*des^lia)  jasqu*4 
destination  dans  les  Pays-Bas. 

:6*  |L^'f|^%^çhissement  aussi  obligatoire  des  gazet* 
^.4tjQfilipf^ux«  ainsi  qgp  dea.ca4liog^e8,  des  pro-» 
Mectus^;]  ^j^a^ j^nimcs.  et)im  ea  ^^UIN^tt 

^cb?s ,  sfrà.  pareiUem^  per^  d*AyanC^^  .MToirc 
ponr  les  gazettes  et  journaux  ^  à  raison  de  haU  i^ii- 
me^y  pour  Içs  autres  ouvrages  de  librairie,  à  raison 
de  dix  centimes*^  le  tout  par  feuille  d'impression;  et 
par  chaque  demi-feuille  ou  quart  de  feuille,  à  pro- 
Mrtion  de  Vun  ou  de  i'anU: e  de  .Ci^.  deiix  pçixf  .  seloa 
jU  nâtmre  des  ouvragés.  ... 

7.  liCs  lettres  et  paqnets^  les  échanli|I|fip|b  de 
^archandisçs»  les  gaa^ettes  et  jonri^auxifYoaiiisfi  que 
tous  autres  ouvrages  de  librairie ,  aiïVanchis ,  les  ufnn 
Volontairement,  et  les  autres  obligaioirement,  dana 
.toute  rétendue  du  royaume  des  l^ays-Bas  ^  pour. toute 
)'étep4H<^ du  Bp^aume  de  France,  )usquà  destination^ 
^aèrent  distribneea  à  lem[r%  adresses  .sans  qaÙ.piiUs€i 
étrf  exigé  Anenn  prix  dd^oj^* 

■&,{Ief^  co^esp<Hidanp(e8t.n€dti  affr^hi§  des  viUea 
mi  endroits  du  pseniiw  i^yoïii  ju^  desPçys-Bas, 
et  timbrées  L.  P.  R.  ^»  R.  pour  les  bureaux  d*échange 


Digitized  by  Google 


PitliÊ^ctennes  ^  sott  de  Givet ,  «•  soit  '  df»  Sedén  ott  de 
.Wiipnvili^,  seront  taxées  d  raison  de  quatre  décimes 
par  lettre  simple,  ou  d'an  poids  a^-deesous  de  si* 
grammes;  «t  les  lettres  ou  paquets  d  un  poids  ^&.%ix 

po^stes^de. France.       i  *  j     r     .rt.y:    >  '  '"•j 

9.  îles  îoôtrespon^iaioes  4e»  tillés^t  ^ndroi^ 
compris  dans  le  deuxièmè  rayon  de  rotTice  deji.PAV^- 


poids  ao-aeasotia  de  six  grammes,  .et  iés  letfreé  ou 

paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  pro^ 
portiomteilemeat  à  repifx^  aelon  ienr  poidà^  td^âpréa 
ieaB^njigressiom  du  tarif  français.  *  '     ^î''   .     '  -  * 
'•«f  Ti I^ar  oorreapoadances  des  vilios  et^oUndroité  du 


des  Fvfmë&ÉB ,  et  timteéé» rii.  P.  B.  3. 
R^V**4pOM       kis  Jihrtfaux  d'échangi»  ^  hn^otitièie 

tHrdai^«s€«,  aèivtflrtitaiarià  <jpoM  cds'  IriHeé-'  de  Imt 
entim jdans ^ie  royaume,  à  raison  de  sept  décimes  par 
lettre  d^un^poids  de  six  grammes;  et  les  lettres  oh 
paquets,  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  se* 
rontti^xjés  proporiioQneUei^eiit  à  cd  ^ppx#^ra€^9A  leê 
pro|^e^•io^s  4tt  tarif  ée»  postes  Arançaises^  ;  *  f 

u«  Lei  çorrespon^ne^s  âea.  nlles  ^^t'^àa^r^ifji 
flu  quatrième  rayon  deâ  Fàys-Ba«  '<  tiroWe»  L« 
4.  B.,  pour  les  six  bureaux  d'échànge  f^rançais  sus- 
mentionnés ,  seront  taxées  à  raison  do  huit  déçimes 
par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et 
les  lettre»^ ou  paquets  d'un  poids  de  six^  grainn^^s 
âu-dessuti  proportionineU^ment  à  ce  prift^  ) If^ 
pro^resaioQS  du  ti^rif.  des  postes,  de  FraQlÎ04.  «.  ' 

lii.  Les  correspondances  4os  filles  ët.  éndroi^ 
icirconserils  dans  le  cinquième  rayon  die  Tcfffice^^es 
Pays-^Bas ,  sous  le  timbre  Lj  P.  B«  5.  R. ,  pour  les 
bureaux  d'échange  prénommés  de  la  frontière  fran- 
çaise ,  y  seront  ta^éès  à  raison  de  rteuf  ^iécitnes  par 
iettre  d'an,  poids  «n-^essonâ  des  six^v«maeii|  -ei^oà 
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lettres  on  paqtieu  d  un  poids  de  six  gramme»  et  au* 
âesftttt  ièroni  taxés  proportionnellement^  «.  ce  'fviXf 
Uâ  pcagresûima  du  tarif  fraa^M^j  l   *     .«  ^  - 


i3.  Les  lettres  et  paquets  des  cîng'  i^otis 
l'office  des  Pays^as,  ainsi  que  les  lettres  et  paqueta  - 
d'Angleterre»  sous  le  timbre  A.  T.  P«  B« aai  serûOi 
réexpédiés  dés  six  l>ureaùx  d'écfaange  franç^^denom* 
Tmér  daiis  ^article  8  de  la  jpir&'éitte  ordo)Aiaàitieé>^ttw 
'toutès  autres  de^tinàtici^  eA' ^râ^^  'éet'Olfît  Wéit^ 
'd'après  leur  timbre,   du  prix  fixé  pour  celui  de  ces 
'f$ix  bureaux  par  lequel  Us  feront  entrés;   plus,  da 
•port  dù,   selon  le  tarif  français ,  depuis  Tun  ùn  Vau^' 
'tre  de  ces  peints  iusqu'à  ceux  de  leur  distribution» 

-i4*  Le^  échantillons  de  marefiandisesrrenant  des 
Pays-Bas,  ou  de  iétranger  par  ce.rorjraiUMf^pofnrf» 
^qoe  les  paq^e  en  soientrraii'aéat  bettdciE^*  on  d'une 
vaiiiàBe  MîMlife  de  lete  !coiM  wamKt»«iiMtt 
ipi'eii  .tieBi  Aet  prix  fixée  pour-léa  lettre!  et  paquet» 
de  celui  des  rayons  des  Fays-^Bas  dToii  ils  atuont  été  - 
expédiés,  ou  par  lequel  ils  seront  entrés  ponr  passer 
en  France;  cependant  le  prix  de  port  n'en  aera  yk^ 
JMift  BOtttidBe  fne  celai  datte  lettre  ainple*^;;. 

•        **  ■*     -  i  . 


*  'iô*  Les  gazettes  et  jôurnaù^,  ainsi  que  Tes  cata- 
logues, les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  ea 
TipuiJiles  ou  brochés,  qui  parviendront  de  l'étranger, 
non  affranchis  et  sOus  oàiides,  par  la  tetë  dffs'péstee; 
lié  roffice  des  Pays-Bas /eii  Frândee,;  seront 'ta'xéi 
poinr  toiliè  rétendue  du  eavoit:^  lés  deeil. 

Inreàtièrés  ëàpèees  de  ces  oaiht^^si  à  liaison  dTe  Huit 
centimes  ^  et  toutes  les  autres,  à  rài:3on  de  dix  centi^ 
mes^  par  feuille  d'impression,"  et  à  proportion  de 
Tun  ou  de  Vautre  de  ces  deux  prît  par  demi-feeillil 
en  par  quart-de-fcuille»  '    "  '  .  *  \  ' 

,    .      '•m         •     .  .  I.  „  -      t'  » 

*  4  -.    ■  » 

?         '  .    .  I 

i6.  Notre  ministre  secrétaîre-d'etat  des  Finances 
est  chargé  de  1  exécution  de  la  préseattO  ovdenasnce^ 
qfà  sera  «hiAb^»  au  BuUktia  des  lo^  .  «    r  h      *  . 
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Affaires  étrangères.  613' 

<  -  - 

*  Donné  an  châtenr  Âe':  8invMile«d  ^  }e  juillet 
de  Vdn  de  grâce  1818»    et^  de  notre  règne  le  ToigU 

'  *   V  Signé»  .LoaiVb.    î'-      ,  ^ 

»    *     '     |je  Ministre  Seerétairè-f  état  des  Finance^ 

'    •  '    Sisné:  Comtç  Corvetto..  ^ 


4    <  o 
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,  France  ^  téydk». 

Ordonnance  du  Roi  de  France  portant  Pahlication  ' 
de  la  Convention  conclue  y  le  2  octobre  i8^.i  «  «t?ec  . 
&  Mé  fe-Roi  des  Pays-Bas  ^  poar  teajiradkim  ré' 

'  ^fàifii0  des  D/éserieors." 

'  ;    ;  .4a  «bâiatuL  des  Xni^^rie^,  le  90  Q«t«ibva  JIS^* . 

IiOttia^,  par  1^  gv^;^Oî«n,  Bai  île  FrtfiM  4t  ^ 
Navarre,     Una  Ofinx  «pi  eaa  prétenteaoPeltre^ 

Nous  avons  or-donné  et  ordonnons  que^la  con^ 
yention  syivante  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le 
^    Roi  des  Pays-Bas  le  2  octobre  1821,  et  ratifié  à  Paris 
\e      pi^ti^ice  '  auiyanl ,  r  9^Và  inaérée'  au  B^ltetin  dea 

]^*^  ppiir  êtra  ei«c9t!^  a^ireniiaii  feme  teoeo^* 


(*)  Convention  entre  Sa  Majesté  Trés-ChvètieiiHe  et  Sa  Majesté  l§ 


âa  Majesté  le  Boi  de  France  et  âa.  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas>  étant  convenus  de  conclufe  une 
convention  de  cartel ,  ont^.pe(..eft)^Jcnui^^.d^  .l^Vf4 


^  Ifous  donnons  iei  le  taste  de  cette  convention  jare 
qu'elle 'ne  se  trouve  pas  encore  daiis  le  uonvMii  r—^-^ 
Ses  trâilèà::de  >M.  -4e  JOêt^m  ^  ^  '^^1'  ^  '-i*^^-  * 
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Lé  Mnk  EtteMê-Denis  bami  Pasqiiier ,  minit* 

tre  sécrétaire-d'ctat  des  aiTahres  étrangères,  chevalier 
des  ordres  du  Roi,  grand  croix  de  Ï0tàvev9f»^à&  It 
Ij€;gion  d'honneur  ^  etc.  ;       '  '  , .  ' 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  dci  Pays-Ba*  J 
Le  $ieu  Robcvi  baron  Fa{<tl|  Ueîilei|jpiit  générali 
j^émier  aide^e^camp  da  "Roij  son  envofe  estraordw 
Bafr0'  ét  miniatre  piénipdtenfiaire  près  Sâ'llajeaté 
Trèà-Chrcticnne,  commandeur  son  ordre  militaire, 
mcmbrç  du  çprp s  équestre  de  lu  province  de  Hol- 
lande | 

heê^n^U,  après  a*étre  communiqué  leurs  fleina 
pOttToirt  reapoètifs,  sont  ciDirvenus  des  articles  suivans s 
;  \.  An.  t9t^  A  dater  de  réçhangè  dea  ratifications 
de  la  présente  eonvAilioli  tèa«  les  indivi^ns  qtii 
déserteront  le  service  milimire  des  deux  bautes  par^ 
ticft  contraçtantes ,  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  dcaerteurs,  non  seulement  les 
militaires  de  toute  arme  et  dfi  toiit  grade  oui  quitte- 
ront  leurs  drapeau^)  mais  encore  les  injiviaas  appar- . 
tenant  à  lA  ftfafiiNir,  et  ceux  qui  »  appelés  aueervice 
actif  de  lu  milice  nationale  ou  de  tQut<^  %ntx^  branche 
ilillllilfe  ^eëloonque  des?  dent  pays  ;  ne  se  rendraient 
f  as  à  Fap|>el  et  ciic relieraient  a  se  réfugier  sur  tCrr^t 
toire  de  1  une  des  hautes  parties  contractantes. 

'3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradi- 
tion qui  pourra  é|i'Ç  d^Jiiandé^  en  ?eria  de  la  présente 
fenventiori, 

1^  fie9'  Indindut  nét  sur     terHtoirr  de  VEm  . 
étM  Is^QSÎ  Ils  anrtftetil  i^rolié>eri>  asile  /  '  et  t(ni^ 
moyennant  la  désertion  |  ne  feraient  que  rentrer  dans 
leni  pays  natal;  '  ^ 

3^  Les  indivîrlas  qui,  soit  avant  soit  après  leur 
désertion se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime 
èu  délit  quelbçfiiqne  â' raison  duquel  il  y"  aurait  lieu 
4e  les  tradaire  en  jn^ticé  deVant' lés  tribunan^  dÀ 
f ays  o«-il8  se  jierontVèthréb:  V     ,  !. 

Nésninoins  en  ce  dernier^  èas  ',  V^irsoitién  snr^ 
lieu  après  que  le  clé&erteur  aura  été  acquitte  ou  aur^v  ^ 
subi  sa  peine,  -    .  . 

^Jf  L^^baago  des  radf*  a  ^/jtHmiPéé  .es^  iMlii'v  «  %  *  ; 


Digitized  by  Gopgle 


,  Jffaire$^  étrangèrcu  v  615 

•  ^'  V  i^(rfliq«i\m  èisetUvat  mon  «Mi^tèiiAt' 
de  celle  des  clenx  pais8«nM9^  i  laquellé  il  li'àppartien-'  * 
dra  pas,  il  ne  pourra,  'sous  aucun  prétexte,  y  être 
poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouvememënf  :  le»* 
offlctefs  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les 
«oxOrités  locales ,  afin  qu'elles  aient  à  lé  £riré'  arrêter* 
!j*ottt0fois  r  ponr  accélérer  *  Farrestation  d^^ce*  .4ésMN 
nftrr^  «ne-tm  idénii  ^lérMQines  chargées  Aé  la  bont^ 
suite  pounîhit,  au  nioyén  d*an  passe-poirt  ott'ci^une 
autorisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur 
chef  immédiat ,  se  rendre  au  plus  prochain  village, 
aitué  en  dehors  de  la  frontière,  à  Teffet  de  réclamer 
ie^  autorités  localttt  rei^écation  de  ia' prés^nie  con« 
Tention*    >  '  '  /  1 

*  5«  LM' autorisé*  qnl  Toadrctet  réelamer  îm  4éie^> 
teur  adresseront iëtif s  réclamations  à  râdniinistï*ation, 
soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deijx  pajrs, 
se  trouvera  le  mieux  à  portée  d*y  satisfaire.    *  *  ' 

Les  dites  autorités  réclamantes  accompagneronir 
leur  réquisitoire  du  signalement  du  désertent  ;  éîi 
dans  le  éks  <j(ù  Ton  "serait  parrmu  «  rarréteri  raat<M^ 
.  rité  requérante  en  sefa  préTenue  par  un  avis  ëoccmr' 
pagne  ami  extrait  du  régtstre  du  geotier  oti  concierge 
de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué.  * 

•  '  6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore 
porteurs  de  leurs  armes  ou  revêtu»  de  leur  équipe- 
ment ,  habilleroent  bu  marques  distinctive^  i  sans  ètr# 
munis  dHin  passe^porît  ét.  de  même  daiis  tèus  s  'ta% 
Où  tl  serait  constant,  soit  par  TaTeu  dn  désértènr; 
BOit 'd'une  manière  quelconque ,  quiin  déserteur  do 
Vune  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur 
le  territoire  de  l'autre ,  il  sera  arrêté  sur-le-champ, 
sans  réquisition  préalable  ,  pour  être  immédiatement 
livré  entre  les  mains  des  autorités  comj^étentes  été»  - 

■  blîes  sur  tes  frontières  de  Vautre  sonveiçain. 

■  7.  -  Si  pisir  initè  dé  la 'dénégation  dé  rtudiTidu  ai^ 
rêté  ôii  àntrenient  i  il  s*étevait  quelques  ^jdoatés'*kmf 
ridentité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou  in- 
téressée devra  constater,  au  préalable,  les  faits  non 
suffisamment  éclaircis ,  pour  que  l'individu  arrête 
j^itfse  être  mis  en  liberté  pu  restitué  à  Tautre  paitié^ 
9»  Oima  tous  lea  cas  ^  bu  désèrieinra  Uâ^étés'  aeronr 
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remU.  au  wt^rité»  j0^a||éienlea,  qoi  feront  efR^tu^ 
(wisaditioa  ^fhm  les  règles  déterniaée»  par  Jbi  {iré* 

«me^  c^Taox^  feUef^  lial^ilUuÎMRif  el  ton»  amtres  ob- 
jets qaelcoDqaes  dont  1e<»  déserteurs  étaient  nantis  oa 
qui  auraient  ité  trouves  sur  eux  lors  de  1  arrestation. 
Elle  sera  accoiiipr^^m  c  du  procès-verbal  de  Tarresta- 
tiop  4^  rifidiridu,  des  iaieixQgj|toire$  quilaf^rait  su? 
]ms«  0t  ^e  toutes  autres  fiicn  iléc^ssairet  pour  çoa^ 
«fater  U  ^ésertfan.  pareille  retlîiiiiio^Haiira  lien  de^ 
c|iaTavix,  effets  ^^arm^io^nt,  dli^billemant  et  d^éqoi? 
pemeat,  emportés  par  les  individus  désignés  danii 
l'ariicle  3  de  la  présente  copY^n^pn  çomme  excçpté^ 
de  Textradiiion. 

L|es  fiaatçs  pafti^s  coiUractantes  fioncertçroat 
ukçrîeufeiiifnt  sui-  la  desfgnatjoii  des  place$  frontlén 

qà  la  ^mise  ^ai|  idésef  teiira  d^rra  élr^  opérée. 
Les  Érais  av^qapls  far|i  ^of^nc  lieo  Tarr^slatioii 
des  dcserteuri ,  seront  retnbpqrsés  de  part  et  d'autre, 
a  c«)iTipter  du  Jou^  de  l'arrestation,  qui  sera  constaté 
par  rentrait  dont  il  est  fait  mention  ;i  ravtiçle  jus-» 
^au  îoi^r  de  i'isxU'adition  inçlui^iire^nexit. 

.  Cea  fr^fs  çomprêndront  I4  no|ucri^np$t  fit  Tentre- 
f  îte  dès  dcs^rt^ors  fï|  de  leurs-cheT^^,  et  spiit  S^Lé^i 
^  aoiz^te-quatprze  çexitinies,  forgent  .de  France,  oi| 
^rente-cinq  cents  ,  argent  des  Pays-Bas,  par  }our^ 
pour  chaque  homme;  et  à  un  franc,  $ix  centimes^ 
argent  de  France,  ou,  cipquante  cepts,  argent  des 
PAy|'|}>|Sv  par  jovCi  J^ur  <îtaq^e  cheval.  Jl  sen| 
iiffi      oatrp,  p^r  1^  partie  reqqérante.OHi  ip(ére8sée, 

'  g^l^tiipicatiQ^  .4^  .  vingt^cinq  . francs  .argfm^  de 
'r^ilQft  ^  pit.  .p^;$ie^  ilorins  quatr-e-yinglran  yingt-cinf 
^pntiëmeai  de  peut,  argent  des  Pays-Bas,  pour  cha«> 
que  homme;  et  de  cent  cinquante  huit  francs,  soi- 
\an(e-trei/4e  centimes ,  ou  soixante,- quinze  florins^ 
p^ur.  cbaquc  cheval  el  ^op  équipage,  ai^  prôiit  de  qui*; 
conqi]|9  sQf'a  j^rveau.  à- découvrir  et  faire  ai^éigr  fûf 
dési^'teu^^  c^u  au^^^  pontiilMie  la  ,re%|$tiitjîoif 
f  uç  çUeval  pt  i(^:9J9in  équipag^^^^         .       ,\  .  .  . 

i^p, .  Les:  frais  et  jgratifiçalioiis  dont  il  est  fli^t meiv; 
tion  dans  iVr^cle  précédent  « .  seront  acquitté^  VWIS? 
iiuicmeui  ain'Cs..rexUadilion. . .  *V   w    j  * 
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«;t'  T^eftrçeUmatio^is  quir^ourrai^nt  être  faîtM  «  cet 
^gird, ne  seront  eseii^îwéeâ  «|d  après  ^^le  psjwment 
vpva  été  provisoîremeiit  effectué.  -  .  '  '  - 
..'11»  Jbes-  fbautcs  parties  -  iKwilifyiclafites  Ve»gejfetit 
l^nioeH^Qi^t  à  prendre  les  -missurea  les  ^us  èan?e«f 
nabk»s  pour  la  répression  de  la /l.'sertiqq  et  pour  la 
recherche  des  déserteurs,  \L\\e9>  feront  usagf ,  à  cet 
efTet,  dc^  tous  les  moyens  (lue  leur  offrent  ie^  loi»  da 
pajrs^  elles  sont  convenues  pariicuiiérenient,  ' 

De  faire  port<MP-une  attention  scnipuîevse  stit 
les  indlridas  filconna^  ^ui  frànchiiraîent  leà  ïronticirea 
des  deui'  pays ,    saas  efre  mu^is  de  pssse^ports 

régie;     '*  ;         ^  ^  y    /  .  • 

2^  De  dé  fendre  sévèrement  â  toute  autorité  queU 
ponqae  d'enrôler  on  de  recevoir  dpns  le  service  mili- 
taire, soitpoui  les  armes  de  terre  soit  pour  la  marine» 
un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contracianies  qui 
fi'auta  paè  justifié ,  par  des  certificats  on.attçstatrons 
«p  dii^  forme»  qu'il  est,dispensé  du  service  militaire  - 
(laas  son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans^le  cas  où 
Vttne  des  hautes  parties  contiaciantes  aura  permis  a 
une  puissance  étrangère  de  faire  de^  enrolemens  dans 
aes  étals»  ^  ' 

1 3.  La  préiofite  convention  est  conclue  pour  deux 
^ns,  à  Texpiraitoii  desquels  elle  continuera  à  être  ei| 
arignenr  pfKir  deux  autres  ani|éei>  0t  aîM'^Mites 
sauf  déclaration  (^|i|ri^ir^  de  \^  part  dc  ^v^n  dett 
i^ouverpeinens*  »  .    -     >  , 

'  |3.  La  présente  convention  ^era  ratifié^  et  les 
ratifîcdtipns  en  seront  échangées  dans  le;tj3ro|^  4^  siK 
{#eil^ines,,  Qu  plutpt,  si  iaire  ^e' peut^ 

.  <£n  foi  de^qitOjî^  lès.  pléj^ip^ttontiaires  re/ipectUSs 
f *09it  sigui  et  j  ont  eppi»^^  le  eaehet^e  *6f|ra  jiwea* 
:p^ait%Pfns,  lei^iKCtobr^  i8ai*.  ^  ' 

S.)    Signé  Pa^qaier.^    n  , 
(L.  Signé  Fag^i,  : 


lilandons  et  ordonnons  c[ue  le^  présentes^  révê^ 
J|^es  dn^acean  dp  Tf^tàt,  îjs^rées  ai|  ^uUo^in  lois, 
««oijent  adressées  auu  Cwvf^fi^l'rîbunaux  et  ami^AiM^ 
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leurs  régtutret ,  #1  Miro*6iriit  jie»  Iteany ,  MtnUtre 

et  S<^crrtairr  d'état  de  la  justice,  -est  chargé  d'ea  sur- 
veiller la  publication.     •   •  •    •  .  . 

•  Donné  au  choteau  des  Tuileries,  le  '2oe  jour  da 
mois  d  octobre,  l*aa  de  grâce  iBai,  et  de  notre  règne)!» 
vingt-teplièmo* 

'  Signé,  LâOuis* 


*  » 


Vu  el  ieetlé  dn  gniid  itcean  %  Par  le  Bot  : 

I«f  g9ir4e«4ês»sceaiii(deFriiaç  Le  Minisire  Seerétàire^*è* 

ee.  Ministre  et  Secrétaire- .  ,tat  au  dêpartemefeit  dCf 

'  d'état  au  dejparienleiit  de  adirés  étrangères^ 

•  la  juHijce,                   *  *  \  ^ 

Signé ,  if.  de  Serre.  Signe  t  Pusqmur^  * 
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176.  ' 

France  et  twtuffd»' 

JOéclaration  publiée  à  Paris  par  le  Consul  giméral 
é0  Portugal  y  le  io  avril  1834. 

•CoiisuUtt  ^ifitèrul  dé  Foitu^al,       •       *       ^  , 

Le.Cheyalier  Daupias,  Consul  gén^l  d^  la  naî^ 
tl^  pof  tngaisB  à  Paris,  est  autorisé  ^àt  aeil  goiu^i^ 
minent  à  uiire  savoir ,  qne  S*  M*  Trea-^Fidèto  ne  t«*- 

connaîtra  et  n'aprouvera  jamais  aucune  espèce  de 
traité  ou  d'engagement  que  le  gouveniement  de  fait 
actuelli^ment  existant  à  Rio  Janeiro  pourrait  conclure 
«jpoar  se  procureur  un  emprunt;  et  que  toute  cooyen* 
tibn  de  ce  genre  ,  snr  quelque  garintte  el  bjf^thèqnê 

SI  elle  te  fonde  «  sera  regardée  en  ton!  -témè  par  S* 
•  eemme  nulle  et  nob  aveiAie. 

Il  fait  en  outre  cotinaitre  que  les  bois  de  teinture 
dits  Fernnmhuf o ,  For  et  les  diamans  du  Brésil  sont 
des  articles  qui  appartiennent  exclusivement  à  la  cou- 
ronne de  Portugal,  et  que  S.  M.  T.  F.  pourra  tou« 
jours  les  réclamer,  eomme  le  propriété^  partout  ah 
Mg  aèf  trtintwoRtv  leffsqell»  n'enteirt-  pâa^*élé  ^indtts 
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,       âffùirti  éitângèreu  élf 

k  4011  rayfl  aoa  et  .pour  le  Mmptii  èm\ffftm 
vernemeoli  •* 

Dans  ces  ennonees  on  recmmaitràk  foyaiité 
Mofenieifieiii  de  8«  M.  T*  F«  ipii  feat  eiiiil  éetriter 

Çi  ionne  foi  et  prévenir  Terreur*    ,    '    '    '       \  '* 
Paris  le  âo  avril  1824.  ,  .  > 

(Paraphe  et  timbre  da  Consulat 
général») 
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177*  Suite.        '.     ,    '  V 

Noie  de  F^mhassadciir  de  France  à  L.ishorme  ^ 
Mimsirc  des  ajjàires  étrangères  de  FortugaL 

.  Litboimat  Ie3  nuû  i824* 

Le  baron  Hyde  de  Neuville,  ne  sachant  josquÀ 
quel  point  il  pevJt  avoir  recours  â  Vautorîté  ïcgitimei 
pour  remédier  immédiatement  à  un  acte  arbitrairei  r 
contre  lequel  il  proteste  au  nom  fle  son  souteraini 
eomne  il  proteste  aussi  en  son  nom  1  contré  tout  ce 
qui  a  6u  Iteu  le  funeste  3o  avril,  au  moins  jpour  ce 
V[ui  a  rapport  aux  droits  du  trône ,   aux  intérêts  3lS 
tous  les  rois,  que  la  légitimité  rcnnit,  et  aux  rela* 
tions  réciproques  entre  les  états,*    relatiops  établies 
-par  la  loi  des  nations  3  et  ne  voulant  pas  embarrasser* 
far  noe  demande  on  réparation  qui  poutrait  être  uà^ 
.tempestire  1  un  ministre  toujours  fidèle  »  son  tOQTé- 
mm^  il'  invita  le  mer^is  de  Palmelk  â^^iroyer  la 
f^édaffttion.  ei-^nte  el  les  dés  de  Véglisè  de  8aitif-> 
Louis  à  rindividu  qui  a  violé  la  propriété  de  6.  l4. 
•  T.  C. ,   en  cas  que  Télargissement  du  chapelain  de 
'Saint-Louis,   arrêté  sur  Tordre  simple  d'un  sujet  dti 
-roi,  sans  lautorisation  de  S.  M.,  ne  puisse  avoir  lieu 
^ammédiatm^t  ;  cet  élargissement  serait  au  moins  lom 
commencemeiit  de  réparafliôni^  li  isst  dtf  devdir  de 
l'ambëésad^euv  dé  FreMe^  HnX  par  rapfdlri^è  8*  H» 
iXéiE,^  ^pe  par  rapport  à  son  augMste  metaret  de  rem^ 
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pUr  îmmr<^!atcment  cet  acte ,  >ii  Be  rt'servanr  îe  droit 
d  agir,  par  la  «uitei  selon  que  Timportaiice  de  iarGËKira 
pnurrft  r6xi§#%  ' 

;  Le  fa#iHin*  flyde  de  J|eayiUe  -prie  S.  Exe« 
niirq^U  dè  Palmella  StfieB^Xeé'Ymttmv^'àB'wm  }^^ 
fponsîdération  I  etc. 

•  '  *  ,  ' .  Baron  Heyde  de  Neuuille. 

* 

(Sait  la  déclaration  de  PAmbaMadeor  à*  Joaa  An^ 
toiiio  Meyer  fu^  de  paix,  au  su)et  de  la  Ttolatioi» 

de  réglise  Française  de^Saint  Louis  et  de  Tarresta- 
tion  du  Chapelain  qui  était  en  même  tems  Chapelain 
de  TAiribassade,  Il  le  rend  responsable  de  cet  acte 
et  de  rétat  dans  lequel  il  a  laissé  Téglise  et  son  tré- 
sor qui  était  a  la  garde  du  Chapelain»  L'Ambassadeur . 

S 'otite  qn'il  a*  fait  mettre  les  aceiléa^ar  le  Ëonsul  ^da 
rancp  pour  la  sûreté  des  objets  prectei^x  ^e  I^£^ise 
et  pour  empêcher  sa  profanation.) 


r 


r  t78.  Suitei 

•  *  * 

^Qte  du  Ministre  des  affaire^  étrangères  de  Pi^riugml 
^  (Ambassadeur  dé  France  à  i^ist^oim^^ 

Le  sous&i^né,  conseiller,  ministre  et  secrétaire^ 
détat  des  allaires  étrangères,  a  lu  avec  beaucoup  do 
satisfaction  la  dépêche  de  M»  le  comte  de  Yilléle, 

3ae  &  .JÇxc«  M*  -le  hiuron  Hyde  de  Neuville,  eomte 
.  e  Bemposta,  «mbassadeor  de  8.  M.  T.  a  . eu  la 
kpnUé  de  loi  coknaïamiqiiei!^  ; 

.  de  tout^igné  peut  asnirer  8*'Eu»  IL  Faaibfiv 
aadeor,  que  le  Roi  son  maître  a  regardé  conlee  iiiib 
nouvelle  preuve  Tamitié  de ^6.  M.  T.  C.  le  léniof- 
^nage  authentique  que  cet  avguste  souverain  vient  de 
donner  à  S.  Exc,  de  saià>approbalion  pour  la  fermeté  ' 
/avec  laquelle  elle  a  pf<ofies$»>ei^i!^ilutenai<  le  3o  avril 
^Mipm%^  iel  yraia j^iaoipea.  ^^sfifê^iM^af»^ .1^  fa 

..  .  *  ■ 
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■  ''\AfJa4ret  étfangirrs*  '    ■  '^ui 

.^me  â«  l^dat^  de  Portugal  >  celle  de  tbui  lei  «itret 

H  parottrait  fort  «tile  dans  ce  ntoitient  qvîe  $%, 
Exe/ midrbat  lé  «oc»ilg*é  :A  falrè  JpifcH^  idans  la 
gazette  un  extrait  de  la  dép««l«  SttêolIBlelitionBée',  afih 

de  constater  pul)H([  iement  roplbÎ€Hi  drf'W;  M.  T.  C. 
non-seulement  sur  ia  conduite  très-digne  de  son  art!» 
b.asi»âdeur,  mais  aussi  sur  les  évènemens  ftinestes  qui 
'Jét^^H^^  dominé  occaaioa  de  déployer  aou  zèle^  .  et  «à 

loyaoté.  "  -  .  ' '  '  "  '  '-"  ^^l 
:    f  he  «oés&îgné  aaisU^celtè  occasioliv  été.  '  

Liabonne,  le  «8       »8«4*        '  îm; 

ttiarquia  dé  MM?//*.  î 

,  V   .  .  .    . 


♦ 


♦  ■   *  » 
«  '     •      .      •  •  • 


.  . t  •  .  jaepoiise. . 


'  '    ^  *  '    Le  2  hliilet  1824.  • 

» 

M*  le  marquis,  Je  ne  balance  paa,  puisque  rona 
eti  exprimer  le  désir ,  à  yona  enroyer  Fextraif  de  ^ 

dépêche  que  j'ai  eû  l'honneur  dé  faire  mettre,  par  ^ 
V»  Exe,  sous  les  yeux  de  S,  M.       '    •        •  ' 

Je  fais  en  cela ,  M.  le  inarquîs ,  un  sacrifice  d'à* 
mour-propre  ;  car  je  ue  sais  pas.  m'^buser  sur  le  me»  . 
rite  de  nies  aciions. 

Le  3o  avril,  je  Vai  fait,  ainsi  que  liies  hono*  ^ 
rableà  eoUègoea,  qu<x  le  deroir»  -  J  ai  aairi  la  rouie  , 
traeée ,  la  seule  que  pùt  et  dût  prendre  un  hoancto 
liomiTie  t^ui  ne  cannait  que  Dieu  et  le  souvevai^  Ic^  ; 
.gitiine. 

Je  n'ai  donc  point  mérite  toute:i  les  grâces  dont 
il  a  pUi  à  S.  M.  T.  F.  et  au  Roi  mon  auguste  nijutre,  - 
d'hottOlper  mon  zèle*    Mais  je  sens  avec  tous  ,  H«  1^ 
marquis,  quHl  est  bon  ,  qu  il  est  utile  de  filire  cesser  ^ 
.tes  broits  absurdes  el  crimiuelsr  que  quéfqûei  factieux. 
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f>b:>^urs  se  plaident  à. erttî'elenir.  Il  e>t  bon  surtout 
que  les  hotuuics  honnêtes,  dout  la  l.icile  crédulité 
jjourrait  se  laisser  surprendre ,  àoient  écîairés  et 
j^cheuf^  li^m  quel  poiut  de  vae  l'atteaiat  du  3o  ami 
,est  considéré     Eurof«»  >  ^  ^ 

,  AvoMie  «  It.  te  imat^nUi  le  Portugal  ne  pecc 
plus  éti*e:tr(i«Jbt^  h^^tmeé  0t  le  paupie  ne  cehna»- 
^qnt  que  le  Roif  et  *i  le  Sù  arril  a  eu  son  coté  déplo- 
rable, on  peut  dire  qu  il  ^  ^^ié  au^si  un  vrai  Liiompiie 
pour  la  morale  publique* 

.  On  a  vu  qv^  le  g^^nie  de  l  iolrigue  et  de  la  ré^olie 
ne  eomptait  dans  ee  royaume  qn  une  poignée  de  coni« 
plieepf'  Hf'lUfep  9i  Irès-peiit  iÉ>mbre  dhommes  ir  avait 

Îù  uToir  an  momeut  de  èueeèa  d«  en  trompant  in- 
ignement  un  noMe^enra^e  et  qu-en  abusant  lâche- 
ment de  Famour  que  la  nation  et  Taiiuce  portent  au 
Roi  

Enfin  on  a  ¥u ,  et  cette  grande  leçon  serma  p^t 
être  à  câliner  ici  commp  jaUleurs  Içs  amateur»  de  rc* 
Toliitiona>  que  TEurojpÀ  iait  être  étroitement  unie 
quand  a*agit  de  n^in^eni^  et  de  défendre  la  puia» 
aance  qui  Tient  de  DVeu.     '    '  , 

Agrée*,  etc»  î*     .  .1 . 

.jParon  ^Hydc  de  NeuviUe* 


.1  i 


.» 


Al*  r 


■  *  s* 


^        .  i80.V 

.  »      A*n  n  èxe,  ,  / 

Bxiraiê  de  Im  dépèche  de  S^ExHi  Je  éùfàle^de  Pli* 
.  léteà  Pambassadear  de  France  â  Ustfomte^* 

Vous  avess ,  M.  Pambassadeuri  dignemenl  rempli, 

dans  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  s'est 
trouvée  placée  !a  monarchie  portugaise ,  l'importante 
inis&ion  qui  vous  était  conBée.  Vous  é liez  envoyé 
près  de  S.  M.  F«^,  et  aprèa  avçir  nobliement  sou- 
tenu Vautorité  rojeley  vous  i|vez  efficaç^inent  con- 
conra  i  la  aouteair  .  quand  eUie  paraissait  au  tuMod  dn 
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A^airts  étrangère f.  'Art 

vvécipice.  J'irai  niî s  sous  les  yeus  dittHlÀ  ks  4iiaiM|i|^ 
tfapprobatipn  qii©  J|*îT.  F.  aj4l»niMfli|fcà'»olw.«é^ 
daite,  et  le^^  ^iiiîpçliw^  qufeMe  toii^Ji Jtf^^  et 
le  Roi  a  daigné  vous,  h^m^M;t  A  le»>a>Of  frtr^  maA 
'oue  Je  titre  de  comte  dcJBemposta»  ^  i  ;  oU  i-:  j  '   ^  i  % 

3e  mets  be^iucoup  de  prix  a  irons  annoncer,  M. 
rambaMadeur ,  que  le  Roi  a  daigné  von»  nommet 
grand^croix  de  la  Légion-d  Honneoi  ,  ^  témoignage 
de  M  Mlii^a^^^  pour  le  iiervi«e  ilignalé  voua 
avez  rendu  à  8«  .M.  T.  JF. 

S.  M.  a  daigné  accorder  hr  e»i«  d#  chefalier  de 
la  Légiou-dHonneur  â  M.  Gros ,  attaché  k  TOtirè  ani» 
iassade ,  et  dont  vous  avez  loué  la  condoijte. 

AeceTCZi  etc.  _ 


'      -       *       •'     -  \      i    •  .... 
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Correspondance  entre  le  consulat  de  France 
,  \à  BÂia  (Brésil) -^et  le  gouyemeinent  de  £ai^ 
de  la  proenneeé   (Pdiliée  dans  le^  numiteior 
.    dtt  31  juaiet  1824).    '  >  .  '  / 

♦  1  »  •  •  -    •  .  , 

'  '  1  O  1  ,'',♦'» 

.  -^4.  S.  £^c*  M.  Joaquin-Jassfi  Pinhâm  de  Vase^nr 
i:.  cellàs, \  secrétaire  d^  goaverneineai  /uremewre  ét 
la  province. 

.         •  Babia,  le  9  janvier         ,        ;  -  : 

Monsieur,  -  ' 

On  parle  tlepuis  quelque  tems  dans  le  public  dé 
prélendues  dispositions  manifestées  par  la  France  d  ai» 
der  TËftpagne  et  le  Portugal  a  reconqaii'rir  leurs  an«  r 
^cienoes  coionies*  Ces  bruits,  bien., fQkilacMÎMl  eil. 
'  tièrement  contraires  à  la  Térité ,  ne  sont  pas  uoil!» 
de  ni^tiire  a  inquiéter  qjaelqnes  personaea  t  et  à  nairi» 
au  çommerce  et  aux  sujets  fransaia  établis  dans  cette 


\ 
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Kxc.  qiic  îe  suis  autorîs«^'  o  les- dément  îi  foî  nieiïemenl^ 
«t  *i«  lui  assurer  qrte  la  Fr^ince,  loin  d  avoir  contre 
le  iii'ésil  Aucune  vuô  hosliit*^  désire,  au  cont.>*airef 
resserrer  de  plus  en  plus  léft  iiens  qui  existent  entre 
Hê  duos.  •t>tfyf ,  et  donaëir'aiix  n^lations  rammeroialdi 
«M  eiÈeémfùn  réciproquimieiit  atantageps^i  - 

«.  w  iB      uU..  ^  Le  cooâill  de  France  ,  Guinehaudé 


182. 


t 

j4.  m.  Guinebaad,  consul  de  S.  M  ]Ti  Ç.  m  cettà 


vilie;. 


Ayaat  miè  toas  Te»  yedx  Ju  gou^ëritéinelit  p^orU 
adîre  votre  lettre  en  Aatë  de  ce  joàr^   dans  iaf|aeUiBr 

irous  déclarez,  Monsieur, .  être  autorisé  *  a  dénienlTr 
leî>  briiits  d'après  lesquels  la  France  stî  ait  di^posé^ 
à  assister  le  Portugal  coiître  le  lii  v  sii,  iesquellt  bruiîs 
pcuTent  être  préjudiciable^.  |iu^  negociiuis,  4rj^n^*ai$ 
établis  dant  cette  province,'  tandis  que  yoqs  a«Te2^> 
Monsieur ^  que  }a  France  déaife^  ai)  ik>ritrairei  reii' 
dro  plus  étroites'  ses  relations  ceitfnailïrcide»  atM  Itf" 
Brésil,  eic.  J'ai  redu  ordre  de  ce  même  gonirerfie- 
mcnt  dé  tous  répondre  que  ces  bruits  dht  ettet 
été  répandus  ,  mais  qde  persdnne  n'V  a  ajoute  foi,  et 
maintenant  moins  que  jamais,  puisqu'ils  sont  démen- 
tis par  fous.  On  ne  eroirii  |amais  qu  une  nation  aussi 
éclairée  qâe  la  natioit  françabe  veutUe  contribue^,  atl 
mépris  des  principes  de  rbumanité  et  de  èea  j^rôpreë 
inieréts^  4  Toppression  d*iin  pays  qui  a  si  l^thM^ 
ment  proclamé  son  indépendance  [H>Hliqne;  ' 
•      Je  trcfus  prie.  Monsieur,  de  recevoir,  etcé 

Palais  du  goareriien|ent  df  Bàhia,   le  9  janner 


\ 
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r:^.  .  .   *r         '  '16.3. 


i;»*:  r  -   .  .Consulat  de  France  à  Bahia. 
\  S.  -Çxc,        Francisco  Vîcenth'[Viapna ,  prési- 


dék,fldu'gottveri^'è0rié^('de  la  prcmnce-  deÈahia.  \. 
f    Bahia U  12  mar» 

M.  le  prosulent,  les  peuples  du-Brésil  sont  doués 
une  intelligence  et  d'une  activité  d  imagination  re- 
larqoablea  ;  maii  caa  qualitca  si  pi*écieuses  en  elles- 
lémes  ont  besoin  Aa  secours  d'une  bonne  éducation 
our  favoriser  leur  ^ireaion  et  lenr  dév^loppeitient. 

Les  circonstance^  politiques  actuelles  ^  et  le  dé* 
lUt  d'établissemens  nationaux  "conJlfléls  d^édnéatîon, 
)rcent  les  jeunes  brésiliens  à  chercher ,  parmi  les 
ations  européennes,  l'inblruction  que  des  siècles 
'étiide  J  accuoiulée;  et  en  aitendant  que  le  gou* 
ernemént  du  Brésil  àit^  pu  prendre  sur  l'instruction 
ttbliquç  dea  mesuras  dignes  de  son  peuple  et  dp  ^lui^ 
^^^tffi^ités  d^An^ëtëbe,  dltaiie  et  de  France» 
oient  liba  fils  du  ttf^flSH  groWr  ift  ran'gs  leurs 
lèves  ,  ét  rivaliser  avec  ces  derniers  d'ardeur  pour  la 
îiencci  dont  ils  sont  par  la  suite  appelés  à  propager  les 
ro^èè  if  leur  retour  dans  leur  belle  patrie. 

*  PiiMf  cèt 'derniers ^''  plnsie^  se  sont,  depuis 
netenei  années ,  dtrtj^és  tèrs  la  Frârt ce.  Le  gou- 
emetttent  'Aà  Roi^  sébondani'léft  intentidns  vraiTiiënl 
bcrales  de  S.  M;,  'â  vn  w^'c  beaucoup' de  satîsïactî On 
etfe  tendance  des  pèrêS  brésiliens  à  envoyer  leurs 
nfans  puiser  Tinstruction  dans  les  dîrerses.acadt mies 
es  provinces  de  France,  'dont  plusieurs,  belles  que 
iPrbvéncé  et  le  Languedoc ,  joignent  à  des  établis- 
emëns  d'instruction  estiniës,;  U^avantage  d'un  climttl 
l^ï%pprmèdé  la  tïmpéràtiiiie^dtf  Br^^  ' 

<?éft  donfe  avec  me  viVé  ^itisfaertim^q^^ 
honrteur  d  annoncer  à  V*  E^ti ,  qu'afin  dfe  faciliter 
ux  îeunes-  brésiliens- qui  se  destinent  à  faire  leurs 
tù dès  en  France ,  11* s  trrèyens  de  s'y  ren'Hi^e  'avéc  éco- 
élfttt»Mrt  Éébttrité^Uiev^iDoiîiiBandans  detf  b^^  da 
AneviTt  Dmon»  V*  ; 


\ 

\ 
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S.  M.  T.  Cm  q^i  pass^ent  sur  cette  ra Je  pour  se  rea* 
dre  directement  en  France,  aont  autorisé»  à  les  rece- 
Toir  à  bord« 

f  ose  me  ilatter  qa«  V»  £xc«  tronren  dans  cpite 
eomniumcatioii  une  nooTelle  prenne  de»  Teritablet 

sentimens  dont  le  go uvernemeot  ' de  France  est  animé  | 
à  Tégard  du  Brésil.  ^       *  1 

J'ai  1  honneur  détie,  avec  respect,  M.  le  |>résî- 

dentv  de  Y*  l!^xç«,  le  trés-h|imbl,e.  et  .trèa-obéiasaat 
ter? iteur*  /  , 

.       .  Le  Miial  d»  France.j  "^Guiombtfpd. 


»  • 


ùrdMnanfeldu  Hai  de  Poriuf^ai,  cdncerhant^i^  mtr 
tugaiiàn  éirangère^y  publUé^  ^ii  Bardeaax  par  iç 
CnevalHf  Toia  Cansul  généfaf  de  PoriugaL  ^ 

MM.  les  armateurs  et  capitaines  de  navires  sont 
preT^nus  que  S.  M.  T.  F*  ayant  remia  en  TigneuTt  par 
une  ordonnaned  datée  du  a  juillet  demiev^  il'anrirnw 
lé{tslatioi|i  qai  asaujétisaaifi  lea  Jbâtimma  ^àtxantfeva 
îBetttnés  pour  le^royanme  dé  Portugal  i  cerf^aiaea^iôr^ 
jnalités  consulaires,  ces  mêmes  bàtimens  seront  deré- 
navant  tenus  d'exhiber  aux  commandans  des  croisiér 
res  qu'on  va  établir  pour  les  risîter  aux  approchés  des 
l^orts  du  ro^^unie,  leur  pafsepgj^tt  carte  de  sanléf 
Bianifeste-genéral  et  cjpnpjainiçDa^iif  M.^ml  t^ylii^ 
jpar  le  consul  portngâia»  -  , 

La  nâéme  ordonnance  porte  que  jnai^anffiaef 
qui  ne  se  trouveront  pas  accompagnées  des  deux  der- 
nières pièces  précitées,  seront  saisies,  et  les  person* 
nés  qui  y  contreviendront  punies  selon  toute  la 
rigueur  des  lois  ;  mais  S*  M*  désirant  concilier 

la  stricte  exécution  daees  dis|iositiona  e^efi.^  modéf 
ration,  bienveillante  qui  la  c»r#e^éria^t.  a  findimé  9pf 
la  eonfisca^op.  des  'oiarolianâi$es  i^'aurait  Uen  pQiir.ie( 
batimena.  de  FraRCfeL  ^wjpe ,  de  iioll^d^ 


.     :*    .i  •     •  •  ,     .  ,  i 
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ie  trois  nois  de  la  àgÊé  de  m  dite  ordammce  juM* 
let  1824) ,  et  de  q«ktre*iàeie  j»our<'mn  dee  bàtiflieaft^ 
Teunt  cLe  liaiiie  et  aatces  ports  da  nord.  "'''^ 


Fr  «ne  e  e  I  il>p  itf,£.  .  , 

Convention  entre  le  souverain  Ponttfe  Piê  J(tl y  «f 
S.  M.  Louis  XVIII,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre ^  dont  les  ratific€Uiçn^  ont  ét^^échungées  à 
Aou^U  hb-ju^let  i^i'jm  .  i 

S.  S.  le  sourerain  pontife  Pie  MI  et  S.  M.  T. 
animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux ,    qui  depuis 
tant  d'années  affligent  l'Eglise,    cessent  enlièrement 
•I».  France  t    et  que  la  religion  retrouve  dans  cé  s 
voyaune  son  ancien  éclat,  puiiqvViïfin  llieurenx  re* 
^tour.  du  petit^b  de  Su  Ldftis'  sur  le  trdoe  de  séè . 
aileu  pëniiet  qae  le  rigiflie  eoeléiiàstiqiie  y 
eonvofiablèment  réglé ,  ont  à  ces  fins  résMn  de  fairé 
line  convention  solennelle,   se  réservant  de  pourvoit 
ensuite  plus  amplement  et  dHin  commun  accord  aust  , 
intérêts  de  là  religion  catholique.         "  * 
'  '    £n  conaéqtienee ,   8«rj  S.  le  souverain  pontife, 
Pie  VU  anominé  pour  son  plénipotentiaire,  S.  Em, 
Xfr  Hercule  ConaalVif  cardinal  de  4i  saîiite  BgUsè  . 
romaiM,  diaere  de  sainte  A{|;athe  ^  SaMtumf  »^ 
aecrétaire-d'^tat  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Fi^toce  et  âê 
Navarre ,  8.  Exc.      Pierre-Louis- Jean-Casimir  comte 
de  Blacas,  marquis  d'Aulps  et  des  Rolands ,  pair  de 
France ,  grand-niailre  de  la  garde-robe,  son  ambassa- 
deur eitraordin  aire  e^  plénipoténtiatre  près  le  Sainte 
Siège;  lesquels,  apréa  avoir  éclian{sé  leurs  plei^ia^ 
pajttMirs  Womjh'mhoiatoB  et  due  foririei  aoUt  elMtve-'  ' 
.au  des  artielea  euiTanif  -  '  ^   '  ^  '       i  .  -  >  .  .1, 
s  *     Art.,  scr*  Le .  çoaeordat  paisé  entrClé  iouferail^ 
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-  potifç^LéM  X  et  le.BoLcU  ffiMcet  giMififi  Jfawt» 

eoidal  -dit- 15  juîitot«  iSari  roeM  ton  mSéu 

3.  Les  articles  dits  orgfn/ii^aei ,  qui  furent  faits 
1  l*in^u  de  S.  S.  et  publics  sans  son  aveu  le  8  avril 
1802^  en  même  tems  que  le  dit  concordat  du  i5  juil- 
let 1801 ,  sont  abrogés  en  ce  quils  ont  de  contraire  à 
là  doclKÎae  et  ans  kU  de  TË^Use» 

4«  Les  siéj|;6t  qui  «furent  tnpprimés  dans  '  la 
rejanme  ^  Fjça^ce  par  la  bvlle  de  9.  S.;  èa  a^  no^ 
▼ambre  igot,; 'seront'réftaUit  èil  tèl  noiUire  qui  sera 
conT^nm  tfan^cèamon  accord,  comme  étant  le  plus 
-avantageux  pour  le  bien  de  la*religion. 
,        5.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épisco* 

Sales  du  royaume  de  France  î  ènj^es  par  ladite  boUa 
u  aq  navefnlire.3ANf  «Mt  eaMmrè^a  aiaai.^Be  leurs 
tilnlaires  actuels.  .  » 

.  éoLa  'diii^MUûm'^de  rarlteîe  pméden»,  relatif  . 
jk  la  eonaerralfon  desdits  titulaires  actuels  dans  les 
archevêchés  et  évéchés  qui  existent  maintenant  eu 
France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particu-. 
Jiéres  fondées  sur  des  causes  grave». et  légitima»  où 
Me  quelquos-uns  deadîta  titulairea  aetaels  ae.pifiaaenl 
^i«anaféKéa:àd'a«lr«a  aîègiéa»'  .  '  >  .  . 
t.  %  liée  diocèses,  lam  dea  atèg^a  :aei«elleinent 
#iistana,  que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés, 
après  avoir  demandé  le  consentement  des  titulaires 
actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacans  seront  cir- 
conscrits de  la  manière  lapins  adaptée  à  Jenr. meii- 
Jeure  adminiatmion, 

f  *  8.  Il  sera  assuré  k  tons  lesdifts  siégea,,  tml  ezia« 
tms  qu'à  éffigff^  de  aonreau ,  une  da!taUon  commable 
M  l^ien^fonda  el  en  rentes  sur  FEtat ,  aussitôt  que  les  , 
eirconsjtances  le  permettront;  et,  en  attendant,  il 
sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour 
améliorer  leur  sort.  Il  sera?  pourvu  également  à  la 
dotation  des  chapitres  ^  des  cures  et  dea  aésuairest 
Uni  existans  q^ie  de  ceux  â  établir*  ^ 

-  %  S.  S.  et  8»  .M^-%\  .C..  connAissrai  tena  les  . . 
maux  qui  afflisent  TEgliae  dé  Kfance  5  elles  sarent. 
éjgal^miM^  waoitti  la  prompte  augmenuUoA  du  juam-  . 
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bre  des  sièges  qui  existent  maintenant,    sera  utile  à 
la  religion:  en  oonsèquence,  pour  ne  pas  retarder  im 
avantage  Msai  éminent,  S.  S.  publieta  une  balle  poitf 
'  proeéd^y  lans  retard ,  .^Ipreclion  4^  à  la  aoUTene 
.  eirâpAii^ptloa  des  dioeéîéV 

^  10.  S*- M,  T.  C.  t  voulant*  Àeaner  un  noureau 
témoignage  de  son  zèle  pour  )a  religion ,  emploira 
de  concert  avec  le  Saint- Père ,  tous  tes  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  oésser  le  plus  tàt  pm^ 
sible  les  désordres  et  les  obstacles  qai  s*opposent  au  . 
Men  idè  U  t^ifàM;  à  V4iu^  de 
'Eglise.,    t.:,     ;  • 

il.  Les  territoires^  des  aneieiiiiee/.efiliay^»  dttea 
^  nnllius^  seront  unis  aux  diocèses  dans  les  limites  des<^ 
quels  ils  se  trouveront  enclavés  a  la  uouveUe  cir* 
-  souscription.  ^ 

.Le  rétablisseaient  du  Qoucprdaty  qui  a  été 
•uivi  enTranee  fuiqu^en  1789  (stipulé Véiticle  i^r. 
4e  la  présente  eonventiM) ,  n'entrtftneHi  pirs.  celui  des 
'  ebbajrés,  prieurés  et  aùtres  bénéfice^  qui 
cette  époque»    TouteioMi  '  ceux  qui  poDMPrMieiit  étra  t 
fondes  à  l'avenir ,   seront  sujets  aux  règlelneps  pre** 

•crits  dans  ledit  concordat.  »  •  .   vr 

i3.  Les  ratifications  do  la  présente  convention 
feront  échangées  dans^un  mois,  OU:piiMfllll9.#i/£sifie« 
•e  peoK    (iVro;.  186  cf-€ïjtMfé»^y.  '         xni  '    ,  • 

l|.   Dés  que  lésd^*  j^àtiiiipatfti^'  anrbïitf  été  : 
é^anféélx,  Sa  Saii^tçté;  (^biofiruferà  p^ 
jprésente  coifVeiilton ,  et'  èlle  publiera  aussitM.î^rè«> 
une  seconde  bulle  pour  iixer  la  circonscription  d^^ 
diocèses.    (iVro.  187  et  188  ci-après.)     •*  •     '    '  * 
'"    En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
9nt  signe  la  présente  coAl^tioAf  -e)^'y.Q«t  appoaé.if  » 
'  eaeiket  de  îcurt^flwar j*  -.     '      *  -  *• 
'*  Fi*t  é-^ome ,  le  tt  jma  t«i7;  * 
'     «ignés,  Harcnte,        .     Blmàt  Jtmpi.  ;  ' 

,  .  Card.  Go?i^(i;i*   .       .  .  > 

i;*»  V  '  ,  Pour  copie 'Moferme,        ;  >   l'i  ru 

Le  rninistre  sécrétaire-d'état  au  départetneut^ 
'   '\    ^    des  afTaires  étrangères ^  préside^ jSa  çpnr^ 
\,    seîl  4eft.iDÎnisire%    /  .  Mt    |  -  cf 
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BaUû  de  raiifitaiion  de  là  convention  faite  par  U 
''soûventù^^pmiiifè  avec  l&  fU^  tt%9-chrAien» 

•      %vy  »       .  .t  i  *     '  •  4 

conserver  le  perp^uel  »ouvcnir. 

Aussitôt  que,  par  un  biefifait  éclatant  de  Dieu  tout- 
puissant,  nous  avons  été  replacé  stff  notre  siège  ,  dont  une 
violente  tempèie.  m>iu  avait .  écarté,  en  nous  précipitante 
dans  lesabimeide  la  nier,  noutavons  porté  notre  pensée  sur, 
les  horribles  desordres  qui  tourmentaient  d^unc  manière  si 
afâigea^te  la  Trés-SaiDie  Bpousa  de  N.  S*  J*  G. ,  et  ce  triste 

§011 .  lAAM^taiiie ,  la  joie  qve  noue 
re8se9liaai  4e-Ml«0  jnetéur»  ;illlMfi  étant  dan»  unéiislnetlaa: 
où  il  ne  suffit  pi|e  de  plewer  atif  des  calamîtéi  ettmeile% 
notre  devoir  nous  prescrit  dé  remédier  selon  nos  forcée^ 
nous  avons  employé  toute  noire  sollicitude  et  nofre  atten- 
tion à  éloigner  cet  immense  fléau  du  troupeau  du  Seigneur, 
et  à  nous  enorcer  de  raffermir  le  temple  ébranlé  par  ttnt  dei 
lopuleversemens ,  et  de  consoler  les  ruines  d'Israël. 

Mais  bien  que ,  placé  au  lieu  le  plus  élevé  de  Tapostolat 
•tipréme,    FEgllse  catholique  toute  entière  fût  Tobiet  de 
mtre-YÎvecàttentton;  nous  avons  cm  toutefois  ,  èt  d  abord,' 
devoir  porter  sot  peaeèei  et  aos  eoim  pÉrtUtaKen  §«r  te 
jreyanme  de  Friaee  aân  d'applii^pM  i^^tre  aoUkitude  aposte» 
lique  à  réparer  plus  efficacement^  le  joial.  dans  les  mêmes  Hem^ 
d*où  il  était  eorti  et  s'était  répandu  avec  tan^  de  violence. 
Oe  n*ètaient  pas  èenlement  les  mAuî  innombrables  qui  avaient 
aiEigé  les  églises  de  France;  làiais  c'était  aussi  notre  çra«* 
titude  envers  cette  nation  toute  entière  qui  a  bien  méf  ite  de 
nous^  qui  lui  donnait  des  titres  particuliers  à  notre  bien- 
veillance; et,  en  effet,   nous  ne  pbuvions  nous  rappeler  , 
chi-avec  la  plus  douce  satisfaction ,  de  quel  empressement,'  ^ 
de  quelle  émotion ,  de  quel  respectueux  dévouement ,  noua  * 
«vtOAt'éti  l'objet  deoA'tfi.royaumer,  «au  fuiUtnt  dus  ^njone* 
turei  les  pHii  difficiles,  et  a  tèljio.int  que,  sans  doute  pi^ 
Meinspiràtion  émanée  du  DieuTOttl^Puissant,  ni  lieraiate 
ilea  périls,  |il  Findignitè  du  SuebOHeur  de  Pierre,  n'oat 
pu  einpéclMr  de  repère* «tee.lMMMenre  dM  eà  pdnee  dea  " 

«B^ijes.  .  ;  •  " 

Nous  avons  été  secondé  dans  Taccomplis^ement  d'une 
oeuvre  aussi  importante  par  les  sentimens  religieux  et  par 
la  piété  de  notre  trés-cher  fils  en  Jésus-Chris,  Louis,  noi 
de  France ,  très^chrétien*  Lorsque  nous  lui  avons  ieit  coa<t 
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itre  nétre  désir  de  guérir  de  si  grandes  plaies,  faites 
Ins  son  royaume  à  r£gUsc' cat1ioli<][ue^  il  nous  a  ténfioi. 

à[ù0  c'était  égalemetit  l0  pltks  dm'  àe  sek  vpeux,  et  quç/ 
V;  tm  âhBMAonqui  fcMk'i^  àé  la  diôintJh^\ 

lAntë  qtià?  iCtèanijonnt  jrtmaU  son  Eglise:   ainsi  qu'autrefois 

3nt  Lèoa>1e-Grand  récriVaU  â  riiDj»ératrice  Paicbèrie,  eer 
i*  féti^taâè^:  '  y-iVespHt  ât  îHitt ,  par  tctie  mime  'oûtim ,  pur  une 
*A^me  pvnàet  ',  et  dcuis  le  thème  teitns^  avait  erâité  su  l'oyale  êolUdr 
tude  y  '  ét  nûs  9oins  lutternéls  a  partager  Vun  et  Vautré  les  mùnti 
^Éeittimétïi  sur  les  remèdes  qui  devaient  être  employés,^^ 
'  'Mais  à  peine  avions-nous  mis  la  main  à  une  entreprise 
n^sl  'importante ,   qu'on  entendit  de  nouveau  le  retentisse- 

ncnt  A\X  bruit  àts  roues  impétueuses  dans  leur  rapidité  ^  des  ehevauT 

'vernissiaHS  kï  des  glaivêsC  iU^tàhâ ^  et  SOUS  lûmes  une  seconde 
fiil^  foreë^,3ë  nota  mirer  de  nSIré  'tiége  pontHIeid  avee  noi^ 
r^èrablet  fjrères  les  eardiàïid  oëlli  sainte  Eglîsis  romaine;  ' 
pour  ffoiii' soustraire  aux  dangers  qui  menaçaient  nos  tétei^ 
et  aux  obstacles  qui  ]^ouVaienf  troubler  l'itdiniinistration  àtl 
rCgîîseX  albrs  les  hostilités  ayant  éclaté,  toutés  les  affairée 
fuv^nt  arrêtées  en  France  comme  en  Italie,  'et  nous  eûmes  i 

f ëmit  de  voir  éclrouer,^  au  moment  où  ils  vefnaient  d'être 
ormés,'  '  des  prèjels  qui  promettaient  d"'avoir  Vissue  la  plus 
favorable.  Mais  Dieu  nous  rendant  la  paix  du  haut  de  son 
trône  c^eéte,  nous  vîmes  bientôt  luire  ce  jo^r  désiré  où, 
de  concert  avec  le  Roi  très-cbrétien ,  noi^s  à%ons  pu  nous 
occupe^  àVee'suceèt  dés  «ÇRiiret  de  TEglise  de  IVanee'  dans 

Îi  vaste  èièndne  de  te  royâuine.  Et  notre  trés-eher  Uk  en 
^suà/Clnritt;  le  Boi  Louts',  pénétré  de  cette  pensée  'que' 
ce  qui  est  relatif  au  étitte^  divm^  â  des  droits  particu- 
Iiei'S  à  ïé%  soins  et  à  son  attention,  nous  a  invité ,  par  des^ 
lettres  pleines  d'affection,  de  dévouement  et  de  pîété,  d'em- 
ployer au  plus  tôt  nos  soins  apostoliques,  pour  rétablir  danr 
ion  royaume  les  affaires  de  la  religion. 

Nous  avons  donc  accédé  de  tout  notre  coeur  â  |;es  voeux 
du  très-pieux  monarque,  qui  étaient  aussi"  nos  voeux  con- 
tinuels et  les  plus  en^prcssés;  et  aussitôt  nous,  nous  sommes 
oçcupé  11  mettre  en'  délibération  et  à  exâminèi^  mùranAstf 
dk^^  ^tiW/eonigrègatfôri  'ebôitie  dé 'nbs  vénérables  fréreiC 
lés  carHfnaux  de  la  sainte  Eglise  roniainé  tbtié  cé  qui  tendaî|( 
à  cette  fin.    Mais  les  affairés,  qui  de  vài  eh    y  être  h'aitèet 
étaient  il*ùne  telle  importance  et  d^une  si  graitdé  complica* 
tion,  que  ce  n*est  qu'après  une  délibération  longue  et  diffi- 
cile, et  avec  la  coopération  de  celui  qui  est  le  rére  des  lu- 
mières, que  nous  les  avons  heureusement  terminées  par  une 
convention  dont  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  résulte  le 
élus  grand  avantage  pour  lés  âmes  et  le  remède  le  plus  effi* 
l^cé  pour  tant  de  maux;  '  ^  *  -      *;  *  • 

fhiât  là  teneur  de  eeM  cobVentios»^  U^ffuihM  . 

/Cèoimè  tes  conventions,'  traités  èt  boticordat,  ont  été 
.  approuvés,  confirmés,  ratifias  en  tool  et  chacun  de  leurs  points,* 
krticlèliet  ccinditton» ,  tant ^ar  neuK  que -fât  teotre  tros-èher 

"     ■     -   ^  .   .     .  ^  A'^  ' 
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^emanâià  avec  itittaaeè  4*^  ajouicr|  f  '^vsf^hsm  plot 
de  force  et  de  consistance ,  l*appui  du  pouvoir  aposto^qoe 
et  d'y  interposer  notre  autorité  et  un  décret  pl^s  solennel; 
nous ,  d'après  le  conseil  et  Tassentiment  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine,  de  notre 
certaine  science  et  mûre  délibération,  en  vertu  de  la  pli'nî- 
lude  de  la  puissance  apostolique  «  nous  approuyous,  l  ati- 
^oiu  et  eceepten» ,  par  la  teneur  def  présentes yjes.cônveii- 


tioas,  artielesf  traités  et  eoncerdat  iesérie  <;l«dei«isi«  el* 
nous  ,1^  refjltons  de  toute  la  îwftig,  et  .de  tMte  1  effic^itS 
c|iii  émanent- de  la  puissance, apostolique,'  'proinettftftjt  et 
nous  engageant,  tant  en  notre  Upm,  qu'eau  nom  dé  nos  succes- 
seurs» d'observer  et  d'accomplir  sincèrement  et  inviolable* 
ment,  tant  de  notre  part  qUe  de  cejie  4>LSiiçge  epos^^lîqufjji 
tout  ce  qui  y  est  contenu  et  promis.  '  *  . 

£n  outre,  nous  avertissons  et  nous  exhortons  dans  le 
Seigneur,  tous  et  chacun  des  archevêques  et  évéques,  tant 
ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui  doivent  être  in- 
stitués canoni^Qiemènt.  d'après  la  A<^ÙTMlé  ch^çôiiscrîptfQii 
des  diocèses,  ainsi  que  Jeurs^sueeeéseur»^  d*ôbser9^.et  & 
garder  exactement  et  avec  soin  en  èe  qiit  l^.eoa^eeme^  le 

contenu  de  ladite  convention».,   

,Ifous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun 
tems,  nos  préisentes  lettres  apostoliques ,  comme  subreytii- 
ces,  obreptices  ou  entachées  d'un  vice  de  nullité  ou  d'inten- 
tion^ ou  de  forme  ou  pour  uu  autre  défaut  quelcon(|uc, 
quelque  grand  qu'on  le  suppose  et  quelqu'împréyu  qu'il 
puis&e  être;  nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  demeu- 
rent â  jamais  fermes,  valides  et  durables^  c£u'e\les  sor- 
tissent leur  plein  et  entier  effet^  et  qu'elles  soient  inviola* 
blement  observées  nonobsteat  .toutes  dbposijtiôns  dé»  sjrno* 
des,  coniBÎles  provinciaux  ou  généraux,  des  constitutions 
4u  Saint-Sié|^e,  réglemens  apostoliques,  régies  de  la  chan* 
cellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  eu  pour  but  de  irôicr 
aucun  éb'oit  acquis  ^  la  convention  du  15  juillet  1801 ,  les  fon- 
dations des  églises,  chapitres  et  autres  établissemens  pieux^ 
quelles  qu'elfes  soient,  et  quelque  confirmées  qu'elles  puis- 
sent être  par  Tautorité  du  Saint-Siège  ou  toute  autre,  les 
privil<^ges,  induits  et  lettres  appostoliques  accordées  ,  con- 
firmées ou  renouvelées,,  qui  seraient  uu  paraîtraient  contrai- 
res aux  présente»  et  ausmelleis  dispositions!  eomme  si  ellef 
étaient  Utéralement  exprimas  ici,  nou#  déçlareus  expi^eseé* 
ment  d^ger  enftveur  de  eeO^s^  qui  demeiuierpnt.à.ie; 
nuis  dans  toute  leur,  forée. 

£t  en  outre ,  comnif^  il  serait  diffi^oile  que  nos  présentes 
lettres  apostoliques  parvinssent  dans  tous  les  lieux  où  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  connues  et  observées,  notre  in- 
tention est  et  BOUS  voulons ,  en  vertu  de  notre  puissance 
apostolique,  que  l'on  regarde  comme  authentiques  et  que 
Ton  ajoute  loi  a  tous  les  exemplaires  imprifués  ou  transcrits 
•gui  'seront  signés  par      notaiire  publie  et  munis  du  sceau 
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L'an  ecelf^sîastJque  constitue  en  dignité^  comme  lî  lei»  préj 
entes  lettres  'étaient,  elles-inèmes  produitei ,  et  nous  décîa- 
•ons  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  l^it  à  leur  préjudice  . et 
etir  porter  atteinte,  soit  sciemment,  soit  par  ignorance^ 
jar  qui  que  ce  soit  et  quelle  que  soit  son  autorité» 

Nous  défendons  à  q'ui  que  ce  soit  de  contredire,  enfrcin- 
îlre  ou  altérer  ce  présent  acte  de  concession,  approbation, 
ratification,  acceptation,  dérogation,  décret  et  statut,  éii?a- 
aès  de  noire  libre  volonté ,  sous  peine  d'encourir  l'indigna- 
tion du  Dieu  Tout-Puissant  et  celle  des  "bienheureux  apoirc» 
saint  Pierre  et  saint  Paul, 

Donné  à  Rome  à  Sainte-Mari c- Ma j eure ,  Pan  de  Pincar- 
nation  du  seigneur  mil  huit  cent  dix  sept,  le  quatorzième 
îour   des'  calendes  d'août,   dix-huitième   année  de  nutrè  > 
poatliicat. 

-  •  Signé  A.  Card.  Prodc.t,    Card.  Consalvi. 

fj*Y  Vu,  de  curia,  signé:  -D.  Testa, 

z  (X^leu  du  sceau  de  plomb*)  • 

•il*'  *  *  .         ■  -5 
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Fremihtt  Bulle  de  cirtOTïsàftùtiori  des  diocèses  da 

:         -  .  'Royaume  de  France./.   „       .  \ 


(VoyeZfle  texte  lajtin  au  Moniteur  du  24  nevembrd  iSi?*) 

Piè,;èvêquc,  serviteur  dci  serviteurs  de  Dieu,  pour 
conserver  le  souvenir  perpétuel.  •      •  f  "     V      *  * 

.>   Le  soin  de  toutes  les  églises,  que  la  divine  Prorioene» 
a  confié  à  notre  faiblesse ,  nous  ordonne  impérieusement  de 
veiller  avec  un  zèle  infatigable  à  la  garde  do  troupeau  du 
Seigneur,  et  de  seconder  de  toute  la  force  de  notre  autorité 
apostoliaue  tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer  la  plw» 
crande  glaire  ^eDieu  et  Paccroissemeot  de  fa  religion  catbo- 
lilique:   et  c^est  dans  ce  dessein  que  nous  avons  récemment 
conclu  avec  notre  très-cber.iils  en  Jésus» Christ ,  Lôuis,  Roi 
de  France,;  très-chrétien,    une  convention  que  nous  a  vont 
confirmée  «t  revêtue  de  notre  «action  pontificale,  par  lettrea 
apostoliques  scellées  en  plomb,  en  date  du  14e  jour  des  ea.« 
lendes  d  août  de  cette  année.>  -  >  •  •  .  v* 

^ntre  autres  choses ,  nous  y  avons  statué  Paugmentatiblt' 
du  nombre  des  archevêcliés  et  évêchés  du  Royaume  do 
France,  et  par  conséquent  une  nouvelle  circonscription 
ies  diocèses.  C'est  pourquoi ,  afin  que  nos  voeux  et  ceux 
lie  ce  très-pieux  monarque  obtiennent  promptement  leur 
NfrSét,  noua  avons  fait  examiner  avec  toin  Pétat  de«  diocér 


é34         ,      "        r  a  n  c  t. 

èes  actuels' /fs^tadeor,  la  nàtikire,  là  popiibitfiiî^  tfés  pro« 
milices  <iù  iU^aMit  tiniila,  «fi]i,d*ètablir  ae  nouyc^ii^x  OTp 
tTtert ,  '  là  où  T^bondance  dé  'ta  îoioUsoD  et  ||i  diétâliée  des 
liéuT  eû  fkrâit'féntvt  le  besoin;  et  ii^Taiit  lèi  parolès  /du 

prophète /iouî'  rtùforctr  la  ffu'di  'i^^ dê  uoùV^lês  «eftiî* 
titUes  (Jêrétn.  Ti,  12J.    Après  nous  çtre  concerté  avèc  Sa 
JMTajeslc  Trè«-C!irètienne,  et  avoir  pris  l'avis  d'une  congré- 
gation cUoisic  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
Sainte  Eglise  romaine,    nous  avons  ciaminé  avec  soin  «t 
Aialu'rité' toute»  les  questions  relatives  à  cette  a fTà ire  ;  et 
a^ant  ^*crit  au^  archevêques  et  évéqucs  et  aux  cl]a]>i très  des 
fiégcs  vacans'^  nbus  leur  avons  manifesté  notre  dcsiir  d'obt^- 
sir  lein*  asMiitiiimnt  à  la  cire^scrjptioii  proposée. 
^    ÂhaàVj  roùs'ées  arr«ii|emeiit  ây&t  été  lieinrétliemeiit  ter- 
miné» à     gloive*  du  Pieu  tQiit-pui$sant  et  de  la  bîe*il0ureiii« 
fliéire  de  Di^ù ,  ^ue  Tillustre  natijon  française  lioiUMPe  aree 
ailé  Vénéràtiôa  partituliére  ^  ainsi  qu*â  rhonneiir«des  autres 
•aints  patrons  de  chaque  diocèse,  et  pour  Tavantage  âes 
ames  des  fidèles ,  nous  avons,    en  pleine  connaissance  de 
cause  et  après  un  mur  examen ,  et  dans  la  plénitude  du  pou- 
Toi r  apostolique,  établi,  outre  les  sièges  archiépiscopaux 
et  épiscopaux  maintenant  existans  dans  le  royaume  deVrance^ 
et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau  sept  autres  é^li* 
•es  mé^ropolitaiiiet,  savoir: 
CVpjB%  la  note  el-^asspus. 
<  'Et  attendtt  que ,  par  nos'  lettres  aposteli^et ,  du  trai* 
^éme  jour  des  calenaet  de  décembre       novembre)  t9&i$ 

Ïil:  é^hfiH'Jfpi^w  et  de  Gainhilky»  y>tsr|tttfytfrteiB[^.a| 
taient  en  possession  des  droits  et  des  prérogativea  de  mé» 
tropoles,  ont  ct^  réduites  au  rang  de  simples  cathédrales; 
aujourd'hui,  de  notre  pleine  autorité  apostolique,  nous  |es 
rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leurs  premiers  bon- 
aeurs,  et  nous  les  comprenons  parmi  les  antres  églises  ar- 
chiépiscopales ;  et  pour  empêcher  que  la  mémoire  d'aune 
antre  léfliae  -  ti^és-aaeienne  et  très-illustre,  la  :  métropole 
dVeriM»,  qui^deraeiM  iopprimée ,  ett  vertu aétaite» 
lettrée  ^ppestolîques  ^  M  aa  perde  ent^amaat  »  aom  as 
aloatoaa  le  titre  à  eelili  da  la  nécropole  ê^Aku  .  i  *  * 
^  y^vàmtt  .d^leari  porter,  nos  soins  et  notra  ^aiUiM 
à  ce  que,  par  taite  de  raaafioitseiDant  des  siégea 4  il  soit 
ftLtt  en  France  une  circonscription  exacte  des  oiocèsest 
pour  faciliter  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  et  par 
une  démarcation  fixe  et  précise,  prévenir  toutes  les  dispu« 
tes  qui  pourraient  sVlever  à  cet  égards  de  notre  pleine  et  • 
apostolique  autorité,  nous  décrétons  par  les  présentes  Ict* 
très  y  ordonnons  et  établissons  en  France  uaa>  nouvelle  div 
vialiMi^aaijMMainviption'  des  -avaiievêeliéa*  et  év^eliéa,  qua 
nens  jugeôiif  aaAvaàabia  da  fimr v  d*aprét  TéUt  dea^eux 
aa  des  peaaiiiac>v  da  far'  n«aiièr#  eoivania^  aiivotr  : 

(NauB  omettmm  ÇUU  nomefteinture  ^ut  a  iêi  mlfiàvfiÊB  ptm  ta 
bulle  suivante  Ni-o,  j^,    CeUê  det^oiài^  indique  Higêt  archit^ 

|iiat»j}ac«x.  «t.ki  la'iàdMa  fursëtaifia  esaipri»  àm^  iof^n^micre  tt 

\  •  -  *  ■ 

•  •  '      *  I 
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f«rr#t«wt  •tti|);)j*nne5.  Le  tahîeau  exact  tt  uctuèl  disXvfchts  ei  tlk 
Ituv  eirconsayttioii  se  trouve  pa^e  226  <ïtt  fn  isint  volwne.)  ^ 

*  Maïs  camnie  par  TefTet  de  la  dernière  tèvofiit ion ,  les 
églises  dè  France  ont  été  ptîvées  de  leur  paitrîmoine,  et  qttù 
îts  disposîtions  de  l'article  13  de  la  convention  de  38oi» 
touchant  l'aliénation  des  bions  ecclésiastiquéV^  dispoâîlîoilt 
que  nous  avions  confirmées  par  amour  de  la  paix,  ^^i^^)^ 
sorti  leur  effet  et  doivent  être  irrëvocableuienï  mttinf«lktt9 
dans  toute  leur  force  et  tençur,  il  dcvlëMrnôceiWr^^ 
Pourvoir;  à  léiiir  dotation  d'Mil' atiti'e  mamèré  çoWvénalïIéfS 

dette  pù- 
a  denomi*  \ 

w^iyu  — .^.«v,  ^»  „v.^»«-»v  que  les  évcqud* 
puissent  jouir  de  cés  revenus  et  de  ces  rentes  ,  t nous  Yein* 
assignons  provisoirement  d'autres  revenus  qui  doîVônt  amé- 
liorer leur  sort,  ainsi  qu'il .es(  D.resGriJ(  par  Tarticle  8  de  la 
dernière  convention.  \  . 

Et  en  outre,  et  conformément  aux  saints  décrets  du  con- 
cile de  Trente,  chaque  mè;ropple  et  chaque  pathédrale  de- 
vant  avoir  un  chapitre  et  un  séminaire;  mai»  çonsideranÇ 
que,  d'après  Tusage  maintenant  obsisrvé  en  FraDca,J« 
bre  des  dignitaires  et  des  chanoincM  n'fMt  |ia$  .eiii:prf;99^e» 
nous  ne  pouvons ,  quant,  à  présent,  rien.  î^lv^Mr  .fui' «e^  . 
4ubUssm«^i  nous  conMueVW  OOttO.ciiairiS  am  arcbevet 
mes  ot  évéqaes  des  siégea  qjuo  aom  vanons  d'établir ,  ef 
jious  leur  ordonnons  d*ériger ,  aussitôt  que  faire  se  ]>ourra« 
4ans  les  formes  canoniques,  les  susdits  cbapUres  at  séminai- 
i^es ,  à  la  dotation  desquels  il  est  pourvu  par  l'article  8  da 
la  susdite  convention.    Nous  leur  recommandons  de  veiUejpv 

Sour  la  bonne  administration  èt  la  prospérité  desdi.ts  .cbapi- 
:es  à  ce  que  cliacun  d'eux  dresse ,  suivant  les .  melll^UIOft 
lois  ecclésiajktiqijies  et  les  discrets  synodaux,  des  sU^atit  don| 
rapprobatioA  oC  la  ^nçtioii  leun  wonir  soumises  et  qu« 
fbront  oWn^s  oesatatms  jiuront'  pour  obîet, principal  i» 
célébration  dii  service  divin  at^det  à^ûnts  omces ,  et  en  se- 


couions que,  dès  qu'ils  auront  achevé  la  forinatiqn  de  IçuM 
ebapitres ,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procès'-y cernai  de  ^Ct 
établissement  ^  en  nous  désignant  le  nonibTe'4<M"'fi'*^^S#)^ 
d^f  ebanôin^  <  .\**  " 

'  r  '  Us  porteront  aussi  toute  leur  attention  vers  l#ij«éfHttâ|* 
res  ,  ou.les  jeunes  clercs  sont  formèa  à  la'discipUs»^'M 
régliso.*  il»y«jètd>liroBt  let  réelenfras  qéUs  trrolir#nty  ikm»  *  ^ 
l9  Beigneuvv  le*pli»  proprei  à  leur  j  faMre  puisser «ot  éardev 
lnvîolid>lement  ta^Mne  doctrfaio,  â  nourrhr  Itnir  piété  er  ^ 
éntf^étenir'l'Minoeente  de  Mr»  iiièeurs ,  adln  que  ces  îeunes 
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ém  fruits  en  abonfiance» 

Nous  assigoons  à  perpétuité,  en  matière  spirituelle,  à 

la  juridiction  dès  sièges  archiépiscopaux  et  èpiscopaux  érigés 
"  par  les  présentes ,  les  départemens  et  arrondissemens  attrî- 

(u^&  pour  le  ressort  de  chauue  diocèses,  leurs  habitans  d^  Vun 
m%  de  rautrè^féxecClercs  ou  îaïips  ot  ecclcsiasticiues  ;  et  nous  let 
•onmottoift' aiusiiilet  èglitet  9%  k  lenrt  ^luet  éyéauei,  «¥^4 
louVs  vilK^/  terriloiro»  diocèse»  clergé  otave^  leur  popu*; 
lation  tant  p'rèioote  qu*à  venir*  jNous  ordonso^»  diopc^nx 
^èqnet  .«qui  seronl  phicés,  '.toil.  Mtatenant,  ^toit  ppr 
suite,  sur  lesdîts  sièges  archiépiscopaux  ot  épiscopaiu^',  do 

f^renare  librement,  soit  par  eux,  soit  de  faire  prendre  en 
eur  nom,  et  garder  à  perpétuité,  en  vertu  dosoitcs  lettres 
apostoliques  et  de  leur  institution  canonique,  possession 
vraie,  réelle,  actuelle,  effective  desdils  sièges  et  du  guu- 
Tornément  et  de  Tadministration  des  ûioeéseS|  de  la  juridic-' 
ItioA  qùk  leur  eompéte  dans  le  rettort  desdits  .dio4iQscs«  it 
•  eafn  dot  bîena  et  revenos  ml  leur  «ont  on  seront  an  jour 
assignés  en' dotation)  à  Tewt  de  (juoi»  nbns  avons  trcmla» 
pour  l'avenliil^  des  sièges  aifC^fépiscopaux  et  épîscopanx»' 
fût  pourvoi  à  la  iixalion  des  roYonos  dont  ils  doi* 
rént  jouir. 

•  '  £n  outre,  comme  il  doit  s*écouler,  après  cette  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  un  certain  laps  de  tems  avant 
l'envoi  des  institutions  canoni( 
veaux  évéques»  nous  voulons* 
4ss  tftrrit^m  ^ui ,  par  Veffit 
apparteàif  â^ntitres  eiégesv'rasto  en  «attendant  dans  M 
inémts  ««rns  où  elle  est  aa}tt«rd*liui ,  jusqu'à  ce  que  len 

•^teuveanx  év^qnes  aient  pris  {Niesession  de  leurs  sièges. 

.  Cependant,  en  fixant  cette  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  '  laquelle  comprend  aussi  le  duché  d'Avignon  et  le 
Comtat-Venaissin ,  nous  n'avOds  voulu  porter  aucun  prëju* 
dice  aux  droits  incontestables  du  Saint-Siège  sur  ces  deuc 
pays,  ainsi  que  nôus  en  aNrons  fait  ailleurs  la  réserve,  et  no- 
tamment à' Vienne,  durant  le  congrès  des, £uissànces  alitées^ 

M  dans  le:ieiMEttieioire  qnn'ttiw  a^Mîss  temi  te  4  septenibrar 
1815 1  nous  ^ous  promselisnn  dis  1»  piélè  dà  Beii  trés<^eftrè^ 
tien,  ou  qu'il  rendra  ees  paye  au  patrimoine  de  saint  Piefre|^ 
Ivu  du  moins,  qu  il  nous  en  douaera'uAa  juste lAdemnitè^^  et 
l[U*ainsi  Sa  Majesté  effectuera  la  promesse  que  son  très-illus-" 
tre  frère  avait  faite  à  notre  prédécesseur  Pie  VI,  d'heureuse 
mémoire ,  et  qu'il  ne  put  accomplir,  ayant  éxè  prévenu  par 
la  mort  la  plus  injuste.  • 
En  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de 
Dieu  at  pour  le  saluf  des  ames,  nous  ^demandons  nrincipa* 
Nno^ei^  au.  père'Ues  «nisérÂpordea  «t  par  l^iatareaÉfion  4e  la^ 

/nta^e  n|éff#4irlliea«  da^aant  Qaaiat  ^a  saiat.Iio«b.v  '  et  dof 
jnttraa  «ainis  ttua  tb  Craiia»  Imnora  plus  partliiaiérenMia 
^a^ninie  seriMÏtcons  at^protaelffirf ,  nous  avons  la  ferm« 
^oiiiiaB^.awawir  m^UimmàÊê  daa  èmMs^4aa  kmà* 
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Hl«*  l*<àiif  ^u^èntè,  la  pàifolc  de  Dieu  sera  antibnccé  pful 
oiivcHt'et  d'ntie  manière  plus  fructueuse  ;  ceux  nui  sont  dang 
''l^noran'ee  seront  instrtiîts,  et  les  brebis  qui  allaient  périè 
lans  régarement  rentreront  au  bercail,^  Par  tt  moyen,  noiii 
>ourrons  nous  réjouir  des  avantages  de  celte  nouvelle  cîr^ 
ïnn.  nui.  avant  urocuré  la  dentitetieViâés'erreiin 


sonscrn 


Tui  se  propageaient,  et  la  coBciiMion  nos  wiaires  ei^eietrass 
: i  qiies ,  et  doimé  plus  de  sûleiideiir  au  cttlté  dîvîh ,  |bf a  rèj 
deurir  -de  plus  en  plus  la  veugion  catholi<mé  dans  un  granS 
royaume;  ensorte  que  nos  voetix,  nés  soins  et  tifos  pr^>felrf| 
onis  ii  ceux  du  Roi  trés-chréti^nf,  ayant  reçu  leur  accomplis^ 
•eAlenl^,  urië  même  foi  réguera  dans  tous  les  lipeuit;  et  ini0 
même  pîctè  sincère  dans  toutes  les  actions. 

"Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques ,  et 
ce  qu'elles  contieilnent  et  ordonnent,  ne  puissent~étre  atta- 
criiés ,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  tout 
o\i  partie  du  contenu  desdites  lettres,  soit  maintenant .  soît 
à  l'avenir,  de  quelqu'état,  rang,  ordre,  dignité  ecclésiastii 
qiie  ou  sécidiére  qu  il»  soièht ,  quelque  dignes  qu'on  les  snp^ 
pose  4%tte  "Jbèntîon  expresse  et  personnméf]^  '  if^  auraient 
tioint^onsenti ,  ou  que  quelques-uns  d'entreùx'n'auraiént  pàé 
appelés  à  l'effet  des  présentes ,  on-  n'auraient  pas  été 
•nffiianunélit  enteddus  dans  leurs  dires,  ou  auraient  êpron- 
yé  ^el^e  lésîon,   quel  (jtie  puisse  être  d'ailleurs  Tétat  der 
leur  cause  ,  quelque  privilèges  même  extraordinaires  qu'ils 
aient,  quelque  couleurs,  prétextes  ou  citation  de  droits  même 
inconnus  qu'ils  emploient  pour  soutenir  leurs  prétentions,' 
Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  considérées 
comme  entachées  du  vice  de  subreption,   d'obreption^  âûf 
nullité  ou  de  défaut  dtiitention'de  notrepârt  ou' de  consentë.' 
^  ment  de  la  patt  des  parties  ^fntéressèe»^'  W  de  tont  f^iAHr 
défaut,  quelque  grand,  inattendu,  substantiel,,  soît  soitf 
prétexte  que  les  formes  u'ont  pas  été  gardées  ,  ^e  cê^crd^ 
«icaiS  être  observé  ne  Ta  pas  été,  que  les  motifs  et  les  d^*] 
aè»i|Qi  OQt  nécessité  les  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment^' 
examinés,  déduits  et  expliqués,  soit. enfin  pour  tout  autre 
eausc  ou  sous  tout  autre  prétexte  :  le  contenu  des  présen- 
tes lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué ,  enfreint ,  ajour- 
né dans  l'exécution,  restreint,  modifié,  ou  remis  en  discus- 
sion 5  on  ne  pourra  alft^guer  coiitr'elles  ni  le  droit  de  réta- 
blir les  choses  dans  l'entier  état  précé^nt^  ni  esltti  de  r^ 
clamation.  verblde  9  non  plUs  que  tout  aUtre  moren  de  fkfXm 
droit  OU  de  Justiee*    NbUs  déclarishs  qu'ellès  ne^'si^w 
eompriscis  'dans  aucune  clause  réroeative ,  suspensive ,  llini*»'' 
'  ',1aitive^  restlriete,  dérogative»  ou  modifiaifte,  établie  pôuif] 
toute  espéee  da  constitutions ,  d'écrits  ou  de  déclarations" 
gènéTales  ou  spéciales  ,  même  qui  seraient  émanées  de  neu- 
tre propre  mouvement ,   certaine  science  et  plein  pouvoir, 
pour  quelque  cause,  motif  ou  tems  que  ce  soit;  nous  sta- 
tuons au  contraire,  et  nous  ordonnons  en  vertu  de  notre 
autorité,  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine  et 
pleine  fttissancei,  qu'elles  soBi  et  déiliieiirear  exceptée»  det' 
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fUmstSf  quelles  sortiront  à  perpétuité  leur  entier  effet, 
^  qu*elles  serout  fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles 
concernant  et  iatéressenk  de  ^elque  manière  .que  ce  soit;^ 
£ii!eUet  tcnriroAl  de  tillr«k  ipiritael  et  perpétm  à  loua  Ifis 
«i?Ciib«T^qiiet  èl  évites  des  églises  nouTeUemeaf  érigées  »  A 
)eurs  chapUre»  et  tmx  membres  qui  lès  conij} oseront ,  et  ge- 
mbra\0mm$  k  teus  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  lesquels  ne 
pourront  être  molestés,  troublés,  inquiétés  ou  empéclié^ 
par  qui  que  ce  soit,   tant  à  Toccassion  des  présentes  que 

fiour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prélcx-^  * 
e'que  ce  soit.    Ils  ne  seront  tenus  n\  à  faire  preuve  ou  vè-  * 
rillcation  des  présentes,  pour  ce  qu'elles  contiefinent,   ni  jà 
paraître  en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  de  leurs  dispo- 
sitioos«.   Si  quelqu'un  .osait,  çn  coanaissance  de  cai^^^  •  oît  < 
par  Ignorance,  queUe       rat  ^on  autorité ,  porf^attei^td*  ' 
I  à  çes  présentes,  nous  dedarous,  par  notre  autdnté  apostov-  ' 
,    Kque,  nul  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait ,  nonopsIailOt 
les  dispoiitions  référées  dans  les  cliapi'tres  de  droit,  sur  |u 
.conservation  du  droit  acquis  et  toutes  autres  règles  de  îio^ 
tre  chancellerie  apostolique,  nos  susdites  lettres  apostoliques,  * 
corameu^ant  par  ces  mots:    Qui  Chnsti  Uumini  vices, '■^  les  sta- 
tuts, coutumes,  privilèges  et  induits,  soit  des  métropoles 
de  la  dépendance  des(|uelles  nous  avons  retiré  quelques 
^lises  snfficagantes ,  ioit  des  pièges  atfe%iépiscopaux  et  épis* 
copauj^  maintenant  existons  dont  *iiû«n  ayons  di8|rait  certatf  ' 
aes  nprlljpm  de  territoires  dèsUnées  â  fermer  de-  nouveaux  * 
.diocèses*  ouand bien  même  ces  statuts •■nriviléaês  et  iiidnllS 


auraient  été  .confirmés  par  l'autorité  apostolique,  ou  paip 
lîiselqu''autre  autorité^  cpie  ce  soit  ;  auxquels  statuts  ,  clauses,  '  i 
actes  et  droits  quelconques,   nous  dérogeons  par  ces  pré* 
sentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoiqu'ils  n'aient , 
pas  été  insérés  ou  spécifies  expressément  dans  les  présente^, 

Sueïque  dignes  qu'on  les  suppose  d^ine  mention  spéciale  ou 
'une  forme  particulière  dans  leur  suppression^  voulant,  de 
notre  propre  aiiitmpneBtv  connaissanee  et  pleine  pUiMance» 
qi^e  les  présentes,  aienj  la  même  force  que  si  la  tenaîtr  4ee 
atatuts  à  supprimer  et  ^llc  des  clauses  spéciales  â  conserver  , 
]j[  (^taient  nommémeni  et  do  mot  à  mot  eiprimées  j  la  dérogaw 
*^n  l^ant  lieu  seulement  quant  à  TeiTet  de  ces  présentes^  ' 
SLQit  en  général,  soit  en  particulier,^^  et  ce  qui  n'est  pas  in- 
compatible  avec   elle  demeurera  dans  toute  sa  validité* 
Jious  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes,  ' 
même  à  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu  ou'elles  soient 
signées  par  notaire  ou  officier  public,   et  scellées  du  sceau 


Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  que 
^enffein&e  ou  de  contrarier  par  un^  entreprise  téméraire^'  . 
'«ettelbidWd^érection,  de  formation  f,  d'adjctaelâon ,  de  dé»  ^ 
membrement,  de  circonscription ,  division,  assignation,  as-« 
eidétlssement  à  la  juridiction ,  dotation,  conunission,  mande- 
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Ercnd  de  le  faire,  qu'il  sache  qu'il  encourra  Tindignation  du 
tout  puissant  et  des  bienlieurcui  apôtres  saint  Pierrp 
et  saint  Paul.  .  ^ 

Donné  à  Rome,  â  Sainte-Marie  Majeure ,  Tan  de  l'in- 
carnation de  N.  S.  Jésus-Christ,  !«  sixième  jour  des  calendes 
d'août  1817,  et  de  notre  pontificat  le  dix-huitîéme. 
;^        .  Signés:  A.  cardinal  Fvodataue  ^  H.  cardinal  ConsalvU 
t'  Vu  de  Curia.  Signé:  l>.  Testa.  L 

^      (Lîeu  du  sceau  de  plomb»)  ^    ^  Ç 

a .  j. .  Contresigné  F»  l/wizzui  ius*  ^ 


a 
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(*)  Seconde  Bulle  poar  la  circonscription  des  diocèset 
du  royaume»    {loi  Octobre  1822.)   ^  »«m 

Pie,  évéque  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  pour  en 
conserver  le  perpétuel  souvenir.  ' 

'  '  1.  La  sollicitude  de  la  charité  paternelle  qui  nous  fit  con« 
dure  la  convention  du  11  jnin  de  l'an  MDCCCXVII  avec  no- 
tre très-cher  fils  en  !•  C.  Louis,  très-chrétieft,  Roi  dé 
France,  ayant  pour  fin  de  régler  plus  convenablement  le» 
affaires  ecclésiastiques  de  son  royaume  :  cette  sollicitude 
nous  porta  Caprès  avoir  désigné  suivant  le  voeu  du  Roi  par 
nos  lettres  apostoliques  commissa  D'winitus  du  6  des  kal.  d'août 
de  la  même  année,  la  circonscription  des  diocèses),  à  don- 
ner sur-le-champ  le  bienfait  de  l'institution  canonique  auit 
nouveaux  évéqucs  afin  que,  sentinelles  en  Israël,  ils  pussent 
promptement  veiller  à  la  garde  du  troupeau  qui  leur  était 
ionfié.   •  •  .  ^  ^ 

2.  Or ,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  :  '  '     '   '  ' 

Pie  évêque,  etc.,  etc.  (iVo.  pircrdtnu) 
,    '  3.  Mais  nous  vîmes  avec  une  douleur  profonde  de  coeuè 
la  Susdite  convention  suspendue  dans  son  exécution  et  nous 
ne  pûmes  qu'être  sensiblement  affligé  de  voir  ainsi  éloignés 
et  retardés  les  fruits  abondans  que  nous  en  attendions. 

4*  Il  nous  fVit  en  effet  exposé  au  nom  du  Roi  T*  C.  qu6 
les  charges  qui  pesaient  sur  l'Etat  ne  permettaient  pas  dV'tOr 
fclir  92  sièges  épiscopaux ,  et  que  d'autres  obstacles  s'étaient 
opposés  à  ce  que  la  convention  reçût  son  exécution  :  pour  > 
lever  ces  difficultés ,  le  Roi  eût  recours  à  Tautorîté  aposto- 
lique  afin  que,  de  la  meilleure  manière  possible,  eu  égard 
aux  circonstances  du  royaume^  on  fit^  suivaiat  les  règle» 


*)  Voyez  l'ordonnance  de  publicatioà  de  cette  bulle,  pa|;e 
225  du  présçBt  yolum*,,,,..;^  i,,  ^  ^ 
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^anonîqwes,  cynêlmie  (îîmrnutiofPâans  le  nomb^  dei  tlégM 
'doat  S.  M.  avait  a'ahord  demandé  Térection. 

5.  Xou8  le  vimes»,  sans  doute ^  avec  peine;  maïs  pour 
'montrer  cjue  de  notre  part  nous  ne  voulions  rien  omettre 
de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  régler  enfin  d*une  manière 
•table  les  alfalreà  ecclésiastiques  en  France,  nous  prêtâmes 
à  ces  deiBindM  lyie  oreille  ikvorâbte.  .  Et  cependant  daiit . 
■la' craînCe  de  voir  t*aecroitrev  par  le  veuvage  ^e  ploftienrt 
de  ses  sièges,  let  maux  de ^I^gli se  dé* France,  'noits  criiinee 
devoir  user  d*nn  remède^ temporaire  le  seul  et  unîqu^  qui  se 
présentait  aîi  milieu  de  tant  de  difficuUéâ*  N01U9  nous  étant 
concerté  avec  le  Roi  Tré^  Chrétien,"  ayant  mArcment  et 
avec  la  plus  grande  attention  examiin^  cette  affaire  et  ouï 
Tavis  d'une  con-;rc^ation  particulière  de  nos  vénérables  frè- 
res les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  nous  décré- 
tâmes que  dans  la  division  des  diocèses  et  provinces  ecclé- 
•iastiqucs,  toutes  clioscs  resteraient  ût  itatu  r/uo  où  elles  se 
trouvaient,  comme  nous  Teiposftmes  plus  au  long  ttnt  dast 
Hliocution  teane  «q  eoâstEtbire  eeeM  le  8$  âout *  qoa 
dans  noe  lettres  apostoliques  oa  fowmo  dp  -brff 'a4i'f8ee«a 
«a  évé(piat  qu^eUes  iutéresiaient. 

6.  Bien  que  cette  condescendance  du  siège  apostolique, 
applnudie  de  tous  les  bons  et  fidèles  catholiques  ,  n'ait  pa» 
peu  contribué  à  tranquilliser  les  consciences  et  à  prévenir  de  . 
plus  i^ravcs  inconvéniens ,  elle  u a  pas  néanmoins  été,  à  no- 
tre sollicitude  et  au\  soins  du  Hoi,  buiFisaute,  pour 
que  nos  voeux  communs  sur  Taugmentatiou  du  nonâire  de« 
yasteurt  et  1^,  .  demandes  des  peuples,  dont  nous  avons 
4MUnirê  ^emprés9ement^et  le  9£kn  pour  la  chose  çathplinuey 
pussent  être  remplis* 

7.  Le  fioiX.  C.  sentaatf.en  «ffet,  ,trcs-bieii  queiT^  fl-alut 
des  ames  demandait  absolument  que  les  lidèles  ne  fussent  pas 
plus  long-tems  privés  du  secours  de  leurs  pasteurs ,  nous  fit 
exposer  tout  ce  que ,  vu  la  diflTicuIlé  des  teins ,  on  pourrait 
entreprendre  de  plus  utile,  et  nous  donna  en  dernier  lieu  à 
connaître  que  par  ses  soios  constamment  liirigés  vers  cette 
Un,  il  avait  pu  se  ménager  IfS  moyens  de  pourvoir  succès-' 
aiTonent  a  la  dotation  des  trente  siégçs  rèceouttest  épgés» 
Des  fonds  pour  six  sièges  se  trouvant  prêts,  les  prêlato'  nvmm 
inés  par  le  Bot  et  qui  avaient  reçu  de  nous  TinstitutSan  caj»* 
nonknie,  prirent  aussitôt  possession  do  leurs  églises,  à  la 
grande  satisfaction  des  fidèles  de  ces  diocèses,  qui  furent 
récréés  par  la  présanoe  si  long-tems  désirée  de  leurs 
évéques. 

8.  Comme  néanmoins  ce  qu'il  importait  le  plus  au  Rt-î 
et  à  nous,  était  qu'une  affaire  de  ce  genre  aussi  salutaire, 
£ùt  promptemcut  termince.  afin  de  pouvoir  plus  fac^epicul 
recueillir  les  fhûts  ^e  aeuuis  lon^-tems!  upu»  attendont 
de  notre  sôOîcitude  paternelle J  d'un  autréledf?,  commè  ïn 
désignation,  des  sièges  qui  Vivent  dtre  conserves ,  sembln 

*^  Vojraa  aetta  allocution  aUpitriiltf:  inT  '^i  '  ' 
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^aticoup  promettre  qu'une  fo\%  connus  f  on  pourra  së  pro; 
curer  les  moyens  de  1^  doter  le  plus  tôt  possible ,  et  ain^ 

J»ar  une  prompte  inttîttilio«l  cilieviima' dir  èirêi|liee  éoalb» 
er  ké  yoeux  des  fidèles,  noua  îiiclinaAt "aax  «leiamideB  dm 
RoJ,  nous  avons  de  notre,  aiitoriké.  apostolique,  résolu  dé  . 
mettre  Ja  deniîéte  ininil  a  liette  otamf^  la  plus  balutaiîcè'w 
Bien,  en  ^ffist»  c^n'en  rÉIson  de  la  nature*  des  lieux  et 
tendue  du  pays,  un  plus  gvand  nombre^d^év^ues  donne, 
.raient  à  la  s«Uj^on  de  plus*  amples  accroissemens,  noué 
avons  remarque  néanmoins  que  l^ugmentation  de  trentè 
'  sièges  ne  sera  pas  d'un  médiocre  aTantage  puisqu' elle  nous 
donne  Tespérance  certaine  de  hâter  rélection  des  évéques 
et  de  voir  s*en  suivre ,   pour  raccroissement  de  la  religion, 
les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  tendu  constamment  et 
sans  interruption  nos  soins  et  nos  efforts  dans  Tarraugetncnt 
ferme  et  staDle  des  affaires  ecclésiastiques  de  Frence. 

9.  Mais  des  obstacles  roffraient  à  cause  du  droit  acquis 
de  quelques  évéques  qui  avaient  reçu  f institution  canoniqué> 

Sour  des  sièges  qui  ne  se  trouvent  plus  compris  dans  cettéi 
emiére'  eirconscriptipn  juais  toute  difficulté  'a  été  leTèo} 
.  dés^lors  que  pluaieiirs  d^entre  eux  lièt  fttè  règuliéiemenl  ^ 
traasftrés  à  drauires  sièges,  et  tes  arehevéques  *deiv 
églises.  d'Allés  et  de<  Vienne  ont  volontairement  renoncé  i 
Itar^^it^se  déclai'ant  prêts  à  embrasser  avec  ardeiàr  tout 
loe  qui  f  èim  Je  bien  des  églises  de  franco  1  viendri^  4  étrë 
Statué  par  nous  «ut  cette  affaire^    -  » 

10.  L'arohevéque  de  Heims  jt^  volontiers .  aussi  aéeédi 
au  tétafeUssenient  de  réglise  ^piscopale  de  Châldns ,  en  con-^ 
sentant  que  quatre  arrondissemens  du  département  de  la 
Marné,,  jnsqu^ici  compris  dans  les  limites  du  diocèse  do^ 
Beims,  en  fussent  distraits  pour  former  celui  de  Chàlons«i  . 

11.  Tous  ces  obstacles  surmontés ,  Tâvis  de  notre  sus* 
dite  €fOngi*égation  entendu,  le  tout  mûrement  et  duement 
tonsîdéré ,  nous  avons  cru  avant  tout,  pour  de  graves  mo- 
tifs, devoir-  déclarer  que  Térection  en  métropolitaine  dé 
Véglise,  de  Cambrai,  sanctionnée  par  notre  bulle  de  1817, 
demeure  suspendue  à  notre  volonté  et  à  celle  du  Saint- 
Siège;  qu'elle  reste  comme  auparavant  suffragante  de  ré- 
glise métropolitaine  de  Paris)  et  qu'Arras,  que  nous  avions 
donnée  pour  suffragante  à  Cambrai.^  soit  confiée  aussi  au 
nombre  des  suffragantes  de  Paris^  '  '  . 

12.  De  même,  quoique  par  nOs  lettreà  en  fdNnè  dé 
bref  du  â/j  septembre  1821 ,  quatre  arrondissemens  du  dé- 
(f>artement  de  la  Marne  qui  formaient  le  diocèse  de  Chàlon^ 
aiefit  été  par  nous  ajoutés  au  sié^e  de  Reims,  néanmoins 
eomme  la  eonsen(^atioù  de  ce  fliége  .est  reconnue  très-utile, 
nous  les  séparons  du  dhieésé  dî?  RMftiff  et  les  assignons  dé 
nouveau  ft  eelui  de  Cbâlons*  » 

t  ^  Mais  ^éur  que^  la  iaé^oife  (par  wii  de  tit^s  ré« 
com.  mandadbies)  és  trois  sièges  ardbiépiMÔpaïuXy  saYbt^^ 


Arles,  I^arh^ù^  et  yiewie  éli  baupluBét  d#i|t  T-ércetloii  I 
K*a  pai  ,liei»t>  ne  pèrUse  poînjt^  aoi^  «vrcUMnotit  .^ajoaler 
lewti  nom'  tifutairet  à  d*amlret  siéçes  archiépiscopaux ,  d 
i^uniatona  à  ^dTautre»  è^im  les  églisea  ,  èpiacopales  ^e 
n^vt  leur  aroh»  doonée»  pour  BuiSragautes* 

'  &4*  ^  »émc  raison ,  les  territoires  attribués  par  la 
jKiDe  de  1017  aux  diocèses  des  doûxe  sièges  qui  ne  peuvent 
être  conservés  pê  «seront  aux  diocèses  des  églises  subsistantes. 

'  i5.  Afin  donc,  que  tout  ce  que  nous  avons  de  notre 
bienveillance  apo8t<^îir(ue ,  statué,  soit  clairement  connu  et 
qu'il  ne  reste  aucuji  doute  dans  l'exercice  de  la  juridiction 
spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circonscription  entière  de 
tous  les  dif)cé6es  de  France,  laquelle ,  de  notre  science  cer- 
taine vi  nuire  délibération,  de  la  plénitude  du  pouvoir  apos- 
tolique ,  décrétons,  prescrivons  et  établissons  comme  il  ' 
suit:  (Voyez  le  Tableau  des  Métropoles  et  €atb«drales|  etc. 
page  7/26  de  ce  volume.)  ... 

16.  Quant  à  toutes  les  autres  choses  «tatueéà  'el  l^glées 
par  les  mêmes  lettres  apostoUcpws 'de  18179  sur^toutpour 
ee  qui  regarde  l*èreetioii  des  cbapitres,  TétabliÉtemnit  des 
sémifiaîres  et  radmhiistratîoii  temppraifv  ^àm  liMix  attri* 
bués  aux  noHveiiiui  diocèses  :  )tièqu*«  ce  wale  les  htêipiéê  aient 
pris»  saivairtles  larineS)  possession  de  lei»  é^isssy  nom 
voulons  et  ^ordonnons  qu'elles  soient  observées  en  leur  en» 
jtier  et  tn  tontes  leurs  parties*  l^t  afin  de  pouirvoir  dNu^ 
manière  plus  titile  et  plus  proAipte  a  rétablissemt^nt  et  ail 
aoùvemement  des  thâpitres  >  les  archeYéipiOè  et  èvéques 
dresseront  les  statuts  qui  doivent  les  régir ,  auront  soin  de 
les  faire  observer;  et  dés  que  îcxit*s  chapitres  seront  éri|^és 
et  qu'ils  leur  auront  donné  la  forme  qui  leur  convient,  ils 
nous  feroiu  parvenir  au  plus  toi  les  documens  de  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  à  ce  sujet* 

17.  La  haute  opinion  que  nous  a^  ons  de  la  piété  et 
de  la  religion  du  Moi  T.  C.  les  promesses  c^ui  nous  ont 
été  faites  eu  son  nom,  ont  amené  notre  coeur  a  Ini  donner 
ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostolique, 
4ans  la  seule  et  unique  vue  d'cloigner  tous  les  obstacles  qui 
Copposaieut  au  rétablissement  plein  et  stable  des  ail'aires 
acclesiasUques  de  France  et  de  i^eueillir  les  fruits  les  plus 
abondans  qu*avec  tant  de  soins,  nous  nous  étions  proposée 
en  faisant  la  convention  de  1817,  et  que  Tillustre.  clergé  do 
France,  avec  tout  ee  qu*il  7  a  de  fidèles  et  d^ommes  atta« 
chés  â  la  foi  dans  ee  puissant  roj^aume»  attendent  avec  la 
plus  vive  impatience,  Oui ,  c^est  là  ce  que  nous  demandons 
l^ar  les  prières  les  pins  ferventes  au  père  des  miséricordes: 
en  l'obtenant  1  ce  sera  pour  le  Roi  ^*  C»  un  grand  motif  de 
}oie:  et  pourrËgliso  ot  r£tat,  les  avantages  seront  immenses* 

Donné  à  Rome  à  Snînte  Marie  ^lajeure,  Tan  de  Tincar-  -  j 
nation  de  N.  S.  J.  C.  182a.    La  veille  des  nones  d'ociObro» 
€4  de  notre  pontificat,  le  a3e* 

H.  Cardinal  Consaivi^ 
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jillocutwn  prononcée  par  le  saint-père  dans  le  con* 
ê'isloire  du  23  août  1819.     \fiité^  dans  la  hnlU 
■  précédente.)  V,         ;  . 

'       '"Vénérables  Frères, 

*  Vous  connaissez  parfaitement  >  vénérables  Prércs,  par 
«c  que  nous  vous  avons  exposé  dans  l*allocuticn  que  nout 
vous  avons  adressée  dans  le  consistoire  secret  du  8  juillet 
1817,  l'empressement  avec  lequel  nous  avons  travaillé  à 
conclure  une  conveiition  avec  le  Roi  Très- Chrétien,  afin  de 

Sourvoir,-  moyennant,  un  arrangement  heureux  des  affaires 
e  r£glisé'daîi8  le  tèjaiimé  dé  France,  aalm  des  6d)èlea 
de'  ce  royaume ,  gelon.  quç  nbs  dèvôirs  é]^oBtoliquèSi  noui  en 
fdni  la  loi  9  et  auskî  afift  deT  aatisfaird  auï  Voeûi  du  Roi 
TréSoGbi^eiif       nous  afTectionnoi»  d^iinë  nlaniére  toutà 

Particulière,  et  &  ceut  de  tous  les  hommes  de  bied;  'mai^ 
ous  n*ignOre^  pas  non  plus  que  rexécutÎQn  de  cette  c6ii* 
Véntiôn  conclue  lé  .11  jiiin  1817  est 'encore  aujourd'hui  sué« 
|»endtte,  et  que  les  suites  heureuses  que'  ncfjis  &6Us  è)i  fto», 
mettions  ont  été  contrariées  et  retardées,*  non sans  nous 
causer  la  plus  vive  douleùr.  En  efl'ct,  il  a  été  porté  à 
notre  connaissance,   au  nom  du  Roi  trés-chréiicn,  que  les 


empêchemens  qui  se  sont  opp< 
dite  convention,  ont  forcé  S.  M.,  pour  les  écarter,  à  s'en- 
tendre avec  nous  et  à  solliciter  quelque  réduction  dans  le 
nombre  4e  siéees  doiit  elle  avait  demandé  rérection*  ,  Dans  ^ 
cé  but,  le  Roi  Très-Chrétien  s^ést  adlresé  â  faiftoritê  ap.os* 
tolique  pour  que  cetfe  réduction  f^i  effechiée  «te  ÎA  mëQ- 
leure  manière  posi&Ie  eu  égard  aux  ci/^onAantea  dans  M* 
Quelles  se  trouve  le  f^yaume,  et  éelon  tes  règles  tireabritea 
{»ar  les  saints  canonsi^  Comme  nous  n'avons  ,  rien  fant.  Jà 
coeur  qué  de  recueillir  ces  fruits  èhondans  qtié  nous  neuè  * 
éommes  promis  de  la  convcntiotf  Susmentioiftiée ,  et  de  voir 
^e.  les  affaires  ecclésiastiques*  Soient  enfin  réglées  d'une 
manière  stable  dans  le  llorissant  royaume  de  France)  ayant 
d'ailleurs  le  désir  de  satisfaire  aux  voeux  de  S.  M. ,  autant 
que  les  devoirs  de  notre  apostolat  nous  le  permettent,  nous 
lui  finies  savoir  que  nous  ne  nous  refusions  pas  à  quelque 
diminution  du  nombre  des  sièges  si  les  intérêt  de  l'église  ef^  : 
du  royaume  le  demandaient  absolument.  ' 

Cependant,  connaissant  que  ia  détermination  des  nou- 
jMUes  limiles  des  diocèses,  selon  la  nature  des  lieux  et  la 
conmidîlè'  des  fidèles,  et  crae  les  opérations  tiécessairet 
pour  •xécnter  la  dinmation  demandée  des  sièges ,  ne  pottr« 
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raient  paf'  étre  terminées  en  peu  de  tems;  «jrânt  été  instruîi 
du  maUieiiveax  état  de«  £|^Use.â  de  France,  et  de  la  ijduité 
de  plusieurs  de  ces  sièges,  bous  livons  >ugé  que  notre  aoUi. 
'Citude  àpostolî<pic  nous  faisait  un  devoir  de  venir,  en  at- 
tendant 9  à  leur  secours,  et  de  prendre  quelque  expédient 
temporaire,  afin  de  remédier,  le  plus  tôt  possible,  aux 
maux  dont  les  Eglises  de  France,  privées  de  la  présence  de 
leurs  pasteurs ,  sont  actuellement  afûigées.  Nous  étant 
proposé,  en  prenant  cette  résolution,  d'écarter  par  ce 
nouveau  témoignage  de  Findulgcnce  apostolique,  Tempéche- 
nient  qui,  ainsi  qu'on  nous  Ta  eijjosé,  résulte  de  rétaoliss^- 
ment  de  J2  sièges  dans  les  circonstances  actuelles  du 
royaume;  ayant  aussi  pour  objet  d'obtenir  en  faveur  de 
TKglise ,  les  avantages  qu0  nous  nous  somnies  promis  de  la- 
dite convention,  apréd  avoir  mùlrejiieiit »  étendant  long- 
temSy  (^laniMJié  tonte  cette  affaire  ,'  et  Tavoir  traitée  durant 
Fespaçis  lie  plusieurs  mois,  soit  dans  les  letms  que  nouf 
avons,  écrites  et,  reçues  à  ce  8;ujetji  soit  en  coinsultant  une 
coHffrigation  formée  de  quelques-uns  d^entre  vous.,  et  apréa 
jivpit  imploré;  les^  lumières  d*en-kaut ,  voici  les  dîspositiona  ^ 

Sue  nous  aivons,  jugé  conveiidble  d'adopter,  pour  la' con* 
iiire  à  fiii*    ^us  sommes  donc  i*ésoluii  d*acoorder,  en  ac« 
tendant,  aux  archevêques  et  èvcqnês  (fui  gouvernant  aetue« 
lement  les  Eglises  de  France  (et  sans  excepter 'ceux 
dans  notre  consistoire  du  1er  octobre  1817,    nous  avons 
transférés  à  des  sièges  nouvellement  érigés) ,  la  faculté  de 
conserver  les  sièges  dont  ils  sont  en  ce  moment  en  posses**  , 
sion,  et  de  continuer  à  régir  dans  cet  intervalle  leurs  dio- 
cèses,   sans  qu'il  soit  fait  aucun  changement  dans  leurs  H' 
mites  ni  dans  leurs  rapports  métropolitains  dans  lesquels^ 
ils  se  trouvent  actuellement  j   nous  '  concédons  pareillement 

exis- 


àinsiy..  les  évèques  que,  sur  la.  no;nination  du  Hoi  Xrés*- 
Çhrétieiif  nous  avons  prépo^$  aux  pièges  érigés  par  ùoa. 
têttres  apostoliques,  du  27  juillet  dè  Tan  t8$7,  deVronl^ 
Nécessairement  s*absténir  de  Texerdce  de  l'institution  éano^ 
nlqne  qu^ls  ont  reçue  Jusqu'à  ce  apM  la  réducl;ioâ  à^mm^ 
flée  de|  sièges  soit  déterminée. .  "  . 

,  Pour,  procéder  à  l'exée^îtioii  fte  «e  .plij^  f  nooi  jioiis  f 
prendiroos  ainsi  ^*il^uit: 

Nous  écrirons  des  lettres  en  imtm^  de  bre^  aux  Mbo« 
Téques  et  évéqnes  titùliurès  des  diocèses  existaïka  ^aiPUt  la 
bulle  dévi8i7,  et  leur  manderons  idé  Mtttihuer  rexeniet 
^  leur  juridiction  dans  tous  les  Keitt  de  levure- dî  océs^ii:' 
respectifs  et  dans  Têntendue  des  limites  qui  circonscrivaient 
eliacun  de  ces  diocèses  anténeurement  à  la  bulle  préeitéOf  èa 
donnant  encore  1^  pi^uYoir  am  «rebèvéfftes  der  veoMoalirt  ' 
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WWf^tArement  pour  Içur  tuffiraçaiis  les  évéques  <|ui ,  avant 
ce  teint  étaieal;  sujets  k  leur  juindietioa  métropolitaine ,  et 

,  mm  enjoignant  febligation  çaz  évéttliei  de  feeoiiiuiltre*  pra- 
▼ieoireMiit  rmutprité  à0ê  ardiieyeqQes  desquels  ils  ètmni 
suffragans  àvant  ee  tems.  <  aoué  écrirons  ^«réiHonent  4èi 
lettres  en.Ibnnes  de  bref  A  elbacun  ibçs  arcbevéqueë  ét  iVé^ 
qnes  auxquels  po<;té^ieureiiiè«t  ait  èoiAsofdat  de  1817  nouif 
arrons  actordé  rinstitiitioa  eaaoBiaae  pour  des  sièges  exîs. 
tâns  avant  cette  époque,  et  nous  leur  signifierons  de  pten- 
4re  sans  retard  possession  de  leurs  sièges,  et  de  eouvemer 
provisoirement  ces  diocèses  dans  Pétendue  des  limites  et 
avec  les  mêmes  rapports  métropolitains  qui   étaient  en 

.  "ligueur  ayant  les  susdites,  lettres  apostoliques  »  du  27  juillet 
0817. 

Et  afin  que  les  diocèses  existans  avant  la  circonscription 
de  1817,  qui  sont  actuellement  vacans,  ne  demeurent  pas 
plus  lon^'tems  privés  de  l'assistance  des  pasteurs  nous  don- 
nerons Tinstitution  canonique ,  conformément  à  ^os  lettres 

.  apostoliques,  du  27  juillet  1817,  sur  la  circonscription  des 
diocèses  de  France,  aux  individus  nommés  par  le  Roi  à  ces 
miè^es  y  après  que  leidr  procès  aura  ètè  instruit  en  la  feemf 
ordinaire  9  et  cette  même  méthode  ser*«eneere  miti^(tte  es*, 
vers  lee  églises  oui,  fiên»  cet  intervalle,  c*est4^-aire,  jusqu^à 
•ee  qru^une  nouvelle  circonseriptiMi  aeit  réglée  d*iiiie  manàlre 
•tame/viend^nt  à  vaquer.  y 

Ensuite  «  clià'eun  des  évéques  qui  sera  promu '^âir  Botii 
evx  sièges  eusmen^onnés,  ainsi  que  ceux  que-aous  prépose- 
rons aux  siégeas  qui  viendront  à  vaquer  à  Tavenir,  recevront 

/  également  de  nous  d^s  lettres  en  forme  de  bref  dans  lesquel- 
les nous  leur  signifierons  que  quoiquMls  aient  reçu  Tinstitu- 
tîon  canonique,  conformément  aux  lettres  apostoliques  du 
27  juillet  1817,  plusieurs  fois  citées,  ils  devront  néanmoins 
régir  provisoirement  leurs  diocèses  dans  les  limites  et  avec 
Jes  rapports  métropolitains,  qui  existaient  avant  la  dernière 
circonscription  que  nous  avons  établie. 

Finalement,  pouf  ce  qui  regarde  les  évéques  que,  sur 
la  nomination  du  Roi  Très-Chrétîen,  nous  avons  préposés 
eux  sièges  nouvellement  érigés  par  nos  lettres  apostoliques 
du  27  juillet  nous  leur  manderons  de  s'abstenir  aans 

•'cet  intervalle,   c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que  la  diminution 
'  des  sièges  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  soit  déterminée^ 
de  faire  usage  de  l'institution  canonique  qu'ils  ont  reçue. 

Quant  à  ce  qui  concerne  Têglise  d'Avignon,  qui  a  été 
érigée  en  archevêché  par  les  lettres  apostoliques  du  27  juil- 
'  let  sus-me^iionnèes,  comme  il  n^est  pas  possible,  en  prenant 
'  cette  Jncsnre  provisoire ,  de  la  re-garder  comme  épiscopale, 
noua  la  laissiefrons  par  cette  raison  sous  le  gouverncmenf  dét 
'tleaii>è« '^pltntaires  ^  ou  bièn,   si  lé  Bot  Wès  .  Chrétien 
,  Taime  ii^ieux,  noua^^onféreront  un  titre  in  pirtibtft  ii^de-* 
'  ^wn  à  reccélsi^stique  que  te  fiel  nent'dèelimà  d*étre  dans 
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fimnitieii  ds^BMttner  k  oe  sîéM,"  et  mus  Hn   ^ 

provisoireiheiit  redaunittratito  4e  ladite  éeUse  dans  les  U- 
mites  dioeéiatiies,  et  «avec  lee  rimorta  vmre]>olitain8  qpod 
.  existaient  ayant  lea  lettres  apoateliques  da  iy  juillet  1817* 
Tel  est  le  pla»  qae*  pour  ^pcMrter  quekpie  renéde  teiiip<K 
iraire  au  aunu  les  plus  pressant  des  égUses-  4e  Pranee» 
noua  a  snçgéré  notre  affection  signalée  pour  ces  églises> 
pour  le  Roi  Trés-Chrétien,  pour  toute  la  nation  française, 
et«  afin  que  personne  ne  puisse  soupçonner  que  les  disposi- 
tions provisoires,  que,  vu  la  force  des  circonstnnres ,  nous 
avons  jugé  devoir  prendre  dans  cet  intervalle,  ne  deviennent 
perpétuelles,  ou  du  moins  ne  durent  longues  années,  Nous 
avons  demandé  au  Roi  Très-Chrétien  que,  conformément 
aux  intentions  qu'il  nous  a  manifebtées  dans  tout  le  cours 
de  la  négociation,  il  voulût  bien,  au  moment  de  Tcxécution 
«de  la  mesure  provisoire  susmentionnée,  nous  déclarer  ces 
•mêmes  intentions  d'une  manière  teUement  positive,  ^ue  per- 
sonne ne  puisse  eoaaenrer-de  pareils  doutes;  lo  Roi 9  oans 
'1er  désir  de  doner  vu  témoignage  aolenuel  de  son  exceUente 
«rolontè»  noua  adéelarè;  par  une  note  offieiellef  ^pn  son 
intention  est  d.*abréger,  le  }>lus  qii'il  sera  possible»  la  durée 
•des  neaures  profîsoires  qui .  ont  été  eenvenues  entre  nons 
etS.  M. ,  pour  remédier- aux  maux  les  plus  preanns  de 
TE^^liio  de  ^ance;  que  aon  intention  est  paiement  d?ea^.' 
ployer f  de  eoneert  avec  nous,  tous  les  moyens  qîn  sent  en 
aon  pouvoir  pour  faire  jouir  cette  Eglise  des  avantages  qui 
•résultent  pour  elle  de  Téiat  stable  et  définitif  qu'elle  doit 
avoir,  comme  aussi  de  réaliser,   suivant  les  formes  consti- 
tutionnelles de  son  royaume ,  et  à  mesure  que  les  ressour- 
ces de  l'Etat  le  permettront,  sans  surchrage  pour  ses  peu- 
ples, l'augmentation  du  |nombre  desr  sièges  épiscopaux,  selon 
^qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  lés  besoins  des  fidèles. 
•       Les  clioses  étant  réglées  ainsi,    en  mettant  la  main  à 
•  iPoeuvre  sans  lo  moindre  retard,  nous  allons  proposer  aux 
Eglises  de  Vannes,  de  Valence,  de  Saint-Brieux,  d'Orléans, 
de  Saint-Flour  et  de  Str^bourjg,   les  personnes  nommées 
.par  le<Roi,  ayant  déjà  recu'^les  lettres  de  leur  fiouiination 
M  lea  procès  sur  }es  qualim  des  nommés  étant  prêts; 

iDana  les  nembreuses  difficultés  que  la  cause  catboliquo 
épronye  en  France)  nous  espérons , .  Vénérables  Frères,  eue 
,lea  mesures  que  nous  avons  jugé  être  uniquement  nossinlo 
de  prendre  9  |iour  le  moment»  pour  apporter  quelque  re- 
mède temporaire  aux  maux  plus  pressans  dçs  ^lises  de 
France  9  et.  poui'  applanir  le  chemin  à  Tarrinigement  total 
Idjts  affaires»  seront  éininemment  utiles  pour  obtenir  ces 
avantages  que  non»  nous  sommes  proposés,  et  qu'il  nous 
sera  donné  de  voir,  par  la  faveur  du  père  des  miséricor- 
des, les  ,£|lises  sHsmentionnées  j<iuir  eniin  .de  la  pais 
désirée*  .      *  ' 
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Présentation  du  Concordat  à  la  chambre  des  députés^ 
Ùk  Paris,    dans  la  séance  da  22  npvemJi^re  i8^7« 
]   Exposé  des  motif sîeii  dfisi  négtkciations^ 

^Le  ministre  de  Vinterieuv  (Luinè.)    Messieurs ,  à  l'ouvcr- 

turc  de  votre  dernière  session,  le  Roi  vous  annonça  qu'il 
continuait  tes  négociations  avec  le  Saint-Siège^  et  cju'il avait 
la  confiance  que  leur  heureuse  Un  rendrait  une  paix  entière 
à  r£gHse  do  rrance-  Le&  chambres  accueillirent  avec  re* 
.coanaiMftnGO  cette  eoramimlGatioa  du  Roi.  ^. A,  l  ouTert^rip 
de  la  tetsiM  aetneUev  S^HL  cvon»  a  fait  conaaitre  aue  la  ^ 
.concluAÎoii  d*ua  traité  avai^  terminé  cea  négociatloiuC  Le  . 
Boi  a  alaaté,que  ce  traité  voua  serait  qemmiiaiqoè^  et  qu*U 
chargerait  ses  ministres  de  ^oos  proposer ,  en  ipême  tems^ 

un  projet  de  loi  nècesstiit't  pour  donner  Itt  suiiciiûn  U^islutivt  ce 
ctlU  des  dispositions  du  nouveau.  Concordut  (/ui  en  seruient  suscep- 
tibles y    et  pour  les  mettre  en  iiuvmonie  av.c  la  Clua'tfi^  ,Us.loU  dft 
.royaume  et  les  libei  tes  de  V Eglise  t^ullicane. 

C'est  cette  importante  mission  que  aous  venons  remplir 
auprès  de  voua*  , 

Les  èrénemens  qui  ont  «ameDè  lè  renversement  de  rËgt îse , 
deFipance  sont  assez  connus;  nous  u*en  avons  pds  été  seu- 
lement les  témoUis,  maia  les  victimes  :  ils  appartiennent^  à 
riiistoire  ,  et  nous  ne  les  rappelons  que  pour  Dénlr  la  Pro- 
vidence qui  nous  a  rendu,  avec  la  liberté,  le  trône  lèçi- 
'time  et  turélaire  qu'atfermit  chaque  jour  la  sagesse  du  Roi. 

Le  15  juillet  1801,  une  convention  fut  passée  entre  le 
Gouvernement  français  et  Sa  Sainteté*  £lie  fut  publiée 
comme  loi  de  TEtatle  g  avril  i^(p.  .         ,  .      *  '  ' 

.Deux  sèriet  de  dispositiona  intitulât  "finie»  a»tieUs  ok^ 
^aniqtuM  de  la  eùtivétitioêt  du  l5  jaiUet  ISOl.''  'ÔtTailtre^  attieln  . 
\m%atttquÉS  dju  cuites  pt-oteMianê^  furent  promulguée»  simultané*  * 
'ment  avec  elle  pour  dtrc  observées  comme  loi  de  TËtat»' 
ainsi  Tordonna  un  seul  et  même  acte  de  la  puitsantîa 
législative. 

Dès  le  24  mai  suivant,   le  pape,   dans  une  allocution 


■prononcée  dans  un  consistoire  sci^rct,  déclara  que  s'étant 
aperça  qu'avec  le  concordat  on  avait  publié  des  articles  qui 


opporn 

entre  les  deux  puissances  et  se  prolongea  sans  amener  au- 
•  eua  résultat.  Bientôt  les  sujets  de  mesinteltigenee  entre 
'  le  pape  et  le  GouVerhnnent  français  se  multiplièrent.  Nous 

n'en  retraçerona  point  ici  la.progcessioiu  Dès  Tannée  igoSt 
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le  l^ape  refuMif  aux  evé^iies  de  France  les  pouvoirs  extra? 
prdinaires  qu*il  leur  avait  jusqu'alors  accordés.  Des  diffî- 
^ttltét  8*éleVaient  sur  la  fpmie  des  institut  ions  canoniques 
.qui  émiet^t  ihtÊ^àà^ê  mmt  |«f  aiégei  vacant  daua  lea  pror 
^aeaa  rewiiaa  à  l|i  IMbsi^  pôitèrieumnemf  au  eoiuiordat^ 
Les  éréamaiw  àê  Iiû9»  pMOiitfirmil  tui«  rupture  ouverts. 
Lp  OoY|venitiMi|t  francaaa  prètundani  ^  aon  çôt^  ll^voir 
pâi  violé  le  concordat  de  i8oi ,  déelartijpie  -ai  la  iMipe  pas* 

listait  dans  son  refus  de  Tei^écuterf  'on  intention  e«ut  de  re- 
gatider  le  concordat  comme  abroge.     Les  actes  promuI^U^S  par  le 

Gouvernement,  en  1810 «  rendirent  désormais  impossible  ; 
*tout  rapprochement  avep  le  Saint-Siège.  Le  pape  refusa  * 
iputes  les  bulles  d*institution  qui  lui  furent  deniandéet ,  o\i 
fia  consentit  à  les  faire  expédier  crue  «ous  la  conditioii  ex- 
praae  ipi^îl  ua^  serait  pM  filt  mention  de  la  nomination  dea 
'^nyeaus  prÂl**  Pi^r  le  cbef  4tt  Gouvernefuent^  p%  qu'iU 
peraieni  ipat(ti|éi  ûp  frûfrt  mûwmntnt^  pnoiu  prppriù,  ]>ei  aé« 
'goeietiont  repôiiéeB  en  igii  demeurèrent  sans  effet.  Le 
pape  eDnlfUua^  à  ne  vouloir  plut  reconnaître  lea  dtap^aitiont 
oe  la  eonrention  de  igoi.  Le  13  février  18x3,  un  prétendu 
concordat,  si{;nè  à  Fontainebleau,  fut  inséré  au  Bulletin  des 

tois  et  publié  comme  Ipi  de  TËtat  dans  une  forme  insolite, 
e  pape  protesta  contre  cette  publication,   et  ne  cessa  de 
*  'ae  regarder  compie  délié  de  tous  les  engagemens  ^u'il  av|iit 
^pntractés  envers  le  Gouvernement  alors  existant* 

Tel  était  Tétat  4es  choses  :  lorsque  le  }loi  est  monté  sur 
-  le  trône  de  ses  ancêtres.     Toutes  relations  entre  la  Francar 
le  ehef  dp:  r£glise  étalent  ti4tpendueà|  de  là,  la  successioii 
dft  èrémiea  interrompue  t  lea  pgliiei  saiii  pasteurs ,   le  M- 
^rdoce  divisé  t  lea  eitoyeua  pmés  du  Hl»Jt4l«l  àp  AfMtnic- 
flon  relifienéf .  \ 

Iiea  mivff  ^  eflligeaieat  l'Eglise  meiiafei^nt  TEtil, 
pour  prévenir  les  uns  et  faire  cesser  les  autres ,  le  Hoi  a 
:  entame  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome  :  ouvertes  dés 

I8i4«  «Ues  n>iit  pu  être  termîAé^ts  ^ue  deps  çea  4ei^ 

nier  s  tems* 

La  convention  conclue  le  i|  juin  dernier,  entre  le  Saint- 
.  Çiége  et  leBoi,  et  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
dépose  sur  le  ]pureau,  a  été  le  résultat  de  ces  longues  négo*! 
4$|wiinSt    Ellç  rénoiiveUe  le  {Uî^le  alliaoee.  <nai  e  eiieié  4e 
Um  bu  te^  ^r^  le  8o)&ver»iii;PoiU9fe  e|  U  mueg •  . 

,  àm  termes     A*artîele  4  de  le  Cbarte*  le.Boi  fiift  1e^ 
tniUea     petit  4*eilianee  et  00  e<||Mnerçe*    Que  Vop  consi- 
dère le  pape  ou  comme  souveralu  lemperel'm  en  sa  qualUè 
•de  elief  de  .l'Eglise  universelle,  un  concordat  a  tous  les  ca- 
*Tâctéres  d*un  traite  proprement  dit.    C'est  un  pacte  formé 
entre  deux  puissances  eu  vue  du  bien  public»  Cependant, 
,si  le  concordat  qui  vous  est  communiqué  est  un  traité  de 
paix  ou  d'alliance  religieuse  qu'il  appartient  au  Roi  de  con- 
clure, il  présente  aussi  des  caractères  qui  lui  font  propres^ 
■  et  qui  le  s^p^rent  des  traités  ordinaires.     Il  n*a  pas  seulCf  ' 
.iineiit  poHT  pb|9t  de  régler  )e«.  reli^tipiis  dp  \%t^t  «rpc  iH 
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■  .    .  ... 

Jlf/ai^es  étrangères.  t49  . 

^  Stlt»#iWM,  des  natioMftiix  avee  ]efl  èllMitfi/  muis 
^of  «etu  purii^'ile  r^conMu^  îaWirifiure  Crme  SgUte 

;|ionale.  '  ^ 

Si,  d'après  la  discipline  générale  et  les  lois  de  l'Eglise, 
cette  économie  intérieure  ne  peut-être  réglée  qu'avec  le 
concours  deft  papes,  centre  commun  d^unit^f  d'après  notre  , 
liroit  public,  les  nouvelles  réglea  ont  besoin  pour  a^étabUr 
d'être  converties  en  lois.  .  .     .  . 

€>|t  Qour  celii  est  devenu  néceisaire  de  rédiger.  la 
projet  de  loi  c|iie  noue  evona  rhonnenr  de  Vevis  présentent 
tl  a  été  «on^u  dans  le  double  objet  de  donner  iôrce  de  loi 
enx  dispositions  de  cette  triMM^ction  diploinetîjcpie ,  qui  ne 
peuvent  devenir  obligatoires  pour  les  citoj^ens  et  prendra  ' 
place-  parmi  les  monumens  du  droit  public  àxi  rovaùn^e, 
quavec  le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législs^* 
tif ,  et  de  les  accompagner  en  même  tems  de  dispositions  ex- 
^'plicites  et  solenneUcs  qui  mettent  à  couvert  tous  les  droits 
'^t  toutes  les  libertés  asisurées  par  nos  lois  et  par  nos  uiax.i-< 
-^ne^  natioeales.  •  ' 

O^rtaint'inrtlelet  de  la  eonveatimi  jpréiMiteat  IVxpfei*  • 
•ifoii  religieuse  du  désir  de  Sa  llfajefté  de  -voiv      plus  en . 

Ilibs,  dans  ses  Etats  «  ftVffermiv  daat  lee  eoeurs  l^mpire  de- 
i  religion.    La  nature  ^àp  ces  voeux  est  elairemettt  iadl^  - 
i|née  par  les  termes  dli  projet  de  loi  qui  vous  est  pri(seii« 
té.    Le  Roi  très- chrétien  qui  les  a  formés  est  toujours  le 
{loi  législateur  ^ui  «oiis  a  donné  la  Cbarto;  sa  bouasoto 
*est  la  nôtre. 

Je  vais  exposer  rapideinent  l'économie  et  les  motifa  d«^ 

-projet  de  loi,  \ 

'  '    L*ipstitation  eanonique  dçs  évéqiice  élidi  le  point  es«) 
aenttel  svr  le^él  il -convenait  de  s'entendre  arvec  ie*  Seins» 
9iége,  éar  il  7  avait  en  Frteiee  un  grand  nombre  d'évd^^ 
ebés  vacans  et  d^églisea  en  souffrance, 

hp  droit  d^intervenir  dans  la  nomination  des  évé<|uea 
•st  uÀ  4roit  que  le  Boi  tient  de  sa  couronne  et  de  sa  qua« 

*lité  de  chef  suprême  de  l'Etat.    Ce  droit  tire  son  originOt 
de  rintérét  qu'à  toute  société  de  veiller  à  sa  propre  con- 
servation et  de  s'assurer  que  des  fonctions  aussi  importan- 

'  tes  que  celles  de  Tépiscopat  ne  seront  point  commises  a. 
des  étrangers  ou  à  des  ennemis  de  la  constitution. 

.  '  pVn  autre  côt^,  le  pape  tient  de  la  discipline  géné« 
raie  catholique  reconnue  et  consacrée  en  Franco  par  les 
.ordonnances  du  rojaume,  le  droit  d'instituer  les  cvéqiiea  /  ^ 
.IKMBniéa..  Mai»  ens. deux  4'iilte  devant  exercer  de  coneert, 
..}1  Oit  devfau  néceieaire  que  ces  deux  puittancei  s'entcn* 
'ihêtmkf  pour  user  utilement  de  leurs  pTcro^ti^ea  mutueL 
,lec«  ^Ansai  la  diaposion  relative  aux  nomina|ioaa  royales  et 
^aux  inatituftiona  canoniques ,  devient-elle  la  condition  radÛU  ' 

\  I  et  la  base  des  concordats  de  Pologne  et  de  |i*<aris^ 

Durant  le  cOura  de  la  dernière  négociation,  les  regardji 

.    te  portaient  naturellement  vers  ce  qui  avait  été  convciiii 

»  nu  «Hi0t  M      Iminiiiati^ii  et       imtî(ntiw9 1 .  vntre 
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♦SÔ  T  r  a  n  e  e. 

Francoîs  1er  etLéonX,  fl^ti^  un  traité  confirmé  par  une  exé- 
«iiti«n  de  prés  fie  tiois  sitîclesi  ils  s*y  y>orlèrent  lurtcmt 
lorsqu'on  taisait  dttenlFi)n  que  rex^cutioii  fi'unc  conTentîon 
plus  récente  venait  d'être  refusée  par  le  pape,  ciuraat  plu- 
sti0iirt  ailnées.  *  Il  élaît  dftnt4*oi^e  <{u*ajrant  le  c^îx  entre 
'drfox  dispnikiMs  qai«  an  taid  «  étalent  les  mêmes ,  on  n 
.  dctèidât  a  l^tre  revivra '^di^  préférence  celle  (^ui  éodt  Tou- 
vrn^  d'an  des  angustes  firédècassettrs  du  Roi*  -  • 

La  npmînatipn  aux  évêchés  était  en  1789  le  teal  point  es- 
sentiel conservé  du  concordat  xle  François  1er  et  de  Léon 
Iii3t  décUiôna  du  clergé  de  France  «  le»  arrêts  des  cour ^  sou» 
vttraines  avaient  établi  une  doctrîtio  fixe  et  nos'paLIicistos 
n«*  pirîaient  à\K  concorcHt  dcFrancoi'^  Ter  et  (le  i^éoii  X,  que 
Cduiinr  d'un  acte  Rolcmnei  qui  avait  invariablement  reconniâ 
le  di  uit  du  monarque  à  nommer  aux  sièges  vacans. 

Personpio  n'a  la  pensée  de  rappeler  ce  concordat  que 
.sous  ce  rapport  I  il  est  îîianifeste  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
que  selon  les  traditions  t'ran^aiàe<»  et  en  ce  qu'il  a  de  com» 
patible  avec  l- ordre  des  choses  actuel*    Les  b^n^fices  et  les 
ordres  religieux  n'existent  plus^   et  s'il  y  a  des  gradués  esk 

•Firanc#,  ils  n^ont  rien  dn  commun  iivee  ceux  dout  est  ancien 
XMcerdat  s^ett  occupé.  - 

'    Aussi  la  loi  qui  vous  es>  proposée  ne  parle  que  de  la 
nomination  aux  évéobés  etarcbevêcliés»  ei  la  disposition  qui 

•'•s^y  rapi^orte  est  conçue  de  manière  h  consacrer  ce  droit  des 
r  de  France  tel  qu'il  était  recu^nnu  dana  sa  constante  exé* 
iculion. 

Ce  rétablissement  du  concordat  de  François  1er  faisait 
dis ]nar.iiirc  la  convention  du  15  }uîHet  Iguij  les  deux  traités 
ne  pouvaient  subsister  en  même  tems. 

•Tottiefois  la  coneordat  de  .1817  somme  celui  de  Bologne»  . 
a  trouvé  l'Eglise  de  France  constituée*    U  ne  s'agît  pius^ 
cominie  en  3801^9  de'  la  faire  soiijtir'des  ruines  sous  les^w^Hes 
eUe  était  ensevelie;  il  n'est  question  que  de  consommer  sa 

restauration;  aussi,  cette  derr/ière  convention  ne  porte  pas  • 
les  caracté.*c^  trune  création  nouvelle:   elle  prend  les  eta-  , 
bli?i«»eincns  ecclts  astiques  tels  qu'elle  les  trouve)  elle  en 
.complète  le  nombre,  elle  élève  dcuic  des  é^^lises  cathédrales 
existantes  à  la  dignité  de  métropole;  elle  a  pour  bââe  Vêtit 
actuel  des  choses ;»elle  confirme  tous  les  eilets  et  toutesjes  ' 
conséquences  de  la  convenlion  .antécédenle.  •  ' 

Mais  Tarticle  i5  de  cette  convention  contenait  une  dis- 
Oosition  qui  était  d'une  grande  importance  pour  la  trailquil* 
'Bté  publique.    Le  pape  y  déclarait  que  «i  lai  ni  sfs  saecestmurs 
'tes  tfQuMiraUnt  <n  «ttcttne  iqoniirs  Us  uctfuét'tm'S  ile^i  éieit* cedcsias- 
U/^fê  aUémd»:  et  qu^m  tùuêèqtURCé  la  pvops-itié  dâ  té*  wè/nAê  Ima^ 
'  Uê  di-otU  «t  rmfêtniM  y  aHMhés^  -  dtmtu»êi^tii  UêmmmutMm  «itOv 
îê»  '  mtdiis  «téS  aofuéfturê  ou  eMtê  de  Uut*  ayxiiiS'«mif «i»    -  * 

* 

Cette  dtsfKisttion  ne  pouvait  retrouver  pliléo  dans  le 
nouveau  concordat,  et  parcé'  qu^eltfe  n*avait  été  qne  Fcxer- 
cicè  d*ttn  driHt  flésormais  éfuisé^  et  parce  qi#B  n'était  pas. 
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conrenable  de  reproduira  âans  un  traité  des  gartniies  qité 
la  France  tac  tient  pas  d'une  puissance  étrangère.  ' 

Aussi  le  souverain  pontife  g*C8l-il  borné  affaire  une  nou- 
velle déclaration  contenue  dans  un  acte  récenli  aatbenllqut 
et  solennel  qui  a  déjà  reçu  d«as  l9  «uadr.catboliqifj  iâ  , 

S lus  grande  publicité  et  qm  ««rw  te  i|i«iiioiir4MUKA.«byO!>  ' 
re  YMflcitiioii '  ^  ,  /        /  \ 

GepesSuit  pour  aHer  avivant  do  toulet  les  craintes» 
4«Rott  dOBt  lasoUîcitode  ést' inépuisable  quand  il  s'agit  du 
repos  de  ses  sujets,  a  ordonné  que  dans  Tarticle  du  projet 
^e  loi  relatif  à  la  convention  de  1801,  il  fût  expressément 
aéclaré  que  c'était  sans  préjudice  des  effets  produits  par  les 
dispositions  à  jamais  acquises  de  Tarticle  13  de  ce  traité.^ 

Le  projet  dé  loi  rassure  aussi  ceux  qui  pourraient  etr# 
inquiétés  de  lire  dans  le  traité  c[ue  les  anî«liéa»OFganîauei 
sont  abolis  en  ce  qu'ils  onÊ  de  cwÀtralre  an  lois  et  à  la  doch. 
.triae  de  TEglisç.  •       .  ,  '    '  ' 

•  •  Ils  airalmt  para ,  à  quelque»  esprits  ^  eevtteniroes  aia» 
positions  suscei»iiî)les  de  critique  religieuse.  r  • 

On  s'était  plaint  entr'autrès  que  le  premier  article  faisait 
intervenir  Tautorité  dans  des  choses  qui  peuvent  être  du  • 
domaine  exclusif  de  la  conscience  religieuse;    on  avait  r^- 
'clamé  contre  la  clause  relative  à  la  quotité  du  titre  clérical 
-et  aux  pouvoirs  des  vicaires-généraux  après  la  vacance  om 
^iége:  mais  il  est  si  aisé  de  s^entendre  sur  cer.obieis  qu'il 
est  inutile  d'en  occuper  votre  attention*  •  H-  est  bien  plue  * 
important  de  savoir  que  la  disposition  du  concordat  ne  peut 
élârer  ni  les  lois  du  royaume,  ni  les  libertés  de  r£glise 
•gallicane,  ni  les  articles  organilittes  des  cultes  proteslansii 
:me  le  nouveau  tnûté  n'a  pu  même  avoir  en  vue^ 
.       Cependant  comme  il  n'était  pas  impossible  que  quelques 
esprits  s'allarinassent,  le  Hoi  qui  saisit  toiiites  les  occasions 
de  calmer  les  inquiétudes,  a  voulu  que  dans  la  réserve  gé- 
nérale que  contient  l'un  des  articles  du  projet  de  ioi^  le^ 
'  dispositions  législatives  qui  concernent  les  ettltes. «OP ,catho^ 
Jiques  fussent  associées  a  la  Charte,  aux  droits  pubhcs  dea 
>nmsais«  mx  Jibertés  de  TEgUse  gallicane  e^nie  egaW- 
«ment  inviolables.  '  *  **  ^  .< 

Une  des  principales  clauses  de  la  convention  du  11  juîa, 
18X7  est  eelle  qui.déoide  411e  IfS  nombre  des  sièges  eptsco- 
paux  et  archiépiscopaux  sera  augmenté  ,  et  qu  il  sera  tait 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses.  Cette  circon- 
scription convenue  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siéga  exige  le 
'    concours  de  la  puissance  législative.    Aussi  est-elle  présent- 

^^——^ —  .  '  y-: 

Cum  verô  Galliarum  eccle^iae  în  pretcrità  rcrum  con- 
versione  suo  fuerint  orbatae  patiinionio,  etea,  qu^ 
I .     de  peractis  bonorumr  ccclésiasiicorunr.  slîenatioiiibus^ 
àrticulo  XIII  conventi6ni.^anni  MDCCCI^  ea  paeis  St^-- 
dio  deer^vimua ,  suum  )amreffse4uni^  na^  tint»  niulirma 
'  '  seomper ,  saai|iie  sa'roMve.peratavr dfPMil»  - 
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tée  dans  le  pvo|tt  de  loi  vmt.  U^pA  les  chambr—  Mt  à 

ééiibérer. 

Le  besoin  de  Taugmention  des  sièges  est  généralement 
senti»     On  en  comptait  cent  trente-six  en  France  avant  )a 
révolution.   Depuis  igoi  ils  étaient  réduits  à  cinquante  ^  un 
|;rand  nombre  de  diocèses  comprenaient  plusieurs  départe- 
noQs  i  leur  ^opulaliott  et  leipr  élendû  eit^èdaient  les  prs- 
portioM*  todiaiiiss  par  riiit4réft.cl'iiAe.l>op9e  mnmlnktrr 
tion  et  depuis  MMi£-tems  on  lirait  reeoimicia  àéeeaait^  «Pèt» 
,h\tt  de  noovean  érfcbés.   Des'eoaswls-géiièraisx  de  dépsf^ 
;$ÊmÊU»  OAt  plusieurs  fols,  et-^çlte  «inée  même,  réclant 
l'érection  de  divers  sièges  ëpiseopaUx.    Des  villes  redems- 
dent  leurs  anciens  honneurs  ecclésiastiques*  L^assnemblêt 
constituante  elle-même  avait  reconnu  en  principe  la  néces* 
.tité  de  donner  à  la  France  autant  d'évêques  qu'elle  avait 
établi  de  divisions  administratives,  et  si  vous  en  trouves  ui 
nombre  un  peu  plus  considérable ,  c'est  qu^il  a  paru  conve- 
«able  de  relever  ces  sièges  qui  ont  fait  àrlà-fois  i'henneur 
.de  la  Gaule  et  de  la  France* 

^  Vous  considérez  aussi.  Messieurs,  qu*il  est  de  rinférét 
I  jbien  eifttendu  des  Etats  catholiques  d^avoir  dans  leur  sein  us 

aiscopat*  nomlNrenY»  0*est  Is  néillenre  garantie  de  lenr 
ertè  rellgieiisa.  Il  importe  ifue  le  eorps  rènéieble  des 
iniques  joigno  l*aseendant  dn  nombre  i  celvi  de  la^Aoctrlne 
et  de  la  piété*  Ce  sont  eux  tpâ^  armés  de  Taitloniê  «lia- 
:cliée  à  leur  caractère ,  repoussent,  kvec  utilité  pev  l*Etat 
.ft  Mas  dan|;er  pour  la  religion ,  les  entreprises  contraîiei 
-aux  maximes  et  aux  droits  de  Ffiglise  à'  laquelle  ils  'appar* 
^ienhent,  L^expèl'ience  de  tous  les  tems  rend  témoignage 
>des  importans  services  qu'a  rendus  un  ^piscopat  aombreat* 

'  '  lia  circonscription  des  diocèses ,  telle  qu'elle  tous  fit 
.Houmise,  est  d'ailleurs  réglée  conformément  aux  circon* 
'  scriptions  civiles.  Les  limites  des  diocèses  sont  celles  dei 
départcmens  ou  des  arrondissemens*  Si  ce  travail  n'est 
pas  exempt  d'objections,  il  ne  présente  aucun  inconvénient 
grave,  il  a  été  convenu  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège 
avec  Tassentiment  des  Evêques  ou  des  chapitres;  il  com- 
blera les  voeux  de  plusieurs  villes  une  la  révolution  a  des* 
Iméritêes  de  leurs  établissement  publics* 

L*artic1e  l43  de  la  dernière  loi  des  finances  a  suffisam- 
ment  pourvu  à  la  dotation  des  nouveaux  établissemens  ec- 
elésiastiques.   On  a  pensé  néanmoins,  pour  prévenir  i*abus 

Su^on  pourrait  faire  de  quelques  formules ,  style  antique 
e  la  chancellerie  romaine,  quil  était  nécessaire  d*amioa« 
eer  que  , m  dNiblissitacns  feront,,  en  >e#tu  d#Bos  lois, 
dotés  par  la  Soi*  ^  ^ 

'  ^  Peux  principales  dispositions'temdnent  le  pro)et*  Elles 
sont  relatires  i  la  vériftcaliott'  des  actes  ènmnéa  de  In  cour 
de  Sema  )W  produiu  tous  son  autorité,  et  au  jugcmaut  de 
faMel  comme  d'abus. 

'  Il  est  de  règle,  dans  la  nlupart  des  Etats  catholiques, 
qu'uvmao  •  buUe  ,  .eu.  rescrî^  .de  ta-cour  4>         f  un  j^vX 
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'    Affairts.  itT4ihgr4t.  ' 

'  ,  étii publiée  nî  eiécirtrfe  mus  Térificatio»  i>rtalaMyl»t>^ 

tu  le.  véritables  principes  du  droi»  poU»iq<to»  /     -  •  ' 
Les  actes  émanés  de  la  cour  de  Homtf  ««rtsWjiflHf  étt  M 
intérêt»  gtfUraux  de  l'Etat  et  de  l  EghW  'u^rtu 
ntérêt»  3e  l  Egli.e  natioMle*  •«  f  "*-J«*5i«^ïï  "Trt  ' 

i^R.^  n^^h^ra^^^      qw»      yèritication  de  teU  acte» 
■  ÎS&'ïwti"u?."ôlenni^possi\>le.  E»e 
SViiSi •« «ouvoir  législatif:  non  aue  ce  pouvoir  puisse  .im« 
Sî^rdlTcêqui  touch»  à  la  «toctrine,  dan»  ce  au.  Wta. 

SSt.  qïe  puisque  leir  réception  et  leur  publication  dan. 
-  l*ronwM ^oiv^t  être  acoompaenées  d'une  loi,  ccst  dan» 
lw4ÏÏî!3»Mi*rer«lu  il  est  naturel  d'en  foire  ta  venfacat.oa 
sur  la  proposition  du  Roi*  < 

.  ,ieproiet  d«  loi  le  veut  ainsi,  et  c'est  én  «o«$équeiie(J 
de  ce -ètaeipe  que  les  deux  bulles,  l'une  portant  rau^calioi» 

•  îê  î.  cCvenWdu  JI  juin  18.17,.  et  ^««tr*  «hwj*J«^ 
nouvelle  circonscripliun  des  diocèses,  sont  »ewiu«»  *Mi*.. 

^  cfl -moment  à  votre  examen.       '   ■  '    ••  i...  .  ^ , .  . 

L'autorisation  de  publier  !<•  •«  f«  "^"S^l^tiî 

coor  de  Rome,  ou  prwliiitt  <OU»  S«n  «ttWritè  ,  sera  donne* 

&e  flot  «^w*  AnieUî  oetw  marçhe  ç.t  X'^^J.T  dict^ 
V*!  pratiqué  de  tow  tonto  «  ïrai^e*}  «Ite  «»t  d>cte« 

par  te  natufcé  des  choses.  '  t       i.  „«<,r  Je  Aoma 

*^  8i  ta  .vérification  des  ac(es  émanés  de  la 
est  la  garintie  des  lois  et  du  droit  public  du  royaume  con* 
îre  les  atteintes  qu'ils  pourraient  recevoir  du  dcborj,  1  ap- 
pel comme  d  abis  e,t*^^destiné  à  r«P»«5SLtîS2?éâ  rï' 
pourraient  recevoir  au-dedans.  So« Jîf  il* 
«ardée  par  nos  plus  èmineni  pnbUmstra  •«^jfl.™ 
plus  utiles  service»  que  1»  aMMureUe  »t  iè-Setr»^ 

^^'''v^^^iSS^'am  e.t  ie  *e«»«r.  à,  la  puissane» 

voio  &  éo  JNcoura  est  ouverte  dans  tous  le»  cas  6u  le  sacer*, 
âoce  sort  dST limites  de  ses  fonctions  ^  contrevient  aux  lois, 
de  l'Etat,  empiète  sur  les  droits  de  Tautorite  civile.  c;i^ 
exerçant  sur  les  hommes  comme  citoyens  .me  PUi*^^ 
.  qui  ne  lui  est  donnée  sur  e«x  que  cprttte^^^ 
?ècarte  des  règles,  de  la  discipline  «f  doi  «MslfM  Wjw^ 

*  i>ar  TEelise  de  France;  v  .  :i . 

Sous  ralideft  régime  ^  rappel  uotnme  d'dw»  fiait  sou- 
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avoir  la  titêine  étendue.  Il  existait  al  ors  des  tribunaux  ec^ 
clésiastinues  proprement  dits,  qui,  par  la  concession  du 
yrince ,  jugeaient  des  affaires  purement  temporelle^.  Dam 
i;es  causes,  Tappel  comme  d'abus  n'était  en  effet  qu'un  appel 
ordinaire,  car  les  égards  que  Ton  avait  pour  la  juridietion 
ecclésiastique  ne  pouvaient  changer  le  fonds  des  choses,  et 
la  forme  de  Tappel  ne  Tempéchait  pas  d'être  alors  un  recours 
à  titre  de  dévolution,  et  comme  de  l'inférieur  au  supérieur. 
.  Dans  Tordre  actuel,  les  ecclésiastiques^  ne  peuvent  plus 
exercer  de  juridiction  contentieuse  ;  ils  n'ont  que  la  juridic- 
tion  spirituelle,  et  les  évéqiies  concourent  seulement  avec 
les  préfets  à  Taibninlftlratioii ,  de  tpielqucs  matières  mixtes 
^or  intér^ssent  le  bien' de  reg8«e  et  Itt  police  de  l*Etat. 

Tout  se  réduit  donc  en  cette  matière  à  trois  chefs  très- 
distincts  :  l'excès  du  pouvoir  en  matière  spirituelle  ou  la  vio- 
lation des  saints  décrets,  maximes  et  canons  reçus  en  Fran* 
ce;  l'abus  en  matières  mixtes,  ou  la  violation  des  lois  et 
réglcmens  du  Royaume  et  des  droits  des  citoyens;  l'outrage, 
les  violences,  les  voies  de  fait  dans  Texercice  des  fonctions 
ecclésiastiquesé 

La  connaissance  de  l'appel  comme  d'abus  sera  attribuée 
«lux  cours  royales.     Ces  corps  de  magistrature  sont  assez 

•  élevés  pour  devenir  étrangers  aux  petites  passions  qui  se 
déchaînent  6i  souvent  contre  les  dépositaires  de  l'autorité 
8oit  civile,  soit  religieuse,    et  pour  résister  à  l'influence  de 

*  ces  autorités  mêmes.  Composes  de  magistrats  inamovibles, 
ils  sont  éminemment  propres  à  conserver  le  dépôt  de  no$ 
ïnaximes  nationales  et  à  en  perpétuer  la  tradition.  lics  mi- 
nistres de  la  religion  trouveront  dans  ces  magistrats  cette 
gravité  de  moeurs  et  de  pensée,  ces  sentimens  vraiment 
religieux  qui  ont  toujours  nonoré  la  magistrature  française. 

•  .  Xia  loi  du  20  avril  1810  accordait  déjà  aux  évèqucs  et 
aux  archevêques  le  droit  d'être  jugés  par  les  cours  royales, 
dans  les  cas  où  on  leur  imputerait  quelque  délit  de  police  cor- 
rectionneUe.  La  loi  proposée  étend  cet  avantage  à  toutes 
les  personnes  ecclésiastiques  engagées  dans  les  Ordres  sacrés 
et  exerçant  le  saint  ministère.  On  a  pensé  que  les  intérêta 
de  la  justice  et  de  la  religion  réclamaient  également  cette 
mesure.  En  relevant  le  sacerdoce  à  ses  propres  yeux  et  à 
eeux  des  peuples,  elle  donne  en  même  tems  aux  ecclésiîisti- 
'  ques  des  juges  indépendans  et  éclairés.  La  loi  s'acquitte  de 
ce  qii'elle  doit  à  leurs  vénérables  fonctions  en  assurant  toute* 
fois  les  droits  de  la  société  et  des  citoyens,         *  * 

Deux  bulles  sont  soumises  à  votre  examen,  leurs  dispo- 
iîtîons  se  rapportent  à  la  convention  du  1 1  juin  :  leurs  clau- 
ses sont  conformes  au  protocole  accoutumé  de  ces  sortes 
d'actes.  En  ordonnant  leur  publication,  vous  trouverez 
eans  dou^  convenable  de  les  accompagner  des  protestations» 

d*u«a£e,€oi4i!fs  le«  expcfssioiui  que.cea  bu^  rMuemieittt  m 
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peuvent  renfermer  ^  et  qui  seraient  contraireB  aitx  loîi  4u 
ttoyaume ,  au  i  maximes  et  libertés  de  FEglise  de  France. 

Trlle  est ,  ^lessieiirs,  Fèconomie  du  projet  de  loi  (^uq  la 
convention  du  ii  juin  rend  nécessaire*         '  -  '    /   '  "  •  * 

Jjf}  traité  du  i  i  juin  rétablit  entre  le  Roi  et  le  souverain 
Pontitf,  ^htre  l'Eglise  <i^'  1  lauce  ci  le  chef  de  TËgU^e  uni*, 
versellc,  ces  rapports  qui  ne  peuvent  cesser  d'exister  entra 
eux  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  religion  5  le  nidiu- 
tien  du  bon  ordre  dans  TEtat  et  la  paixvdes  pon^ciences.   .  v* 

Le  projet  de  loi  ^ui  vous  est  présenté  n'^t  point  îiilrp«» 
ductif  a  iiu  droit  nouvèau  :  il  doime  ime  AOl]hftittfr««UBetioii-i^ 
nos  ancicnnci,  maximes  et  en  fait  re^w  les  tradirton» 

terrompues.  '    ^     '  •  •  * 

Au  Roi,  chef  suprême  de  rStat»  appartient  la  nomiaft* 
tien  des  évéques  chargés<  dti  mimstére  de^  Teiifleignemeiit 
clu  étien  et  de  la  dîstributioii  des  chpèé%  aamteak   ^    '        *  - 

Au  pape,  elief  Yisible  de  l'EgUse,  il  appartieiil  de  led 
investir  ae.ee  snJ^U^e  apmtolat,  de  leur  iconler^  an  noni» 
de  rE^i^e  le  pouvoir  nécessaire  pourl>xereen     '  ^  . 

L^filise  cte  France  s'a^grandit^^niais  elle  ne  r^Mait'paÀ.  ^ 
'  Les  aventages  qm  étaSent  résultés,  d*un  pii&éédent.  coa« 
eordat ,  soit  pour  Téttdilisseineni  dit  la  religt6]i> .  loit  pemf 
la  paix  de  FËtat  sont  conSotidéSà  4  à 

La  dotation  des  évé^piear  est  asstiréè»  £lle  a  les  disposi^ 
âons  de  la  loi  pour  fondement  et  pour  garantie.  .  i 

'De  sbges  précautions  nous  assurent  le  maintien  de  ces 
Hbertès  précieuses  que  S.  Louis ,  Henri  IV  et  Louis  XlVi 
onbtour  à.four  protégées^  qufe  nos  plus  grands  et  nos  plus» 
saints  docteurs  ont  tour-à-tour  défendues. 

Vms  v6ns  empresserai  Messieurs  »  de  les  placer  sousr 
les  garanties  constitutionneUeâ^  de  régler  par  une  loi  néces- 
sali  e  lss-raj;»port9  deTEgUse  et  de  rFtat,  de  cette  Eglise  qu^ 
la  France  porte  en  son  sein  et  qui  a  tant  fait  pour  sa  gloire, 
à  laquelle  nous  sommes  redevables  tlos  lîossuet  et  des  Féné-, 
Ion,  et  qui  unissant  les  lumières  4  la  pureté  de  la  foi,  le 
séle  religieux  à  l'amour  de  la  patrie  >  le  dévouement  pour^ 
les  Rois  à  la  sainteté  de^  moeurs»  ..a  mérité  mpectietlll^ 
^génération  de  tous  les  peuples.  '  ^.  ' 

C'est  â  vous  que  le  Roi  confie  la  défense  des  droits  sa-^ 
crés  de  la  couronne  et  de  la  nation,  persuade  qne^  voua 
^affermirez,  par  la  sagesse  de  vos  délibérations,  cette  heureuse 
concorde  que  Ton  voit  enti^  ic^er  entre4e  sacerdoce  e^ 
r£inpirc.  ^ 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  donne  enswtç  }pcture  dl& 
projet  de  loi ,  dont  voici  le  p^xtfi  f  . 


F  V  ù  j  c  t     dé  loi 


Louis»  etc. 

Noue^  avons  ordonné  ^t  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
4mt  la  tei^enr  snil^  seva  ^véeenfé  à  1^  dwnbffe  éit  députée.' 
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» 

dLrt.  ter.    Oonfonnéfnent  gii  .eMCordbt^  éàUê 

Françpîs  1er  et  Léon  X  le  Eoi  saiBl  nomme ,  en  -vwtu  dA 
droit  inhérent  à  la^  couronne  9  àu  arekèvé^ést'ct  évécbéi 
'  dans  toute  Tétendue  du  royaume.  / 

Les  évêques  et  archevêques  se  retirent  avprés  du  pme 
pour  eu  obtenir,  TinstitiUion  cancNOÂ^i  snivant.les  foims 
anciennement  établies. 

a.  Le  concordat  du  i5  juillet  i8oi ,  cessé  d'avoir  son 
effet  à  compter  de  ce  jour,  sans  que  néanmoins  il  soit  porte 
aucune  atteinte  aux  effets  qu*il  à  produits  et  à  la  disposition 
contenue  dans  Tarticle  i3  de  açté*  , laquelle  ckmeure 
dans  toute  sa  force  et  vigueur; 

^  3-  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  arçhiépi$copauz  d 
trente-cinq  nouveaux  sièges  épiscopaux. 

Deux  des  sièges  épiscopaux  actueilemeat  ^xi$tans  sont 
érigés  en  archevêchés. 

La  circonscription  des  cinquantes  sièges  actuellement 
existans  et  celle  des  quarante-deux  sièges  nouveljenient  éri^ 
gés ,  sont  déterminées  contbrmément  au  tableau  anaêxé  à  la 
présente  loi* 

4.  Les  dotatioitt,  des  arcbeTechés  et  evcchôs  seront  pré- 
levées sur  lea  fondt  mis  à. la. disposition  du  Iloi  par  ÏArucle 
143  dë  la  loi  du  aft  marii  deruier. . 

lièaJbiiIlttS^  hféf»t  décrétai  et  àutres  actes  émanes  dé 
ia  ^ont  de  Home^f  ou  produits  sous  son  autorité ,  excepté  les 
indKlli  de  la.pèniteiicerie f  «en  êe  qui  concerne  Je  for  inté- 
Irielilf  ieiileiiittiti  M  pottnboni  £tre  réçus,  imprimés,  publiés 
et  mis  i  éséention  dans  I0  rpjrauHé  qu'avec^  Tautonsation 
ionhèe  paf  lé  Béii        -  .  ^ 

6.  Ceux  de  ces  àdtës  eoneemant  l'Eglisè  universelle  ou 
l'intérêt  général  de  TEtat  ou  de  l'Eglise  de  France,  leurs 
lois,  leur  administration  ou  leur  doctrine,  et  qui  nécessite*. 
Ijaiéitt  on  désquels  ou  pourrait  induire  quelques  modifica- 
tîoitt  dans  la  législation  actuéUemeut  existante  ^  ne  pourront 
élire  reçus,  imprimés,  publiés,  et mk  à  exécution  ën  France, 
^*aprét  av«ir  été  dâtmant  iréMÉiTs  par  les  deux  chambreia 
enr  la  proposkÎM  dn  Bei^  * 

V-   fj.  Les  dits  actes  seront  insérés  au  Bùllétih  des  lois  aveo 
lu  loi  ou  ordonnance  qili  en  aura  autorisé  la  publicatioit. 

.  8.*  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'article  6  et  ceux  de  trou- 
files  prètùs  jJai^  Particle  7  de  la  loi  du  8  avril  1803  seront 
portèt  directeihent  anx  tours  ro^^ales,.  première  chambré 
tMle^  a  là  diligenée^  nOs  procureurs-généraux ,  ou  sur  la 
jpouisuité  des  piMes  intérémêM»  \* 

Les  eéWs  rojalés  .  statueront  déni  tcNii.ies  ëàà  l{ni  né 
sériant  pas  {(révus  par  les  Codes,  eonforinémeiift'aux  régies 
ttneieanement  obsetVéet  àdbM  le  Toyaliine'i  sauf  lé  recourt 
en  cassation. 

9<  il  sera  procédé  c^r^ititam&éniént  «n^:  dispositione  dé 
ffaniolé  &o.Asintei.fhiTa»^n«l  »8lo  ot  m  fiiKides  479  et. 
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/tioils. 

10.  Les  bulles  données  à  Rome  les  19  et  27  juillet  1  la 
première,  contenant  ratification  de  1.1  convention  pâssée  le 
11  Juin  dernier  entre  le  Roi  et  8.  S.  ;  la  seconde  concernant 
îa  circonscrîjption  des  diocèses  du  royaume,  sont  rècuos  et 
seront  publiées  sans  d]>probation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont, ou  pourraient < 
être  (  oiitraires,  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés  y  £ran« 
ciùscs  et  maximes  de  PEglise  gallicane. 

11.  En  aucun  cas,  Icsdites  réceptions  et  publications  ne 
pourront  préjudicier  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
au  droit  public  des  Fr  iin  ais  garanti  par  la  Charte  consti- 
tiitionneliè,  aux  maximes,  frauciiises ,  et  libertés  de  TEglîse 
^all^c^ne,  aux  lois  et  règlemens  sur  les  matières  ccclésiasti- 
âfiies,  et  aux  lois  concernant  radminisu^ation  des  cviltes  non 
calljoliques. 

iJoiiné  au  châieau  des  Tuileries  ,  le  %ie  jour  du  mois 
ide  uuveuibre  i'au  de  grâce  1B17,  et  de  notre  règne  le  23e- 

Par  le  Boî, 

''        Le  ministre  8écré|railre.d*état  âu  flépaiHémetlt 
dé  rintérieiiri 

'         Signé,  Uiné. 

<M.  le^'^ministre  de'  Pintétieui!  dépose  ensuite  sur  le  bu. 
ireau,  i.  la  convention  conclue  entre.  Sa  Sainteté  et  le  Bol 
de  France ,  lé  1 1  juin  1S17  y  * 

2.  Les  bulles  dénuées  4  Bpme  les  19  et  27  luOlet^ 

'       3.  L^état  de  la  nouvellb  circonscription  des  diocèses. 

M*  le  président  donno  acte  aut  ministi^es  du  Roi  de  la^ 
r^oUimunication  qu'ils  viennent  de  lui  £aire  ku.nom  de  S. 

M.,  et  du  dépôt  des  actes  mentionnés. 

La  cîiaTnbre  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
l^t  le  renvoi  à  rexanun  dans  les  bureaux. 

La  chambre  a  uommé  une  commission  ,  qui  en  1818  a 
'désigné  un  de  ses  membres  (IVIr.  de  Marcellus)  pour  faire 
son  rapport  â  la  chambre.  Mais  ce  rapport  n'était  pas 
(^hcore  fait  à  l'époque  de  la  mort  du  Moi  Lottis  XVlil 
4»6  sept.  id34.> 


jUcmv»  DmoH.  V. 
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Citcnlai^e  adressée  par  le  IMhiisirê  des  affxaîrei 
étrangères  de  Finance  aux  diJJ'trens  Chapitres^  fjour 
leur  demander  taccepiation  dé9.  nouveaux  ctrrangC' 
meti^  avec  Rome, 


Messieurs,  Je  vous  adresse  îa  lettre  que  Sa  Sainteté  m'a 
fait  parvenir  pour  vous  être  remise.     Cette  lettre  vous  in 
vite  â  donner  votre'  assentiment  â  la  nouvelle  circonscrip- 
tion qui^  sera  faite  du  diocèse  et  de  la  métropole  de  (Tou- 
louse). *  ' 

'  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  des  fidèles  et  de  rendre  â 
Véglise  de  France  une  partie  de  son  ancienne  splendeur,  ii 
était  indispensable  d'augmenter  le^nombre  des  sièges  êpis- 
copaux  et  d'en  rétablir  plusieurs  dont  d'origine  remonte 
au  berceau  de  la  religion  chrétienne  en  ce  Royaume.  Le 
Roi  secondant  les  voeux  de  ses  sujets  et  des  éverjues,  a  pro- 
posé Pancienne  circonscription  des  métropoles  et  le  rêta- 
Jblissement  d'un  certain  nombre  d'anciens  sièges*  Ce  rèta- 
bîisscuient  nécessite  uii  changement  dans  la  circonscription 
<le  plusieurs  diocèses  et  de  quelques  métropoles;  pour  que 
Quc  les  formes  canoniques  soient  observées,  le  pape  vous 
oemande  votre  adlicsion  en  ce  qui  touche  le  siège  de 
^Toulouse.)  ^ 

Les  sentîmens  que  vous  aveis  manifestés  pour  le  bien 
de  la  religion  et  de  Téglise  gallicane ,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  vous  ferez  une  réponse  contorme  au  voeu 
de  Sa  Sainteté  et  de      M.  Trés-Chrétienne. 

,  ^  Gomme  le  terme  de  la  négociation  des  affaires  eeeK- 
slaîtiquet  iiént  à  Paasentiment  qui  vousT  est  demandé ,  le 
Roi  attend  de  vous  la  plus  prompte  réponse*  Je  tous 
prie  de  me  radresseôr  par  estafette  9  le  Gouvernéroei^  ea 
paiera  les^  frfiis*/ 

Agrées  t  Mêssieurti  Passnrànce  de  Ina  considératioa 
très  distinguée. 

Paris  ^  te  |6 Juin  1817. 

'   ^  *  .       .  ^  Signé,  ^eheUêu. 

\  (Les  chapitres  ont  donné  de  suite  leur  assentiment.) 
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I^iîre'  des  Cardinaux  y  Archevêqiief  et  Evéquet  de 

Frttnce,    à  S.  S.  le  Pape  Pie  V.     (80  Mai 
1819).  '  . 

Très  Saint-Pére ,  il  nous  est  enfin  donné  de  rompre  un 
silence  que  les  circonstances  difïiciles  où  nous,  nous  trou- 
vions exigeaient  de  nous,  et  dont  la  prudence,  si  fortement 
recommandée  à  ses  disciples  par  le  divin  Maître 9  nous  avait  ^ 
fait,  jusqu'à  ce  jour ,  un  devoir.     Entin,  il  nous  est  permif 
<lc  déposer,  dans  votre  sein  paternel,  les  angoisses  46  no*  ^ , 
tre  âme 9  les  amertumes  de  notre  coeur,  et  les  pénibles  sol* 
iicitudes  dont  nous  sommes  agités;  c^est  la  seide  eontoift»  t 
tion  nui  nous  rate  dans  notre  abattement* 

Elle  a  été  de  eoiiite  durée ,  très  Sainjt-Pére,  la  joie  qu^ 
aïont  avait  fait  éprouver  la  convention  passée  entre  votre 
Sainteté  et  le  Roi  très  chrétien ,  et  que  nous  avion»  confiai  . 
des  grands  et  beureux  desseins  qui  avaient  dé)à  en  partié 
veftt  leur  exécution  t  et  dont  1  rentier  accomplissemi  pr^ 
mettait  pour  Pavenir  des  avantagés  plus  précibuxeneoM} 
lea  aneif^ns  noeuds  qui  existaient  entre  la  ramcoet  k  Saint* 
Siège  resserrés  de  nbuveau;  les  'articles  contraires  à  la 
doctrine  et  aux  lois  ecclésiastiques,  qui  avaient  été  faits  4  .  ' 
Pineu  de  votre  Sainteté,  et  publiés  sans  son  av#a»  abio^és; 
une  circonscription  nouvelle  des  diocèses  plus  avantagejose  ' 
au  bkn  de  la  religion;   leur  augmentation  propdrtfonné^ 
aux  besoin»  des  fidèles  autant  que  les  circona^nçes  pou- 
vaient le^permettre ,  le  rétablissement  des  sièges,  dont  rori*  * 

fine  remonte  a  la  plus  haute  antiquité ,  et  rappelle  les  plus 
eaux  souvenirs;  Tassurance  d^une  dotation  convenable  sti% 
pulée  pour  les  églises;  hî  résolution  prisé  de  traVuUer  in? 
sensiblement  à  réparer  les  maux  de  la  religion  ;  la  nomina* 
tion  des  évêques,  leur  préconîsation  ;  Puni  on  de  Pépîsco- 
pat  resserrée;  tout  nous  annonçait  ^ue  PËglise  gallicane  0 
touchait  à  la  fin  de  ses  trop  longues  épreuves,  et  marchait  > 
vers  une  restauration  tant  désirée.  Déjà  le  peuple  chré- 
tien commençait  à  louer  le  Seigneur,  et  toute  la  France 
chantait  un  cantiquç  nouveau  d'atlégre^  et  d'a^Uiona  de 
grâces. 

Mais,  helas!  très  Saint-Père,  la  joie  de  notre  coeur 
s*est  évanouie ,  et  nos  concerts  ont  été  changés  en  lamen- 
tations, lorsque  nous  avons  été  témoins  des  contradictions 
qui  se  sont  élevées  autour  de  nous,  et  des  difficultés  sans 
mmbre  qu'jon  a  multipliéSc.  aoua  toutes  les  forpiesi  pour 


Digitizeci  t  y  Çjd^'Z 


nous  cmuùclier  do  ç^oùtèr^es  Iruiu  d\in  b.icnfait  qui  tlevnlt 
kiiie  rellcurir,  avec  ia  foi,  les  bonnes  inctt-urs  coustr \ ntri- 
tes  des  troncs  et  de  la  société.     Ce  merveilleux  accurd  a 
été  sus^cudu^    les  bulles  d'institution,  données  par  votre 
Saintelo  aux  evéques ^ ont  été^ retenues  iusc|u*à  ce  jour.  En 
yain  «nous  «vont  travaillé  a  dluaiper  tous  les  nuages  ^  '  et  â 
^'levar  tous  le«  ob^taeles'«  en  vain  noua  avons  réclamé*  Kos 
eiTorttf  nos  représentations,  nos  prièrent ^ .  Ic^  sacrilieea  w^P* 
met  auxquels  nous  étions  rèsigaés,  tout  à  été  inutite*  Le 
IHlenee  le  plus  absolti  sur  tes  affaires,  dé  notre  Eglise  a  ùvé 
.la  seule  réponse  à  nos  supplications;  enfin,  après  tant  et 
de  si  longs  retardcq^ens    nous*'  avoiM  presque  perdu  toate 
espéranee^de  salut* 

-En  eflfiit»  ti^és  Saînt-Fére,  elnous  ne  pouvons  lé  dire 
sanS' la  uIVis  profonde  tristesse,  depuis  ce  oioment,  où  des 
jours  plus  sereins  stfmblaient  devoir  succéder  aux  orages 
dont  nous  étions  battus  depuis  tant  d*antoées,  rètat  de 
'  TEglise*  loin  de  s'améliorer  en  France,  est  devenu  et  de* 
vient  de  jour  en  jour  plus  déplorable.  Non  seulement  nous 
n'avons  point  senti  s'aîïégcr  le  ]>oîds  de  nos  douleurs^  maî? 
î!  s'e«^t  encore  appesanti  sur  nous,  et  le  temps  n'est  peut-être 
pas  eloignt; ,  où  il  sera  c<»mmë  impossible  de  relever  nos 
ruines.  La  discipline  ecclcsîastîque  se  relâche  j  ancrant! 
nombre  de  diocèses  ne  sont  point  suinàamment  gouverné*^ 
les  fidèles  errent  comme  des  troupeaux  sans  pasteurs;  les 
établissemens  eoclèsiasUqueâ  lân^ui&sent;  le  sacerdoce 
s'a^aiblit  par  des  pertes  que  ne  répare  point  un  petit  nom* 
bre  d^élèfos  du  sanctuaire  ,  souvent  mrayés  dans  iaïur  vo- 
cation ,  inquiétas  dafis  leur  instruetion  ^  où  découragés  par 
Taspect  de  la  misère  et  des  dégoèts  qui  les  attendent  c&ss 
rexeràice  dn  saint  ministère*  La  religion  est  attaquéa  de 
toutes  parts  ;  ses  ennemis  semblent  réunir  toutes  leurs  for- 
ces contre  elle ,  et  ne  se  proposent  rien  moins  que  de 
Tanéanrir.  Dans  ce  ro)^aume,  Sf^trefois  si  chrétien  et  si 
fidèle,  les  livres  impies  vont  et  se  répandent  ;  le»  doctrines 
pernicieuses  gagnent  comme  la  gangrène  ;  les  dérisions,  les 
satyres  ,  les  calomnies  sont  prodiguées  à  rcnvi  aux  iiouimes 
appostoliques ,  aux  missionnaires  pleins  de  zèle,  qui 
consument,  avec  un  succès  si  marque,  à  prêcher  le*  retour 
à  iâ  foi,  et  par  suite  a  la  palt  et  au  bonheur.  Pour  comble 
tl'afflictten ,  nous  avons  vu  bannir  publiqucnienl  des  lots 
Vépressives  le  nom  de  la  religion,  et  rejeter  ainsi  la  pierre 
•angulaire  sanfe  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'édifice  social. 
Les  évéqiliwi'qid  gouvernent  les  dioCeses,^  et  ^ceux  sont 
destinés 'dii^'Siéges  actuéllement  Vacans,'  ne  pouvant  agir  c'a 
«oneert,  assérvis,  opprimés  som'  ces  mêmes'  réglemcits 
qu^avait  imposés  une  domination  étrangère  et  tyrannîque» 
réduits  à  combaj^é  à  part,  succomberont  infailliblement; 
et  dans  un  temps  donne,  plus  court  peut-être  qne  celui  qui 
avait  matquè  Viisurpation ,  VJËgiise  de  FrAnee  tombemv 
.peur  ne  plus  se  relever. 

yUiI.  que.  noiis  Avons  bien  sujet, de  géair  avpc  le|ira« 
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plièlé,  lét  de  9^\Tt^  en  pîettiml  coimne  tiiiV^à'qij^lIé*  Jèsola*. 
tfoii  sommet-mms  donc  rédoHs,  et  qitelle  crst  la  ïonAuiôii 
nous  sommes  tombés?  Lèa  ennemis'  ont  ]^t€^  U  main 
flnr  tàut  ce  cna^ïX  y  a*de  plus  saint  et  de  pins  dêsiicable  parmiv 
j|ou$  y  ils  pftt  Ouvert  la  bouche  êonti^é  nousr ib  tnît  sifflé^ 
mnc^  det  dents,  et  ils  ont  dit,  nous  ^dévorerons.  Notre' 
lorce  est  épuisée;  nos  prêtres  sont  coliiùmès  ;  les  vVellIarda 
tombent  aux  portes  du  sanctuaire ,  et  les  jeunes  geni  ne  les 
remplacent  point;  notre  Eglise,    semblable  à  la  fille  de. 
Sion  ,  ne  fait|»lus  entendre  qu'une  voix  mourante*  .u- 

.'ÊLà^  ai  €riitltes4otllenrsWmélent  des  inquiétudes  aussi 
cruelles  et  Aee  embarras  e^^émcs»  Dans  un  \ei  état  de  dépé- 
rissement^ npns  sommes  appelés  pour  chercher  un  ftmèà» 
à  tant  de  maux;  imais  nous  sommes  obli|;cs  de  le  dire',  quoi- 
q^u^à  regret,  cette  confiance  tardive  n*cst  point  elle-même 
assez  entière  pouf  n(^ua  o^rir  le  i^oyçn  de  .VAjj^pli^ucr.efti* 
C^eemcnt»    '    '  ' 

.  *.  Après  nous  avoir  laissas  dans  l'ignorance  des  projets 
conçus  pour  changer  les  dispositions  du  concordat  dé  ]8l7, 
et  des  bulles  qui  en  sont  la  suite;  après  avoir  proposé,  l'an- 
l^ce  dc^rnière,  .une  réduction  de  sièges  archiépiscopaux  ou 

Î'piscopaux,   doiitjle  rétablissement  semblait  être  la  seuT^ 
iifficulté  qui  s'opjfpsât  niera  à.  VcxéçuUonMdea  .traîtii^  coUf. 
eloa  entre  ,  yotre  hainteté  et  le  Êoi^  ^on  noue  aigna|e  tout' 
d*un  cqup  maintenant  cette  ex^cmion  comine  Irtant  devenue 
^po.ssible  par  des  ^obstadea  insurmfintâble^^r  on  noîw  aur 
noneè  qu*il  a  iallu  entamer  de  nofiveliea  négociât! onsj  mais 
ojqtiie  noup  expose  ni  cea  obsacles  que  nous  n'avions  jamais, 
pensé  pouvoir^ être  insurmontables,,  iri  l'objet  de  ces  nbu- 
velies  nègorir3tions.     On  nous  parle  de  faire  cesser  la  vi- 
duitc  d'un  grand  nombre  de  sicgcs  ,    ce  que  Ton  regarde^, 
comme  le  plus  pre^satit  besoin  de  l'Église  de  France ,  tandis  ' 
que  ce  qui  nous  parait  le  plus  pressant  et  le  plus  iiécessaire 
pour  elle,   est  d'obtenir  un  état  ferme  et  convenable,  qui 
lui  permette  d'anyontcr  de  nouvelles  tempêtes,   s'il  en  sur- 
venait, tel  que  §craii,  par  exemple,  l'état  où  l'aurait  placée 
Texécution  au  concordat  de  x^i^y  on  se  propose,  au  con*_. 
traire  «  de  lui  donner  un  état  provisoire ,  qui  peut,  si  lou-  ' 
telbis  il  ne  devient  pas  définitif,  la  tenir  un  grand  nombril 
d'annèetf  sinon  sur  le  pcnchailt  de  sa  roin4,.du  moijié  dens 
une  pénible  et  hurniiian|e  ineertitude,    sur-tout  ^i  on  la  . 
laisse  mémo  provisoirement ^ous  le  joug  de  ceux  des  articles. 


ipulè  Tabrogatî 

cordât.     D'ailleurs,  en  ne  nous  faisant  point  connaitrc  li^ 
forme  à  employer  pour  en  venir  à  cet  état  provisoire,  on" 
ne  nous  laisse  pas  la  faculté  de  juger  de  2>a  copformitu  aux 
régies  canoniques.   '  v .  ,» 

*  *  Il  n'est  plus  question,  pour  le  moment,  que  de  pour- 
voir aux  cinquante  siège»  qui  existaient  avant  le  cpnrordat 
dci8i7:  et  cependant  il  est  con^taiii  que  Tétcndue  de  la 
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*pluparl  de  cet  dîoeétes  a  été  reconnue  comme  trop  conftîdé- 
mble  pour  les  forces  des  évéques,  et  |>ar  conséquent  comme 


iqpif  nous  nous  en  fussions  cependai^l  rapportés ,  pour  l*opè« 
ver.  k  k  bfiute  sàgeate  des  deux  augustes  chefs ,  que  tant^e 
mia1nei|ji*s,  '  de  Tcrtnls  et' de  pirodiges,  devaiemt  nécessâire* 
ment  réunir»  '  Oii  noiis  assure  à  la  vérité  que  Votre  Sain- 
teté est  disposée  à  autok-îser  cet  arrangement  provisoire; 
malt,  sous  divers  prétextes  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de 
juj^er,  on  a  cru  devoir  ne  pas  nous  montrer  aucune  pièce, 
aucun  acte,  où  cette  disposition,  ce  consentément  soient 
exprin^ès,  en  sorte  que  iioi^  ii6' sarons  pas  au  juàte  ce  qué 
Ttotre'Sftiniétédësire,  ce  ou^eHe  <  cédé;  et' qu^eUei  toat 
peal-êtr«  let  condftions  qu!6lle  a  misés  à  d(Ss<ce^0€èssi6iit 

sans  dbàle-  faîtes  nu*à  regret*  *  Malgré  not  éa»  * 
if^andés  et  nos  instances,   le  bref  fùe'  ilous  avons  su  avoir 
été  écrit' par  elle  à  ce  sujets  liè  nous' a  point  ité  rerais. 

Votre  Sainteté  comprend  déjà  sàns  doute,  par  ce  sim- 
ple aperçu,  combien  est  épineuse  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  et  cbinbien  il  est  difficile  dVviter  a  ia  fois  les 
écueils  t{ui  se  préseifitent  de  toutes  parts.  '  Mille  pensées' 
eontrairas  te  combattent  dans  notre  esprit,  le  pressent,' 
Mvs  péroattt*la  aotori  '  l'aTinir  à'ous«  épouvante;  'UNii  qàel- 

3nè  coté  qna  fions' t<mrnk»ilt  nôt ^regards, 'notts  apereévoM 
es  dangers;  quelque  pàrti  que  nous  prenions;  nous  tom. 
bons  dans  la  nécessité  ou  de  eontrSster  le  Hoi,  ou  de  con* 
trarier  le  souverain  Fotitife,  'ou  de  laisser iès  fidèles  sans 
secours,'  ou  d'abandonner,  avec  trop  de  facilité,  les  pluif 
«hers  intérêts  de  TEglise.  Nous  craignons  He  fournir  à  nos 
ennemie  des  armes  terribles  ,  et  de  provoquer  leur  hainé,^ 
leurs  vexations,  leur  cerisure  ;  car  ils  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  do  pouvoir  nous  attribuer,  avec  une  sorte  de 


de  nous  exposer  de  nouveau  à  des' divisions  «  dé  iressustîtef 
des  qùérelles  religieuses,  et  des  dcchirenkens' plus  deplo-' 
rables  que  la  persécution  elle-même^  du  moins  nous  cirai- 
gnons  de  laisser  se  perpétuer  utie  dissidence,  à  laquelle  ll^ 
publication  du  dernier  concordat  aurait  mis  un  terme*  "  '* 

Voilà,  très  Saint-^éro,  la  triste  position.où  nous  som- 
mes réduits.  Tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  nous  ;  les  fidè- 
les sont  attentifs  ;  l'impiété  observe»  Les  hommes  de  toutes 
les  opinions  ont,  en  quelque  sorte,  élevé  contre  nous  un 
tribunal,  d'où  ils  se  préparent  à  juçer  notre  conduite,  et 
nous  avons  besoin,  ainsi  que  lo  disait  saint  Jean  Chryso- 
Stôme,  parlant  des  apôtres,  d*un  secours  puissant  et  extra* 
ordinaire,  pour  nous  faire  garder  une  {nstCL  inesurfi«  afin 
de  aa  pas  paraîtra  fntanrectir  lea  loia  du  rojaumac  lotsquf 
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no«tVpréiioiis  là  défense  de  la  doelriae  el  de  la  ditciplitae 
ecctcsiastiques;  et  ausii^  flfifk  de  ne  pas  être  accusés  de  cor- 
rompre la  pureté  de  la  foi ,  et  d*éiierver  la  discipline ,  en 
nous  efforçant  de  montrer  que  nous  ne  voulons  pas  violer 
les  lois  de  r£tat,  nous  devons,  à  Texeniple  doa  apôtres  de 
Jésus-Christ,  repousser  Tun  et  Tautre  soupçon,  cnercher  à 
nous  concilier ,  comme  eux ,  Tcstime  et  lo  respect  ;  comme 
eux,  travailler  à  acquérir  et  à  conserver  le  titre  de  sau- 
veurs, de  conservateurt,  de  bienfaiteurs  du  genre  humain* 
Mais,  fréa  8êi«|.Pérd,'  il  n*app«rtirat  m  i  eliacun  de 

*  hms  «a  partiewliect  ni  mèmm  a  nows  toiit'*ljiisaiabla,  malgré 
Tanion  laiiine  qui  règne  éatre  nous  »  '  de  remplir  tme  tâelm 

»  aussi  difficile,  de  SMlenir  un  fardeaa  avtsi  pesant.  *  H  m 
dépend  point  de  no»  •«mh  de  aOttir,  avec  rhonUmr  qu 
convient  a  dea  évéonairt  d*ime  "potitiM  anat»  «riti^e  et  anati 
ambarraasante.1  ^  Une  f'etailiiree  iioi^  reate;  noua  l'embras- 
•ons,  nous  la  saîsisions  avec  empressement,  çomme  Tancro 
immobile  du  salut.   Ost,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs, 

'  de  nous  attacher  avec  plus  de  force,  s'il  est  possible ,  à  la 
eliaire  apostolique  )  c'est  de  marcher  constamment  sous  Tin- 
Huence  et  la  direction  de  notre  chef^  c'est  de  demander  aveo 
confiance,  de  recevoir  avec  joie,  d'exécuter,  avec  unani- 
mité, ce  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le 
prince  de^^  évêques,  croira  devoir  décider  dans  Tintérét 
delà  n  *''^«ion.  Alors  la  Seigneur  sera  loué  dans  rassemblée 
laintai  ^tora  seiftlemaal  noa^plainlea  finiront,  nos  larmai 
casseront,  nos  travaiti  auront  ti^ouvé  une  récompense^  et 
mm  aspèraneaé  seront  accomplies.       i  «  '  ' 

Ainsi  donc,  très  Saint  Père,  pleins  de  la  douleur  qui 
nous  presse  et  de  Tinquiétudc  qui  nous  agite  ,  nous  crions 
vers  vous,  nous  recourons  à  \  otre  Sainteté,  alin  qu'elle 
nous  dise  clairement  et  librement  ce  que  pous  devons  pea* 
ser,  ce  cnie  nous  devons  faire  dans  ces  circonstances»  .11 


vous  ^  été  dit,  enia  jiersonpe  dè  saiiit  Pierre,  avapcef  en 
pleine  mer  >  c'est-â-dire ,  seton.  reiplicatioii  de  saint  Am* 
broise,  ,,Çnfonces*TOtts  dans  les  questions  les  plus  profon- 
des»'^ lions  vous  prions  de  nous  aider  de  vos  conseils ,  de 
BOUS  édairer  de  vos , lumières  ^  de  nous  affermir  par  votre 


autorité 4  nous  vous  en  priofs,  non-seulement  comme  le. 
chef  de  Ti^glise,  en  qui  Dou^  faisons  profession  do 'recon- 
naître et  de  respecter  la  primauté  d'honneur  et  de  juvidic 
tion  que  Jésus-Christ  vous  a  confiée ,  mais  encore  que  la 
vénération  que  nous  avons  pour  vos  vertus,  nous  permette 
de  vous  le  dire,  comme  Tarbitre,  le  conciliateur,  le  média- 
teur; que,  ras^^emblés  en  une  seule  famille,  nous  choisis- 
sons, à  qui  nous  nous  confions  avec  la  plus  grande  sécurité, 
et  dont  Tavis,  la  décision,  le  jugement,  feront  notre  lorcCf 
notre  %\xrtté  et  notre  consolation/ 

•  Pour  ce  ipsi  est  de  nos  intérêts  persounels ,  très  Saint» 
Père,  s*il  faut  appeler  ainsi  les  restes  de  notre  pauvretèf 
nous  retiouvelon's  ici  la  disposition  dans  laquelle  vont  tou* 
jours  été  les  évêques  français ,  de  les  remeure  outre  vos 
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mains  dés  qmll  seri^  jugé  iié[ces«airf  pour  le  bonheur /4^< 
l!£gl  ise  i  et  eVat  wéc-  d^utaai  iMin$%dfe ,  qw-sioM  » 

,  ayons  la  ceriit|i4«  que.  Votre  Smv^î^  8i|H  i^Uier ,  qùaad  ili 
<eU  nécessaire ,  )a  tèrmexé  ]fL  plut  oonrageMise  à  W- 
li'ertiirbable  lÂtieiifîe»-  lifB  aaipl'ifices,  queli^  ^S^'lhf  éptfJM:» 
nôû^  les  regardons^  pour  peu  4e  cliose  et  tnêine  pour  rién^' 
pourvu  que  nos  églises  puissent  ]puir  de  la  paix,  et  quë 
ii|om  procurions  de  notie  mieui  1c  salut  des  fidèles.  Kous 
nous  faisons  gloire  do  ne  point  cherclier  ce  qui  est  à  nouSy. 
mais  ce  qui  est  à  Jésus-Clirist)  et  nous  nous  esthnons  |roj^ 
heureux,  à  l'exeinple  de  l'ap6|re,  qu'il  soit  glorifié  au  DdtT 
l|eii  dé  tfout,  s^it  par  notr^  TÎe ,  spit  pa^T  notrf|  miirlv 

^Jïout  vont  avçng  ouvéri  no%Te  eeettr,  tr^  dfllnt-Pére>. 
Ipree  toiftf  I  abandon  que  nous  inspirent  :no|re  pié|e  ^lialef 
^Vers  Votre  Sainteté,  le  seiilinietit  de  best^inr^ait^iW- 
i|iour  de  la  Téril^f  à  laquelle  nous  devîou»  ce  témoignage* 

Il  ne  nous  reste  plus^  que  d*adresser  à  Dieu  tout-puis- 
sant des  prières  continuelles,  afjn  qu'il  vous  communiqué 
cette  sagesse  qui  préside  à  ses  conseils  suprêmes,  et  qui  .sai^ 
atteindre  à  son  but  avec  autant  de  force  que  de  douceur* 
tfaîgne  eocOre  1q^  Seigneur,  très  $aint>E!ôre ,  ;  vout^oordet; 
4e  longuer'çt  paisibles  années  |  daigné  le  Dieu  des  iiiiséri* 

.cordes,  qui  a  opéré  pour  npù|  taql.de  merveilles,  ybûii 
4edôfl^iiiager  ki  ms  des  épreuves  au]tfli«pll««  îl  a  voulu  9ie|*\ 
tre  vôtre  çoustanceS  pj^isse*^-.!!  vous  ddunqr  eiî^^  la  coesçi- 
ijBtion  de  voir  cette  antique  et  çéléb>'c  Eglise  relevée  e% 
nourrie  par  elle  «lu  lait  de  la  doctrine ,   ranimée  sous  votre 


I 


oeaux  jours,  lorsc.ue,  gouvernée  par  utui  ui;  «aiuw 
S  évéques,  et  pk*oéègée  per  ses  rois  très  glorieux  et! 
^tiensy  elle  ikiseit  le  ioie'âttSalnt-Sitgc  et  l*6nie. 
rEglîsc  ùnîVèrscUç.  '  \ 


  _  .    _  _  quelle  rcp( 

ses  plus  beaux  jours,  lorsque,  gouvernée  ipar  tant  de  sàittW 

^él  savans  eveq  —     

très  ebf^tiens 

^'  Prostetnés  'aûx  {iieds  de  votre  Sainteté ,  noni  lui  de* 
mandooft  très  iustaimnent  sa  b^nédictiou  apostolique.  ' 

\  '  ^  "  l)e  votre  Satfitetè/  très  Siaimt-Fère^ 

...  ;  '     les  très  bumblcs,  très  obèisieni-èç 
t;|èi^  dévoués  fiU  et  terviteélrt»  ' 


Paris,  3?  ni^i  xBig. 
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Réponse  de  Sa  Sainteté.  (19  Août  i8;90 

*         •  »  ' 

ji  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 

Eglise  romaine  y    les  arcfieoégues  ef  évtigues  dà 
'^oyiiume  de  France.  . 

'  F  iê   V  i  M  F  apt. 

'  '  -       . .  * 

Véniftables  frères,  saint,  et  Mnèdiction  qK>stoli<iiie. 
fiiOtts  Kvpn^  neffU  la  lettre  que  vous  uous  aves  adressée  en 
oonimnAi  le  3o  mai,  laqnelle  «  été  si^néev  par  quarante  , 
firent  rêvons,  soit  placés  sur  les  sièges  àetnèlsv  04Ht  dcià.ia^ 
stituées  par  nous,  sans  cependant  avoir  encore  pris  pos- 
session de  leurs  églises,  soit  seulement  nommes  par  le  iioi»  ^ 
J[ja  première  chose  que  nous  avons  à  vous  dire  dan^  nuire 
réponse,  c'est  de  vous  manifester  que  les  sentimens  exj»ri- 
Ifnéi  dans  votre  lettre,  et  les  assurances  y  contenues  de  ^ 
yotre  excellente  volonté,  nous  ont  rempli  d*un^.  joie  ex-  . 
tréme.  'Noiis  avons  eoîinn  par  cette  lettre ,  que ,  ne  cher. 
çhitkt  pas  ce  qui  est  a  v<His,  mais  ce  qni  est  à  Jésus- - 
Christ,  par  Teifet  du  zèle  dont  vous  êtes  enflammés  pour 
le  bien  de  la  reUj;ion^  yous  êtes  tout  prêts  à  d^  sacrdi* 
ces,  quèb  ^*îls  soient,  et  vous  les  regardez  même  ]>our 
fien,  pourvu  qu'ils  puissent  contribuer  au  salut  éternel 
des  fidèles,  et  que  vous  puissiez  voir  vos  églises  Jouir  en- 

fiti  de  la  paix  désirée.     Nous  avons  aussi  appris  par  cette 
ettre,  avec  un  sentiment  de  reconnaissance,  que,  dans  les  - 
fiombreuses  difricul|és  que  la  cause  çatbplique  éprouve  en 
^  ^^rai|ce,  vous  penses,  nlnsi'^ue  vous  le.  déclares,  qu'une  ' 
aeulê  ressi^urce  vous  reste,  scrvoir^'â reseqiple de  vos  prèr - 
^  '  *         vcc  eropresseminit  ranere  sûre  et 


Âcèsseurs,  çn<  si|isisan^  avec  eropressemimt  ranere 
lifimobile,  de  vous'  attachef'  encore  avec  -plus  de  foreOf 
s'il  est  possible,  à  la  chaire  apostolique,  et  marcher  con> 
stamment,  ainsi  que  vous  vous  exprimez,  sous  rinf^uc-ncc 
et  la  direction  de  votre  chef.  Nous  avons  \u  en  outre 
que,  dans  la  même  lettre,  vous  avez  expressément  <lci  laré 
que  vous  recevrez  avec  joie  et  que  vous  exécuterez  avec  " 
unaniniitp  que  le  vicaire  de  Jésus- Christ  sur  la  terre,' 
]c  prinre  oes  évéqi^os,  croira  devoir  décider  dans  Tintérét 
de  la  religion*  ,Nous  avoùs  pbseirvé  ^nsiteineni  dan»  yotre 
Jl^ttrie,  |[ue^vous  dduniud^e  trés-instanii|ient  qu^  oeut  ^u* 
lions  vous  aidi^r  de  nos  çonseiis,  yous  éclairer,  comme 
vous  le  dites,  çle  iiîos  lutniércs,-  fit  yoys  affërmiv  par  notre 
aiilorîié}  et  que  vous  déclare»  reconnaître  et  respecter 
^o^re  Uumble  pecio^nf ,  i^pn-seuleme^t  comm^  le  ckef  de 


\ 
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rEfiltse  à  qui  Jésus-Christ  a  conféré  la  primauté  i)*bouneur 
et  ae  juridiction,  mais  encore  nous  regarder  comme  l'ar- 
bitre, le  conciliateur  et  le  médiateur  que  vous  vou<;  t  tes 
choisi,  à  qui  vous  vous  êtes  confiés  avec  la  plut  jg;iâiide 
sécurité,  etdontTavîs,  la  décision,  le  jugement,  feront, 
aiusi  que  vous  vous  exprimes  de  la  manière  la  plus  obli- 
geante,  votre  force,  votre  sûreté  et  votre  consolation. 

Dans  notre  très-ardent  dcsir  de  remédier  aux  maux  qui 
affligent  la  religion  catholic^ue  en  PVance,  et  d'écarter  les 
obstacles  qui  se  sont  opposes  à  Texécution  du  concordat  de 
igi7,  vos  sentimcns  ci-dessus  mentionnés  et  si  hautement 
exprimés,  nous  ont  fait  poursuivre  encore  avec  plus  de  con- 
fiance, les  négociations  entamées  à  cette  fin  avec  le  Roi  trcs- 
chrétien,    étant  persuadé  que  Tunion  étroite  des  évcques 
entr'eux,  et  avec  le  chef  suprême  de  IJE^lise,  aussi  bien 
que  letir  rèiolmioii  dVxèGiiter  avec  uni^niimté  ce  que,  après 
BOUS  être  coacerié  arec  votre  Roi,  nous  aurions  jugé  cob* 
raudile  de  résoudre  dans  le  Seigneur  t  seront  éminemment 
ntiles  à  obtenir,  ces  avantages  que  nons  nous  sommes 
proposés^ 

jEn  attendant,  après  avoir  pris  en  considération  ce  que 
vous  nous  aycs  exposé  dans  voire  lettre,  ét  avant  de  met- 
tre à  exécution  ce  rjiic ,  pour  applanir  le  chemin  h  Farran- 
gement  total  desalVaiies,  nous  avons  cru  devoir  décider  et 
exécuter  sans  délai,  vu  l'urgence  que  vous-mêmes  reconnais- 
se/, (les  besoins  préviens  et  très*gravc!»  de  la  religion  catho- 
lique,  nous  avons  résolu  do  vous  instruire  nous-méme  de 
ce  que  nous  avons  concerté  avec  le  Uoi,  afin  que  vous  puis- 
siez le  connaître  It-s  premier»  et  «[o\*)'aut  pris  pleine  et 
parfViite  connaissance  de  toute  TaAaire ,  vous  soyez  en  état 
de  déposer  la  crainte  dont  nous  avons  vu  par  votre  lettre 
que  vous  êtes  agitée»  •  .  ...^  . 

>£n  effet,  ce  que,  dans  Tétat  actuel  Aes  elios^,  nous 
av^Mia  jugé  être -uniquement  possible  de  fairç'pourie  mo- 
ment,  ne  vous  ayant  pas  été  pfeinenicnt  communiqué,  ainsi 
que  vous  le  dites,  vous  ne  nous  avea  pas  dissimulé  votrè 
ciràinte  que  ce^  qui  ne  tera  d^abord  qu'une  disposition  pro* 
vîftOifV.  ne  devienne  par  la  suite  un  état  définilif ,  ou  ne 
subsiste  au  moins  durant  longues  années  au  détriment  de 
rKj^lise,  et  que  rétablissement  temporaire  de  cet  ordre  de 
c'tioses  ne  soit  lié  â  des  conditions  qui  vous  sont  incon- 
nuc"^.  Or,  il  est  juste,  Vénérables  Frères,  que  vous  soyez;^ 
cn.liê  ement  délivrés  de  ces  craintes. 

Vous  connaissez  parfaitement  Temprcssement  avec  le- 
quel nous  avons  travaillé  à  conclure  une  convention  avec 
le  Roi  trés-chrétren ,  afin  de  pourvoir,  moyennant  un  ar- 
tran^enient  Heiirfwx  des  affaires  de  TEslise  dans  le  royaume 
de  France,  au  Mmt  des  fidèles  qui  y  dëmenréili  selon  que 
nos^  devoirs  aposteliqnus ' nous  en  fdnt  la  loi»  et  te.  satis- 
hâfre  aux  voeui  du  Roi,  que  nous  aiiiîons  font  partiiDulièfe. 
ment,  et  de  tous  le»  hommes  de*  bien^ 

Maie  'vous  n'ignores  psts  "non  phis  ^^e  retéention  de 
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fette  convention  est  encore  auioilriVhui  suspendue,  et  que 
les  fruits  abondans  que  nous  nous  en  promettions  ont  été 
contrarié^  et  retardes  y  non  sans  nous  causer  la*  plus  vive 
douleur.        *     * ,  ,  *  . 

*  En  effet ,  il  a  été  porté  â  notre  connaissance ,  au  nom 
du  Roi  très-chréiien,  que  les  sièges  épiscopanx  de  France 
ayant  été  augmentés,  selon  Je»  YoeUX  de  la  4ite  Majesté,  jus* 
qu*au  nombre  de  quatM^vîn^douKe ,  par  nos  lettres  apoa» 
t<4uraet'du  2'^  juilieï  18179  les  chérges  i^nhliques  du  royaumè 
ite'Franefi -ne  permettent  pas  de*  èoùtemr  le  poids  ^de  tant  de 
jlotadîl»ii»9  et  démsîndent  nécessaireqient  ^eiq[tté  diminution 
du  àpn^i^  desdits  sièges V  et  que  les  circonstances  dudit 
royaume  avaient  eÀcbre  o^pQsé  d'autres  obstacles  â  Texéciu 
timi  du  eouéordat  de  1817,  conclu  avec  le  Hoi  trés-chrètieii^ 
ët  que  par  conséquent  Sa  Majesté,  pour  écarter  ces  obsta- 
cles s'^st  ti*ouTée  dans  la  nécessité  de  s'entendre  avec 
lions.     '  •  "   ••.  -     •  ••  ■ 

'  Comme  nous  n'avons  rien  plus  à  coeur  que  de  recueil.  • 
lir  ces  fruits  abondans  que  nous  nous  sommes  promis  de  la  " 
convention  sus-mentionnée,    et  de  voir  que  les  att'aires  ec- 
tlésiastiquès  soient  réglées  d'une  manière  stable  dans  le  flo- 
rissant royaume  de  France;    dans  notre  désir  de  satisfaire 
aux  voeux  de  S.  M.,  autant  que  les  devoirs  ùo  notre  apos-* 
t'olàt  nous  !e  permettent,  nous  lui  fîmes  savoir  que  nous  ne  1 
'jio'lis  àèrions  pat'  refufé  à  ouel^uç  diminution  du  nond»BB 
des  stages,'  si  lei  int&réti  de  réchse  et  du  royaume  reusseni- 
Absolument  demandéi .  GepeuMnl»  connaissant  mie  la  dé- 
^ërininâtloik  des  noiiVelles  limites  des  diocèses  selon  la  na- 
ture des  lieux  et  la  commodité  des  fidèles,  et  les  opérations 
ijècessaires'poùr  exècùtèr  la  fUminfiticm  demandée  des  sîé-. 
j(é&»  nécessairement  ii*entraîneraient  pas  peu. de  teins,  noua, 
^yons  ju^é  que  '  notre  sollicitude  apostolique  exigeait  fjue^ 
iïans  rintervalle  il  fut  pris  quelque  expédient  temporaire, 
.  afin  de  remédier  au  moms  le  plus  tôt  aux  maux  présens  dont 
on  nous  a  exposé  que  les  Eglises  de  France^  privées  de  If 
.présence  de  leuM  pasteurs ,  sont  affligées.  ' 
i  *    Toute  cette  affaire  ayant  donc  été  mûrement  et  pendant 
long-Wms  examinée,  '  et  traitée  durant  l'espace  de  plusieurs 
inois  encore  par  des  lettres  écrites  et  reçues  d'une  part  et 
'de  Tautre,  voici  ce  que,'  de  Tavis  encore  d*ime  com;rét;ation 

•  èhoisie  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 

,  figlisé'  rédiaf  né après  aVoir  imploré  les  lumières  d^en  haut» 
Àous  avons  jugé  dé  disposer  pour  la  conduire  à  fin.  ' 

Par  le  moyen  d'une  aUocution  que  nous  prononcerons 
scilon  les  formes  ordinaires  dans  le  consistoire  que  nous  al-^ 
Ions'  tenir  bientôt,  '  nous  ferons  connaître  qu'il  nous  a  été 
.  exposé,  au  nom  du  Roi  trés-ehrétien't  que  ler charges  qui 
pèsent  actuellemenî  eur  le  royaume et  «rui.ne  pènnetteut 
pas  rétablissement  de  <|uatre-vingt-d<Aiae  tiéitet  épiseopaux^ 
.  et  d*autreft  empéelmieiui  qui  se  sout  oppoMs  à  jrexécutioB 
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TÏe  la  convention  du  ii  )nm  1817 ,  ont  prodaît  «[tie  S.  M.^ 
pour  les  écarter,    s*est  trouvée  forcée  à  s'entê^ndre  avec 
nou^^  cf  à  deiuauder  quelque  réduction  dans  le  nombre»  ries 
sîé^psi  dont  elle  avait  demande  rérerlioji;    que  dans  ce  but, 
le  kxoi   très-chrétien  s'esi  adresse   à  Paùtorite  a[Hj.>toîi  ([ite 
pnnr  qxîe  cette  n  dnction  fut  eirectiiée  de  la  mciliciire  rna- 
niti  o  possible,  en  égard  aux  circonstances  du  royauiiie  selon 
le^  rr£;les  prescrites  par  les  saints  canons  ;   que  cependant 
cette  optvration  devant  entraîner  nn  laps  de  tems  considé- 
rable,  fet  d'ailleurs,  ayant  été  instruit  du  malheureux  état 
des  Eglises  de  France,  et  <le  la  viduilé  de  plusieurs  de  ses 
sîéccs ,   nous  avop.s  jugé  que  notre  soîlicit'jde  apostolique 
noits  r.>!><iiî  un  devoir  de  venir  en  attendant  à  leur  secours; 
ipi  tii  ]i>ï  tuant  ccUe  resolution,  note,  i'^':nt  proposé  d'écar- 
ter, iiar  ce  nouveau  ténioignape  de  i  intiuigence  apost< dl«jue,  ' 
l\'in]»échement  qu^oii  nous  a  eiposé  naître  »ians  les  circon- 
sîa;ices  actuelles  du  rovaiime,  de  Fèl  ddis^enient  de  quatre-^ 
vingt-douze  Siestes,    et  de  pou\  oir  olMeuir,  en  laveur  de 
rKi;lise,    les  avantages  que  notis  nous  somaies  promis  de 
ladite  convention,    nous  avons  établi  de  concéder  en  atten- 
dant aux  archévéqucs  et  évéques  qui  gouvernent  actuellement 
l'église  de  France',  sans  en  excepter  ceux  que,  dansnolm 
'  ^nsist€Fire  du  1er  octobre  1817,   noua  avons  transférés  à 
jd'aùtres  sièges,  la  faculté  de  çonserver  ies  sièges  êovk  ik 
sont  en  ce  momem  en  possession,  et  de  eonlintier  a  régir, 
'jàm^  tét  intervane,  leyrs  diocèse),  -  sans  cni*îl  soit  fait  ïti- 
dUEi  ehan^ement  dans  leurs  Itmites  ni  dans  les  rapports  mé- 
.  tropolitains  daa»&  lesquels  ils  se  trouvent  actùeilevienti  et  de 
eoBséder  pareillement  mu  éveques  €aiioniq[neniettt  woteas 
aux,  sièges  qui  èxistàient  avant  la  circonscription  do  1817^ 
Ja  Ibciilté  d^aller  gouverner  temporairement  ces  églises  dans 
les  limites  et  dans  rétat  où  eOes  se  trouvent.    £es  clioses 
étant  réglées  ainsi,  les  èvéques 'que,'  akir  la  noinination  du 
Roi  «rés-chrètietf)  nous' ayons 'préposés  aux  siégès' érigés 
iparnos  lettres  apostoliques^ dM  17  fuUl^t  de  Tan  1817,''  de- 
vront nécessairement  s^alistenir  •  de  l'exercice  de  rinstîtû. 
tiOQ  can6ni<^e  qu'ils  ont'reSue,  jusqu'à  ce  «pe  U  Tèdnction 
demandée  des  sièges  soit  détènainée;         '    /  ' 

JPour  procéder  à  l*cxécution  de  ce  p^lan ,  nous  nous  y 
prendrons  ainsi  qu^ll  suit»  savoir: 

Nous  écrirons  dès  lettres  en  forme  de  bref,  aux  a^cbel 
Téqiics  et  évéques  titulaires  d^(|  diocèses  existans  avant  la 
1>ullé  de  18179  -  et  les  niloris'erons  à  continuer  Teiercicè  de 
le«r  jnridictioii  dans  touj»  les  l^eux  de  leurs  dio%èsè8^-rêsi»ec-« 
4ifs9  et  dans  l'étendue  des.  limites  qui  circonscrÎTaient  clia- 
eun  de  «es  diocèses  antérieurement  à  Ifi  bulle  précitée    en  - 
d^^piitônt  encore  le  pouvoir  aux  arcbeyéques  de  recoànaitre  . 
provisoirement  f>our  leurs  sulTragans  les  évéques  qîiî,*  avant 
-ce  tems,  étaient  Wlets  à  leur  droit  métropolrtain 9  et  en  en- 
jolgi^  l'obligation  ans  évéques  de  reeohnaitre  provisoire- 
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in^nt  Vautorité  dc^  avi^hevéques  desquels  il  ôtaiént  suffragan* 

fiivânt  ce  teins.  ^  » 

Nous  écrirons  pareillement  des  lettres  Cn  forme  dô  bref  ' 
û  cliaciui  des  archevè(iue$  et  évêques  auxquds  ,  postérieure- 
ment au  concordat  de  li'iy,  nous  avons  accordé  rinstittuion 
canonique  pour  des  sièges  existans  avant  cette  époque;  ,et 
nous  leur  signifiei  ons  de  pt-endre,  sa«ê  rtt»d  possession  dé  ^ 
leurs  sié'^es  ,  et  de  gouveruer  provisollrenléltt' C08  diocéàc» 
dans  rélcndiie  dos  limites,  et  avec  let  mêarafif  rApporIto  tn|: 
tropolitains  qui  étaient  en  vigueur  a V^mt  Ics  WlsmWS'  lèttreM  , 

^^^^Et*Xî^quéSeI  cliocéseg  étinâi»'ai^t>  èfreimieriptidÀ 
de  iSir  j    qui  sont  actuell«m«lit  IracaiiS»  •  né  âftlicrul'em  pad 
ixon  plus  privés  plus  long-tetoS'  de  .FAssistaoce  dès  pasteursi 
'  iious  donnerons.  iWitvtion  eanohiqnjB,    confarmèmentà  * 
nos  lettres  appostofioiies  àn^j  juiMet  1817,'  ànii  inàMèai. 
nommés  par  le  Roi  k  ces  sièees,  après  que  leur  procès  aiiri 
été  instruit  en  la  formé  èr^bnanrei.  et  cette  titéme  métbodd 
sérà  encore  prtfticr^e  eaws  eei'égKses,  tfm ,  ûlsaSâ  eefc  îw  ^ 
tervalle,  c'est-à-oire^  îusqu^à  ce  qu'une  iioiivetle  circon-t 
^criptton  loift  réglée  ^unie  mamète  éttdile^  jïfùl^/m'  à 

^  ^  Eninitè,  cbacnn-  deë  évè^ues  tpi  éët«  prdmii  pfti^  fionë 
arnt  sièges  susmentionnés ,  ainsi  qué  ceux  que  nôus  ^véposé- 
roiU  mt  iSégeé  qui  vielidront  à  vaquef  &  Pavénîr,  recevront 
ècalenieitt  de  /tilous  des  lettiM  en  foi'me  de  bref  dans  le^^ 
quellés  nôus  leur  si^ifierons  <fàé  q[noiqu^ils  àiént  reçu  l'fii.' 
Mtution  câuoiiique  conformémént  âi^x  lettres  apilstolt^ae^ 
àu  «7  juillet  lïBiy^  plusieurs  fois  citées,   ils  devront  ne  ah  ■» 
moins  régir  provisoirement  leurs  diocésës  dans  les  limites 
et  ikvec  m  rapports  mcrb'opolitains  qui  existaient  avant  lar 
deniière  cireônsfcHption  que  nous  avons  décernée.  Finale^/ 
ment,  pour  ce  qui  regarde  les  évêques  ique,  sur  la  nomina- 
tion dtt.Boi  trés-chrétien,    nous  avons  préjiosés  aux  sièges 
nouvélleinent  érigéâ  par  nos  lettres  apostoliques  du  27  juil- 
let 1817,  nous  leur  signifierons  de  s'abstenir  i  dans  cet  inter- 
valle i  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que  la  diminution  des  sièges 
dont  nous  avans  parlé  plus  haut,  soit  déterminée^  de  faire 

.    utagé  de  rinstitution  eanonique  qu'ils  ont  reçue*  .v-  ^ 

Quant  ce  qui  concerne  l'Eglise  d'Avignoili  qui  a  étà 
'érigée  en  arcbevéché  par  les  lettres' apostoliques  d.U  juil-, 
'  let)  plusieurs  Cois  meiitionnés ,  comn)e\il  n'est  pas  possible/ 
e<i  prenant  cette  mésUre  provisoire ,  de  la  iregàrder-Vïommo' 
èpiscopsde,  païf  conséquent  nou»  la  laiWrons  sous  le  ré** 
gime  des  vîcaîrçs  capitulaires  9  '  où  bîejtt,  si  le  Roi  très* 
chrétien  Taimé  mieux,  noua  conférerons  nu  titre ^'C'  nnrf'hùs 
lMfâ''Hnm  a  l'ecclésiastique  que  le  Roi  nous  déclarera  être 
Âinf  Vintentiou  'de  nommer  a  ce  siège  ;  et  nous  lui  donne- 
rai provisoirement  radmîhistrqtion  c^e  ladite  Eglise ,  dan« 
ie«  limites  dioc^iACS»  et  avec  les  rapports  métropuliiains 


qui  exiauieot .  avant  nas  leitrei  agpitoiii^ues  du  917  juillet 
1817. 

Tel  est  le  plan  crue,   pour  apporter  auelque  réméde 
temporaire  aux  matax  las  plus,  présidas  de»  E^isos  de  Fran; 
.       nou$  a  suggéré  notre  aifoction  signalée  pW9  ces  J^lî-^ 
tes,  pour  Je  Roi  jlrés-chr^ttea ,  et  pour  toute  la  nation  fraa* 

(jaîse;  ,plan  qite,Aolis  allons  mettre  bientôt  à  itiièctttîon. , 

*  Voua  comprendras  facilement  «  vénérables  Fréi^es ,  par 
ce  qvie  noua  veno^  de  voua  exposer,  ipie  le»  dispositions 

{provisoires  ^pie«  Vu  la  force  des  circonstances,  nous  avons 
ogé  devoir  prendre ,  ne  sont  liées  à  aiirune  conditiont  ainsi 
que  vous  semble/  le  soupçonner;  ét  qu'il  n'est  nullement  à 
craindre  que  cet  élat,   temporaire  de  sa  nature,  devieinie 

Serpéluel ,  ou  du  moins  dure  longues  années  au  préjudice 
es  £glises  de  f^fance.  I  r  afin  que  vous  puissiez  éloigner 
tont-à-fait  celle  crainle  de  vos  coeurs ,  nous  le  voulons  pas 
que  vous  ignoriez,  non  plus  le  témoignat'.e  soleancl  et  éclaf- 
tanl  de  son  excellente  volonté,  que  Sa]\1aieslé  a  bien  voulu 
nous  duuner  tout  récemment.  Car,  quoitpie  Sa  Majesté 
nou»  eut  démontré,  dans  tout  le  cours  de  la  jiégociatiun^ 
sa  volonté  d'une  manière  si  positive  que  nous  n*aurions  pu 
même  soupçonner  ce  que  voua  eraigi;ie%,  cependant)  afin  4« 
ne  laisser  a  perfotee-anejan4i4^  k  àeé  doutes  on  à  des  soup» 
^^onsy  ello  nnu^  a  dècWé,  moyennant  une  note  otHciell^ 
*que  nQus  possédons  «  que  son  intention  .est  abréger  le  plna 
qu*il  sera  possible  la  durée  des  mééurea  provisoires  qui  -ont 
été  çonvennet  en^  aona  et  S*  M. pour  remédier  aui^  maux 
l^ê  plus  pressens  des  Eglises  de  France;  que  son  intention 
est  egalemeiit  d^employer,  de  concert  avec  noi  s,  tous  Us 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  *)  jouir  ces 
églises'des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles  de  Tétat 
stable  et  défuiitif  qu'elles  doive  ut  avoir,  comme  aussi  de 
réaliser,  suivant  les  formes  cou^titiitiuurlles  de  son  royaume,- 
t*t  à  mesure  que  les  rcssouiH^cs  de  Ti  tai  le  permettront  san» 
surcharge  pour  ses  peuples ,  l  auguiyniaiion  du  nombre  de.«» 
sièges  èpiscojianx,  selon  qu'il  sera  recoimu  nécessaire  pour 
les  besoins  de;>  iidèles. 

Les  témoignages  éclatans  que  nous  avons  reçus  do  voa 
^entimens  linanimes  et  do  votre  dévotion  singulière  enver% 
la  chaire  de. saint  Pierre,  et  de  la  confiance  que  justement 
^ôus  aves  placée  ^ans  notre  sollicitude  apostolique  t  ne  noue 
perme^cnt  pas  de  douter  que  vous  verres  .avec  satisfaction 
ce  que  9  dans  cette  difficile  situation  des  affaires  9  noua 


•}  Le  Cemew  (Ajournai)  du  l  ocu  18I9  ayant  publié  ce  pas- 
.    sage  ainsi  s  ^^pow  fub-^  e^éeuur  4t  eone^i  éfa  d*  l8l7  dan* 
totale  90H  êtêi»duÊ^  —  lé  Monitenr  du  5  déclare  que  cett# 
ver  ion  est  liMUlse)^  et  que  é^est  celle  ci-dessas  qui  «et 
.  vétritabku.;  ,  .  1  t  .  -  .  .  . 
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avons  jug^.  devoir  décider.  Et  puiisquet  lors^uA  mèmm 
voMi  ae  GomiaissieB  pas  sî  (tislinctement  nos  intentions,  vous 
nous  ave^  expresse  meut  déclaré  que  %ous  recevriez  avec 
joie  et  Que  vous  exécuteriez  avec  unanimité  ce  que  nous 
aurions  Jécîtlé  ilaus  tette  alfaire ,  nous  devons  être  d'autant 
plus  certain  qu'après  avoir  reçu  ^e  nous-méme  une  pleine 
et  ])arfaite  notion  de  tous  nos  projets ,  vous  vous  maintien; 
dreîi  encore  plus  Ternies  dans  cette  résolution. 

Nous  nous  le  i)ri)ineltous,  vénérables  frères,  de  votre 
très-illustre  ordn;,  à  qui,  pour  ses  mérites  supérieurs  et 
pour  ses' vertus  éprouvées,  nous  portons  une  estime  toute 
particulière,  pour  lequel  n.out  sonuaie»  «ateét  4»  pint 
ffraiid  intérêt  9  et  ciue  nous  ehiriatoiiB  trés-aCéetneusemest* 
Paur  gage  assuré  ne  nqire'  teadresse^  nous  tous  àoànam 
4e. tout  notve  coemr»  ^énfaaUes  libères»  la  bèaèdieliM 
^  apostolique.       ^  i  • 

J>onnè  à  Roine^  près^Sainte-Marie-Majeare».  le  19  iMifts 
i8i9«  le  20e  de  notre  pontificat* 

.  .Pis  ra,  Fdig9, 


194- 

Déetaraiîon  des  cardinaux  archevêqaes,  et  iééqueê 
de  France.  "  V  > 


Nous  soussignés  cardinaux,    archevêques  et  évéques^  ' 
aprt'b  a\  oir  lu  avec  la  ulus  respectueuse  attention  le  bref  de 
notre  très -saint  Père  le  pape  Pie  VII,   à  nous  adressé  en 
réponsé  à  la  lettre  que  nous  avions  écrite  à  sa  Sainteté  le 

nous 
eln|aistancea 


diateur  que  nous  avions  choisi 9  .auquel  nions  nous  étioiia 
confiée,  et  donl^FaTÎs,  la  décÎMon  et  le  lugement  d«ivaien( 
faiice  notre  force,  notre  sûrelè.et  notre  consolation;  gémis- 
sant sur  le  malheureux  état  où  se  trouve  T Eglise  die  Franco»' 
fur/la  viduité  d*on  grand  nombre  4^  ses. sièges.  Sur  les  ro-, 
tards  qu*ont  éprouves  jusqu^à  ce  jour  la  publication  eti*ei4% 
cution  des  conventions  passées  en  1817  entre  le  spnwrain 
Pontife  et  le  î\oî  très-clirétien;  désirant  pourvoir  au  salutfc 
des  fidèles,  et,  autant  qn'il  est  possible,  écarter  tout  pré-, 
texte  de  rompre  Tunité  catholique;  nous  confiant  en  la  pa- 
role royAle  de  Sa  Majesté,  concevant  de  son  amour  pour  la 
rcli£;ion  Icspoir  d'un  prc^ngl^^l^pifilif  uj:  iiyqiMf.^i^  vév 
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•laier  ite  rétal  siliUe  et  (lèlimtif  ;  proiiiis  jhtméttanièrjé  po« 
èitive  et  scdl^iuielle;  le  saint  nom  de  Dieu  invequé }  avolbi 
«BMiimment  résolu  d^adbérer  pleineinent  aux  mesures  pro* 
moires  que  sa  Sainteté  a  cru  devoir  éfre  adoptées,  et 
qu^elie  ttonê  «  Sût  eoaaaitrc  par  sa  lettre  devoir  bientpt 


igneur 

Christ,  rU»ri;f  et  1rs  fidèles  fies  flîorèses  de  France,  <\c 
<lp»>uMrrer  à  notre  ixeinplc  éiroiieiiiciiL  unis,  sous  cetlè 
rè^ie  ]>rovisoîrc  de  (lisrip'i'.ip,  les  averliijsaiit  qu'ils  ne  pour- 
raient s  eu  écarter,  j)our  quehjue  cause  <\\{v  ce  soit,  sans 
ruiitpre  les  liens  de  runité^^  et  san^  abauUunner  la  voie  . 
du  bdiul.  • 

A  Paris,  ce  tiei/.e  septembre  de  Tan  lie  iieire  Seigneur 
1819*    (Smvmi  it»  ëi^tèoturts^J 


•M. 


195. 

Arrêté  «te  Monsieur  y  frère  du  Roi^  l/ieulencatt 
général  du  Royaume^  ùrdonne  liï  restituiipn 
de  ioûs  les  objets*  à-  Fustige  de  8à  Sainteté*  (19  Avril 
1814.) 

Nous  Gliaiifs-Philippe  de  France,  fils  de  France  «  Moa^ 
sieur  >  Irere  du  Bol>  Lieutenant  général  du  royaume,  «r* 
'  Apprenant  avec  douleur  que  le  chef  .vénérable  de  rEglisc, 
en  même  temps  qu'il  avait  été  arraché  de  sa  bàpitalc^  avast 
été  dépouillé  de  plusieurs  insignes  et  omemens,  et  même 
des  sceaux  servant  à  Texercice  du  souverain  pontificat;  que 
cc*s  objets  se  trouvent  en  dépôt  à  Raris;  —   Désirant i  par 
la  proTT»pHtude  d'une  trop  juste  restitution,   nianîfestH^  au 
Sa'nit  iVre  notre  /èîe  et  notre  dévoucriKMit ,    et  jïrouvcr  à 
n.iit  npe  et  à  la  Cln  ctienté  combien  les  eit  è;»  passes  ont  élé 
et  sont  loin  de  notre  pensée  et  de  notre  coeur,  de  la  ^^eji- 
sée  et  du  coeur  des  Français  ;  —   Vu  le  rapport  du  com- 
missaire provisoire  des  départemens  de  Fînterieur  et 'dos 
culie*;;  —  Le  Conseil  d'état  provisoire  entendu^  —  Avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  tjul  suit  :  '  •  ' 

Art*  1er»  *Les  insignes ,  prnemens,  sceaux,  archives  et- 
généralement  tous  objets  à  l*usage  deSaSalAteté-poW  Tp^er- 
-eleé  du  sottveteii^  pontificat,  qui  se  trouvent  aetuenement  A 
Pnris  00  se  tt^ouveraient  ditns  d^autree  lieux  du  rojraume» 
mrqfit  i^ir-le-champ  mis  i'Ia  disposition  de  Sa  Sainietéi  et* 
ette  secâ  folée  d'ea  r]iditeî«e< 
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Fai\Mi>iisieur)  Lieutcbant  général  du  fidjÉtoiiier 

Le  Séihrétaire-d*état  prayisoireii 
i:\    'Signé 9  U  Biv'Qii  <U  ViU'QUf$^\ 


V 


'  .       '         ■      ^    196.    .  ;  . 

Franeé  et  PmMe.  — 

France ,  concernùnî  let  mftt9  F^ctftcàts  on  répu- 

\     tés  Français^    étant  oa  ayant  tit^  au  àcroicé  de 
,  Sa  Majesté  Prassienne.      ^  ^ 

Au  château  des  Toileries,  le  19  Juin,  1314»       \  , 

Vù  parîet^oî,  étant  en  son  Conseil,  Tartide  additiod- 
hel  du  traité  définitif  conclu  ie  ào  mai  entre  la  France  et  la 
Prusse,  dont  la  teneur  suit: 

),portC! 

trOU  ayant  .  .    .  ,  ; 

vreronl  sans  (  lîet,  ainsi  que  les  jugemens  ^  ont.  pu  être 
.^réjsidus  en  tx^'tution  de  ces  décrets;" 

Sa  Ma}(  >te,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu, 
en  exécution  àu  décret  du  6  avril  1809,   plusieurs  arrêts 
'et  lugemDns  qui  pronohcént  des  peines  contre  des  individus 
nés  Français  ou  réputés  Français,   étant  ou  ayant  été  au 
service  de  ^S.  M.  Prussiferine,  et  que  ces  arrétâ  ou  jugemens 
ne  peuvéni  plus  subsister;  faisant  droit  sur  lé  rapport  de 
son  aîné  et  féal  chevalier,   chancelier  de  France ,  Iç  sieut 
JUambra,  ,  ordonne  que  les  arrêts,  jugèmens  et  or^âenaances 
rendus  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809,  et  dn.titrell 
,  (iu  décret  du  26  août  1811^  ëontre  d^s  sujets  Frttaf^is/ov 
'  réputés  Français,   étant  oii  ayant  été  au>erricè  de  8^M* 
Prussienne,  sont  et  ^ront  considéréa  conime  non  àVenus. 

Défend  Sa  Majéstê  à  ses  ^[^nrs  de  juàticr  et  inbunaiiX 
d'y  donner  suite;  —  Accorde  màinJevéé  de  tout  séquestre 
pu  ^aisiè  ({ui  aiirSit  ^  lieu  en  Vertu  desdits  arrêts  ou 

jugemens;;        ^  .  ,  ^. 

Bnioint  k  s<(h>iané  ^  (eal  chevalier  le  Chanceliei;  de 
France,  et  au  Ministre  Secrétaire  d'JBtat  au  déptetOlfitil 


1 
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des  ÂiUtipoiif  d»  iaait  la  maia  à  Texécutipa  du  j^réa«i|i 

Fait  au  Ca&Mil  d*£iatà  lie  Roi  y  étante  ioni»  à  Paria  tê 
19  juin  iâi4* 

Signé  t.  L  o  wk  i  . 
Chancelier  de  I^rancet 

MMiMMnMiii^MiMMi_bM 


19"'  -,  '  ' 

France  et  Prusse.  —    Ordonnance  du  Roi  de  France 
portant  Règlement  pour  rûxéçvUioH  des  Çoi$vM^ 
.  iîons  arrêtées  mUre  leê  Offieee  des  posées  deFranièe 
.  otdePrmsé* 

Louis,  etc.  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an VIII  (18  décem- 
bre 1799)  celle  du  i4  £oréal  au  X  (4  mai  iÇQti)^  iel  raiticle 
ao  du  titre  V  de  celle  du  a4  avril  1806 ,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  et  les  progressions  de  taTO  et  de  pojds  des  lettres  de 
France  ;  vti  aussi  les  conventions  conclues  et  sîonces  à 
Paris,  le  16  juillet  1817,  entre  rofTice  gî'néral  des  po&lea 
de  France  et  Toffice  général  dt  i,  jiosies  de  rrusSe  j  ' 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  et  secrétairé-d'état  deâ 
Finances^ —  ^Vous  iivou&  oiévimè  et  oitîoiiiiotts  ce  (\n\  suit: 

An*  1er.  A  dater  in  1er  four  d'avril  1818,  le  public 
de  France  sera  désormais  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point 
aiiranciiir  ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  Etats  prussiens 
jusqu^à  destination,  pour  la  Pologne  russe  jusqu'à  THorn. 
peur  Fempii^  de  tontes  les  RusMéa  jusqu*4  Même!. 
'  9.  L'affrancbiMeiiîeiit  sera  .cependant  obligatoire  poUr 
Ufê  lettres  et  paquets  diargés  oU  recommàliaès  j 

n  aéra  pareiUement  Jndispcfiisablé  d'affranchir  les  gaset* 
tes  et  journaux^  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus» 
las* imprimés  et  lés  li\TeS  en  feuilles  oti  brochés; 

Le  tout,  jusqu'à  destinatioil  ^  si  les  envois  se  ^ornent 
aux  états  de  Prusse  5  jusqu'à  Thorn,  s'ils  doivent  passer  dans 
la  Pologne  russe  ^  et  jusqu'à  Mcmcl^  s'jls  Sont  dlStlribuaUe^ 
dans  Tempire  de  toutes  les  Russies, 

^.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  royaume ,  pour  tous  les  Etats  prussiens 
et  autres  qui  sont  désignés  dans  Farticle  ver,  serâ  perçu 
d'après  les  prix  réglé»  par  les  lois  concernait  les  taxes  des 
correspondances  françaises,  pour  toute  letliHi  d*un  poids 
ans  dessous  de  «ti^r-omifiteijusqu  à  l'extrême  frontière  deFranCet 
et  depuîlL  "a^tl^  eitrtee  frontière  jusqu  à  destination  dans 
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iûgne  russe  ou  aans  i  empi 
toutes  les  Russies ,  d'après  les  mds  du  tarif  pnissiei^  cdii» 
verties  dédUkes»  «t  d^âprés  les  progrésHions  pàrliculiéres 
éd  ee  tarif,  dont  la  presméré  est  4fttii.'a/i  ou  ^piinze  gram* 
«MSf      dont  les  autres  croissent  àt  émi'  tn  dnui  .vth  ou  dû 

sëpt"4t  d'ini  en  s^'ft  tt'  demi  gîuiwmes:  et  proportionnellenïeiit 
an  poids  des  lettres  e|  pàqaets  au-dessus  au  pl^inier  poids 
détenainé  par  les  tarift  respectifs  des  deux  onîces  pour  une 
lettre  simplè,  selon  les  pirogressions  établies  par  les  lois  de 
I^ranceet  de  Prusse,  concernant  les  taxes  des  correspondances» 
4*  L'aiTranchisscment  libre  des  échantillons  de  marchan* 
dises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  s?ra  perçu 
qu'au  tiers  de  la  taxe  des  Juiix  tarifs  :  le  prix  n'en  sera  ce- 
pendant jamais  au-dessous  dn  prix  réglé  pour  une  lettre  sim- 
ple par  le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
lîharg^  ou  recommandés  sera  perçu  d*ayaneé  an  double  dies 
taxas  filées  par  las  tarifs  *de  Franee  et  de  Prbsse ,  pour  1^ 
effraneliissemens  ordinaires  dont  il  est  gestion  dans  Tai^  3, 


cl-dessns»  soit  jusqn^â  destinatioli  dans  les  Etats  nmssiens» 

si  ces  efaareemens  y  sont  distribnables;  soit  jusqu  à  ThonU  ' 
sHls  sont  adressés  dans  la  Pologne  lfnsse|  soit  enfin  jusqn^à 
Memel,  s'ils  doiyent  passer 'dans  tons  autiea  états  de  VeBU 
pire  de  Russie* 

6.  L'atfrancKissement  des  gazettes  et  foumaux  ^  lainsique 
celui  des  catalogues,  des  prospectus,  des  imprimés  et  des 
livres  en  feuilles  ou  brochés,  doivent  pareillement  être  per- 
çus d'avance,  savoir:  pour  les  gazettes  et  journaux  à  raison 
de  iiuit  ceutimcs  ^  pour  les  autres  ouvrages  de  librairie  à  rai- 
son de  dir  cevtiiitts  le  tout  par  feuille  a  impression  5  et  par 
chacTUe  demi -feuille  et  quart  de  feuille,  à  proportion  de  run 
ou  ae  fautre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages, 
soit  qu^ils  doivent  être  distribués  dans  les  Etats  prussiens, 
soit  qn*ils. doivent  être  transmis  dans  ^elqu'uu  des  Etats 
•étrangers  dont  fiiit' mention  rartide  ler. 

7«  Les  lettreê  et  paquets,  les  éebantiHons  de  ttateliani' 
dises»  les  gazettes  et  joumant^  ainsi  mie  tons  ftntres  oifyra* 
ges  de  librairie  désirés  dans  Tartiele  o  ei-dessns»  et  affran- 
ehis»  les  uns  volontairement  »  et  les  àntres  obHgatoirèiftènt^ 
dans  toute  Tétendue  du  royaume  de  Prusse,  pour  tomfè 
Fé tendue  du  royaume  de  Franee  jns(|u'à  destination  «  seront 
^distribués  a  leurs  adresses 9  sans  fu^il  puisse  dtra  exigé  au^ 
cun  jprix  de  port. 

0.  Les  correspondance^  originaires  des  villes  et  endroits 
compris  dans  le  rayon  de  l'office  de  Prusse,  et  timbrées  C. 
P.  n.  1,  pour  les  points  d'échange  Français,  soit  de  Givet; 
^oit  de  Fori>ach|  seront  taxées  à  raison  de  (/uaut  détUnts  par 
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lettre  tifliple  M  d*^n  poids  au-dessous  de  ûx  granmM^  ft 
les  léttres  oli  paquets  d^uii  poids  de  six  grammes  et  ^n^-des- 
.atis  lè  seront  proportiomielleinent  â  ee  prix^  i^en..l#s  pro- 
gressions du  tarît  dés  postes  de  France^" 

^«  Les  /Correspondances  des  TÎttes  et  endroits  ^compris 
âans  le  deuxième  rayon  de  Foffiee  prussien,  et  tîinbi*ées  €• 
P:^*  Sy  j^our  les  deux  bureaux  frontières  de  poste  Française 
Sttsmommes,  seront  taxées  à  raison  de  su  h^'  •  .s  par  lettre 
'd*un  poids  au-dessous  de  six  grammes,   et  les  lettres  «t  pa- 
'quets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  propprtion- 
.nellemeut  a  ce  prÎKy    d'Àprës  les  progressions  ou.  tarif 
Français. 

lo.  Le.=t  correspontlances  des  villes  et  endroits  du  troi- 
;8Îéme  rayon  des  postes  prussiennes,  sous  le  timbre  C.  P.  R. 
3,  pour  les  deux  bureaux  d'échange  précités  de  la  fron. 
*tière  rran«;aise,  seront  taxées  pour  ces  villes  de  leur  entrée 
dans  le  royaume,  â  raison  de  luit  d-nné.s  par  lettre  d'un 
poids  au-dessous  de  six  grammes:  et  les  lettres  et  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  le  seront  propor- 
tionnelleinent à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarir  des 
postes  du  royaume. 

**  '  'il.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  qva- 
triéme  rayon  jirussien,    et  timbrées  C.  P.  R.  4,  pour  les 

l)nreaux  frontières  de  Forbach  ou  de  Givet,  seront  taxées, 

poar  ces  deux  endroits,  â  raison  de  di*  dycuHfs  par  lettre 
simple  ou  d'un  poids  au-dessous  de  ^ix  grammes;  et  ks  let- 

-très  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au«»dessiù,  pro- 

fortionpellcment  a  çe  ^rix,  selcm  les  processions  du  tarif 
rancais.     \  '  » 

la.  Les  eorresçondanees  des  ^es  et  endroita  ciri;i»* 
serits  dans-le  cinquième  rayon  des  postes  de  Prusse,  sous 
le  timbre  0-  P.^H*  5,  idnsi  que  toutes  les  corf^espondanM 
'de  la  Pologne  russe  et  de  Tempire  de  Rpssie,  en  transit  par 
le  rojaumé  de  Prusse  et  timbrées  T.  P*  pour  les  bureaux 
d^^changc  prénommés  de  la  frontière  Française,  seront 
taxées  pour  ces^  endroits  de  leur.entrée  en  France ,  à  raisea 
de  V'fise  dt^'cin.-s  par  lettre  d^un  poids  au-dessous  de  six  grai» 
'^eSf  et  les  lettres  et  paquets-  du  poids  de  six  grammes  et 
àu  dessus  le^seront  'proportionnellement  à  ce  prix,  d*aprés 
les  progressipus  du  tarit  des  postes^  françaises. 

i^.  Les  letti^s  et  paquets t  ^  tant  des  cinq  raycins  prus- 
siens que  de  la  Pologne  russe  et  de  remonre-  de  Sussie»  en 
transit. par  le  royaume  ,de  Prusse,  qui  •seront  réexpédiés 
des  bureau»*  de  Givet  ou  da  Forbacn  mut  toutes  autres 
^eftinations  en.  France,  set^t  taw^  aaprés  leur  timbte» 
du  prix  fixe  pour  Givel  ou  pour  Forbaelty  selon  qu'As  ée« 
ronî  entrés  par  Tiln  ou  par  Tautru  de  ces  déux-  peints 
à^éw93aMi^^  pluSf^  du  prix  dè  pQrt      depuis  Tun  (M 

|*a^è  de  ces  deux  nomts  jusqu^è  eeûx  de4eur  distribution. 

t4-  JLas.âcliantiBons  de'xwieiiattdises  adMiés  soit  des 


m 

I 

X 

F 

« 

Digitized  by  Googlc 


Affaires  étrangères.      /  677 
.,,*»'  ■   ^  ,      '      '  / 

Btats  prussiens,  soit  Me  Id  Pologne  rps»e  et  deTempîte  do 

totttes  les  RTissîes  ,  par  rîntermédiaire  dos  postes  de  Prusse,* 
pourvu  ffue  ics  paquets  soient  mis  sous  niTides  ou  d'une 
înanière  indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  taxés  (ju'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des 
rayons  prussiens  d'où  ils  auront  été  expédiés,  ou  par  lequel 
ih  seront  entrés  en  Pntsse  pour  passer  en  France;  cej'en- 
daui  le  prix  du  port  ji*^  sera  jamais  mpuidre.  que  ci^u^ 
d'une  l«Ure  simple.         .         ,  .  -  ^ 

i5-  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus les  imp/^iiçés  et  les  livres  en  feuilles  ou  bro* 
cHés ,  qui  paîrvieiidr<iiit;  àt  Tétranger  non  a^ranebift  wom 
bande»»  par^  la  voie  4  dés  ppBjtes-  p^nmicmés»  serofit  taiés. 
y.anr  .toute  Tètendue  de  la  Frasce,  My4Mr:*  les  deux  pre-- 
jniéves  esfiéees  de  ces  ouvrages  à  raison  û/ê^mt  uthm  et 
toutes  les  aulm  â  raison^  du-  etSSïimts,  put  feuille  d*ini*' 
pression;  et  à  proportion  doTun  on  de  Fautre  de  eèsideiur 
prix ,  par  demi.feuille  ou  par  quart  de  feuille. 

16.  Notre  ministre  seerétaire-d'état  des  Finauces  est 
chargé  rlc  rcxécution  de  la  prése|ite  ordonnanee  i|tti  sera 
%éjeée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  a  Paris ,  au  château  des  Tuileries  le  6  février  do . 
Vi^  de  ^râce  1818,  ^^t  de  notre  régne  le  23e.  ,  / 

Si©aé,      o  1^  i 

'  '  Par  le  Roî:  ' 

Le  Ministre  Secrétaire'* d'état  des  Finances, 
'  ,  Signé  le  €omte  Coit^etto.  '  / 
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France  et  Sardatgne.  '—     Ordonnance  du  ^Aoi  de  \ 

i  ^  France  concernant  la  convention  conclue  pour' le 
service  deji  postes  finire  (a  France  et  la  Sardaigne.  ^ 


i 


Louis,  etc.    Vu. la  loi  du  37  frimaire . on  VllI  (l8 
cembre  i79Qj,  celle  du  14  floréaî  an  X  (4  mai  x8o2),  et  Tar* 
tîcle  20  du  titre  V  de  celle  àà  124  avril  18069  en  ce  qnt  con- 
éémé  ia  taxe  et  les  progressions  de  tsrze  et  de  "poids  de^' 

lettres  de  France; —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et 
signées,  le  28  î'iin  î^t7     entre  l'office  général  des  postes 

fi'aTiraiscs  et  Toilice  .':,(';jieiul  des  p(jstes  sardes;  —  Sur  10^ 
rapport  tle  notre  mimait  e  secrctiiire  d'état  des  illnances^ 

iVt»u5  ctvoiis  ordoii/ie  et  oi  do}nioiiS  CC  qui  SUitS 

Art.  ler.    A  dater  du  ler  janvier  X8i8»  le  public  do 


1^' 
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France  sera  Hbro  d'affranchir  où  fie  pas  affrancliîr  set 
lettres  et  paquets  pour  tous  les  Etats  sardes  jusqu'à  destina- 
tion, et  pour  les  pays  de  Lucques,  la  Toscane,  l'Etat  popli* 
^Cal  et  le  royaume  des  peux-Sicîles ,  jusqu'à  Sarzanc. 

2»  L'affranchissement  continuera  cependant  d'être  obli- 
gatoire jusqu'à  destination,    tant  pour  les  gazettes  et  jour, 
naur,  que  pour  les  catalogues,  les  prospectus,   les  impri- 
més et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  seront  adressés 
dans  |o IIS  les  mênvei  £!tats  sardes,  et  jusqu'à  Sarsaoe  pour 
tous  tMn  de^  çes  ouvrages  précités  mu  derront  pastar 
diàt  Ulk  mMéB  Emê^Vmïe  dêsiçnéi  daSs  Vt^Mé  iwi 
'    S,  ii'^ttPàni^itàemeiit  des  let^rafT     pamieu,  d«s  nsai- 
fM  ét-foorauls,  ei  de  tous  ouvrages  de  1rbr«irie,  dirigés 
par  les  Etats  sarde#  pour  les  d«ekâ  da  Parme  et  rMsaacet 
de  Modèoe^  de  >^ssa  et  de  Carrara,  pour  tout  le  royaume 
Lombard- Véailie»»      -T/rol  màridional ,  l'Uly rie  ,  la  D|4* 
m^tîé ,  ainsi  (|ne  pour  les  iles  Ioniennes ,   restera  pareille* 
ment  obligatoire,   soi t  jusqu^au  Pont-de-Beauvoisin ,  soit 
jusquà  Grenoble,  soit  jusqu'à  Antibes,   selon  la  direction 
de;^  envois,  nonobstant  les  dispositions  de  notre  ocdonnaiiee 
di4. 40  décembre  2S14»  qui  sout  annullées.  .  ^ 

4.  L'affraitchissemcit  libre  des  lettres  et  paqaets  de 
lotu  les  départemejis'  du  rojaume  ppur  les  Etats  sardes  et 
autres  qui  se  trouvent  dénommés  dans  Tarticle  1er  sera 
per^^u  selon  les  prix  régies  par  les  lois  concernant  les  taxes 


destination  dans  les  Etats  sardes,  si  les  lettres  et  paquets 
sont  distribuables  dans  ces  Etats,  et  jusqu'à  Sarsane,  si  ces 
lettres  et  paquets  sont  pour  les  autres  Etats  d'Italie  dont 
Tarticle  1er  fait  mention ,  selon  les  taxes  du  tarif  des  pos- 
tek  sarde^,  d^oni  les  progressions  sont  les  nénes  que  les 
progr^ssicUs  d«  tarif  des  postes  firançaises;  propofrtîoniielle» 
ment  poar,  les  leltrep  et  paquets  jtui  pèseront  six  grammes 
et  au-dessus ,  à  raSso^  de  leur  poids ,  selon  les  progrofsioai 
de  rni|,et  do  l*antre  tarif,  ' 

5.  L'affranchissement  des  échantillons  de  marchandises^ 
pourvu  que  les  paquets  soiept  présentés  soh^  bandes  ou  d^une 
Hianiére  iii4^eative  de  leur  eontenu,  se  sera  per^u  qu'aa 
tiers  de  la  faxe  dés  deux  tarUb ,  le  prix  n'en  sera  cependant 
jamais  au-dessous  de  celui  qui  est  déterminé  pouf  une  lettre 
simple  par  lès-tàrlAÎ  réunis  des  defix  offices, 

6*  L'affranchissement  obligatoire  des  gaeettes  et  journaux 
sera  pcr^u  d'avance,  k,  raison  de  huit  centimes^  celui  des 
catalogiiel,  des  prospectus ,  des  in^priniés  et  des  livres  en 
leuilles  oi|  brocbês^  à  rabpn  49  di^  eentimest  le  tout  par* 
feuille  d'imjiression^  et  ,pour  ebaque  demi-feuille  et  quart 
de  feuille,  à  proportion  de  Tun  bu  dé  l'autre  de  ces  .deux 

Srix,  selon  la  nature  dés  ouvrages,  soit  qu'ils  doivent  être 
isiribués  dans  les  fiuts  sardes»  soit  qu'ils  doivent 
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transmis  dans  lei  Etats  dltalîe  aittSM  quii.«ew  4»»!^  il  Ws 
fire  paHè.dans  Tarticle  suivant. 

7.  L'af&aDchisAement  obligatoire  des  lettres  et  ]paquett, 
des  échantillons,  des  journaux,  des  imprimés  et  des  livret 
en  feuiU^s  ou  brochés»  pour  les  duchés  de  Parme  ot  P)ai* 
•aoce»  4e  .Ho4éae,  de  M^ss^i  ft  deiCarrara^  p^ur.toiitl*- 
vaTiiimfi  {MMiibaffd»Véiifli«ii,  p.oiir  le  T^rol  méridional,  lUr 
Urit  1^  }ê  Pulnalio  ^XM  -que  jjour  les  ilea  Ioniennes  «  sent 
Mrçtt  {iiaqu^aux  points;  ^onliereft.de  France  désignés  pa» 
Ëarticle  3  de  la  présente  vr4on4ÛM^f  <fe)o«  U%  |pri< 
tarif  Frisais, 

8*  Les  lettres  et  paquets  »  les  échantillons  de  màrchan» 
dises,  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  tous  les  autres 
ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns  volonlaitee^ent 
les  autres  obligatoirement,  dans  les  Etats  sardes  1  pour  la 


Stali  sardos  comoris  dans  le  premier  rajron  de*  cèa  Elata  le 
plni'BreiaMi  de  la  frontière  Française,  et  timbrés  €.  S.  i«  R4 

Sooti  les  points  d'échange  Français  dn  Pont-de-BeauYoitin,r 
e  Grenoble  et  d'Antibes ,  seront  taxés  à  raison  4e  trois  dè^ 
eimes  par  lettre  au-dessous  d'un  poids  de  six  grammes;  et 
les  lettres  et  paquets  de  ce  même  rayon,  pesait  s(k  gram- 
mes et  au  dessus,  le  seront  proportionnellement  à  leur 
poids,  S4»l(>n:lef  progreiaions  du  tarif  des  postes  de  France* 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dani. 
le  deuxième  rayon  des  Etats  sardes ,  et  timbrés  C»  S.  2*  B*, 
pour  les  points  frontières  du  royaume  de  France  susnom- 
més,   seront  taxés  à  raison  de  cinq.  décimas4>ar  lettre  d*UA 

polde  ayi^dèatMadé  elx  ftpaaimes,  et  celle»  d*»a  paidi  da 
iix  'gramaïas  et  au^deatiUt  proportipMaUeniêDt  â  aa  pria 
•eloB  les  progfessioiia.di«.lari^  Français*  ; 
^  ^Xf«  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  dutreu  . 
'sième  rayon  des  postes  sardes ,  et  timbrés  C.  S.  3;  R* ,  eînsi 
que  tous  ceux  en  transit  arrivant  par  la  voie  des  mêmes 

Î)ostes,  sous  le  timbre  T.  S.,  aux  oureaux  susnommés  de 
a  frontière  Française,  seront  taxés  pour  ces  lieux  de  leur  ^ 
entrée  dans  le  royaume,  à  raison  de  nuit  décimes  par  lettre 
d*un  poids  au-dessaous  ae  six  grâihmes  >  et  les  lettres  et  p£i 
quets . 4*gn  p.qM^  4^  «îx  grammef  al  au-dessius  \p  ^fftraa^  pco- 
portioiineUement  a  ce  prix,  'seloi^  les  progretiipas  dv^tim 
iat,  postes  de  f*ranee*      .•  ..;*».     •  • 

12.  Les  leitrea  atpaqâe'to  4ea  tiUm  et  eadrcfiisi  coaiprli.. 
dans  les  ti*ois  rayons  des  postes  sardes,  ainsi  ^pa  laaiettrair 
et  paquets  en  transit,  sous  le  timbre  T»  S.,  pour  Paris  et 
pour  tout  le  département  de  la  Seine,  seront  taxés  à  raison 
de  quinze  décimes  par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six 
grjmmes;  et  les  lettres  et  paquets  d'i^n  poids  de  atx  g^am-, 
mes  et  au-dessus,  à  proportion  de  ce  prix,  seloii  l^s  pro- 
gresstOBê  du  tarif  Français* 
.  13.  Leê  JeUrea  et  paqaett  ^1  •arom^.réexpédiéi  daa 
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iMrtaHz  '^  ^ont-âerBeauvoîsin,  d«  Grenoble  et  d'Aiitibet« 

pour  toutes  autres  destinations  en  France  seront  taxés  du 

port  fixé  pour  ces  mêmes  lîeuï  ;    pîus  ,    du  dû*  ^epilii 

oes  i^ointa  jusqu'à  ceux  de  leur  destination» 

14^  Les  éobantillons  de  marchandises  venant  des  Etats 
sardes 9  ou  d^autres  pa^s  étrangers  par  rintermèdiaire  des 
postes  de  ces  Etats,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous 
l>âaclcs  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  seront 
taxés  au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de 


éelttldei  rayons  sarcles  d*où  ils  anront  été  expédiés,  ou  par 
lequel  ils  seront  passés  en  trônait:  cependant  le  iMrîx  dm  porf 
a*en  sera  jamaite  moîndré  que  eeiui  d^mè  lettre  «u  dMSMf 

4u  poîdir^da  titf  grammes;  -    -  ^  v  <>. 

I5«  Les  gaaeftes  ou  joumanx,  ainsi  t^\%i  catalognali 
las  i^rospèetili  f  les  imprhnès  et  les  livres,  en  feuHlea  on 
broehés;    qui  proirîendrottt  de  l'étranger ,  non  affrancbfs 

et  sous  ba^noes ,  par  la  voie  des  postes  sardes ,  seront  taxés 

pour  toule  rètenaue  de  la  France,  savoir:  les  deux  premiè- 
res espèces  de  ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes,  et 
tontes  les  iautres  à  raison  de  dii  centimes,  par  feuille  d'im- 
pression |  et  à  proportion  de  Tun  ou  de  Tautre  do  ces  àe%MX 
prix,  par  demi  lcuille  et  part  quart  de  feuille*  - 

16.  Notre  ministre  sécrétai re-d*ètat  des  finances  est 
dMrgé  de  l'exécution  de  la  présente  urdonncuace,  qui  &era 
inattréa  âôBulietin  des  lois.  . . .  .  y.'s^  h)  , 


ffouné  an  %elra  cbâteaa  des  Tnilerias  le  6  novambra  4% 
^17^  et  de  ttptre  régne  le  yingt-tcoi^iéfiia».  r 

.  Signé,  raus^^   ^  . 

•  '   Par  le  Roi:  "  .  :   •    '  ♦ 

jM  Ministre  Secrétair^-f  état  daa  Finances, 


Signé  la  Conta  fiinifllot 


9m    ^  m^i 


-      *     -       f        ■  • 


France  et  Suisse,  -f^    Ordonnance  du  Roi  de  France 
coacermLnt  4e  âerpiçe  de^  posieé  pour  èa^Suiêse. 


Louis,  etc.  Vu  les  articles  21  ^  22,  30  et  132  du  tarif 
annexé  à 'la  déclaration  du  g  juillet  I75p»  coT<cernant  les 
taxes  des  correspondances  de  et  pow  la  Suisse  et  Genève;  — 
Vu  pareillement  là  loi  du  27  frimaire  an  VllI ,  Variiele  4  du 
titre  II  de  la  loi  du  14  floréal  au  X. ,  ainsi  que  les  lois  du 
24  avril  JS06  et  du  20  avril  Iglo.  —  iVotfs  avons  ordouné  it 
4tè09twfH9  ce  qui  suit: 

AH.  1¥^'^A  dater  du  jer  Juillet  1818»  les  corrcsyondan* 
CCS  de  la  .France  pour  les,  pays  de  Po'rentmy  et  de  Heafr 
ébàtal'  ét  fj^Fàf  laiia  les  cantpat  de  la  Snissie  y  j  eompris 
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ée  Gecéve  et  le  Valais ^  seront  assujetties  â  Vaifranchis* 
sèment»  i  Mi-  r  ! 

'  '    %  Lek  ebmsponAaùc^s       bureau*  dwnîngue  poutî 
BAIe  «t.iefi  eantiMi,  pour  ceux  d^Avpeuzel ,  d*àrgovic,  dé. 
Glaris,  des  Grisons,  dediicerbe,  oe  Saint-Gall,  de  SchafT* 
liouse,  de  Scinvitz,  du  Tessin»  deTurgovie.  d'Undarwald^ 
de  Zug  et  de  Zurich;  les  correspondances  des  bureaux  àê 
Bcftort  et  de  Dellc  pour  le  pays  de  Porentrujr  et  pour  les* 
cantons  de  Berne,    de  Fribourg  et  de  Soleure;   les  cor- 
respondances du  bureau  de  Pontarlier  pour  le  pays  de  Neùf- 
ch^tcl,  pour  le  canton  dp  Vaud  et  pour  Ic  Valais;  enfin  les 
correspondances  du  bureau  de  Ferney  pour  le  cantoïi  dè^  *' 
G^niyQ^  aâftfti.que  pour  eétui  de  vaud  et^  pour  lé'Vahiis;  • 
ieront  ainranchies  i)*a¥anee  4  raison  de  deux'  décimes  paf'  let- 
tre simple  :  les  taxes  d'afTiFaAeliissemeat  des  lettres  9t  pa<|aettf 
pe8i||l|t,si3(  grammes  et  ^u-desfus  seront  prtaortionnclles  i  ' 
ce  prix  ,  selon  les  progiréssibns  réglées  pnflçs  Ûirifis  dtt 
postes  de  France.  '  *  ^  ' 

Ceux  des  bureaux  de  la  frontière  Française  susnommés 
qui  recevront  des  lettres  à  diriger  par  des  bureaux  autres 
que  ceux  des  cantons  (Vontiéres  de  ta  Suisse  avec  les(|uel8 
ils  sont  en  correspondance  4lirecte  et  réciproque»/  perce- 
vront les  ports  de  ces^lettres^  jelon  les  taxes  des  mêmes  ta» 
rifs  de  France  9  depuis,  le 'UeiTSe  départ  jusqu'au  point  de 
leur  sortie  du  royaume  Tcrs  le  point  de  la  frontière  de  la 
Suisse ,  d'où  elles  devront  être  directement  expédiées  à  leur  > 
destination  ultérjeure*      ^  * 

>Enfin  les  taxes  à  percevoir  d'avance^  dans  quelque  bu- 
reau de  poste  que  ce  soit  de  l'Intérieur  de  la  France,  sur 
les  lettres  à  destination  des  pays  et  cantons  précites  de  la 
Suisse ,  seront  les  taxes  dues  depuis  chaque  bureau  jusqu^au 
bureau  spit  d'Huningue  ,  soit  de  3effort  o|i  df  Pelle,,  soit  - 
à9  Fontarlier.  soft  de  Fer^ey,  selon  h'  dlfjecubn  que  cet 
lettres  devrént  recevoir*  ' 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  et  cantons  de  la 
Suisse  désignés  dans  Varticlc  2   ci-dessus  de  la  prêseato 


Français. 

Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays  et 
cantons  suisses  et  réexpédiés  des  divers  bureaux  frontières 
de  la  Franç e  susnommés  dans  rintérieur  du  royaume,  seront 
taxés  du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  taureaux  par  lequel  ils 
seront  entrés,  plus  du  port  dù  depuis  ce  point  jusqu'à  celui 

deledr  destinatW   '  .       '  '   ■  ' 

ijù'Lçs  ports  de  lettres  et  paquets  expédiés  des  dt-rert 
ays  el  cantons  de  la  Suisse ,  ainsi  que  du  Valais  »  par  la 
Viiice  ,  pour  PEspagne,'  le  Portugal  ^  Gibraltar ,  «etpoinr 
les  colonies  tant  espagnoles  et-portugaint  que  Aranfaises  et 
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autres ,  devront  être  acauittcs  d^avance  aux  bureaux  frontié* 
res  de  Fraoce  par  les  oiFices  suisses ,  selon  les  prix  rcgléi 
Mr  les  tarlfii  4es  poMs  fnunf aises  ^  jusau'au  <tonii«r  poiui 
mm  l#iir  sortie  da>f'éyiiini«« 

Les  lettres-  et  paquets  d*Bspèene,,  du  Pormgnl»  de 
Gîbrallert  des  colomes  tpit  espagnoleè  et  portugaises,  soit 
frangaises ,  du  rojaume  des  Pays-Bas  et  de  celui  de  la 
Orande -Bretagne ,  devront  pareillement  être  pay^s  p^ir  les 
offices  des  cantons  frontières  de  la  Suisse,  d*aprés  les  taxes 
des  tarifs  Français,  depuis  les  points  de  leur  eatrée  en 
France  jusqu*au  bureau  soit  d'HuniDgue,  soit  de  l^eiTort  ou 
de  Délie  I  soit  de  Fontarlier  pu  de  Ferney,  selon  la  direc* 
tfoa  que  ees  eorrespoudeoees  auront  dû  rçceyoîn 

5»  .Notre  miidstf^  seeréti|ire  d*ètal.  dosT  flnaâees  est 
ebargè  de  l'exécution  de  la  présente  ordçfmiette^  foi  sera  ta«« 
aérée  am  BuUetîii.  des  lois*  .4 

^  Honné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  3  juin  dj^ 
fan  de  frâce  de  notre  régne  le  vingt-troisième*. 

,  &î(itéi  X  p  .H  i  <•  .  '  . 

Par  le  Roi: 

.  Le  Ministre  Secrétaire -d'état  des  Finances^  . 

âignè  le  Comte  Ai'¥«tt^  - 


APPENDICE. 
200.  '    "  . 


Frtnw  •tEipa;^e.  —  Cbuvention  conclaê  entre  fiarm- 
*  tanadeur  de  S.  M.  TAs-Chréiienne  ei  le  ministre- 
*  d'état  de  S.  M.  Catholique  pour  le  séjour  des  trou^ 

pes  Jranqaises  en  Espagne^  (9  Février  i82,40  -  ' 

S.  H*  G.  le  Roi  dTspagne    des  Indes  ayant  jugé  néces- 
fie  démand^r  à  S.  M*  T.  C  le  Boî  de  ^  « 


élire  ^e  démand^r  à  C.  le  Boî  de  iVauoe  et  de 

nivarre  qu*une  partie  de  Tarmée  française  restât  encore  en 
Bspa^ne  aiind*auarer  le  repos  çt  le  bien  être  de  ses  états^ 
d^avoir  le  tems  de  recomposer  son  armée  sur  les  bases  de 
Tordre  et  de  la  discipline ,  et  de  consolider  son  gouverne- 
ment de  manière  à  contenir  la  malveillance  et  les  f^cfionil^ 
mii  tenteraient  d'en  troubler  la  tranquillité; 

'  *    Et  S  ^   ^  ^   ^    - 

tendre  al^ 

la  prospérW  .  „  ,   

eOn  pouvoir  à  l'aiEprmiisement  de  la  monarchie  esp^^nblé«, 
ti.  M.  onf  ' arrêté  de  faire  eboix  de  plénipoteutiairef 
pour  discuter  et '.signer  une  convention  oui  put  remplir 
(objet  de^lenr  éomitne  soU^  \  ^ 
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,  £ii  contéquence ,  elles  ont  nommé,  savoir:  S.M. T*G* 
le  sieur  Louis- Justin  Marie  marquia  de  Taiaru-,  pair  de 
France,  maréchal  de  ses  camps  et  arméet,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  St.  •  Louis ,  et  de  rinsigne 
ordre  de  la  Xoiaon-â*Or,  son  amliaasadeur  près  de  S«M. 

C*%  don  NarcUo.  d«.^redia  Begines  de  Loi 
R^ps,  eoAte  d^O/dâa,  «h^valîer  gBipd^eaofat  m  IVrdre  fHé« 
rloaîn  d*lMbeUè  Ui  CUitlMilMnie».  nmàstàt%  de  iTaisii»  tm^ 
et  4Uaiiguè'do  Glii^Ul}  <«(MM#iH«r  à'km^  MirioteiMi»* 
gtèkiftèral  Ajff  «myrrîers  et  pf«|a&  d'fitpagAa  et  te.Iadei^  > 
lièsquels,  niunîs  de  l^iini<p)0ûii'f!auv4im^»  eoBl  ttomttm 
des  6|i(PV^«ti.oDs  suivantes: 

Art*^ier.  S.  A*  B*  le^duc  d*Aiigoiilémè.,  généralissime 
cle  Varmée  française ,  laissera  ei^JEspagne  un  corps  d*armée 
de  quarante  cinq  mille  hommes  q^  sèjoiiriiesm  îiii^m 
\m  juillet  1824*  *  I.^ 

Ce  corps  sera  sous  les  ordres  de  soft  général  eommàn-c 
dant  en  chef  qui  s'entendra  avec  le  gouvernement  de  S» 
M.  C. ,  et  dont  le  quartier-général  sera  établi  à  Madrid  oa 
dans  les  environs.  Le$  troupes  qui  le  composeront  ne  re- 
connaîtront que  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  pac 
lettre  généraux  et  officiers,  sauf  le  cae  où  U.  e9  serait  au* 
ttremtilJL  eordoimè  par  dea^  înetriwiiaiM  ip^i^s*  k  .FégerA 
Ms  dèteehemeiit  eomblnès        dee  tréiipee  espagnolee»  ^ 

'  2.  Â  moins  de  dispositions  contraires  du  commandant 
en  chef,  les  troupes  françaises  restant  en  Espagne  fourni* 
ront  habituellement  les  garnisons  des  yilies  et  places  suU 
vantes  :     '  .    •  '  '  ' 

Cadix  y  Isle  deLéon  et  dépendaneee;  Biireos,  Arandà 
del  Duero»  Badajoz,  la  Oorogne,  SaBtoaa}' JlMte  Saint* 
Sébastien,  Vittoria,  Toloia»  Tamplona,  S«n  Fernando  de 
Figueras|  Gerona,  Hoeiftlrieli,  Bareelone,  le'fteu  dVrgel, 
Lèrida^ 

Le  commandement  militaire  de  cbaeune  défiées  -villes  et 
'ptaeee  appartiendra  à  rofficier  français  poiinm^  de  lettres 
de  service  pour  y  commander*  Il  sera  investi,  sous  le 
rapport  de  police  militaire,  des  mémei  j^oavûirs  qoi  sont 
fttribués  aux  gouverneurs  espagnols* 

3.  Les  arsenaux  et  établissemens  d'artillerie  et  du  génie 
situés  dans  les  places  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  tous 
les  objets  qui  pourraient  s'y  trouver,  serviront  sous  la  di- 
rection des  commandans  français  à  l'armement  des  places^ 
aux  travaux  à  y  exécuter  y  aux  réparations  d'armes  et  autres 
besoins  de  service*  Les  officiers  espagnols  de  l'artillerie 
'  et  du  g^nie  qui  serottt  ebargès  dee  diti  artenanx  et  èjtdilife^' 
semena,  devront  obtempérer  ann  denpndet  èni  leor  aeront 
fSiites  à  eet  égard  par  les  commandait  fraifé^ 

4*  Lors^joe  l'état  des  Tilles  .ou  places  dénommées  dans. 
Tart.  a,- ou  des  pays  en^ronnans^  eiigeNi  la  rénnkm  d*i|ne 
fnnle  eanitaire^,  elle  sera  présidée  pi^r  le  coomandant  fran* 
^is»  Un  officier  de  santé  de  l'armée  •  française  y  sera-ad- 
piis  à  Teifet  de  provoquer  toutes  ksMtuim  jUoiêtiyes^et 
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prèseryatrîces  qai  seraient  jujçées  nécessaîi^csT*   Le  eommaii-  1 
daiît  français  ordonnera  et  fera  cïècuter  toutes  les  «lîsposî-  1 
tiotis  qu'ex i fieraient  tes  circonstances.     Dans  les  plact  s  où 
réside  un  capitaine  général,    il  présidera  (a  juate^    et  le 
commandant  français  en  sera  te  vice  président. 

5*  La  gendarmerie  française  pouvant  exercer  sa  surveti* 
lance,  non  leulcnient  dans  les  places  et  cantonnement  ou  . 
résident  les  troupes  françaises,  laais  aussi  clans  It'S  pâ3S  ad-  i 
jaccns  et  dans  les  diverses  lignes  de  commùnication ,  les  au- 
tcnritér^citite  #t  aMlilâires«  espagnoles  devront  lui  prêter 
WÊm4u9ti8>  ai  iisiêtMiiBp  mm  bssol  a« 

Elle  pourra  arrêter  les  iadlTidiis  des  deux  aations  o« 
Amgên^  '-janf  i  leoMWté  e«tre  les*  maint  de  raûtortté 
•apagttole  ceux  qui  s*a|>|Mftieweiit  pas  à  la: juridietios  de 
ISannée  francidae. 

6*  Les  militaires  français,  les  employés  de  Tarmèe  et  lea 
•ndividus  &  sa  suite,  étant  justiciables  des  seuls  tribunanx 
militaires  français,  ceux  d'entre  euT  qui  seraient  arrêtés 
par  les  autorités  espagnoles ,  seront  remis  immédiatement 
aux  commandaiia  français  lea  plus  voisins  du  liea  de  Tar» 
Xiestation* 

7/ Le  gouvernement  espagnol  fera  juger  par  des  (r/bu- 
naux  spéciaux  ou  commissions  militaires  les  individus  oa 
bandes  arrêtés  les  armes  à  la  main ,  qui  troubleraient  \a 
sûreté  des  communications,  et  qui  seraient  prévenus  de 
brigandage  et  d^attaques  contre  des  franoiis  apparteseut  à 
l'armée ,  ainsi  que  toi|i  ceux  gui  porteaaient  dea  armes  dè- 
fénâues  par  les  loitf  .dans  leà  lieux  ou  seront  les  troupes 
frauçaises.      ....  *  ^      -  ^ 

8*  Biûui  le  cas  ^Viecusation  pour  ^erime  contre  la  surelâ 
publique»  eommis  de  cemplieîtè  par  dea  individus  français 
el  espagiioUt  ^<^us  les  prévenus  seront  remis  à  Tautorit^ 
française  pour  l'instruction  de  i'afiaire,  et  jugés  ensuite  par 
Jeiurs  tribunaux  respectifs. 

Q.  Les  déserteurs  des  troupes  dc&  deux  natioos  seront 
réciproquement  remis. 

ïo»  S.  M.  T.  C»  prenant  en  considération  les  mall<eur$ 
qu'à  éprouvés  FEspagne,  se  chargn  de  subvenir  aux  dépen- 
ses ordinaires  de  solde,  nourriiure,  iquipement  et  entretien 
de  ses  troupes^  seulement  le  gouvcrucnicnt  espagnol  s'en- 
gage à  pa^cr  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  oe  guerre, 
.ce  qui  est  fixé  par  abonnement  définitif,  pour  le  corps 
d*armèe  franjais  qui  reste  en  Espc^gne,  à  la  somme  de 
4eiix  millions  de  francs  par  laois,  qui  sera  comptée  à  dater  d« 
ier  décembre  1823,  et  due  le  dernier  |oi^  de  chaque  moi^. 

SI*  '4*  At«  C*»se  cbargene  en,  outre  de  pqiirroiri»^  eonISor* 
mèmânt  au  yéglement  annexe  &  la  présente  convention  *),  à 
rétablissement  des.  troupes  en  garnisons,  au  casernement, 
magasins ,  ma tâ*iel  des  hôpitaox,  transporta  a  la  suitCf 
étapes  militaires,  appfovisîonnemisna  de  siège  dans  les  pia^ 

'  ^}  Kro,  20a  el^a^rés»  .  ^ 

y 


«  Digitized  by  Google 


^     :  Affaire  ^itràngèr€$.  ,68S 

atii  réparation»  et  ■  autres  objets  .  reconnus  iiéqes- 
•aires.^         -    ■  ■    •  . 

la.  Les  effets  d'habillement  et  d'éqiupement,  vivres  et 
Smtvès 'objets  nécessaires  à  la  consommation  ou  à  Tiisa^e  des 
ti^npes  françaises,  entreront  et  circuleront  en  Espagne 
freines  de  tous  droits,     Mais  potir  prévenir  les  abus  qui 

Soiirraient  porter  atteinte  au  maintien  des  rè^lemens  de 
ouaiie,  il  est  convenu  que  ces  objets  ne  pourrunt  être  in- 
Inxiiiiis  que  munis  de  certificats  auUientiques  qui  constate- 
ront leur  orîf!;îne  et  leur  destination,  et  en  se  conformant 
aux  forinalitLi  qui  seront  déterminées  à  c^t  égard*  '  ^ 

13.  TiPs  militaires  et  employés  de  farmée  qui  rejoindront 
Icnrs  corps  ou  quitteront  TÈspagne,  seront  exempts  de  tous 
paicmens  aux  douane»)  pour  les  objets  servant  à  leur  usage 
^personnel.  ^  .  '  ; 

14.  .Toutes  les  lettres  de  service  de  farmée  française- 
qpî  seront  contresignées ,   seront  reçues  aux  bureaux  ordi- 
Aàires  de  poste  et  remises  trancbes  de  port*      *  '  ' 

Les  estafettes,  courriers  et  yojageurs  imUtaires,  paie* 
ront  les  chevaux  et  autres  rétributions  de  poste;  sur  le  même 
pied  que  les  courriers  du  gouTernement  espagnol^  Ils  sernnt, 
ainsi  què  les  convois  militaires  ,  transj^orts  de  vivres,  équi. 
pemens  et  munition^  exempts  dés  droits  de  cbau^e  établi^ 
pour  Tentretien  deys  routes. 

15.  Pour  la  sûreté  des  communications  et  de  la  corres* 
pondance,  le  gouvernement  espagnol  fera  placer  des  postes 
qui  seront  disposés  de  manière  a  pourvoir  au  schrvioe  des  en* 
cortes  pour  les  convois,  expéditions  d*eiret8  ou  approviaion-  > 
liemens,  eilbiers  en  nàssion  et  courriers- de  Farmée  fran* 

f  aise»  \ 

'      •    _ 

16.  S.  M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupes  en  Espagne  que 
sur  la  deinaiule  qui  lui  en  a  été  faite  par  S.  M.  C,  il  de* 
meiiie  convenu  que  nonobstant  la  fixation  du  terme  porté 


de  France  se  réserve  le  droit  de  lés  retirer  avant  ce- termes 
al  quelque  circonstance  imprévue  le  lui  faisait  jugeiv  pé^ 
éessaire« .  ^  , 

XTf.  Les  hautes  parties  eontractantes  ^e  réservent  aussi 
A^exaniiner  d'un  commun  accord  si  à  répocrue  ftxée  par  Tar* 
tide  premier  de  la  présenté  convention,-  il  sera  convènable 
da  la  prolonger  suivant  les  mêmes  basés. 

i8,  La  présente  convention  à  laquelle  sera  annexé  un 
règlement  relatif  à  son  exécution,  sera  ratifiée,  et  leSTatifi^ 
jcations  éciiangé^^s  dans  le  plus  €0\irt  délai*     ,       .       ,^  * 
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En  foi  de  cpioâf  lèt  plénipotentiamt  respectifs  ont  signé 
la  présente  conventioot  ^  J  oui  opposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  double  a  Madrid»  le  neuf  février  mil  huit  cent 
vingt'fuatre. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  T. 
^  le  marquis  de  TaUwu, 

El  primer  sec.  de  £stado  de, S*  M.  C«| 
el  coude  de  Ujuim^ 


9 

Convenrim  pour  la  prolongation  du  séfonr  de  tdf-^ 

titte  JrancaUe  en  Espagne»    (3o  Juut  iii24.} 

8.  M.  Très-Chrélicnné  le  Roî  de  France  et  de  ]Navarré# 
èt  S.  M.  Catholique  le  Roi  d*£spaçne  et  des  Indes,  s'êtant 
Iréservè  p^r  Fart.  17  de  la  coiivention  4^  9  février'  dernier^ 
^examiner  à*il  serait  eonvenable  de  prolonger  le  séjour  ae 
rarmèe  fk^nçalaci  en  Espagne  au-delà  ou  ter  lulHel  prochain^ 
imnaa  piar  ladite  eonveJiâMf  8«  M.  C.  a  jugé  que  pour 
avoir  la  tems  de  completler  roryaiiisaitton  de  son  annèe^ 
luie  preloagatioii  de  séjout  de»  treupes  françaises  serait 
utile,  çt  en  a  formé  ]a»4enieiide| 

Et  S«  M*  T*  C ,  pou^  donner  «ne  nouvelle  preuve  de 
IHniérét^nstant  ouille  prend  &  la  prospérité  deTEsj^a^net 
ayant  accédé  au  désir  de  S«.  M*  C« 

L.  M.  ont  arrêté  dè  faire  choix  de  plénipotentiaires 
pwt  dismiler  et  signer  les  artides  d^une  nouvelle  conven- 
tion; en  conséquence 9  elles  ont  nommé,  savoir: 

à.  M.  Trés.Chrétienne*,  le  sieur  Louis  -  Justin «Mariet 
narquis  de  Talaru,  etc. 

£t  S.  M.  Gatholîauo,  D.  Narcisse  de  Heredia  Beginei 
éb  Los  Bios  9  eomte  dOfaliay  etc. 

Lesquels  munis  de  pleinr  ponvoin  soi^t  conveuns  des 
stipulations  suivantes; 

Art*  ler.  Le  corps  d'armée  française  actuellement  en 
Espagne  9  j  séjournera  jusqu'au  ler  janvier  iSaSt  tous  lés 
réserves  stipulées  en  Tart*'  10  de  la  convention  du  9  fé\TÎer. 
Une  division  de  ce  corps  sera  cantonnée  à  Madrid  et  en» 
Tirons  ,  pour,  confointcment  avec  ics  troupes  de  S.  IM.  C, 
maintenir  l'ordre  et  la  tranrpHlîîté  dans  la  capitale.  Le 
quart ior-j^énêral  de  l'armée  pourra  être  transféré  partout 

OU  le  général  eu  chef  le  ju^er»  ittîle  au  bien  dii^  sernce. 
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a.  Outre  les  places  mentionnées  en  Part,  a  de  la  con- 
vention du  9  février,  Tarmée  française  fournira  les  garni- 
sons des  villes  de  Saragosè  et  de  Gard6na< 

3.  L'armement  et  l'approvisionneibent  des  places  occu- 
pées par  ranuéti  française  seront  ré^és  de  concert  par  le 
général  en  chef  et  le  gouv^ememeiit  ae  &  M*  C. }  aucune» 
armes  et  ikàimitidiii  lie  jptHtrltmt  étré  Hrtitées  Ses  dites  p1«. 
ces,  que  Ibrsquê  la  qliiaitilè  exeédeMi  eeUe  lliée  par  le  vh* 
glenlènt  ^  serà  fait  entre  eUx« 

'  4;  lies  eoromissioils  militaires.édablied  ^9ût  Tart.  7  de  la 
eonyention  du^  février  seront  tenues  de  juger ,  dans  le  dé- 
lai dé  deux  moi4  àu  plus,  les  individus  nrévénus  de  délits 
Aiut  termèâ  du  dit  article  ^  les  pendent  justiciables  de 

l$es  commissions 4 

5.  Il  sera  établi  dans  la  Navarre  et  dans  les  provinces 
Bascpies  un  délégué  du  gouvernement  de  S.  M.  C:  pour 
s'entendre  avec  les  commandans  français,  et  assut'er  dans 
ces  provinces  le  casernement  des  troupes  françaises,  les 
transports  et  le  service  des  hôpîtauxi  Ce  délégué  sera  in- 
vesti de  pouvoirs  stifïîsans  pour  faire  exécuter  les  Gltnven^ 
tions  et  reglemcns  relatifs  à  Tarmée  française. 

6.  Dans  le  délai  de  deux  mois  après  Ifi  ratification  de 

9  féviriei 

 ,  ,   Espagne, 

etqué  la  France  a  été  dan*  lé  eas  d'avance^  dejiuis  k  lei^' 
déeeinbre  i8s3f  poinr  les  services  qui,  étant  au  compté  dis 
«  gouTémemeiit  espagnol  ^  n^ont  pas  été  remplis  par  lui« 

7.  La  convention  du  9  février,  lé  règlement  qui  y  est 
annélé  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  les  précédons 
articles,  ainsi  mte  la  conventiort  du  10  fé\TieT*  suivant  relà* 
tive  au  service  des  postes  pour  la  corré*»pondance  de  Tarmée 
française  continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier  eâetpen* 
dant  la  durée  de  la  présente  convention* 

'   8-  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les  ratifiea^ 
liens  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai* 

En  foi  de  qupi ,  les  plénipotentiaires  soussignés ,  en  ver- 
tu de  leurs  poliToirs -respectifs  ^  ont  signé  la  présente  con* 
TentioQ,  et  y  ont  apposé  les  eaehets  déleiuré  aMeSf 
^  Fait  donUé.i  Madrid,  le  3o  jniii  iSMi 

Le  ministre  d^état  de  S.  M.  C.» 

éomte  de  Ofulm, 
l/ambastadeur  de  S«  M.  T«  C*f 
le  iDDarfois  dit  Xalai«*  . 


'm 


Digrtized  by  Google 


(89  *  France 


Méglemeni  mnixé  à  la  conveniiqn  jpoiii*  U-  féjQur  ies  ^ 
Jroyp0s  françaises  en  Espàgne:^  '  *^ 


Art.  ler.  Dans  toutes  i«s  places  occupées  pat*  le» 
troupes  fianraîscs,  le  gouveniemcnt  de  S.  M.  C.  iuurjiiras 

1^.  Les  locaux  appropriés  au  casernemciii  des  troupes, 
et  ij  les  eutreticndra  en  Jbon  état  de  réparations  de  toute 
liâturé. 

a^.  Les  effets:  de  coueher»    meubles  ei  ustensiieSf 
'  diaprés  les  i^gleinens  français  sont  affectés  à  fnsage  des 
troupes,  et  il  ^tretîenâca.ces  objets  en  bon  état  de  service» 

9«  Il  soi  a  dressé  ûn  inventaire  de  tous  les  effets^  de  e^«- 
lirer,'  meubles  et  ustensiles  9  -actuellement  en  sevyiçe  dans 
les  casernes)   éi  qui  ne  sont  pas  la  proj^iété  d'im  entrepre«* 
.  néur^  cvi  objets  seront  classés  dans  rinvcntaire  par  bons» 
â  réparer  et  hurs  de  service,  et  la  reprise  en  6.era  immédiate«i  ' 
^ment  faite  par  le  gouvemomeut  espagnol. 
^'      (^uant  aux  ell'ets  en  service  qui  seraient  la  propriété 
d*un  entrepreneur,    le  gouvernement  espagnol  s'en  arran- 
gera avec  Je  propriétaire,  soit  en  les  prenant  à  son  compte. 
Soit  eu  lui  payant  le  loyer.  *  • 

3*  Dans  le  cas  où  le  casernement  ne  serait  pas  établi 
aInSi  qu^il  est  réglé  par  Tarticle  ier ,  le  eonmaiidant  fran- 
çais pourra  faire  loger  la  troupe  ches  rhabitanl^'  et  cela  pro<< 
^isonrement  et  jusqu'à  ce  que  [le" casernement  soit  mt  est 
état  de  la  i^ccvoir*        .  ,  '    .  '  1 

4*  S^il  arrivait  me  >  jpàr  m  empêchement  queleonqke 
le^eaiemement  ne  fut  pas  eonvènablemênt  étebii  pour  y 
recevoir  la  troupe,  et  qné  Je  commandafit  français  jugeât 
qu^il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  la  loger  chez  Phabitantt 
Vadmrnîstraîioji  française,  après  avoir  fait  préalablement 
constat*  r  cet  état  de  cUoses,  sera  autorisée  à  y  pourvoir  au 
défaut  du  gouvernement  espagnol  ,  et  à  la  charge  par  lui 
de  faire  raison  au  gouvernement  français  des  avantages  qui 
auiMÎent  été  faits  pour  son  compte. 

'  •  5.  Si  dans  les  casernes  il  existait  des  pavillons  propres  * 
â  loger  des  ollicitrs,  ils  devront  être  pourvus  des  meuJblea 
et  ustensiles  spécifiés  dans  les  réglemens  français. 

6«  Les*  corps  seront  responsables  des  dégradations  piro- 
venant  de  leur  Çait  dans  1^  Mtimens  emnme  dans  le  mobi^ 
lier  des.  casernes ,  ces  dégrâ'da0o|is  seront  cbastatéei  et  iva« 
niées  par  une  expertise  ^  et  le  .montant  ea  eera  retenii  sur 


i       ...    '  - 

t.    x  I 
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8oldé!des  coi-ps ,  (st  iminidifitcmcnt  remis  aux  agcns  du 
>uvefiiement  espagnol.  ,  .**  .   '        .  , 

7.  t<p  olIicicrS}  les  fonCtiôiitiaires»  les  .employé^ 
fTérens  services  seroht  logés  chez  I%d>Uàidt9  «Uvaîitl^s 
iribmîdiis  <le  leur  grade  et  deienr  émploi»  sauf  4  Tadmi- 
itratiottj^e^pag^nolQ  à  ittdemniser  les  propriifairts  1  / 

S.  I/âdo&inîs^àtion  èspâgiiplé  fournira  éï  Xltûi^  en  BcNI  . 
U  d*eittrétiëii  dé  réparations  :  ^  1^  \e%  lôcaUxl6t' èmplace^ 
iàs  propres  k  retaonssemcnf  .4^^  corps  dé  gâFdis;  .i*^  jLét 
itbles  ét  ustensiles  â  Tusagè'  de  cë  sèrvice,  'et  ^^i  Sont 
écinès  dah^  lès  réi^èn^ens  frJuicâis,  '  * 

^.  Le  chauffage  et  réolaijra^e  des  Cc-^scrn^s  et  des.  corpé 
gardé  feront  éealement'fduftiis  p4^  radministratibà.  éspa-  \^ 
oie,  et  cela  dans  lés  proportions  youlués  par  tài^r^gléi  ^  ' 
-ns&aiiSài8&;  *  .  ^  '     '  •  i  .i 

B  è  p  i  i  P  it'-r.     •  /  ■  . 

Art.  10.     Le  gouvcrrterrii'^ni  de* .S.  "\T.  C.  fournira^ 
locaux,  bâtimchs  et  eiiij)l.iî  ?in«"n<;  nppt'.>;)riês  à  l'exploî* 
on  du  service  des  iiôpiuniv  jnilirair.-^î»  et  il  les  entretien-, 

en  bon  état  de  réparât ;    ■''^  1rs  i:lFets  de  coucUer, 
;c  de  corps  et  de  lit,  meuble;  ri  ustensilc.9  â  Tusage  do  ^ 
;ervicè.  tels  qu?  res  obiots  «ïunt  spérrîfié'î  dans  lc>  ré^le- 
is  français,  et  il  les  entretiondra  eu  non  état  de  service. 

11.  Il  sera  dressé  un  inventf*ire  des  eftets  de  tonte  nature 
lellcment  en  siervîcé  dan-i  les  l)ùpita;'r  existons  qui  ap- 
tienncht  en  propriété  à  radminîsiration  française  :  la  re- 
D  de  ces  effets  s^ra  faite  â  PaflministrntioiTespagnole ,  sur 
rnation  contradictoire,  et  elle  tiendra  compte  à  radmi- 
i*ation  franchise  du  montarit  de  leur  evaluationV    *  * 

(luant  aut  cfféts  actuellement  en  service  (jjui  n^appàrtien- 
;  pas  éii  propre  à  radminislraiion  française,  l  admiuis- 
lon  espagnole  âCcn  àn'cingera  avec  lès  propriétaires,  soit 
le&  prenant , ^o'ar  ion^  comj^te,'  sbifto      pa)ant|  le 

i3;''£ri<dkiîu&|ratioil*espagiiole  poiiinri  fcbiiuMtlMsdvi  • 
s  à'fisi  snrvéffl^'ét  à'mttfstieii  duitobUièi'9'  d«H^  . 
aura  la  proprii^tfr;  mffil'  iii  YerôiHr  «chdiili  ant 


4.  In^épcndanijjldjtj^^^  dfS  Ipcaiii  ^'î'tit' • 

fournira  ef>i^j^drjt  ç,^;j)g^ 


batiinens*»  cmplcii  «  'ncii-  et  liaii^ards  nércssaîres  à  rexploUa- 
lîoiï  àvs  (lifVi  rtMis  sci  s  admiiiistraiiis ,  tels  que  moiiuten- 
ÛiUkt  itta^awu  d«  Viv^cs  et  iuura^es,  eflets  militaires.^ 

i^.  Le  gouvernemeiil  e*;pai^noî  pourvoira,      aui  moyens 
'de  traiisuorls  qui  suiil  du^  aux  irou^^es  eu  marcLe  pour  le 
transport  de  leurs  hac^agcs  et  des  iiiililaircs  êclopés  ^    2^  au 
transport  des  magasins  et  des  gros  effets  <les  corps  passant 
'  d^me  ftarnison  à  ujk;  autre;    aui  moyeas  de  transport  pir 
terre  ou  par  mer  j,  pour  les  inalad  ^  ^  t     Cts  ^t     acnwf  ssr 

^la  ^^^^^^^^  denrées  'neces$aim'£  ta'c6ilsôiiUiiatlon  âeê  tm- 
pes  françaises,  les  effeft  ittia>îllej|iejai  «t 
tous  autres  affectes  a  Pusageiae^  t|ïoiipcg,  dëvafil^  avCi  lir- 
mcs  de  1  article  ia,delA  convention,  entlrer  èkk  Espagne  et  y 
circuler  exempts  de  toût»  àmiU-Â^  donaned  fst  «itttret,  h$ 
conducteurs  ou  <*eft  tonvok  devront  justîfiiîi*  aux  agea» 
des  douanes  de Texpédîtîoa  légale  de  ces  de^irces  ou  effets 
en  exhibant  leur  feuille  de  roùte  ou  lettre  de  voiture  due. 
ment  viséë  par  utt  sousintendanl  militaire,  -élj  a-son  défaut, 
par  un  agent  du  çouverncmént  français*  .  f    .  ^  ,    _  . 

Tous'les  cojKa^  caisses  et  tonneaux  «erœit  plombes  au 
lieu  du  dépatt,  et  marqués  àfs  renspreiilte  du  «nafjMin  d'ei. 

pédiuonj^  tjraiwnoria  miUuirés  et  génièralemci^t?  tous  lef 
ckarroift  de  l^arnice  seront  exempta  .des  droits  dé  eliaîne, 
.barrtérea  et  pad^age»  d'eau  établis  oU  à  étabUrjfow 

18.'  Des  escorte^  devront  être  lotttfiMes  ttar  les  garnisons 
esoaftnoies  pour  la  sûreté  dés  convois,  et  des  transports  de 
fonds  (ruiné  seraient  point  accompagnés  par  des. troupe» 
•françaises  ou  qui  ne  lë  seraient  pas  sutlisamment* 

^iq,  A  Végard  des  transports  d'argent  pour  la  solde  des 
'ttôuim  dans  Us  villes  éloignées  du  quartier  -  général ,  le 
nj^eur  principal  de  Farmée  pourra  se  concerter  avec  M.  ie 
ttiorieî-fiénéral  du  royaume  pour  faire  faire  les  Sonda  daiil 
las  nroviiStB  contre  remboursement  à  Madrid*  \ 

20riies  commandans  militaires  dans  les  pprts  où  i!  f 
mra  des  troupes  françaises,  pourront  disposer,    selon  le 
^besoîn,  d'un  certain  nombre  de  trlncadoures  et  autres  ban- 
taeas  léaers  et  armés  pour  les  communications  à  établir  pir 
*<ii|wy  ^1 rades;  de  leur  iM>^ftnaadcmen  . 

iu  Ï»e8  corps  et  détacfcemens  en  marche  ♦  ainsi  que  lei 
Miilitaires  isolés,  ont  droit  au  logement  chez  Thabi tant ,  qui 
con^pi*^"^  droit  au  feu  et  à  la  chandelle  et  à  la  cuisson 
des  alimens,  aux  moyens  de  transport,  aux  vivres  de  cam- 
^g^e  et  iiui  lourriy^  «n-i«t^rs,  le^uverneinent  es^^^gaol 
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Affaires  itrangèrés.  6^1 
prènu 


:  '  '  aa.  lè  gôii^é^feéiaetat'^sp agnol  riuï^irf  1^1  ^j)rôVi«îoii. 
neineiiê.de  siège  daitu*  les  plftccô  où  il  en  se^  .  entretenu^ 
'd'après  les  €iia8oii^  arrttèCS  par  lô  i5aitili|à|i|lant  en  cBefvdea 
Iroapès  fraàçatees;  :  tt^rèposera  des  employée  Jr  Jeiir  gardje 
et  à  leur  comwvàrion'j'  Ihais  ih  seront  sous  les  orth-es  do 
Yadminîstimti6il  frafl^rf»^^  4«ir  mserjriajp^ .^^^^^^  et  U 
êufveillance  desT  magasins:  .  ,     ,    -   V  ' 

23.  M  sera  drti%sè  un  inventaire  des  déiireès  existantes 
et  formaiit  les  a|)provisiannemens  de  siégé  de  chaq^aé  place, 
ces -dclireés  y  seront  évaluées  par  cipertA^p  contradictoire, 


^   ftMp 

i4.  S'il  arrivait  qu*il  fallût  pourvoir  îno|)iriéftie?it  et  par 
mesure  d*urgence  à  rapprovîsionnement  de  sié^e  tViuie  place, 
cet  approvisionnement  pourra  être  fait  par  v&îô  d'appel  aux 
autorités  civiles  des  communes  enviroûoantçs>  sauf  ©aie- 
inent  au*  prix  imjêû$  d^  m^^erçuriales.    7*^  :  /      :  ^ 

'*  '  'î5.  Le  gouvernement  espagnol  dans  îél^àees  où  il 
aura  garnison  française,  pourvoira:  1°  à  Tarnuément  et  à 
Tapprovisionnement  des  arsenaux,  des  magasins  d'artillerie 
et  dii  <^ènie,  d'âprès  lel  fixations  faites  par  les  oft'iciers  de 
Vanne^  et  approuvées  par  le  commandant  fn  chéf  des  trou- 
pes françaises  ;  2°  aux  travaux  de  constructions  et  de  ré- 
paraiioni  à  «xécuter  pouï  i'armemçnt  la  défenée  de  ces 
places-     .'  •  ■^;'  .-iv  -     -,     :    •      V,.<."  î^:^.  ^ 

*  r  ^  Aîiïsî  mCSl  J8SI  i^é  .^  VAvûi^Le-i/if  àë^W^ 
'tioB'i  les  courmrvf  tiMliettes  et  las  omcnerft  .^ii'imssioii,  00: 
tiendront  dm'W'réAkil^^AijPQStes  dtt.»9yanriïé"d'Espagnei 
^'élimMim  M'prix  49»  Uuri»»ir<ic(Us  pour  le  fréj^é  service 

'  ^  ii.  heê  employés  jeiifio«tes  de  Tarifée  fîràn^|ii§j^  s^èni 
ehargés  de)U  iMépdi^lMtiitrVexpédition  ^c^e  lai  e^iéapAn* 
""dénceiS^alsbs^;  Te  tnm^ort  des  dép^i^S  clqsëé''iei:à  éxêt 


;nôl 


*  *•  Digitizc 


:t©uU*s*  i^*  ^V-  il"'}  aura  polni  de  malle  française 

ctaMie.     11  s»era  ouvert  un  li%rei  d  •  u»ar^ejnent  pour  eoub- 

*tàiçr  ia  remise  qîii  >erA  t'ake  des  Ut  pèches ,  tant  pour  Ip  ♦lé- 
parl  que  poui*  l  anivve,  €a(r€  Id^  «deux  oili^s  iiaueai^ 

.«espagnol*  '  .}  '   ::'      .     ,     .  *  V 

28.  Dans  les.  .prlites  garnisons  et  eantonnemen^  ou  il 
ïi*v  aurait  pas  d*enipi«»>és  de  la  ]>c>ste  iVan'  ake,  la  corre*. 
i>onflanee  pour  le  service  ai  rivera  coiitrcsi;^ii(.e ,  et  elle  sera 
x^uiist^  tranelie  de  puri  par  le  directeur,  de  ia  poste  ci^  iie. 

39»  M.  le  4^énéral  eoinmanfîaut  en  chef  des  troupes  fi  «H- 
raises  en  Espagne,  •  {>oi*tera  à  la  centiàtssaiiee  de  S.  Exe.  le 
nuiiisire  de  la  guerre ,  tbut^  les.  disppsitÎQus  d^s,  ré^lemens 
français  applicafcles  aur  différentes , partît»  âvL  service  qui 
«ont  nii^es  à  la  charge'  du  gouvernement  espagnol  par  It 
présent  reniement  *  et  toute^  les  loesiires  tt*ordré  et  les  d£. 
tails  d  evécutioil  «erom  r^és  de*  concert'  entre  eux* 
»    i  a  1 1  double  a    àdria>  le'  9  fewîer  mil  Buît  .cent  ^Ingi- 

quaiie.     ^  X'ambawaiettr  dé  S.  If.  T<  C, 

^   *  ,  ,     V  .      ,    '    le  marqÙis  de  TaUwvi  ' 

j.j-.  ...        .  .»  I 

,v  ..  .  .      »  Le  1er  secrétaire -d  t  la t  de  S*       C.^  . 

'    '       .  ,  .      .  ie  eoiiile  de  Ojuliut 


'  4 


Appen^cei  -*  Jà^monee.du  a6  «oiî/  iSa; 
'  <ic(Nf  une  tioaveile  urgaiùfaiioH  conseiUi'étaU 


JLoui«i,ctc.^'   

An.'  ler.   Nôtre  ëenseîW'élar  te  /îompoact  de»  prinifei 


sec 

aurons 


aire:»  u  ciai ,  -«.-m-w». w^w,  -^--i  r  .  ^# 

S  appelés  j  de  c<mwlll«fr|^d'ét4tr*  rf>altr€t*8  re^e- 
tes;  d'aliditéùrs.  ■  ,  ,  ,  ;  .  ; 

2é  Le  sérrîce  dé  noti-e  eoiiseil-d*etat  aé  divwe  éù  edrvice 
ôrdinaîrc  «t  en  5ei^riee.e«iaordinair^.-il  y  aura,  en  outrer 
des  coBseaiers-d'itat  èt  mattre»  de»  requêtes  lionorairt- j 

*       té  service  càrdinaire  eii  celui  de"»  donseOiel-M  éUir^ 
Maîtres  dès  femiêtes  et  jittdîteuta  en^plbyétiwx  travaia.  m^. 
térienrs  et  habituels  du^otisetL 

4.  Iie-servieH  wttmttàMÀtfê  eat^  eelt»  dm  .«^ 
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•4- 


44^ 


d'  rat  et  raalti^*i#iHrili{aé|eê*^hi^iéffti»iir^  ooBscIj^ 
de»  fonction*  publiques*  •       •<l.-i>>fî'*:^  éî-»!  •  *♦•;'•;•  •  ^ 

'     Les  €0ii8eillei«*d*éiaf  et  mallèe»  dA**  reifuètes  tionorau 

amee  individuelle  «^  «peci^let».  ^cpidue^      u<|iu9,t  ^y^  Mii^^ii 
^^fîtÎQn  de  ly^nre  gsupdf^de^-acéauiL.  , 


    ♦K 


r nl>r#  de  wwie,,  ? ^.f  y.  y,  ,      gi>?t   î      î-     • ,  «.fi-if» 

r  ,     .  Niit  ne  i^iiffmm^  c?(»iis^gi|it^ip^^t  ^  slj  m'<M|l  Jgc  de 

trente  ans  aecompus.'  j  .     ^      .  ♦  .  7  » 

^     9^  ^.i^  ^e^a  fiosippQjb.^Ql^i^ 

été  revêtu  de  rua:4e^.t^rfu|  wvaus.:  .Piiir  jf» 

^Ifiif.QU  ministre  plénipo|ontiaire  pifi^de^  ç43^ff  éû!içuig^jf% 
grand. maître  de  1  universife  .TIiyiiiiLt  jgffg^ffit^^^e  ou  ^^ff^ 
m^tmtNB^^  U^tçM»  Ac  cassatioa,  .ipr^iÂf  j^f^^f  ut  %  vPi^? 
§ià$xu  on  pro^mr«|«iv§)B«^^;df  U  cour.^iSU^a.iç'9n|ip|je^^M;fc 

otacier  gênerai  ou  intendant  de  ^(>a{^An»ee$  de  .tei^Rej^^f^^ 
W€aM%«et^W-gé#niMrç  WÎ^re  j^^  FW^Ift^x  ri*^"^»  »  » 


.  ^ulnèfseribMiHiBê  lyiaitre.di^  reqn^^^^  %'ft«9rt$« 

exercé  les  fonrrions  énoncées  dans  Fart.  9,  ou  s'il  n'a  étéf 
pendant  ciiicj  aiis  m^ins,  président,  ronseillej:  ou  a,yo. 
tal-général  en  nos  cours  royales,  conseiller  au  coWeîl 
royal  de  l'inslniotion  puî)Iifpie,  >crrt'Ma1re.{>énéraJ  de  l'un 
des  ministères,  président  ou  procureur ^du  Roi  JVis  tribu- 
naux civils  composé»  de  trois  chambres,  colonel  de  loufca 
armes  ou  sous  intendant  militaire  de  premiéra  classe,  eapi»- 
'iaine  de 'vaisseau  01^1  commisaaire.géneral  de  la  marine,  ad- 
mînîstratefir  de  Tune  des  réj^îes  financières,  inspecteuîv 
/général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  insçecteur*- 
^l^énéral  des  constructions  navales ,  inspecteur-général  des 
finances;  consul-g^^uéral ;  premier  socrétairc  d'ambassade, 
maire  de  l'une  de  no^  bonne»  villes  >i<  auditeur  au  couscii 
d*état.  '  'z  '      ^   -.^ ,   *  *i  »r*l     •  * 

•   '  '       Nul  auditeur  ne  sera  nômmc  maître  dbs  - requêtes  si, 
■  îndépendament  dos  cin<}  awïiùes  d'cTerrrce  eti|cées  par  i'artK 
<}lorprécêdent«  \\  it'eat  dé>à,  au  xiiouibui  d^  i^a>  iu^iniiiatiuik^ 
auditeur  de  première^  classe,         *  »      *  ,îîOi^ 


Oigitized 


494k^^  ii'-M     '    i^,  t.*  S^f  Ct  ...... 

*'    i4«  tal^iU!tr:es.ile4  requête:»  prtiiuiieiil  ^é^ookO^^i}!. vcofueil^ 

d^ctatiiprès  Jei»  conseillers-d'état.  -  '    .         •         .  „ 

»i    •*i*rM—  '•".V"'  -i  vi»l.u*^\- 

i5«  Lesj  au^ite^»*'^  au  ronspn  #\êtat  sont  au  nombre 
trenfei    Ce  nombre  sei-a  complète  par  cinq  promotioas  éga- 
ïèfi,  qui  auront  lieu  suecessivemcnt  d'année  en  année^   A  a9k^ 
lërdc  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

16.  Les  auditeurs  au  conseil-d'état  seront  divisés  en  deux 
classes.  Il  y  aura  douxe  aUidijbsur&.depri^iaiérç  «la&ai^^  dix. 
huit  de  seconde  classe. 

Ï7.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  licencié 
djToit)  et  s'il  ne  justifie  d'un  revenu  net  de  six  mille  francs. 

i8.  IVul  ne  sera  nommé  auditeur  dje  secoade  classe  ^  s'il 
^^CAt  âgé  de  vingt  un  ans  accomplis.  ;  •  *  * 

^  '         Lea  auditeurs  de  seconde  classe' /Ta^^steilt^^'aai: 
ftcancca  des  comités  auxrpiels  ils  sont  attacliés." 
•  *  ^20.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et  s'il  n'a  été  auditeur  ^  seconds 
classe  pendant  Héux  ans  au  moins.     ^  '  ' 
'  '   21.   Les  auditeurs  de  première  classe  assisteront  aur 
séances  des  comités  auxquels  ils  seront  attachés.   Ils  pour, 
roiil  être  admis  aux  séances  du  conseil  d'état >  lorsquil  deU-^ 
bérera  sur  les  affaires  du  petit  ordre.  " 

''%2^  Les  auditeurs  au  conseil-d'état  ne  reçoivent  pas  de 
trai^jnent«:   .4    ,  '  •      »-     /  ^ 

'  33«  Le  tems  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachét 
M  t;6nseil«f  ètât  /  eèl  un  ttm .  d^épl^euve  0%  de  stage.  Ce 
stage  ne  pourri^»  dans  atfeutt  ea^/  se  pt^oAger  M^ue-Iâ  de 
Ut  *iHiéet%'  *n  sérè  pëUrvtf  sagctKWttfmtfiil  a##eiiiplft0M 
de»  auditeurs  .qui  serom  méUà  #  A*ailtt€S 'IbilMUiis  1  ou 
fiéf^\ii  stagè  l^é  termifté.  ^ 

k'r       •  »         !..  /         t  *\   u.»        V  •*        '  • 

•Ç^lw^'*  ^•'^^  conseiller s^ê^ état  et  ma^U-es  ^des:  re^^te*  «U  ' 

.  »  .  ,  ;  .     M    service  extraordinaire^ 

t  .  ,  ■■■  ....  , 

•  t4<  I«  s#tÉ^oè'tiaBiraot'd|iiaire.de*»o  etnaeil^Piial  se 
dHyise  en  deux  «lasses.  La  premtéfie  se^ompo^  AoiMttxdsr 
lips  conselllers-d'état  et  maîtres  des  rûf«illes  eu  SMrviie wdip 
vJiàire  à  ^ui  il  nous  plairait  de  coi^rer  i  hors  4n  eenseilv 
des  fonctions  publiques»  La  seconde  osasse  se  compose  de 
•eeux  de  nos  sujets  exerçant  les  fonctions  publiques  cnoacées 
aiSx  articles  9  et  la»  auxquels,  en  récompense  ne  leurs  bons 
aervices,  il  nous  plairait  d'acoor(itiijii  titra  djS'  CfaM^iUer- 
^état  ou  de  maître  des  requêtes* 

25.  Pourront  assister  et  concourir  aux  délibérations  du 
conseil  ceux  des  conseillers-d'état  en  service  extraordinaire 
-qui  exerceraient  dés  fonctions  publiques  dans  la  capitale  de 
^otte  royaiutti^.  >eS"«ux4U^  ilruous  aura  plu  d^'accord^r  ce 
droit*  .  '         i       •  /**•,  •)      I-  • 

•  »  >  * 
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^6*  ebii»eil0rt.d*ètat  et  maîtres  des  requête»  en  eer.  ^, 
•^çe  «ef tfiwÀrlifamive  1^^^  ce  titre 

penÂuit  la  ilui<èe  dé  lenr  service  public. 

'«f  1  Nos 'con8eni«»r»-d'état  et  mwfriie^  d^^ 
Tice  ordinaire  ,  qui  se  retireraicfii  pour  catito  ^dHèfirmité^  i  ;  { 
ou  qui' aV^aient exercé  leurs  fqncjtion's  a  notcésatîsfUictioily  le| 
preniiei^yendant  Hiv,  et  les  set^onr^s  pendant  ijuînzo  aniiéesv*  -i  ^ 
pourront  obtenir  le  titre  de  conseUter-dlêtat  et  de  mailrepWi» 
des  requêtes  Ji on ora ires.  '  ) 

■     ife.  Ceux  de  nos  roriseiîlers-frétat  et  maîtres  des  reqttê^.'  f,.]^ 
te?  en  service  extraordinaire  qui  auraient  cessé  leurs  fonc- 
tions publiques  ,  pourront  également  obtenir  le  titre  de  con-...,-. 
seillcr-d'état.  et  de  maitre  des  requêtes  honoraire,   s'ils  ont' - 


I    99.  IVos  conseillers. d*é ta r  et  maîtres  des  rçqti^^i  èii*MKr«'^''^ 
^^uMi^ordinisiii^e  seront  distribués,  ainsi  que  \es auditeurs 9\éil' 
cm<|  comités)  savoir:  i^Le  eomiié  dii  côiÀeptieui,  ^^'Ic  cd* 
mito.de  la, ^ueire*,.  3°  le  comité  rie  ia  m^rinel«         comité^  . 
de  rinléricur.,  5*^  te  connté  des  tinances.         '  *   ':••  ,-'.»# 

Le  coHiitê  du  contentieux  sera  composé  de  douze  coii-  ' 
seiUers-d'état,  di\  huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeurs'^ ^ 
de  première  cinsse  et  sept  de  seconde  classe.    Ce  comité  so 
ivisuva  en  dtMix  sections.  ^  ^- 

Le  comité  de  la  guerre  sera  composé  de  quatre  conseil- 
lers-dVlat,    quatre  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de?  ,* 
première  classe  et  deux  de  seconde  classe^  "  '  *  .y* 

lie  eémïïi  de  la  m^riiie)  de  quatre  eonseillerii«d*iétar^  qtia^  « 
tre  roaitrjB»  des  requêtes |  un  auditeur  de.jprenti^Â^s^  !ètV 
deux  de  secoiide  classe.  •  •  * .      '  /  ' 

Le  comité  die  llntéideur.,  de^  six  consedlerè-^^éiatt.  hn^ 
mai  tre»  des  requêtes  «  .quatre  audtteura  de  premiérer  cUisse. 
et  cinq  de.  seconde  classe^  /  '       '  '  -  •  , 

Le  comité  des  finimceet  de  (|[ùatre  i;iotiseillers:d*état.«  sip|^ 
maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de' |lreniMMee  «lai^  >|f 
deux  de  seconde  classe.      *    .'  "  •  ^ 

3o.  Notre  garde- des-sccanx  arrêtera  la  répartition  des 
çonsêillers-d'état,   maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans 
chaque  comité,  selon  le  besoin  du  servie^  et  d'âjpnéft  \fSA  ^ 
j^opprtipn^  établies  par  ^>rt.  précédiç^t-       **  • 


t  .  I  V    '  \ 


f 
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^ùpoA  oe  Te  mnesider,  tst  pré&ide  ^pàr  nA  de  nbs  mmisires 
§i€fxàtmtB  (£iM»  Mtrç  ^b«Mc« 9  b  pcè^Mœw  appât  • 
tient  aa  presiAenK  de  aoire  ce^nseil  dçs*  imiustre^»  e| ,  a  dé^ 
tint  di;  ccluicî  /  i  jiotre  ganle-d^-sceaux ,  ministre  sçcré- 
taire -«[l'état  au  dép.arteineat  de  la  justice.  A  défaut  de  notret 
carJe-des- sceaux ,  la  présidence  aroartient  â  nos  lainîsires 
^cretaires-d  ctiN  «'.ans  I  ordre  de  Iciirs  nMuist-res, 
■  33.  Le*  ïj^çm/ixeî,  de  notre  conseil  ù  Jtat  prêtent,  ^^^B^ 
^'eiiiytr^r  eu  fonctions,  le  seraient- dont  ia  formule  suit: 

p3e  jure  devant  Dieu,  de  bien  et  fî  îêleinenf  servir  le 
l3oi«  çn  Tétât  et  emploi  de  couscliîer-'rètal ^   maître- Jes- 
^requëtes,  auf!uf'5:r.   rrohéîr  à  la  ciiarte  constitutîoiinelle 
j,que  à.  M.  a  octroyée  a  ses  peuples;  de  garder  et  o]>sor\er 
f^Ieslois,   ordonnances  et  réglemcns  ;   de  tenir  secrètes  les 
^^délibérations  du  conseil  et  les  aîTaires  qrû  mè  seront  com- 
,,miinif|uées  concernant  le  service  du  Koi;   d'avertir  S.  3f. 
,,de  iout  ce  que  |c  jugerai  être  important  pour  son  honneur, 
,îsa  personne  et  son  service,  et  de  faire  tout  ce  qu'im  homme 
,,de  bien,  aimant  st>n  Roi  et  son  pays,  doit  faire  pour  la» 
j^décharge  de  sa  conscience  et  le  bien  des  atfaires  de  S.  M.^f 

Le  serment  e^t  reçu  en  assQiubléc  générale  du  conseil- 

34.  Le  conse?f.d"'état  ne  délibère  qu'autant  que  les  deux 
tifrft  de  ses  s^en^^^ei  a^ant  yoix  délibératiye  son^  présens  à 
la  séance.       *  • 

35.  Les  rapports  sont  faits  dan$  rassemblé ç  générale  du 
çonseil- d'état,  selon  l'importance  des  aifaire&^  par  les  con-^ 
seil]ft^.d''état  ou.  f  ai:  Içs.  m|i^es  des  reqùétea ,  fia  cbpix  da  . 
^otre  Çarçe-dâi^eaiix.    ^  ^ 

Lés  '  cboseiUerstd*et§[^  ont  seuk  yoH  dél3>èraltTe.  ' 

^omptée* 

"ïièk  conseiners-d*étal«  directeurs  d*i^cbaln^tration^ 
^ot  seulement  yoï^  co'^olialiTe  dains  les  aff^re^  conienîiettt 
^es  qui  dépendent  de  leur  adpiînîstration*  Cet^e  disposûtipii 
est  également  applicable  aux  consêillers-d*éta;t  qnî  ^éralent^ 
fa  même  te^^  ^cjréuî^e^  généraux  d^  fun  de  iiô^  mi* 
ç^ères.  .*     T  '  " 

38.  La  déUfcératîojn  est  prise  à^la  pluralité  de%,SiiflSr^6A. 
Ça  cas  df  Pftr«gç,  4e  ^6Î^eir|.4u  cf>i^s^'û  ^eu\  a  .voix  pfè. 
poiidèr^te,  ■  \  . 

,      Les  divers  comités  du  ç^^ep  fl^ae^i^ill  l^^memef 
Ai]fme$  dians.  teunrs  déUbftrations. 

%o.  Nos  mmisti^s  8eci^tairês-d*éi^tjm 
du  conseil  attachés  à  leur  tninistér?»    Il  y  a,  fn  QUtnes  ui^ 
çonse$eri(4*è^(  ^e  prisid^tir  fjui  eat  obar|é,  èi^us  % 


I  •  * 
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prih  es  de  cha«[ue  mbii^rè  ,  de  dîrig^^     èn  son  absejice ,  lc> 
flôliîscfàtidiîs  du  coiTiité'9  d'en  Citavoauer  let, xoeml^res ,  ^f' 
4ç  distribuer  le  travail.  ,    '  ^     i  '^ 

^    *  '  ^Ï^  Xiôrsquc  deux  ou  phn^é^rs  coîoité^  seront  réimfs,  la 
préiiidem^e*  en  Tabseiice  de  hqs  itimistr^sV  APl^dt'tk'ndré^^ 

'  Sf &yéÀt  dV  <^im^^ 

4^.  Les  diaposîttant  .  eontraires  à  la  j^réneftte  ordonnatice  t 
lont  abrogées.  \  ' 

43.  Notre  g^rde.des«sceaax  ministre  et 'secrètaîre-d'élat 
(lépartenient  de  la  jiXstîcc  <^st  cbareé  d0  r^xécutiqn  de  \k 


Apnendîûelr  -T-  ^  Orâmnqnçei portùnt  f^taVHssame^ 

Louis',  etc.  T.  '         i  :  . 

Vu  Tarticle    de  lijt  loi  ^  |^  mars  182 i ,  ainsi  conçu  : 
daiiù  jMbtérvidle  aes  Wssi'o^^  de^  cîr- 

fonstanccar  graves  rendaient  n^ortienlànértfént  insuffisantes  loi* 
mesures  de  garantie  et  dé  répression  établies,  les  lois  desr 
âi  mars  1820  et  'iO  juin<»t  18^1  pourront  être  remises" imnc^ 
^liitement  en  vigueur  en  vertu  (Viine  ordonnarice  du  lioi, 
cjélibérée  en  conseil  et  contresiE^née  par  trois  ministres. 

(^cité  disposition  cessera  de  plein  droit,  tœ  mois  &prés 
rpuveriure  de  la  session  des  chamorés,  si  pendant  ce  délai 
^»llç  n'a  j)as  été  convertie  en  loi.  •   ^  •  '   •  >^  '     '  :  *    '  <  <; 

"  'ttifc'  cessera  pareillement  et  de  plein  dtoit,  le  yma  ou 
fteraît 'j^joStiéb  iine  ôrdomiancp  qui  pronoiicerahHL^sii^iiiliott 
'^e  la  cfiaml^re  d'êd  dé^lé*9^        -  y 

Çoiisidérapt  que  la  jurisprudence'  fle  nos  wmtê  a*  vèocai«' 
nient  ^dmi's  poiir  les  foiîtrn&tliriiné  etistonçe  ^Eroit'^indc* 
ÔNendante  dé  Iciir  eki^  •  * '•^•*• 

l^uc  cette  interprétation  foilm  moyen  façila 
'fl^éluderia  suspension  et  la  suppression  àes  jotjmaiix  ;     '  * 

Qii^îl  sxut  de  là  que  les  inoyens  de  répression  , établi  s  pa© 
l>rt*  o  de  laloi  dù'17  mars  %^ 9  sont  âeveaâs  iMjill^àns; 


f)  Cette  mesuré  a  ^MMsé' èn 'vei^tli  d*nne  ardamMUM  «lu  ^oi 


f 
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Voulant  dan(>  cc^  circ^n^tai^cesj^  et  )\ 
réunion  des  ^pji^^^;ff^iuc^^^^ 
èm  VùTÛrt  pujbbc  ;  ^f.  1 

Notre  coiwl-d-état  «^ç^^^  ^   

nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ler.    Lrs  Joi?  des  3i  mars  \^'>o  ot  26  juillet  iÇat^ 

^     .  '  '  •  ..  .  .  ,     ,  ,f  •  • .  <. 

« 

Appendice.. —   Pièces  concemant  la  questim  ^' 
de  radhéëiour  du  clorgé-actud  de  France  à  . 
la  déclaration  de  î682,   jtoucliant  la  puia-  • 
•ance  ecclésiasti^e. 


9o5*  Leiirè  4^ .  Curc/iita/  de  Clen^ani^Tontierre  Ar- 
a^eoé^ue  âé  loûlotàse  *),  ^aS[re$sée  il  tnn  '4è  ses\ 
eoUègnes  ^  pnbiiée  dnns  la '^nèfWiet) né' du^  juillet. 
1834»     ensuite  dans  l^s  autres  journai{X»    •  . 

Monseigneur,  vous  xne  fait^  Thonneur  de  me  deman't 
à»T  si  j'ai  reçu  une  lettre  4e  S.,£xcn  ,1e  ministre  dç  Tintée 
limir»  qui  demande  nux  ttipèrîeurft  et  profe^séurs  dé  mes 
•iflûm^int  lMP.a4hMiOtt  .é  .d^Jaration.  di|  ejérgé  de 
7raace«  de  ntH» %  et  Tom  detirn  êav^ûr  si.  faf  rppoi|da  à 
cette  lettre  e|  ce  qve  f  ai  répandu-'  >  ,  .    '    .  ' 

Cuit  MeaseUneur,  j*ai  reçu»  /^flipin^  ▼<)US»  cette  mis-  ' 
sive  fort  extraonlinaire;  je  Tai  r^çvie  même  (biqi  loii  et  Je 
n'y  ai  point  fait  de  réponse^ 

Xai  eù  FhoAii^ar  éCéwnp  la  même  chose  k  plu^sieurs 
de  nos  collègues ,  qui  m^avaient  donné  la  même  marque  de 
confiance  que  vous,  en  me  faisant  la  même  demftnde*  Je 
les  ai  priés  d'observer  : 

Çu'autrefois  il  n'y  avait  que  MM.  les  profesteui^ 
d'universités  qui  fussent  astreints  à  cette  formalité.  ' 

*  2*.  Que  l'autorilé  civile  n'avait  pas  le  droit  de  fixer  aux 
évéques  ce  qu'ils  avaient  à  prescrire  pçur  Tensejigpemeat» 
dans  leurs  séminaires»  .  '  •   .  » 

•  3^.  ^e  la  foonule  d'adiièi»ion4.  te^l^  qu'elle,  était  e% 

''♦X  Voyez  Nro.  60  ci-devant,  page  a3o 9 déclamation  ^*a- 
't>us  contre  le  même  arckevëquei.      .  »         .  -     •  ; 
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If^t  .  «aiidblAit'  Jirësetnter  les  quatre  articles  eommé  une^ 
^lâon  de  foiy  ce  qui  n'est  pas,  «et  ce  qui  nçuf  Qxuascraît 
|».ceiu|ir9  du  âaiat-Siéfte.  .    ^  -/  ^  ^  ^  " 

4^.  <^iom  «etta  aMMve^^tait  incrnivenante  et'  inaâmî^tsiblç» 
|i>  40e,  ^pVéUe  coatanait  rengagement  de  professer  li|  doe- 

Se  des'  (luatre  artUdea,  pronteri  doetrinam;  eUa  tisl  de 
rridîoiue,  en  ce  quelle  exige  que  Feu  profene  et  qufi 
Wiii'retulle  eiMeigner^  prottcm  ei  doeêife  veDe.  .  i 

OueèettarmesurelAumev'^  Atdt  viiBouyal'att 
tit  aMEz  ^eita^disa  évAquesr  déplairait  À  la  eeiir  de  JKomei 
était  aûàsî  impoUtique  que  dépheèe  dana  us  leva  où  um' 
jarfait  nemd*  régnait  eatri»  Borne  èt  la  Fvaiiç^.  { 
6^  Qttê»  ^ebant  avec  quehe  iageaae  le  kouTemenieià; 
èViiait  tout  ee  «pii  pamTaitrapjpeler  dea  diacusaioM  thêologi.  ; 
<{ue8,  touioura  dangerétta0af  )e  présumais  que  q[uel4|ttè  em- 

f loyè  anthalteree  des  bureaux  da  ministère,  {istOToqué^peut- 
tre  par  ouelque  savant  du'*coeteil-d'élat«  avait  présenÂ* 
cette  circulait^  à  la  sigfMtiNrt  du  uiiuia|r«t      sAremeat  uV 
%wa  pas  fait  aneutieii* 

•  7°-         eeue  pouvait  être  que  Toeuvre  d'un  esprit' 
biUKuUlott»  et  fûe  ce  jqu'ii  y  avait  de  mieux  à  faire  ^  était  de 
là  vegarder  eooune  non  aTenne«  Agrées  »  aie. 


»  •  •• 


9o6«  u4cte  daccuseUion^  relatif  à  la  lelire  précédente. 

.  •     .  ' 

Le  procureur  du  Roi  au  Tribunal  de  la  Seine, 
Vu  le  numéro  190  du  journal  intitulé  la  Çuotidienney  pu* 
bli^e  â  Paris  Je  8  juillet,  et  contenant^  la  page  2,  colonne 2» 
un  article  qui  commence  par  ces  mots:   (fopU  éCufW  hW*i  dt 
.Mgr.  H'm  ckwêqiu^  etc. ,  et  ilnit  par  ceux-ci  ;  Commf  non  nmuns^ 

.  Vu  la  dêalaïution  sienèe  par  tous  laa  arehevêqnc^,  eVè» 
quas  etftttras  députés  du  clergé  de  France»  présadtée  par 
Jam-an  1682     aù  Roi  Lofii  xlV,  comme  étint^  par  ses 

Suatre  propositions  ,  l*exjpre8sion  des  son timens  unanimes 
tt  clergé,  touchant  l'indépendance  de  la  couronne  dans  sou 
«antorilé  teni^relle,*.  et  l?exercice  do  la  puissance  apostoli* 
•que  sur  les  choses  spirituelles; 

Vu  réélit  du  Roi  de  mars  i682f  fl^ro^  203^  ci-aïuès)  enre- 
gistré au  parlement  de  Paris  le  23  dudit  mois,  enregistre 
auftfti  dans  les  autres  parlamens  de  France  $  et  portant,  entre 
•antres  dispositions:  *  ' 

i*'  Que  la  déclaration  du  clerçrc,  sur  la  puissance  ecclé- 
siastique, sera  annexée  à  cet  édit  et  enregistrée  dans  toutea 

.  •)  Vojea  Nro.  .007  «i-apréa.  j 
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1  s  cours,  ce  qui  a  été  fait;  2**  qu'il  est  cléfondu  k  tout 
auicti  du' Roi ,  do  qucUiue  ordre,  cottgrégation  ou  société 

-  ^oîcnt,   d*cnscic^iier  dans  leur»  maisota»,   collèges  ou 

•iléioinaires ,    rien  de  contraire  à  la  doctrine  contenue  dans 
^|i4Ke  déclaration;   3°  que  ceux  qui  seront  choisis  dorena* 
rit  pour  cu^eipuer  la  ilitolt>gic  Hans  tous  les  collèges  do 
chaque  université  6«ront  tenus  de  suuicrîre  l^cUte  dèrlara- 
tiou  avant  de  fupnttoir  faire  ceite  foficii^  4aps  Iqs  cQ[legc# 
M  inialfDM  iéinàîAméik  régulières,  e^^u^Ul  se  spiunpttroiie 
'jk  ^naoigiier'tajdopM^me  q^i  y  eit  expUqucp|  4^.^  yartU 
•leôf  iwqMi  8i|it  t  ),,l£](faortona9  et^é^tifimms  enlpignpns  4 
,^tous.le*  atçl;«!veqi|^s  pt^ë;!r4q^jes  4^  fjîiotrje  ro|^ûme  .  •  .  . 
^d'aniptofer  ieny  imtorilè^Qur  faire easc1gu§r,  49ns  IVteni 
^^fic  de  leurs  diooi'ses ,  )a  doctrine  contenue,  daxis  ilfL  àéehk' 

'  .,irpliqu :iiûip  paf ,  jeiditf  4^/P»>^ès  du  «Icrgç  'i^ ^  ,   •  /  /  '  ' 

'Vu*  l^attiolp  2S  de  la  lai  -  Ai  ^-awiL  i  do»,  4iqu»se  que 
lee  èvdjquci  France '«•t6lit;'dï«rgèft  debrproaoiaalioo  <l# 
4eufa  aminairoi)  M  ({imii  rêglemeas^  «sim  organiup 
tion  seront  tournis  à  j'ctpprbbatioii  du  |<Mi^Kfi9l|iPiii|  . 

'  Vù  lV»it,24  <le  la  iijpm^  loi,  lequel  ordonne  que  t€ixx 
qui  Si'i  ûtiC  choisis  Vçit9^j(h^vent  âatt$  Us  sèminuires  sousniri^nt 
la  dfdwp$ion  Jmc  yHr  U  t  £f  >-^É  lAf  ft*rf»ir#,  •  «1/  Jr6g2  ,  ^uèlire  /  «r 
fw/  cdif  d«  (a  mrme  cfii/rV  ;   //u'tfs  <e  sotmiHtroht  h  t{isei^mr.  Ut  doe> 

utHe  f/ftt  y  e&t  co/ït^i.tfi,  Hiptt-^*é  tfmft/fe^  édresseront  iiu^  gô^- 

.  Vu  les  artic  t  H  1 ,  3  et  5  de  îa  loi  «^u  17  mai  JÇIQ,  qui 
prononcent  des  ptiiiu  .>  rontre  ics  publ  a-iiioiis  lanLv-  pat  la 
\^\»à  de  la.  Ij.fcr5|jue  ces  ^ui|;ii:^.i^a^  coptieniieut  yu  cr- 

Vu  Tar^çip  ^  di|  la  loi  .du  9  iuin  ;8îQ  i  qui^dîsjoke  que 

SI  re.<)jppn'sa|)ilitc  des  proprièiatres  ou  cfdit'eûrs 'ri'sj^nsabiei 
'un  journal  oi^'écrit  ip'ériédique ,   consacre 'fn  tout^'ôu  ei| 

f^arli^  aù^.  nouvelles  •  t 'matières  politiques^  s'étend  à  tous' 
ça  àrkîcîcs  qui  y  sont  insérés^ 

'  Attendu  qile  ^article  du  joimial  cl-dessuÉ  désigné  prér 
4|<^nte  ^nt       érisen^ble  e^  dans  ses  d^taiU  les  r^ractère* 
?a  provocation  ri  la  fît' s  obéissance  aux  îoïs,  notamment  encci" 
que,  nonobstant  les  dispositions  tle  Tédit  de  mars  i682  et  3e 
la  foi  du  8  avril  1302,    qui  enjoignent  aux  cvèques  de  taire  * 
en^oijïiier  dans  lc<  fcoios  eccM'^ia cliques  et  sominaîres  Ho 
|€^i§  diocèses^  la  duciriue  çototenue  d^^ns  les  quatre  pruposi. 
tiuns  du  clergé  do  Fi  ame,   il  serait  exprimé  dans  la  lettre 
fjontenvie  a^dit  «rticlç:   \^  qiit  fautovitè  ^ivi^c  iÇc{Vfiit  vas  h 
{h  oi^  àt  jxxtv  vu*'  ti;<ywt'>      (/iHis  ont  «  freêcHrê  p9w  rfiiîr/^iie- 
fujifitt  âtuià  leurs  (t^mirwlt'es;,  ifi  tjuè  là'  mesure  d^  Pa^bèsfou 
aux  qttatre '^proposhfôns ,  'bien  que  prcsei^te  ' p^r  lesdtte^ 


drc  transmis  çn  vertu  de  ces  îoîs ,  par.  tm'  luintttre  du  Hoi 
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Ojésion  aes  «ipiârî.evrs  et  vrofwGui**,  de  M^#«||iiaûrcs  à  la  - 
1:    Altet^da  qùç' la  pubUeaUvP       cët  arUcle  eoasliluo  un 

iulvrc  Fa  répression;  '  ,  .    -  ,i 

'       •  Requiert  que  1  éditeur  responsable  du  ]ournaI  inti  u  \ 
^  laÇaotidieiim  suit  cité  à  comparaiLiC  défaut  le  iribanal  ci>r* 
rectionnel,  6e  chambre,  a  raucbeiice  du  ie^^|, 29  ue 
înoU,*  pour  être  cond^amoé  aux  peines  portéi»$*f«r  les^Ki-.  , 
€k8  3  e>  5  de,  ladite  JoMtt  17  wwi  aSi?..,  ^  ^ 

F^t  au  pafcanet,  à  Paris .  Iç  jip  juillet  1^24.  .  ■ 


,  '  '  '  '  ■         ,      *  •       ■  *  '  •  , 

^  âô7.  Ùèciarèttion  ân  clergé  iePrâiti^  io^chàr^  iappiéf 
V   eance  eeclésiastiqaei   Du  19  mars  176^*.  {Annèxé. 
du  Nro.  ao6J      ^  *  - 

T^lusieur»  persôniiès  ^'eiforcem  dé  ruinét*  lëd  ^écreti  4i 
1  église  sallicaoe  et  lejt  y^ertés^  noi  aiieêlf ék 'Ml  lAo^ 
tenues  a%c  tant  de  ièlei^eide  rentmer  leurt  fbnd^ersi  < 
Ml  toiK  appuyés  iar  les  aahitt  éanons  et  sur  la  traditlbii 
3et^M^*  D*aitfttei$.80us  prétexte  de  les  défendi^e  ,  ont  U 
bardietse  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre 
et  des  pontifés  romains  ses  successeurs,  instituer  par  Jc- 
îîus-Christ,  d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obèissanc€* 
que  tout  le  monde  leur  doit,  et  de  diminuer  la  majesté  du 
aaint-siége  apostoliquë,  ^ui  est  respectable  à  toutes  le« 
nations  où  Ton  enseigne  la  Trâie  roi  de  l'église^  et  qui 
coAserveilt  soù  uAltè*.  Les  hlMti'ques  ^  de  leur  c6té  ;  *  iiu  t> 

'  tant  téiit      oétttré  pont  faire  paraître  cette  puisianee* 
tal  malndëat  là  paix  de  Vèsllse^  lasikpportable  aux  rois  et 

N  aax  peuples    et  Ils  se  sérveut  de  cet  artifice  afin  de  scj^a^^ 
|«r  m  âmes  simples  dé  la  communion  de  Téglise;  voulartt 

i  donc  remédier  à  ces  inconvéniens,  nous,  archevêques  et 
èvéques,  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  Roi,  avec  Içs 
autres  eccïésiastiques  députés,  qui  représentons  legli^îe  gai: 
licane,  avons  jugé  couvcûable,  après  une  mure  délibérer 
tion,  de  faire  les  règletnens  et  la^déclaratioii  €(ài  ftii^nti 
I.  Que  saint  Piem  et  Ms  sveeesseurs,  vroaires  de  3é«tti< 

'  Oliristi  et  que  to^Ée-f  église  même ,  n*0Bt  Ve$u  de  ^a;fs»Aiitee' 
ée  Dieu  que  sur  lië  diotses  spiritueUes^  et  q^i  concernent 
le  salut  9  et  nou  .point  sur  les  choses  tejhporelles  et  eilil;' 
les;  Jésus- Christ /nous  apprenant  lui. même  que  son  i^by^ 
aume  n'est  point  de  ce  monde;  et  en  autre  endroit,  qu'il 
faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  Céfsar,  et  à  Dieu  q  ii 
tst  à  Dieu,   et  qu  ainsi  ce  précepte  de  Papôtre  saint  Pfeui 

ne  peut  eu  rien  être  altéré  ou  ébraaléi  que  toute  fèi^ 
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rons  en  conséquence  que  les  To\%  et  les  souverain»  ne  sont 
soumis  à  aucune  puisssauce  ecclésiastique,  par  rordre  dé 
Dieu,  dans  les  choses  temporelles;  qirils  ne  peuvent  être 
déposés  directement  ni  indirectement  par  l'autorité  des 
cïi^is  de  réglisej  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  àispea- 

*  sèt  â^U  soumiisHm  «I  de  robèîs^aoce  qu'ils  leur  doivent^ 
M  «bsoas  dtt  eeraent  'A  ftdèlîtél  et  que  cette  doctrine  né. 

*  eessmirc  pour  la  tranquillité  publique,  et. non  moinà  aviftl^*  • 
.gense  k  l'êglisè  qu'à  Vélatt  «i^^t  e)re  Inviolablement  suivi» 

comme  confonne  à  la  parole  de  &ieit|  à  l#  Ireëitiott  tes 
•aînts  pères ,  et  aux  exemples  des  saints.  ' 
'  .  2.  (^uo  la  plénitude  de  puissance  que  le  sainr-siége  apos« 
toliquc  et  les  successeurs  de  saint  Pierre ^  vicaire  de  Jésus* 
Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle  que  néan* 
moins  les  décrets  du  saint-concile  oecuménique  de  Conâtan* 
ce,  contenus  daua  let  teetioist  4  et  5,  approuves  par  le 
^inf^^iêg»  «pOttOlique,  confirmé»  par  1^  praiique  de  toute 
'  l^gUse'et  dea  pontitet  romains ,  et  obsema  reiigieaaemeiit 
^na  tout  lea  tenip»  par  l'éj^se  gallicane  ^^'dèpeiir^i'^dant 
leiu*  force  et  vertu  «  et.  que  Téglise  de  France  n  approuvé ^• 
pas  Topinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets ,  ou 
j^ui  les  alFaiblissent  eu  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  bien 
établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuv«»a}  qu'ils  ne  regar* 
dent  que  le  temps  du  schisme. 

3«  Qu>insi  il  faut  régler  i^usage  de  la  puissance  aposto« 
lîque  en  tumar let  etttoot  âiltl  par  respri.t'  de  Dieu,  et 
contaêfét  jj^ar  le  respect  géeiral  Sê  tout  le  monde}  que-lei  * 
régleif'  lest  moeurs  et  lét  coattî  tut ioni^  remues  dans  le  . 
royaume  et  dan»  rêgUsegAlUcapef  doirent  avoir  leur  force 
et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables; 
,  qu^il  est  même  de  la  grandeur  du  saint-siége  apostolique  que 
les  lois  et  coutumes  établies  du.  consentement  de  çe^siége 
respectable  et  des  église?»  subsistent  invariablement» 

4*  i^vLC^  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les 
questions  de  foi,   et  que.aei^  décrets  regardent  toutes  le| 
'  égl  ises.  et  çhatjue  église  «en  par ttçwlieï*  «  son.  j ugemeat  Vc^l 

Ï»uurtant  pa^  irréfocmable  |  à'meqi»  que  te  eooseil^meat  d* 
*égltse  a^mterrienne*  ' 
'  mon»  avon»  arrêté  'd'f^nvoyèr:.  â  toute»  les  églises  de 
France,  et  aux  évéqurs  qui  y  président  par  l'autorité  du 
Saint-Esprit,  ces  maximes  que  nous  avons  reçue»  de  no» 
pères,  alin  que  nous  disiou:^  tous  la  môme  chose,  que  nous 
soyon»  tous  dans  les  même»  sentimen»^  el  que  pou»  suivionf 
lous  U  même  doctrine»    %^  j  / 


1. 
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5Wa.  (Ailiièxé  de-liro.  5o6.)     Edit  rendu  le  23  wiar^ 
lOSa  pai*^     Rafl^l^àuis  XI swr  ^  déclaration 
précédente*    ......      .  •  <  .  • 

Bien  qu^  l^^èj^eâadeo  ^^e  nolvê  'ÀuTQnae  de  toule 
.auiK0  DuisUnee  que  de  l»*e^>  '  fOU^fiMUcAinté  certaine  et  in- 
.Mittekialile  I  et.  ^ta^Yif  m,  Hà  proprei  paroles  de  J.  C*. 
.mous  ^>^OBS  pas  laisse  Sé  Veeevoir  ave»  fwm  IA  declaria- 
tioA  qwe  Jet  4W^^'é«N  «l^tf^      France  >  assemblés  par 
notre  permiMion  dàns  hotrir bOUtl^  ville  de  Paris ,  nous  ont  ^ 
présentée^  tontenaut  leurs  «ctitîmens  touchant  la  puissance 
&*bltii^4^f  et  nous  avons  d  autant  plus  volontiers  écouté 
.]i^^iwpuW|cion  que  lesdit3  députés  nous  out  faites  de  faire 
Imitbiw  cette  déclaration  dans  notre  royaume,  qu'étant  faite 
par  une  assemblée  composée  de  tant  de  personnes  également 
recommàndables  par  leur  vertu  et  par  leur  doctrine,  et  qui 
•^emploient  âvec  tant  de  aéle  à  tout  ce  qui  peut  ôlre  avanta*  ; 
geux  à  r£glise,  et  à  notre  lervice,  la  sagesse  et  la  ntodération 
avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  senttmeaft.quArltûiit  doit 
avoir  à  ce  sujet,  peatbeaucoi^  contribiiar  ^ eonfirmer  nos 


auiets  dàiu  le  respect  quHIs  eont  tenus  «  comme  nons,  de 
rendre  4  fattlorite  que  Oien  a. donnée,  à  FEglise ,  et  à  6ter 
ans  minielm  dé  la  religion  prétendue  réformée  le.pré|exte 


■  ■   ■         ^  ^ 

,  1    '   ■  •  ,  •  ■ 

'  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  ^tant  dfuis 
fiotre  royaume,  séculiers  et  réguliers  de  quelque  ordru  •  • 
d'enseigner  dans  leurs  maisons,  collèges  ou  &êniiiiair<:8  »  ou* 
d'écrire  quelqùé  çhoie  C9ntritirç  .à  ^  4<>^*^i^')<l:^i!i'^(!^^^  ^*^ 

Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorednâvajDt  choisis  pour 
enseigner  la  théologie  dans  lous  les  eollçges  /iiô  mqué  nui' 
yersitéf  sècuUèr  ou  résuliersp  eonscrirontiu^dite  dèeleÇR- 

l^tânt  dtf  ponroir  fiiire  eette  fonetiôtt;  qu'ils,  se  soumet- 
tront à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenneff  et  que  les 
syadiès  dies  £ieuttès  de  théologie  présenteront  ënxordinairiM 
jUs  lieux  et  à  nos  pçoenreurs*génénittX|  des  eopet  deé^^. 
itamifsion^t  signées'.par  les  greffiers  desdites  facultés» 

Due  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  univer- 
•iéés ,  où  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  réguliers  ou  sécu- 
liers, d*ttit  d'eux  sera  chargé  tous  les  ans  d'enseigner  la  doc- 
>  tiriae  contenue  en  ladite  déclaration,  et  dans  les  «oMAgcs  ou 
il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligâ  ti^e  rcusei- 
l^aer  Tune  des  trou  années  consécutives.;  .  ' 


Oigitized 


edb 


f #ff<{jr  «  rkftut  ies  ans  f  «rMfcf  oii«i»«rt«Mf«léit  MiMm» ,  aux  ïirf 
6«*#rf  ç|iu  seront  cfiaiJjç^ys  liionseignërr  îtiâile 'dèètrîhfe 

oulonà  quaucua  ba^:l*€lier       V^y^é^^ré  à(^é^né4aiii 
. licencie  en  théologie  ^  ni  droit  canon,  ni  être  rem  docteur 
qu'iiprtV*  avoir  soaicnu  ladite  doctrine  dans  iinc^dil  ses  thé- 
^a0ài  ei'éMkt  il  fera  appuguir^i^cua  «m  oot  droit  de  ^oaië- 
't«r  Je»  degrét*      *      '  V.  »  *       sx  .,  .  x*»-. 

'   •.    ■*       ^-  VI.'  *    -  .  • 

*  Esort^fit.  ei  Aâapttiéiifs  enjoigAdAt  â  tou»  Ics-archevé. 
-qués  ét  évcque»,  d  employer  four  auloriié  uoMr  faire  e«. 

INB.  Le  pape ,  jrar      hr^if^dd  n  avril  10S2  dt  pth-  tuii  bwS^^ài 

4  <^'9Mt  «790  ^V/-/^ . ^ » / / ^ . p * ^y^^ ■  '^i^if ni I  ip  I nlinrt|>(i|t]^i 

rêuacualoiu    UHoi  tt  les  cvéuuc^  écrivit ti,t  h  fu  (StiiûtwtLla  t^pti 


Ordres  nécessaires  pour  que  les  choses  conttînues  ddlkàinèà  -  • 


kî  Ictlrèf  ifëst  point  cbnsi/i trce 'par  le> 
français- inpçi^ajjt précédçflt;  ^ 
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,  Appendice*  i  705 

clergé  ds  fr«ne«,  à  <plot  les  c^n|onetiircs'fmsâe8  in*àvaîeft| 
ojbiîg^«  ne  soient  point  observées^  et- désirant  non  scule^ 
ytICQt  que  votre  Sainteté  froit  informée  de  mes  sentiinens, 
mais  eiicorç  que  tout  le  monde  connaisse  ,  par  une  marqao 
particulière,  la  vénération  que  j'ai  |).(>uCiS«g  grandies  et  sain» 
tes  qualités,  je  ne  doute  pas  aue..yQtrp.  béatitude  o'y  ré- 

Sonde  parjotttea  let  preuyi^  W'HlMn'at^yjec  enver^  mo\^ 
e  40tt  alfoelio.n  pav^melle.^    J«  prie  piçu  cependant  qu'iî 
'^OBsanre  votre,  tanté  plusieurs  «nnée» ,  au  i4§iin0^.«l..nu 
gouvernement  de  son  église.  .  i  | 

•   «cri»  k  V<|f«iûilat  la  ^^lèjtcmlîre  169^    >  : 
  .4-.  lieu**. 


21Q^ 'Letir»  cbt  E^ùéqm  nomméi  ^   au  Pape  Inno^ 
cent  XII y  en  169Î.  •  ^ 

^9outorita  aa  particulier  par  chacun  d'eiUt  01  aarovèa  ' 

Ïrés-Saint-Pirç,     .Fr$tst£uaé«  aux  piodf  ^  yotre  Sain- 
tctëj  nous  reedunaiMÔii*  «t  aeeWronl  regretter  forlemen||. 
«u  pessutf  da  tout  ce  qui  peujt  étrodit  ,  et  dil  fon,^ 


prédécél 

pour  non  déerété  et  pour' ne  devoir  pa»  être  reconnu  ebm- 
me  tel,    tout  ce  qui  a  ëté  décrété  dans  cette  asterabièe^^ 
touchant  la  puissance  ecclésiastique  et  Tautorit^  pontificale* 
De  plus  nous  tenons  pour  non  délibéré,   ce  qui  peut  ^tra 
censé  avoir  été  ^ibm  au-  préjudica!âae*droiti^a»  églises^  • 


car  nom  iataiiftioii  ut  ^  j^im^u  Am  mUi>  arfii«Éi..,^|.^'ff^y||j||:t 
4gàf  d'appeflar  oikb^ui  préjniUM  4,ijeaèg)iiot»        ^  i  ■  «-î't 


s, 


211.  Noie.  ^  £n  171^  té  pëpe  Ciémeni 'Xf'ixmtmÊ^ 
inférer  de  ta  lettre  de  Louis  XIF  INro.  âoo) 


■  Jie$  4  propodlume.  00  là  4éçlaraiiohjt^q^  $07.  ,  : . .  h  .  \ 

A  c^Ho,  occasion  Louis  XfV.  éctivit  eneore  4  jsppL  #191^  4 
liàèiaAeur  à  Borna  te  Cardin4,oe  U  TrémoùjÛtyit^^tfiàii 
MHrant»  jpour  étra  comàiuniqueo  au  Papat  ' 

.  tiLe  pape  laâoaiBait  XII  ne  tne  daroanjlft  fâa  iWiniÉâèii 
ÂaoaiT*  Pm;om*  46    .        ..  . 
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ce. 


i,(Cléfneiit  XI)  était  alors  \\n  des  ses  principàui  minis^ 
Vôtres,  sait  qye  personne  que  Tenga^^emcnt  que  j'a» 


j,contre  sa  propre  opinion  les  propositions  du  clergé 
„de  France;  mais  il  n'est  pas  juste  que  j'empêche  mes  sujeu 
i,de  dire  et  de  soutenir  leurs  séntimcns  sur  une  matière  quUr 
„e8t  libre  de  soutenir  de  part  et  d'^autre ,  comme  plusieui^ 
9iautre9  questions  de  théologie,  sans  donner  la  moindre  al- 
)}i«Uitc  k  aucuo  des  articles  de  la  foi.^  u 


V 


tuf  *  Jugement  rendu  le  5  août  1824  par  le  tribunal 

Horrectionnel  de  Paris  au  sujet  de  la  lettre  nro»  205» 

....     •  >  »  .  ' 

;  V  'Altfndii  que  rédit  du  23  mars  1 68^  a  ordonné  Texècu- 
flon  de  la  déclaration  de  rassemblée  générale  du  clergé 
l'Vanccy  du  19  du  racme  mois;   que  cet  édit  non  seulement 
21*0  pas  été  légalement  révoqué,  mais  au  contraire  formeUe^r» 
iiicnt  renouvellé.  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dé  1753, 
|>âr  uu  édit  de  février  1763  cl  Tarrét  du  conseil  du  26  avril 


Çn«  depuis  9  Tart.  22  de  la  loi  du  S  avril  180a  a  enjoint* 
professeurs  de  théologie  dans  les  séminaires  de  souscrim 
I^.d^laratiou  de  1682,  et  de  se  soumettre  à  enseigner  la  doc.  • 
trine  y  contenue  y  et        let  évéques  doivent  adresser  MA 
gouvernement  une  expédition  en  forme  de  cette  adhésion  5 


^  *  Enfin  que  si  ïa  Cl^arte  constitutionnelle  consacrç  la  li'- 
bffté'df^s  cultes,  elle  déclare  en  même  temps  que  la  religion 
catholiqYie,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  TÉtat, 
•t  sans  déroger  aux  libertés  de  TEglise  çaUicane;  qu^en  ré- 
tultfil  rédit  dè  i682  n'a  pas  cessé  d'avoir  force  de  loi,  et  . 
cjtfii  doit' être  eiécuté;  * 

Attendu  qu^  }«  journal  la  <)uoti«ti<nraf^  du  8  juillet  der* 
t&tx^^  cfA(ie{)|  Ut  aopia  d'»ne  lettre  é^m  archtvéque  à  un  dfUf 
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Attendu  que,  si  le  caractère  de  Fauteur  de  cehéUntym 


ipais  ne  peut  couvrir  le  dcU^ir^^taat  d«  la  proyocatijota  à 
4«*<>l>jé>&6aiice  aux  lois }    -----  ^. 


'iiè.tribunal,  faisant  droit  sur  le  défaut  prononcé  à  soii 
tfû'dS^ce  du  29  juillet,  détiare  le  sieur  Miohaud,  éditeu^ 
/espohsable  de  la  tidi^»  '  ,  coupable  du  déljt  prévu  paf 
les  articles  3  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1819,  2  et  11  4^^^]]* 
dlU^O  WA  de  la  mèmp  année,  lesdits  articles  aipsi  coSicus^  ' 

'lM^fK^<i^«meBt  de  trois  a  dc^WUrnE^*»  et 

:iè-|Mâ*MMf-^  aux 

Ot'dorin^  qilë,  dans^f^W^  J^^^  l'^y^^ 

-Q;*         r,n>.>.         '^         Im».»    f»..    »      <u  V'»t..,         "  .i/*f 


r 


^J3.  Ltctfre  du  Cardinal  de  Clermont  -  Tonnerre  if^f^ 
\  sujet  de  ce  procès  ^ ,  ^çlrff^séç  à  MM.  U^t  rédactgu^-^ 
,  4^  Jla  qqq^4ififine^,       ,/     .  r  '    ;  .  A 

Du  cHâtaau.de  Eadepont  (Eure)  |^  1^  isUl^ .nfcô^»  , . .  ^ 

Messieurs,  apprends  par  le  JVoiiit^m-  du  dîmâii^lil!  ii,'^ 
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M.  le  procureur  dn  R*i  du  tribunal  de  In  Scînc,  i 
ttbmpdraitre  devant  tril>uDal  correctioBoel,  pour  avoii: 
publié  une  lettre  que  j*ai  adressée  à  plusieurs  de  uies  collê- 
gnws  qui  m'avaiçttl       Ji^BM^^^  coosulter  sur  une 

^rculaire  de  S:  Exc.TTlrtfiidkre  dé-Tm  à  feffèt 

de  faire  adhérec  W^iprs.  et  praffttem  de  no^  sémi- 
Baires  à  la  j^»clayatwgudn:^^^      dê  168». 

Je  doit  déelâreir  fruii^bmç»t  que  j'en  mi$  àpùrè  la 
publicité  âfia  yt^dle  fit  eannw  de  e«u  de  met  eollé^et 
qui  ne  m^aTaieatpoûU'ècritt  <w  umtviisumi  cour  ttttjrf/ucXc  ra- 

2resmi9  à  tki  ikuu*t  «ciu  ^mbUeité  dit,  ta  mâidite  énit  iU  ie  ju^m- 


A  cette  déclaration  franche  9  je  dois  t^onter  aussi  unt 
profession  claire  et-timple  de  principes,*  c^st'qne,  dan» 
cette  letïre,  je  a^at-pas  eir  Kntention  d*attaMer  Mi  Van^ 
cienne  doctrine,  ai  les  ontomureîi  tUà;  «detriae  ^ue 
je  n  aYfMii^  Mili  â6rpBeteaef^*«n'!qv^^ 

diocèse,  màit eentewrt d?qpettyi»  le^n^ifiBtfaafaail aiue;>fe^ 
cKfiiOaio»  «Mni^  M»  ^vl^  fwçpj»- 

tance»  aueiu  objet  d  ntiute.,  mettait  le  prpuom  dam  Jet 
esprits  V  însj^irait  la.méluûice  enverl  )é'gbi^TièrnVaftM«^  et 

*  '  «oirraitceiilriliiier  a  jeter  de  la  défaTetur  smr.lea  idis{»o^'tiMia 

^la  JrÉftee  eimrs  iç  Çairt^^e;  ,    ,   ,    j         *  ^ 

^  ».  Jamais,  depi^s  Lpui^  XIV  jusqu't  l^J^TMOtlon,  àecap 
PM¥eîr  laïo  n*avaitcètè,fjbfrgé  4^  9niV^i|krj^é^e{|»emei^ 
dfcb^el^e^  ^^||agas:lc  4êl^la  pour  la  thrç^mre  teiif 
Texen^^  ce  |Kaaifi)ér4^;C^«y^natniîe  et  d^éqiiî^.  ltaiad»r 

puis  lft_4i|Ute3  i<Haf  1^1^^  «I 
twtes^  te»  A^ctmfa^ligi^ttsesr  p^miiM.è$,  il  est  diffidl^  ié 

i?fe«»«o1r  4ei.  ordrw  lii^av^s  a  so^.indèpendaiieé. Qjt 
M  peut  dene  aroi^  le  droit  de  dm  ani  pasteurs  d^uiie  reU-  * 
mkm-'^Pf'^^'fff^^  bu  "p^i^jei  r  <»/s«iri,,,.  teiif» 

oMeW(^U*ine|.«i)pei  jiqjBeî^^  contraire  â  ee'prnieiif 
évident  doilf  être  regardée  eomne  non  avenvè  et  comme  op«' 
rtêîéa.4r«è^rit  de  la  char|St.^  Tplieété,  etteDe  est  mon  opi« 
Bkm;  alfiq[ûelte  je  dois,dj9tiptailtîflus  tenir,  que  si  jlavais  exé. 
«été  la  mesure  tutuuike  Mpj^  prescriTait  S.  Ëxc.  M.  }e  ministre  df  ' 
rintérieuTt  ^OA4i4  ipfl^  prévoir  fael  eàt  été  le  sort  de  aqi 
eéesinaires. 

^Si  la  publicité  qu*a  cette  affaire  met  quclqiie  perturba- 
||^>^I|B  les  esprits,  en  agitant  des  r[iiestions  qui  ont  donné 
lieti  pendant  longtcms  à  aes  discussions  scandaleuses,  qnî^ 

•  -étaient  étoufTées  et  éteintes  aussi  depuis  lont^tems,  et  que  la 
prudence  et  la  sagesse  avaient  mises  iie  côté,   cntt-ce  ù  moi 

.  qu'il  faut  l'attribuer  ?  IVest-ce  pas  plutôt  à  cette  ^«^roolaire 
, eiHiilordinaire  répandue  dï^ns  toute  la  France?      **  '  '  *'^* 

Au  surplus,  Messieurs,  il  me  semble  que  ce  serait  I 
moi  que  Ton  devrait  s'en  prendre  directement,  puis'tuf.  je  /  e 

ik«^faiLi>«iMMW(M»       1^  w  lien  d'attafuer  des»  écr^^iiiis  esti* 
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Énbles  éni  ^ték  me^  à  faire  que  de  hitter  eôntrê  lelr 
mauTaîtét  dtfdtrines,:   d<iéi^  définii:^  la  lèidilmtté'Aiiiilai 

.rèljgîw.     .     '  ^    -   ^        -ss..  , 

Agrées,  M^siicorit  laAiiiMmcik.di  ««  cùùMktm 
««liDCuèe.  ,         y  -      "'^^^  '^^^^  "^^^î 
'  \  '/[*"*'^  '\,      Cardinal  de  Ci^rmoir#-T#m»m«,  ,0. 

-  '    '     ArcÛe^^tie  de  Toiil<niH«  ^J«*it 

Appendice  à  annexer  aux  nros.  1 1  à  ig  coac0|rn£^t  1^ 
i^mWe;  —    Ordonnance  du  Roi  du  lo^isur,  j  1824b ' 
pnhliee^'fm  Monit^ar  du  if^/ao^i,  pamce^nur^  iai^' 

.^^Vu  fart.  896  du  Code  civî!  ,  portant  :   vl«cs  ïîîen»  tîBreir 
,fîofmant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  Rei  mirait 
.,,crigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famiTle ,  pourvj, 
„r()nt  (Hrc  transmis  héréditairement  ainsi  qu'il  est  réglé  pafO 
„J'.a<  te  du  3o  mars  1H06  et  par  celui  du  14  aoiit  suivant.-' 

1/art.  6  du  statut  du  1er  mars  1808,  portant:  ,,Le  tifxi- 
,,1airo  (du  titre  de  comte)  justifiera  9  dans  les  formes  que' 
„nous  noms  réservons  à  déterminer,   d^un  revenu  nsti^ey 
„3o,ooofr«  en  bkfiis  de  la  nature  de  cëoi^  qui  devcqttt^VilMrÀ 
„^  la  foriiiW^td^'iUf^M^I^I  ^'^'^-^  ^^^^tv*  4r  3:ûoF|i*^^ 

:\  ,«ÇnJlier9  desdits  bien^  serai  a^ectèi  U'^Wlfiéà'AMpm 
yf^njtioi^iît  4aii^  Tàrt.  4  at  paaisérà  ^iréé  lui  mat  ti^t^i^iB^ 
ni^^-pîi  fe  titre  se  fixera."  v     ^      »  .        j  r^Livè 

*  V'  %%tU  9  4v^  n^éme  statut ,  portant  :  „Le6  ^8p<>ri|i^iig^N|i9q[ 
9iart.  5  et  6  seront  applicables  à  ceux  qui  porteront  ^pf^ 
9^iir  vie  If  .lîfi^  dei>arpn  :  néanmoins ,  us  ne  seroift  t^U9:> 
9tcie  justifier  que  d*un  reVcnu  de  i5,ooo  fr.  dont  le  tiers  ueré'i 
9»aiFecté  à  la  dotation  de  leur  titre,    et  pa8«9a^:|lV0e  lui 
,}«|putes  les  têtes  où  ce  titre  se  fixera 3'*  ^  ''  ' 

L'art.  9.  de  notre  ordonnance  du  25  août  1817,  portanftff 
,,11  y  aura  trois  classes  de  majorats  de  pair:  ceux  altacJiés 
„au  titre  de  duc,   lesquels  ne  pourront  être  com]»ot>és  do. 

biens  produisait  moins  de  3o,ooo  fr-.  de  revenu  net }  ceux 
^attachés  au  titrç  de  ^larqujs  ,çt(  de  comte,  qui  ne  pourront, 
,,a'é^ à  moiiiit      %o^iâiùSt:'M  Hl^^^  net  ;  et  ^êik^  ^»«ia^  « 
««eliés'èia  litrets  fte  TÎeoini|BVn^ç'B¥i>oh«  m  p^iv 
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'  '  SWt  lé  rapport  Hèr  ntnre  gàt*de.des.9ceâ^x^  ministre 
€rétaire.â^t  au  département  de  la  justicef  .  '  ■^<-  ^ 

-    Nous  arons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit:  :  "'^î 

*A*rÉ%'lB«ii?^léÉ  titrés  dft  biron,  de  TtcoTnte. 
OTctinittfy  dil  lÉifl^^flllé  ëfrdté  duè  crft'U.  bô.u»  àufa  plu  d'accord 
éer  k  tmk  de  -nos  tiijétflr.  ncmt  en  auroàt  paru  dignef^ 
seront  fiMiiniiJlff^  ilb  piaMtonl  i  leura  enfana  et  descen. 
dans  en  ligne  directe,  qu'avtanl  qpÀelefffHalairetf 'auront 'été 
autorisés,  par  nous  à  constituer  et  auMif '«oUStitué  en  effet 
]e.lÂâ|6ràt  affèaé'au  titt*eâbirtîi»  éei«^^  - 

Ges  ti tires  et  autotftations'serent  accordés  par  Ordon- 
nances royales,  SUT  le  rapport  de  notre  gardje^dea-aceàux,  et 
jion  autrement.  ^ 

2.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour  la  formation  des 
majorats,  reste  fixée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  6  et 
9  du  premier  statut  du  icr  mars  i8o8»  et  par  Tart.  3^  de  no-^  ^ 
tre  ordonnance  du  25  août  1817.  ' 

L'assimilation  faite  pour  la  pairie,   par  notre  ordon^ 
aance  du  àS  août  1817,   entre  les  majorats  de  baron  et  de 
lEptODO^e)  et  le» majora^  de  comte  et  de  marquis,  sera  éten- 
due aux 'Siàjotatl  ^'du  même  genre  constitués  hors  de  * 
,^mrie^\'*  .-.^  .  .  î..,,;| 

En  con$é<iimpee  ♦  les  tn^forMa  -attfièbè'91  i^i  |tî^  .de  î- 
comt*.  eju  de  marquis  ne  pourront»  Jb<m  de  n  pairie .«  etcn' 
epi(i|»osés,   savoir:  celui  de  vicomte,^  dé  biens  produisant 
JBptp  .dç  $,000  fr,  i^^pym  net ,  et  çé^^^  de; 
biens  produisant  un  raveiijbi>aiioindré  ïél&Çobofr.  , .  ,T. 

jk'tlNU.biiaa  admia  dam.la  çompoiitÎM^deft.màjoK^ 
pduiirani»  dans  aucun  cas  ^  exeéderV  liei^s  âiH  mei^  v^t^h  " 
^anenÉB^  à  Tiaqp^^  ma,  nu>Mnt  .^c  la  ;roïiiwiti«w.  ^ 

^-''l'CffB^W  déeés  du  titulaire,  lea  biens  afféetét  an  ' 
«laf^at  excéderont  le  quotilè  dtoponilde  et  auront  été^aite* 
liiis  à  la  réduction  autorisée  par  les  articles  930  et  çai  dn 
Ç|ode  civil,  si,  par  Feifet  de  ta  réduction,  la  Yaleur  dp  eèa* 
biens  devient  inférieure  a  celle  qui  est  exigée  p^  Fart- 
ri  dessus,   le  majorât  sera  aùululé  et  la*  clause  aetraasmisV^ 
aion  du  titre  sera  sans  effet.  *  *     /  S\ 

S»^  Seront  admis  dans  le  calcul  des  biens  nécessaires^ 
pour  être  autorisé  à  constituer  lui  majorât,   ceux  que  Tim- 
pétrant  justifierait  avoir  donnés  en  dot  ou  en  avancement 

d*lioîrie  à  ses  enfans  ou  descendans  en  ligne  ditvcte  a| 

légitime.' '  »    •   «     .».»..     ...    %  ,  '  * 

•I*  6.  Lorsqu'à  défaut  de  baux,  Timpétrant  voudra  justifie*- 
du  retrenu  de  ses  biens  selon  la  forme  autorisée  par  Fart.  9 
du  deûsiéme' statut  du  1er  mars  1808^  facte  de  notorité  sët^ 
reçu  pail  le  juge  de  pidx  cbléVIe  eUntoii  dWuel  les  bieu^  ëëîr* 
i^ont  situéjT.  Avanit  â4  flttrè^  leui' SédlaMiOii,  tbê  immàf.' 
prètei'oiitsei-ùilMrde^nediVè  qUeUi 'vérité:  '^^f^sJketi: 
bai  çonstalera  cé  serment,  et  séia  Wné  pèir  «falMI'dés  )Mm%. 
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>    i;»  Notre  carde-dea-sceaux ,  ministre  »écrétaire»d'éut  au 
âéptrtcmcnt  de  la  juBliiifi^^^lM.çA^urgi^  do  Teiéoulioii 

présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  loo  jour  du  mois  d«  • 
février ,  de  Tan  de  ^rèçQ  lÔ^it ,  potre  ré^e  U  xi^iM 

neuvième.  •.  ^  ,  -  '  ï  ^»- 

,  '  :     ^     Signé  ^  «â. 

-   ..  Plus  bat  est  écrit:  .     ;.;i>^,         *  i.-;^  hla» 

\  _^.<^%;v  '  ry      Par  le  Roi,  \  .  'j^i  v.      ■^,'<'^  ^Vj-To^rr^ 

I«  garde-dçMceaax  jniiim|M.4^^  • 


Appendice^  à  annexer  au  nro^  46  pftg^  191^  cdnf  etîlàiit 
I  instruction  publique.  — ^   Qr^Onnancè  ifn  fioi^  ^gb 


Vu  nos  Qr^piqi|uioèi  JM  99  févr^r  «8169  tCT  hiiJI  • 
3o décembre  1622 ; '  \  . 


In 

département  de  rintérieur.  '     :  -'^q 

Nous  avojis  ordoui^     pr4oii|ioiis     qui  fuit:  i 

♦  ••••••••  ,  t    \  . 

/  JTitrt  Py^mitr^     Administration  su^éi  '^tumt  tuutinlUitm»^ 
'  »  '  pMique, 

Art,  1er.     Le  grand-maître  remplira  les  fonctions  ém 
recteur  de  TAcadémie  de  Paris,  avec  les  attributions  fixéeft, 

fiar  Tarticle  8  du  titre  II  de  Tordonnance  ^  27iiBv;iier.i4[2^» 
JÛTfO,  ^6,  J>.  .li^jif  Voyez  w'O,  ÇLib  çi-u^rt^y  '  [  * 

Titre  /r.    FomeHonmOrti  fieè  collêget,  •  V'^K*  \ 

2*  A  partir  du  1er  août  1824,  les  nominations  des  pro^- 
fesseurs  et  maîtres  d'études  des  collèges  royaux,    et  de»' 
régetis  des  collèges  communaux,   seront  faites  par  les  rcc- 
teurs  des  Académies;    mais  ces  fonctionnaires  ne  pourront 
être  installés  au'après  avoir  obtenu  l'institution  du  grand- 
'    mitre  y  laquelle  sera  délivrée  suivant  les  formes  prescrites^ 
MT  Patlièto  1er  de  Tordonnance  du  1er  juin  i8m.  '  £n  ca^' 
dt^wpfiu  d^instifiitlon,  le  grand-roiitre  poam^ioiiirroir.an^ii;  > 
.  plceet  Tieantes  dans  les  câléfM. 

QttiHims  MHiMtlDn^  ^  profviaeiivii  p mcipaux|  ccè^. 
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S.  Aprét  «voir  pris  Tavi»  du  rcutanntAl  nAtMlémie  «  et^ 
•31  le  ivge  MpffiiitWa^  ^ekii  ^Df/^MpUtHna^lMt.  lui:^  dtélé. 

pension  avec  ou  lans  traitement  pour  une  aimée,  en^eteo»r} 
S^rnS^ant  à  Tarticle  icr  de  Tordoiuiance  durit^r  Juin  i8'j2>'  '  * 

4*  II  sci'â  ouvert  dans  chaque  clief.lieu  d'académie  deg| 
concours  pour  raggré^atitHi.  X«es  agi^j^és,  seront  nomméi^ 
par  les  recteurs;  Ils  devront  remplacer  les  proÉcs$eurs<de^, 
collèges  royaux  ce^ter  Académie,  ou  être  employés  dans 
\ci>  collèges  commiuiaux  et  autres  établissemens  de  soiî  resf> 
ftoit». .  Ils  auront  besoin  de  Tinstitution  du  grand  -  mail  rO)»  quii 
-ffiUiffSil^  refuser  |xour  des  n^otifs  ^r^xcs  doat  iltCera  pait^ 
«tt^eoiifl«il  'ri^al.dei^iii8trttetioii  publiqiieb  .     -    *  n 

Le  ^«nd-iiiattre  déterminera  le  «ombfe  des  agrégés  qui 
den^mtétre^^naehèa'âdiaq[tte  Acadéinie^  el  Izexsa  répoqu« 

.  ^'         Titré  m.     Tloursins  rovau^:  '  '''  '  '  ^^«S^t^ 

5.  A  pai^tîr  du  ier  août  1824,   les  bourbes  royales  ne.-  . 
seront  données  qu'à  des  enfans  dont  les  parcns  seront  domi*i 
ciliés^dans  rAcaaémie  â  laquelle- appartient  le  collège  où  Cfia* 
enfanâ  devront  être  placés  sur  Tavia  des  autojfitéa.  localea^.,, 

6.  Les  diplômes  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  seront  renouvelés  avant  le  ier  septembre  1826. 
Auct^n  de  ces  chefs  et  maîtres  ne  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions s*il  n*a  pas  à  cette  époque  obtenu  un  nouveau  diplôme«  , 
.Les  Bouveatix  diplômes  seront  délivrée  gratuitemmil* 

Titré  V»    Ecoleâ  primaîtu  tfafMî^iMt. 

7".  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres 
ces  écoles  seront  eiaminés  par  ordre  des  recteurs  des  Aca-  ' 
démies,  et  recevront  d*eux,  a^ilaeii  sont  jug^s  dignes^, ^  det 
bn|;pett  de  eapacité  du  premier  »  au  second  ou  d^trtftsiéaii^ 

«  8.  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes  i  soit'  " 
per  des  assoeiatiônait.  et  dans  lesquelles  seront  adn^ 
quante  .élèves  gratuits ,  Taulorisati on  s^cielo  d^ejcerctev lern"  ' 
délivrée  aux  candidats^  munis  de  Jmvnts.^  par  un  comité  • 
dofit  r^véqipe.  diocésàiirwaa  run  de  ««es  délégués  Mrtcfwè^' 
aident.  \  •  ,^ 

'  *  9.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de 
cctcoinité,  qui  se  composera  en  outre  de  quatre  notables,;^ 
moitié  laïcs  ^   moitié  ecclésiastii^ues,  les  premiers  â  la  nomi-  ' 
]i^tisOj|,4u  préfet,  et  les  seconds  à  la  no|nination  de  révéaue^  . 
to»  Le  comité  JMirveiUera  ou  .fefA  surveiller  ccs^jËc^^'i  : 
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«Éirv  îH>iir  de»  fautes  gr.Yves  /  i'cn  îrérmeht  rendus  îndigtfioè, 
Lp  recteur  de  FAcadémie  pourra  aussi  9  ei>  connaissance  ^do' 
•a&se,  retirer  le  brevet  de  capacitié.' '  '*^  î  ^  , 

^    ti. 'Potir  le»'Beo1es  qui  ne  ëOnt  paf  cormpHses  dUHs  Tar- 
8,  l'autoriwtien  spéciale  d'éiercer  sera  délîvi'ée  pa'r 
l'évéque  diocésain  aux  candi Aaté^  nranil  dé  b^véts.  ^  H  sur^f 
veillera  ou  fera  surveiller  ces  Ecoles.  '  Il  pourra  rgyocfnj*<* 
|«Si^>aat<nri8âtîons  >apédiidé8  pasT'  M  nibfti^^^Hft^s  dàXka^raïKicle 

INHtt  leur  régime  IMf^l*  ^  lU»  i^urAmréli^  ^«pijj^lés  par  M 
évéques  diocésaina^  dM»  htt'coinilkttiMni'  <^i'fcroîlt  lès'  fr^îéi 
dtoleur  établUsemeiit; :i»^>'     •     '  '-fH'aA/a,  . 

13.  Les  écoles  primaires  protestantes  contimteWnVd'êtrè  ^ 
organisées  conformément  à  Fordonnajice  du  29  février  1O16, 

14.  Les  membres  des  comités  chargés  de  les  surveiller 
Mion%> choisis  parmi  les  notâbleS  de  Jeiir  communioA\  Oe. 
pendant  le  proviseur  ou  le  principal  du  Collège  le  ptus  vôl^' 

«tin>  Hni^'  ieli  défaut ^todèlègttjr  AA  reçteur,  en  feka  nécb^. 

Xtonné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  «rril-de  Tan 
ae  gvâce  184^  'et  aé'AéirÀ'r^^^  ^ 

-^i-»-       '  'M  tno3  ^iî..  •  r>.: iur wnistre  de  rinténetti*!"^  ' ■  \ 
^♦V-aM       •  \  v»îOit  iTir  l'.t        f>.r,    .    o^SÎEiléy  «Céieiw^eé  ^* 



J^pgendice.     Nouveau  ministère  pour  le»  affairés  - 
cfclcsiasliquc  s  et  l'instruction  publique,  Ort«r 
'.  donnance  du  Roi  ^  du  2,0  €toiit  iS24.  ^ 

'  Louis  9  etc.  —    Notre  conseil  étendu ,  nous  avons  ^^r? 
donné  et  ordonnons  ce  q^ui  suit:  \. 
^   An.  ler.    l>es  a^fa^res  ecelèsiaatiquea  et  riàsfi^ctioii 
publique  serttMrfi^igéet*  4  Teiveair  par  vn  iiitiM8trè^éëciî&«  ' 

m  dèfêatUmem-  èBè  aAiirH  eeelàslatll^^  ei*  éd^lWl^nM^*^ 
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Ûon  des  sufou  Je»  plu»^digurd'e^^i2^?'J^  présenta. 
■    royaume,  le*  aflWregTonceîSîL  ""ire 

,11  excerccra  les  fonctions  de  grand-maître  d*r]faîV««ta4 
ae  France,  te  Je.  qi^ljes  &«nh  déter.mnéei  par  vTÎÏTÎÎ 

'/"'"«l'^i»»  de  celles  <^ui  sont  J^^^inut 
•Mltwi  4r  Aheologic  protestante,    i  légard  desaMUeTw 
.    ««ehOBi  d«  .6rand.n.aUre  seront  exercL  par  ^  ^^1^ 

,   Ton,  d^êt^  d*m  IM  v»rib«a««s  do  nrê^^iAisTre  T  n»^ 

■     —   .  '  * 


I 

t 


17.  .  .\ 


*  t 

Aptoendice,  à  annexer  au  nro.  40  page  102  GoncmiUt;. 
f  Année,  i^oavelUs  loi  du  gjaùi  tm.^^^ 

P.  P.  '  . 

.,  «.  I«s  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'article  nrécA 
M»  &  m£  L»""*  /  '   en  commençant 

Jn^!' i'  ***'"'*  "'«'•S  1818,    <lui  «Mît  la 

durée  des  cngagemens  Tol^taires  à  six  ans  daw  Pinflnti* 
jric,  et  a  huit  ans  dans  les  auùwwwps  -  ^  Imtante- 

'■^"V?"  'l"'         *  rf«       la  durée  du  service  de. 
••Idats  appefes,  sont  abrogfe.     .  .      •        "«^  wvice 

eeni  mîrLr^n  '      .A    *  •"«■»•«*«•..  tant  pftur  Wfawie. 
fén.',^  ™  «nte  )>o„r  ceux  qui  s^gaiïen^»^  . 

ïéntairement  I,-,  pr«r„„1gati«m  d»\i  présenwW;  ' 

4-  L  article  23  de  la  même  loî ,  nui  asMâl^Mit    -1  ^-  - 
•e  guerre,   ie«  souji-offieiers  et  ftdldat»  nattég  éim  leius. 

Vf  t  •  .  ' 

I  »  '  A 
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térans,  ' 
>    est  égalcmcttt  abrog 

que  V^U^\i^J^ 

Sent iftideneUrei 


ir  achevé  leur  Ijitoêji^^  \ 


.  '  .       '  •   "S  •  .     j  •  '  •       X-  ■  - 

.     .1.::     ••    .         :  .  ■  •  \  •. 

.  •  •       - .  .  ï 

ippendice.    Ordonnance  dn  Bol  conccryiant  ' id 

^^vuian  df  lu  législation  antérieure  à  i^esiaujt»^ 
iion:  dm  ia  ^oût  ïd»^  -  ,  r 

* tenîs  ,  «te*  Vu  les  articles  ï4  et  68  de  la  Charte  5 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des  sceaux,  nuaistlTQ  ««^ 
•rétaire^'èlat  a»  départemeut  de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  ler.     11  sera  formé  une  commission,  de  révision» 
diargée  de  colliger  et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  au- 
tres uécisions  réglementaires  rendus  antérieurement  a.\|.rf^  • 
tablissement  de  notre  autorité  dans  notre  f  oyaume.  ^  ^  *  %  ^ 
"     2,  La  commission  de  révision  prépara  succeiMvemeiit» 
suivant  Tordre  des  matièrea,  dea  projeta  d'ordoim^we»  por- 
tant  abrogation  expUcite  «  déii^itive  de  oedes  de  ces  deoi^. 
fiions  qu'elle  jugera  ùe>»  dfevoîr  ftré  maintenue!,     ;-_  _ 
*'  '  Elle  prép^era  également f  èt  dans  lé  iK^élne  orttre,  des' 
nroiett  i/ottfdîuiance  dtistinéa  à  r«mpli|cer  èelles  dont  lel^ 
$8 j^oSnpBf  auront  été  rëcoi^uea  utiles     cpû  devronjt  letr^ 
Benrees* 

i.  l4  commîaiipn  de  réfirition  #e  epmpowra  de  dpiw^^ 
ïbre»  et  d'un  secrétaire.  , 
Ces  dernières  fonctions  seront  remplies  jàr  uu,  maître 
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REGISTRE  piPLOMiJIQtE 


>  ,  général 

du  règne  de  Louis  XVIU.;  . 

'     \  ■  >  '  .■  '  .  - 

indiquant^  p«r  wdré  dphabétiqw 

ffw^  toi»  Içs  documcna .  dp  ca  r^guci^  y 
;  compris  ceux  tj^  ne  se  trourent  j^as  dans  W 

jptisàit  Tofooie  V  avec  I41  UtiéraMr  mlmur» 


jBxpUcation  des  ahréviations  dont  ûn  s*eti  servi  danê 
'  -ce  régistre  pour  ne  jHts  trop  grossir  te  volume^ 

40stil  est  qoestièn  te  trouve  éi|iis  !•  pmwt  votitme  à  la 
yegc  tadiquee  par  ce  pmbre. 

^  veut  dlr«  Oitbfiiianet  ilu  iloi  if<  fVwtftijt  la  ditt  MÛ 
sait  rO  ett  ceJle  do  Tordonaance. 

B  siffnlfie- i»W/«tm  dcj  /du  de  Tannée  ou  da  témefttre  indi^ 
par  la  date  du  doGument  dont  il  est  qnesjtion:  1#  nombre 
M  chiffres  and[>es,  ouLsiut  le  &,  marque  le  nurnéro  capital 

,V«ttt  dhrt  •(MMiitaifc*  du  itsl^is.  J^miici,  du  S/mo*  ISSl*  ,  fui 
te  trouve  «u  BulUsin  dês  Uù^  nigmv'o  200  àe  VtMnie  1^1.  ^ 
Un  M  sîmpl«  veut  dire  Munittùr  de  l'anoée  désirée  par  là 
date  qui  précède  cet  M*  AIosî,  par  exemple,  Traité  4u 
20  ><ov.  i82S  A'/'.  ISoOf  yeut  dire  que  le  trailè  te. trouve  eu 
Moaiteur  de  Tannée  là23  à  la  page  1300. 

Jfti»  indique  le  Supplîpiettt  au  ncueil  de  ti*cate(  de  J^larîêvs^ 

^'itft^penrjoft^'iei  SvolHmei;  le  eUffire  ren^ii»  ^i  suie 
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13^   (ABSBjrS.)       rràhce.      .  S 

indique  le  volume  de  cet  tiipplémeos,  et  le  chifre  arabe  dé. 
jigne  la  page  :  par  ex:  Ma.  Vl,  25,  veut  dire  Martens  6e  vo- 
A  •^ÇP**"»«WîPaÇ«  25,    (Il  no  faut  pas  confondre 

les  «nmerot  iletiBppléBieiit  avee  ceux  du  ffommut  rtcutu  de 
traitr's^  qnt  est  le  mené  ouvrage,  mais  ee^nmettoe^  té- 
Sfîe  de  te»  TeluÉiee.aiiie  des  supléniei»4' 

ABSENS.  ♦  p*  459  et  526.—  r.  Etlm^^.  ,^  JugiStil  ^ 
ACTES  diplomatiques,  judiciaires  eCe.v»£lMi»«.  /tfillkÉ«c&. 

ACADEIVIlfeS  v.  ScitnJn;  Arts. 
ADJOINTS  des  Maires,  v»  Communes. 

A1>MIN1STRAT10N:  en  général,  v.  Intérieur,  Déparfemens, 
Communes  etc.  —  en  particulier  :  v*  les  articles  spédaii& 
"  de  i^amie  btanèbe.  '  .  ' 

JkFBlQUË  frelalioat       eetio  partie  du  TtànâeJ  v»  iVèf>W. 

AFPAIBES  eedèsiastiqttés  ;  wJbl^.  '       ^  ^ 

— 1  —   étrangères,  v.rltrtmgtné 

AFFICHES»  V.  Fublicutiovs.  ,  "  « 

AGENS  de  change»  v.  industi  iêt  "       *  *  * 
^  —   diplomatiques,  v*  Eti^iMs, 
AIDES-DE  CAMP.  V. -<i^me«^    -  *    '  - 

ALGEB;.  4i^anaeiiient  eùiidhi  «ree  eeM  régence  le  28  oct. 


ALi-^^>lA]!JiI>St  ALL£]KLAGK&  v«  £t<suif<rri  et  C4tn/«iUratîMi 

ALLIES  Puissances  athées,  v.  Etrangers^  •  .» 

AJVIB^SSADEUES»  v.  fiti  oA^ci  ^j  et  pour  les  Introducteurs  t 
.      ' ifiéiis<m;         .  *        *^    »     '  '  •  .  '* 

AMERIQUB*  Tojet;  XtaiÊ^  (pw  ce  jrui  regarde Jesrela« 
'  lions  avcb  eetfe  partie  de  l*Amérique> Espagne  Cpoor 
rAraêriqMO  espagpolej  —  BwiMigfl.iptMgp  le  Brésil  etcO 
Suint. Domhtgtu  et  Co/oiii«  fpour  ce  qui  regarde  lescotoaieA^  , 

*  françaises) —    Commerce  éti  aiij^er  et  JJonaites  fpour  ce  qui 

regarde  les  relations  commerciales  avec  les  deux  A mé ri* 
ques)  il  existe  plusieurs  ordonnances  spéciales  fi  çe  sujets 
principalement  pour  le  commerce  des  cotonsj.  ^ 
AWBAL  ÀMmxVTk  If.  Matùu. 

BfNlSÏIE6«  O  UlttiBet  1814  daiti  ftrettlefi.  ^  O 
5  aoift  1814  maries  déserteurs.  O  ISjâiiv^  1812^  tel-kus 
désordres  qui  ont  eù  potir  but  de  provoquer  rabolitipn  - 

'  AeS  droits-rcUTits.  —  (Cent-jouis,  Décret  12  AarS  1815>  B 
;  10.  ;  —  *Loi  12  janv.  1816  rel.  à  Nap.  Buonaparte  et  à  ses 

adbcrens  *  p.  107.  --  0  5  mai  1816  désertion  antérieure  att  • 
-  '  1  oct.  1815,  B  82.—  O  19  juin  1816  confiscations  en  géné* 
'  ral|  et  amendes  pour  faits  politiques  B.      —   O  15  août 
1817  desntettrs  de  la  Marmé,  hem  délits  correctionnele 
pendant  répoqueda  le  l^kAti,  ,B  U6*      O  U  oetr  ina 
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«w  «râctft  indiquées  ^  p. — ,  -  ^         ■  i  .  ;  !• 

tioas  de  peine  accordées  aux  transfu^^  jirii  ie$  armcs^4  U 
main  en  Espagne  et  autres  prévenir.  .    .    .  , 
ANGLETERRE.  V.  Crfma«.^r^%iifV'  .     •  . 

ANHALT.   y.  JFMaugtvs,       Covf  d.^ti'm.  ,  . 

ANNEXES  Cégliscs)  v.  hûi^on,  ÇUv^è  tt  Egfms.  -  ^  . .       •  >  ^ 
APPOINTE3V1EN8.  y,  Emplois.  ,  . 

ARCHITECTURE,     /ndoit^U^  Jttts  etc. .  ; 
ARCHlVtt;  ▼«  i^iiMnif  (t<n  aréhiires     fiofVWM  rMSorlijfç 
••Ht  d«  e«  Ministère;  plutiinn  branches,  noUttiiinciit  le 
|>ép;  de§  affaires  étrangère»,  ont  leurt  archives  partie. j 
en  nov.  1824  il  vient  d'être  formé  des  Ai  chiva  dt,  (a  C«i4i;oii«t- 
AfiMÉE.  rCharte  att.  3 ^  14  ;  69  ;  72  :  *  p*  5.) 

L  L'annuaire  de  IVtat  militaire  de  Finance  qui  paraît, 
tous  les  ans  (Paris;  Lévrault.  in  SP)  Contient  la  distrv- 
Imtion  et  la  statistique  persounelle  de  rannéd  étc» 
L'uimunadi  royal  de  chadul»  année  ewikiaik  klttti  Forgainsd  • 
tien  militaire  (environ  100  pages  rsavbilri  SmI|MU  £19^^ 
Mj.  général;  coloaels  généraux^  Mâirécb^Uki 4p>wrémou^ s 
éee  dST.  milit. ,  Lient*,  gèài  et  nilurècli»  de  camp;  SAla 
'«orpé  royal  d'Etat  major,  ave6  son  ècolé;  S.  111^  Etatsu 
mÊLuàei  21  divisions  miKtij   S.  IV|  Etats-maj.  des  places  . 
^de  guerre;   S.  V»  Garde  rovale;   S*  Vl^  Gendar)nerie 
*  royale;  S.  VII  v  Corps  royal  de  rArlillerie;  S,  Vlll^  id. 
du  Génie;  S.  IX,  id.  des  ingénieurs  géogr.;  S*  X,  Infan- 
terie Cofficieré  supérieurs):  S.  XI,  CaveleHe  (id.)i.  9«X|U 
Compagnies  sédentyire*  (Yètér«ns);  8w  XHI»  Intend^ijdieej 
•«VV*  Ecoles  militairés.  4    .         .  ' 

L'effeetif  de  Tannée  était,  ènlftlg,  de  120,000  Bom- 
tMÈÏ  ènl8l9^  de  140^000 h.;  en  1820,  de  197,944 i^-  (dont 
20,432  officiers);  en  1821,  de  15a000h*;  en  1825  et 
de  255,062  b«  sans  cempte^  les  vétérens,  mais    compris  la  ^ 
CÀndarmerie*  '  a.  i  ^  . 

II.  Ministére^iiiâ  1^  Jdinistres  de  la  guerre  depuis  1814^ 
'  p.  716.  —  2*  OtgtatiioimÊt  i»  AftwiniKatii  la  ^iurt*e  <ii  1824*  ^  ' 

Cabibétpar&d[;dialfittiilre^<plieèèen|iinDi^^^ 
.  ten èbèf  de  ontèite,'  pour  la  rédaction  et  rei|>édition  de»' 
totti  leé  travaux  que  le  Ministre  sé  résèrte  particulière, 
teent.         B)  Sicritta-iat  gitiéi-u^^  comtoosé  du  Cabinet  de  k 
6éfîrètaire  (tén.  et  de  6l>ureaux:  ^  ifnhuiet^  attributions  : 
'  Ouverture  dés  dénéohes ,  choit  de  celles  à  Soumettre  im- 
médiatement att  Ministre ,  renvoi  ded  affaires  Urgeatol , 
t.éunion  du  tràvaîl  pour  le  conSôiU       ic  B^u-eoux  Enré  *• 
«istrement  général  dTes.dépêcbës^  leur  irenroi  dànè  leé 
reaux^  Ie4&ntre4éiil|»  renrcgistremenl  des  lettres  ebâi: 
gées ,  et  le  service  des  efcUi^lteii  ^   2o  B.  Ëêole^  militii U 
'  res*.Déeoratio:is,  litres  etè^-^   àe  B*  Soldes  de  ni^tt  % 
tenitemêns  de  réforme,   demi  soldes ^  pensions,  secoul/s 

&êonipris  eeioi  Misréfiig^s  étrei|eni)t  rf  4eJI«  i-l 
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736   (i#JMfiÉ&):.  •  vr^^ 

archives  (garde,  expédition  envoi  des |foix^  ordotmancet 
réglomens ,  direction  et  envoi  du  journal  militaire ,  gardo 
et  classement  des  papiers       ne  sont  pfaia  nécessaires  au 
travail  cooraftt^  «Niimiif 4ia  «arlikcal».  el'reiise^ne. 
ment  eOBMnumt  l*mt  ehnl  et  ndfitelpe  de  touiea  «rmet 

taqu^au  licenciement  en  uns).  —  ^Se  B*  Jerviec  Itatùifwrt^ 
persomiel  det  employés;  régie admin,  ^lueubl^entt;» {.^ 
réparations,  constructions,  fournitures  de  bureau  et  d»^  > 
penses,  admîn.  du  ministère  j  le  9ceau^«^  6e     Caisse,  z:^ 

C.  Direction  ^èneadt  du  Pei  sotinel^  composée  du  Cabinet  dit 

Directeur  général  et  de  10  bureaux,  savoir:  J^weaui 
'La  correspondance  avec  les  autprîtés  civiles  et  militairee-^M  - 
pour  tou^  ce  qui  coscenie  la  sûreté  de  Téiaf  et  le  aaaiii^ 


mouvement  des  troupes  f 
les  affaires  générales  qui  ne» rentrent  dans  les  attributions 
d'aueuA  autre  bureau.  —    2<        Recrutement  et  engaco- 
mens*  «—    3^       Infanterie  (y  compris  celle  de  la  G^roe; 
et  rétat  civil  de  cette  arme  depuis  1815.)        4«      '  Ca- 
valerie (y  compris  celle  de  la  Garde,  Té tat  civil  de  Tar* 
me  depuis         Iss  remontes,  et  lès  élèves  ^mUît.  aïK, 
écoles  ▼étériaairés.)  -r  &i  Bw.  L'état,  major  *  général 
Tannée  y  de  la  garde  royale  et  des  places  d#,^errc  ;  1^ 
•erps  royal  d'état  major  et  Técole  de  ce  corps:  la  Midson 
ndmirf  d»  ^      ceÙ»  de  Monsieur  :  les  archives  de  la 
commission  des  anciens  Officiers,  créée  en  mai  1814;  le 
personnel  du  corps  des  ingénieurs-géographes;  Técole  de 
ce  corps.  ^    6*       .  Compagnies  sédentaires ,  et  InTaU- 
^^8.  — :  Te  Bw\  Justice  militaire  (poursuite  «es  délits  mui* 
taires,  recours  en  grâce;  prisons,  gîte,  geoUge  f t 
liei«  des  Wdasanés  :  l^aG^on  et  vénisatioii  de  pié^. 
dé  signàture  ;  frais  de  jiisUce  miliUire;  prisonnier^  4f 
guerre  le«f  pweet  leur  échange  J-*       Bw,  Genaar- 
'mené  (personnel, .  organisation.,  inspection  ,  administra- 
tion et  comptabilité  de  toute  la  gendarmerie;  l'état  civil 
de  Tarme  depuis  1815.)  —    9^  ^^^'v  Artillerie  (y  compris 
les  écoles  de  Tarme,  Tétat  civil  depuis  1815;  hss  arsenaux. 


1^  fertificalions,  plans  et  tout  ce  qui  en  dépend,, 
le  comëntieiix  dii  domaine  militaire,  les  casernes  et  éta. 

blilSruMrr*  militaires).  =    D.  Du  «4:tion  géiUndt  de  VudmiiiLi^  ' 

triftwii/composée  du  Cabinet  duDireeteur  général,  d'ua 
ious^chef  du  Personnel,  et  de  9  bureaux,  savoir  ;  1er  £hr^  - 
comptabilité  ^éutride  et  bu^ljets,   cju^wiemew-J^^^  t^- 
2e  Àai  .  (Solde  et  Bévues)  ^/wmptâbiiité  «I  repartstiga  4# 
fa  solde  de  Soîités     armes  et  divers  états.majort-^  traité, 
meot  extraord*  et  frais  de  bureaux,  frais  de  posté  et  in-  " 
:4eaiiMadirerscs»,w  9^Jhir.,f^vp$l9u^mi>^f^f9^^ 
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Régistrt  diphmatéquu    {jl^MÈ£.)  TiJ 

àcbetoâtll  â^MiaidMm'âu'triân.d'ârtllkri^  et  d«8  équi. 
Bte»j*«r«>r9i»orf«  généreux  de  la  guerre  et  covcvoic militnres  : 
i&dimlÀft'aé  iH)ute;  «ffets  du  petit  écjuipâiiciit»  —  4e 

uM\  liô^^iutux  milUiiires^   cfonteil  de  santé,  hospices  civils 
ni  re^iV^t  dei  militaires*       5*  l^w.  llabillenieiit,  Harl 
aciiertient  et  Lits  militaires,  inspection  des  fabriques  et 
.amifactures  qui  concourent  â  1  babilioment  de  Farinée, 
i  comptabilité  de  rhabillcmenl  do  rarmée,  la  comptabilK 
;  de  rhahillcraent  et  les  masses  d'habillement  et  d'en, 
'etîcii  ;  les  efFels  de  casernement  et  de  cainpçment  et  ma- 
ufactiires  qui  concourent  à  rbabillement.de  Tarmce;  la 
Dmptahiliié  de  rbâbiUement  ei  des  masies  d*haBflll^iiifeiit 
t  d'entr et  ien }  '  les  efffU  de  eattememèpt  el  de  campement»' 
rBw<  Vï*vrei  et  atorordriMi««|nem»-    7«  ^tn-;  Fourrâgcta» 
,e  Mur.  CfOtiifiàbïmè  des  Vinres,  foiàragas  et  ebattffage^ 
Les  6^  ^é'et  8<  llureàut  forment  ime  division  dite  des  suhùs» 
nces  Tinlitait  es,')       Bw^.  Ai^Tréréi  — ^    Est  Mtaché  à  cette 
Urecthm  générale ,  un  comité  ehar^é  de  1^  visite  des  milt- 
tatrcs.        E.  Bit  ection  du  P-'cnt  de  lu  (hierrc.  Attributions  :  la 
réintîôn  él  le  complettemcnt  successif  des  travaux  topojjra- 
[)hifiu<»s,  statistiques  et  nnlilafres  propres  à  faire  connaître 
les  divers  théâtres  de  gnerrr  en  France  et  au  dehors; 
ronalyse  des  ouvrages  militaires  nationaux  et  étrangers  les 
plus  mtércssans  pour  l'histoire  ou  Tart  militaire;  la  col- 
lection des  document  écrits  ou  dessinés  nécessaires  pour 
composer  des  relatioM' esttlitet  det'principales  opéretloiii 
militaires }  daiseMift»  e«aly$e  deee<  documens  et  rèdac« 
lion  des  memelreà  llklorî^ues  bur  chaque  campagne;  ïes 
levés  de  eartea     de  plans  ordonnés  par  Je  Itiiûaive  da  le 
fiuerre  i  îa  tctouefce  ^.  la  g^âvurc  des  cartes  ;  lew  piybli4ia« 
tiorf lomu'elle  est  «àeHwfe/pàr  te  Ministre;  tës  travaux 
detanoiiyelle  carte  de  France.  ^    Cette  direction  géné- 
rale a  pour  chef  le  L.  G.  Cte.  Guilleminot,  et  se  compose 
de  4 sectkiiis  (historique,  topooraphique,  administrative,* 
rewmàî^^îiinf es  inililaires  et  travaux  d'instruction  faits 
ennùellemeiit  par  les  Onu  l^  rs  d'Eut  major);  en  outre  im 
bureau  spécial  tle  la  tarte  de  France,  et  le  secrétariat  de 
la  (liretion.  —  H  a  été  établi,  prés  du  dépôt  de  la  guerre, 
im  comitv  vevtrni,  composc,  dfc  Flnspecteur  général  «  corn/a 
des  Incif  i curs-géographes  eoniioe'  F^éslddtit  ^'dtt'Cftèf  Mhl 
seuion  bisîoriaue  ctdesstts  cbmine  Vîce-présfcdeatt  id*4 
Colonels  ingénieurs  géogr.  et  de  2  colonels  dmt  mf;  «!« 
taches  à  rciablisi.emcnt*   Il  c^t  ebargé  de  doiiiier  «on  «rie 
tur  les  travaux  géodésiqucs,  t6pographiques,  bistiorî^es, 
recoapÀissancet  militaires  et  instructions  à  donner  a  cet 
écard;  sur'lcs  queiilions  d'art  relatives  à  ces  travaux;  sur 
les  programmes ,  le  mode  d'enseignement  et  le  déeré  d  in. 
Struclion  des  élèves  ingénieurs-géogr.  dont  les  professeurs, 
SDUS  ce  dernier  rapport,  lui  sont  adjoints  ;  sur  les  aiiaires 
contcntieuses  de  Fadministration  du  dépôt;  .le  tout  d'ai). 
l^urs  d'après  le»  ordres  de^^?^  Miais^'e  juga^îi 


propoi  lie  donner.  Le  Comité  a  un  secrétaire. spèeial.  r=: 
F.  fiàtd  ivyiu  iiLs  iuvi.dul€s.   Voyez  ci-aprét  Iiwulides,  Le 
'  fgcànà  copteil  d^administralion  de  cet  étalAissement  tré<i 
cotttiéènble  mèli  présidé        ie  If  iad  de  la  guerre  ou  sur 
sa  délé^eii  par  le  gouTèrnmir;  il  est  Ibymè  de  2  pairs,  s 
Lient,  généraux  et  7  autres  iMaubres.  —    V^y  a  une  suc- 
tai  sait  dès  /imi^MlM  à  Avi^non,        G.  Comité  g^éditl  et  cousu:- 
tntif  d*ArtUtnif  ,  compose  de  5  Lieut  généraux,  2  Marédt* 
de  camp  et  des  officiers  gén.  et  super,  cjue  le  Min.  juge  a 
propos  d'y  adjoindre.    11  a  un  secrétaire.    Ce  Comité  est 
.chargé  de  donner  son  avis  sur  les  plans  et  projetv^  dont 
l'examen  lui  est  rcuvoyé  par  le  Ministre,  ainsi  que  sur  tous 
les  objets  de  th^ -  ^-      *  -  -  ' 
^(iiels'ti  esleoi 
lier  de  préoteS<m 

JL  €mnité  consultatif  àu  Génu»  Ce  éoihité,  jp résidé  per  Tin- 

specteur  général  du  service  central  du  Uénîe,  est  com. 
'"  posé  de  SIX  Officiers  généraux  de  Tarme,  dont  deux  Lieut. 

génér.  au  moins,  et  d'un  Secrétaire  Officier  supérieur* 
.  Les  membres  et  le  secrétaire  sont  designés  par  le  Roi  sur  ' 

la  présentation  du  Jlinistre  de  la  Guerre,  qui  peut  adjoins 

*  *  dre  «ndi»  Comité  le  sombre  d'Oflfiefers  généraux  et  supér.  . 

qu*it  ju^  nécessaire  pour  Tezaroen  muiuel  ^es  projets 
gélièratix.  ^  Le  Gooiité  est  chargé  de  dom^r  aon  avis  sur 
tout  ce  ipii  concerne  les  Places  du  royaume-^ét  des  colonios^  ' 
sur  les  projets  généraux  de  fortificatious  et  de  bâtimens 
' i|dlitaires,  et  sur  les  objets  de  théorie  et  de  praticjue  miJî. 

*  faires  à  Tégard  desquels  le  Ministre  de  la  cuerré  juge  con-  ' 
r  venable  de  le  consulter.  =r  J.  Comité  du  vèj>ôt  de  la  Ganrty 

voyee  cLdeisus  £  à  la  ân  de  Tarticle*  =:  K.  Stwicc  des 
poiàtéê  et  «oljr^lvtf  de  Fmnfrl  Diràelear,  un  comité  consul- 

.  tadf  dè  S  meodires ,  un  bereau  eealral*  et  des  eommissot- 
'  tes  spéekte  pour  les  poudreries  .et  raffineries  dans  |es 

'  départemens^'S  L.  Conseil  de  santé  dêi  atmèes:  SmeodMres 
dont  1  Médecin,  1  chirurgien  et  1  pharmacien;  4  Insp^^c- 
teurs  des  hôpitaux  milit.  —  M.  inspection  des  ^bri<][nei 
de  draps  employés  pour  l'habillement  des  troupes  (crét  t»  ' 

.par  G  du  19  déc*  1314)  7  Inspecteurs.    Vp^es  «i-apj^rs 

:  déUninUiration,  • 

1XL  .  Éifmtipti  dé  ftainié^  T-    1)  r.  AmnUties.  =r  B) 


corps  

mée  franç.  à  Pont-â.Tréssin;  Mai  t.  S.  V  p.  703,  ^  O  1$ 
déc.  1814  compos.  d'un  Comité  de  la  guerre  31  p.  1452»> 
Proclamation  du  Roi  aux  armées  12  mai^  1815  B  93.  —  Loî 
15  mars  1815  récompenses  milit.  B  95.  —  O  23  mars  1815 
licenciement  de  Tarmée  B  12  M  p»  888.  (Cent  joui  s  1.S15 
voyèt  ««waptt'tti'  et  JW»  26i   27  et  28  juin  Ordre 

dill  |6itr»  léCtre  et  traité  relatifs  à  la  pacification  de  là 
Véndée  M  p.  75L  30  Juia  déclaration  dés  chefs  de  Tar. 
Aé«  A  le  cbambrr  in  rffvéfisiaiit,'  M  p.  759,  ^  juiJ« 
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2  lais  de  reniercimens  a  J  armée  etc.  h  44.   5  Jiwl.  Or- 
dre pour  la  retraite  do  rarmôe  dernièrie  Ig  hoUc  M 

^    Ëiaoïea  de  la  conduit*  des .  .ofu^ms  p«Q4aat 
rH«ttrp^tioii:  'lsjrtr»ç^  inillÎK  6  «ov.  1815  M  p.  — 
Prodww  de  Gi!e«eble  5  mai  1816  qui  déclare  te  Dé|w  d« 
l?lfére  en  .état  de  siéce  H  P*  565.  —  O  i  mai  iaî2  trou- 
'p«l4tt  la.&eAivi^.  milit.  — 1823  — 1824  Campagne  d'Eg-  • 
îagne  et* occupât û>n.  militaire  de  ce  pavs,  v,  lùaiHt^ve  ci- 
avrcs,  et  ea  particulier  la  clirouique  do  cette  campagne 
Archiv  dipK  T.  IV,  p.  551.  —    *  O  22  sept.  1822  qui 
'  transforme  le  cordon  sanitaire  en  année  d'observ.  *.p» 
562.  —  Lei  17         18a3.4fédit  pour  la  guerre  d'I^gp»— . 
O  %%  »«Pt*  1883  ix&.4*  iitompbe  de  rstail*  B»^2*  s=s 
iXil£«tiN«(.  Précis  des  évéameiu  militaires  etç.  dé  1799  4  . 
'Wk       ^®        Mathîéu  Dumas  (16  voK.in  i8P.et  ne  con- 
tinue;.  Pour  rexpcdition  de  1825  w  AVi;»f4^i/e,       Dictioa*  . 
aa^a  Jiîat.  des  généraux  Français  9  vol.  8^.  Paris  1824* 

,    ly.   Divers  objets  gdttéruitx..  A)  MUitmi  eji  als^ts:  Q 

'  S  iuil.  1816  B  131.      *  Loi  15  jinv.  1817  *  p.  4r>9-  =  B) 
.  Nat  Uiges  dcs  milit*  décision  minist.  9  août  18U  M  p.  IIOI. 
z=z  C)  Cartiûcats^da  yie  w  nàlït.  |0.24  janv,  ISI6  Q  119. 

mail  tvr  Im.  ré]iaralioil8t«  rentre(im  e|  m  eon$ervjati4Mi 
«rmes  dans  les  corps  etc.   (Strasbourg,  1824^.  «hes' 
J«einrault^  in.S2.)  —     Instruction  pro\.  pour  h  «fi^iet 
.  44aa  itOUP^s  en  campagne  (Paris,  1823 ^  iu-Jl8). 

V.  RicriLtemtnt.  —     Ctiarte  art.  12.  — w  a)  Arri'tê  du 
couv.  prov.  4  avr.  I8I4  B  l,  Dé>:rèt  de  Monsieur  2S  ayr» 
1814  B  6,  O  15  mai  1814  B  12,  O.  7  mars  1815  B  a$l«  O, 
12  dèc,  1815  B  61 1  et  0  17  i^ui^t  1S1#  B  61«  TelalK.  &  U  , 
^indeva»"!  OoaacripUon  et  au).  coçjcriu.  =  0.3Q,4éa« 
18.14  Buroleiuens  Û7^)*  {Çeiit-jows  :  v,  Bu..de  cetle  ép.o([laey  • 
jpârUcul.  Décret  28  mars  1815  B  13.)  =r   O  U  août  1816 
'  t  1P8.  Indenmité  de  remplacement.  =r        *        10  mars 
1^1^  et  9  Juin  1824  Beautetnent  *   p.  162  et  714.  = 
Poùr  Texécution  de  ces  lois:   O  et  instructions  de  1818, 
'  SO  mai,  12  août,  23  sept-,  21  oct,,  5  du  3  dec,  3.  215, 
:  235,  255,  241,  248,  item  248^,  255 j  —.de  mÇj.Mai,  Mp. 
586  (état  da  répartitioa).-^  iê  1830;  UMTêP^  M  Ji9 
«t  415  s  —  .da  1821 :  9  MliB  461  ;  rapport  at  Q  8  #(-9  fmn 

Îour  faToriser  las  seagi^anma  M  P»  841f      9  455t.  at  O 
4  Dov.  (entreprises  partit,  pour  les  remplacemens)  ; 
.  de  1822,  O  5  janv*  (Absence  non  autorisée)  B  499)  O  5 
nov,  renii^ageinens}  —  de  1823:  rapport  au  Moi  en  exécu- 
tion de  la  lui  de  recrutera.  M  p.  511*  S    d)  Ltvées  dliom' 
tues:  A)  Ltvêts  milUnii  ts  ordounées  depuis  179^1  60UI  Tj^Si^em. 

Vlé^  légisU  (loi  S  jum  1792)  20,000  fédérés»  4  a9llâ  Ja 
'  convjeiltioii,  lois  da  l79St.  n  Unrw.  300,000  riiikaif.  nàl,; 
16'  àvKu  30,000  pour  la  caTalariaf  28  août  2,00(^000  réqui- 
^  aitiOM.  da  18  a  29  aM«.#r: .  IKv^toira^  PHWIt 
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4  ad»  ^,000  K  ronseri)>tioii. CoBMilat  p.  4  ans  300,000 
h.  censcr.  —  Empire;  cotiscript.  petidatot  10  ans:  l/janv, 

•  1805:  60  miUd  hommes;  24  sept»  1805  :  80  tti.;  4ciéc.  18061 
M  m.;  7  avi\  1807:  80  m.;  21  )anV.  1808 1  80  m«;  10  sept. 
MM:  160  m.|  t8  avr*  IWQ:  40  m.;  5  Qct.  1809:  ^  ni*>}  13 

^'mtmi;  iwêpt^  I8i2t  mm*i  uiSi  U|èiiT»S$9iir.M«vr^ 

180  m»  ;  24  aoùii  30  m.  ;  9  oct.  :  280  m.  ;  15  nov  :  300  m.  —  ^ 
,  Total  st)us  l-Empire  2,175,000  hom.       Total  général  de» 

•  levées  depuis  1792  ("non  compris  les  appels  en  niasse)  t 
■  6,125,000  1).    (xV(»£a.  Des  levées^  considérables  ont  eù  lien 

en  outre  sur  des  ordres  inconnus.  D*un  autre  côté  les 
réformes,  les  maladies  $  la  désertion  et  autres  causes  font 
làieaM.  lrtMl*4lilFét*eiice  de  moitié  «Bire  le»  levées  orden^ 

•  ttèet  gt  rrfbeUf  tènivt  «tt  ligne).  ^    B)  lèvét»        1814  : 
iUttlS^  O  16  août;  avec  tibl.  de  tepiàîé  (M  du  29)  9  et 
instructions  minist^  du  4  nov»  M  p.  494  pour  Tappel  de  / 
80,000  \u  sur  les  classes  1816  et  1817.  O  29  sep.  1819  qui  ^ 
les  met  en  activité  B  515  —  en  1819*  O  28  avr.  et  10  nov» 

•  *;lasse  de  1818  B  277  et  324  —  en  1820,  O  3  mai»s,  20  sept, 
et  18  oct.  B  349)  404  et  412  classes  1819-1820—  en  1821» 

4  O  4  avr»  et  19  sept*  M  p.  543  et  1445  classes  1820-1819  -^ 
w  1882^  O  88  j«iiv.  B  804  et  506^  3  ju»,  B  54K  11  sept;  B 

•-^55»  19  sept.  B  481)  8Qiiév.B568>  27  Hot.  B  9ff  1  vIm48 
de  1819  à  im-^  ea  1823:  O  2  fôT.  B  584  M  p.  1T5  classe 

-  de  18225  Loi  7  riiaî  B  603  et  O  17  sept»  B  629  rel.  à  la  levée 
extr.  de  la  classe  1823;  Appel  des  vétérans^  loi  10  avr.  et  ^ 

^  O  11  avr.  B  600;  leur  renvoi  O  27  oct.  B  633*  Littera" 
tttic.  Manuel  du  recrutement»  1  vol»  8^^  Foriji»  Aaseliiik 
1820.         r  ^   .       •  '/ 

Vl*  Oigmékêkhn  §iti^à-mk,H  thèptetUin  ài  Varmét^    a)  Li*'  . 
*ê$akà$ÊÈnk  el  tféorsaitit,  46è  troim^i  Ai  lUff»  HfMi'i  O  20 
*}îd^l' 80        â<»ùt«  6  sepi  el  88  oet^ï818  B  7.  ZI.  82^  . 
^  O  6  «et.  1815*111  p.  1263.  —  0  2  août  1818  M  du  6. 
b)  £tat  major:  0  6  mai,  22  juil.  et  5  août  1818  B  212  et 

.^29,  O  28  et  26  jav.  1820  B  34S»  P.  15  août  1815  B  10  (Aidesi 
de-camp»  —  c)  Nouv,  composition  des  conseils  d'àdrnin» 
dés  corps  O  20  janv.  1815.  —  d)  Un  aumônier  est  attaché  , 
là  chaque  Régiment,  O  24  juil.  1816  B  m.  —  e)  Cadres  de 
remplacement  "OS  atoùt  1817  B  165^  î)  Le  Clairon  reni^ 
place  8éiiéi^àtéme«i«  le  Goraer  0'«  alai  1822  B.332»  ^  %) 

^GéHVtomtmèn»  dei  ^Tiiient  militaireit*  O  4  sept.  181511 

-22;  7niar3,  22  ^»»  6  nov.  1817  B 143,  179,  182.  031mart  - 
1820  B  367  et  5  avr.  1822  B  520.        h)  Bataillons  spéc,  p*^ 
la  Gof^se  O  10  oct.  I8I4  B  23  et  6  nov.  1822  B  564  M  j*. 

*Î593.  =   i)  Insjtection  génévalt^  nouv.  mode  051  mai^s  i8i!0 
B  367  M  24  août  ,  et  O  3  juil-  1822  B  540  M  p.  1023.  ^    j>  ' 
Compagnies  de  réserve  départementales,  et  sédentaires:  O  . 
81  mai  1814  B  18;  0  9  janv.  1816  B  61,  et  0  26  déC»  1821 

M  à$  MTw.^^  -f^  k)  Vo/*  cUdétftttt  y,  b  8t  e^  <^  Ô  O  « 
«lèite ^l$Vè^ntti*B«)4;  «Utetf  18  m«i|  81^l«>  t  lèc», 
18I4>S8»«»-r«^  ^  • 

•  \       \    '  :  • 
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X  .  vil.  Grades  et  honneurs^  avatieement  ^  mise  en  activité,  Q 
"18  îùil,,  2  du  1  août,  et  18  sept*  1815  B  9,  8  et  27^  — 
21  févr.  et  5  juin  1816  B  70  et  93  —  *  Loi  10  mars  1818 
p.  171  —  *  Rcglemt  2  août  1818  B  231,  O  50  avr.  182S. 
NoîTiin»  de  Colonels-généraux  O  15  mai  1814  B  12.  ~ 
Les  Gèn.  de  divis.  sont  nommés  Lieut,  j^énèt  auT  et  les  Gên» 
de  brigade,  marèch.  de  camp,  Q  16  mai  1814  B  12  fmain* 
tenu  dans  les  aut-jouts  par  décr.  22  mars  B  4»)  =  No- 
min.  de  flhif  èchaur  de  Frauee:  Mqs.  Lauriston  O  6  j»în 
182^  B.  610,  —  et  Cle.  Molitor  O  9  oct.  1823  B  651.  =: 
Placement  d'ofllcicrs  non-actifs  O  2  août  1818  O  26  janv, 
1820  B  343  et  O  30  avr.  1823  B  605  -r*  Û  5  mai  1824  M 
du  8.  =   Chevrons  et  haute  paye  qui  y  est  attachée,  Rap- 
port et  O  8  et  9  juin  1821  M  p.  841  B  455  =  pour  Ici 

Ordres  et  décorations  voy.  CCS  motS,  et.L-igion  d^honlitur, 

VllI.  Discipline,  police  et  justice  milit,  a)  V.  Ainnisties, 
h)  y.  ci-dessus  VI  Inspection.  < —  c)  Examen  et  procédu- 
res relal.  à  la  conduite  des  ofFicters  pendant  les  cent- 
jours  Q  24  iuil.,  2  août  et  12  oct»  1815  B  9,  10,  32;  et 
Instruction  minist.  6  nov.  1815  M  p.  1265-  —  d) 
tion:  O  8  août  1814  B  33;  O  11  mars  1815  B  92;  O  21 
févr.  1816  B  70;  O  13  nov.  1816  B  151;  0  22  avr.  et  14 
oct.  1818  B  208  et  240  ;  O  23  janv,  1822  B  502.  —  e)  Com- 
pagnies de  discipline;  O  1  avr.  1818  B  203  et  O  5  janv» 
1820  B  559.  —  i)  Inspection  et  C(»milés  consult,  O  51 
mars  1820  B  367  et  O  o  juil.  1822  B  54o.  —  §)  Ordre  du 
jour  22  juil.  J815  M  p.  856  formalités  p. résider  â  Paris.— 
n)  O  3  )anv.  1822  absence  non  autorisée  B  499.  i)  O 
10  avr.  1823  qui  rappelle  les  Français  se  trouvaijt  au  ser-, 
^ice  d'Espagne  M  p.  451.  —  J)  Conseils  de  guerre:  O  22 
mai  1816  P  b5.  O  18  sept  1822  M  p.  1395  (objets  secon* 
daires.  , 

IX-  Drapeau  , '^cocarde  et  Uniforme  eit  i^ên,  a)  Abolition 
des  embléniçs  impériaux  et  rétablissement  de  la  cocarde 
blanche  par  arrêtes  du  gouvernement  provis,  k  çt  15  avr» 
1814  B  1  et  3;  O  16  janv*  1815  enseignes  et  corqetteg 
blanches  B  75,  (pour  ^ole  historique  v.  décret  de  Nap^ 
Bon.  13  m^rs  1815  B  2)  8  juil.  1815  Qrdre  du  jour,  rc 
prise  de  la  cocarde  blanche  M  p.  783.  —  b)  Changcmens 
dans  Tunif.  et  éqiiip.  des  troupes,  olTicicrg,  généraux  et 
maréchaux  O  23  sept.  1815  B  54;  û  23  mars  1818  M  du 
15  avr.  (off.  retirés)  ;  O  14  août  1816  B  108  109  (géiiér*  - 
et  mar,)        c)  Voy.  ci-dessous  habillement, 

%,  Mminispation  et  comptabilité,  a)  Intendance:  o  29 
juil.  1817  B  175;  0  27  sept,  et  4  oct.  1820  B  406;  (50 
janv.  1821  B.  435  et  26  nov.  1823  B  64P  transitoires^;  * 
i}  18  sept.  1822  nouy.  organisation  B  557*  ^  b)  v.  «i- 
de$su»  11.  D.  —  c)  CDiîseils  d'admin.  des  corps  B  75.  — 
d)  Habillement  0  19  déc  1314  B.  70/  (  14  avr.  1815  B 
16)  y  v.  ei-dc8su8  IX.  —    cj  O  5  août  1818  Casernement. 

lits  etc.  B  230.  —     f)  Subsistances  et  jow  iiitm  fs  diverses  i  Q 

8  sept.  1815  tB  28  ;  ïiOi  28  juin  J8l6  B.  42  (récjuisilip)!» 


ponrmO;  Tairif 7ttM^  ItirdWrages  aux  ùSitîe/n); 
21  mai  et  10  dèc.  1817  R  198  et  185  (rtpe  des  subiUt.)  —  ' 
.  O  2  det.n822  Amélioration  du  pain  M  p.  Ull«  —  Millet»' 
O  29  janv.  et  11  {uîn  1H23  M  p.  157  et  771-  —  Compagnies 
d^ourriers  aux  subststnnces  et  de  soldats  d'Ambulance:  O 

20  janv. ,  5  fév.  et  9  avi*.  1825  M  )>.  157  et  B  585»  —   O  20 
ort.  1819  B  320.  —        Comptes  et  liquidations  :   O  1  juil. 
et  30  déc»  1814  B  53  et  70)   0  5  oct»  ISIS  B^2. .  O  U  juiii  ' 
1823  8  611*  V.  Fmaiieei.  - 

XI,  Arate  êâ  teiftr'.  .  a)  Hôpitaux  O  I  et  U  ^^vt^ 

norret  ÏO  U»^  HU  B45»  4dt*&7,  70.  —  ;  t»>£«HPi^^ 

drv.  Conseil  et  officiers  de  santé  :  (Décr.  6  avr.  et  1  nval 
,  18ln  B  11  et  27J  O  10  Jânv.  1816  B  60f  O  25  oct.  et  13  déc. 
1820  B  416  et  424*  —    c)  Compagnitfs  d  ambulance  O  29 
janv.  et  9  s^vr.  1825  B  5,83»  —  d>  v.  ci-dessus  11,  D.  etX*  etc* 

■»*    XII,  Solde  ^    traitimens  ^    indtnmitès  et  pensions.      a)  En 
l^néral:  Dêcis.  29  août  1815  B  50;  O  10  nov.  1819^  M  du 

11  >  O  11  déc*  1822  B  574*       h)  liautes  pa^'es  pour  cbé- 

•  ^ivtNiai'  rengagwlBm ,  "ét  «mploi  au  reemtenwiit;  QH  uSùU 
1814  H  361  O  9  mai  1821  B  451^  Rapport  et  O  8  el  9  juin  . 
miM  ^.  841  et  B  4555  6  nov.  1822  M.  p.  1573.  —    cj  Cé- 

•  fipraiiTt,  Gouvernetirs ,  Maréch.  et  Etat  maj,  O  50  délit*  XSlB 

.  B  258;  26  juil.  1820  B  590;  11  déc.  1822  M  p.  1753*  —    à)   '  ' 
.  Traitemens  de  non-activité,  retraite  et  réforme:   O  27 
,  août  et  16  déc.  1814  B  36  et  65;  (1815  cent-jonrs  B  11  et 
25);  01  août  et  4  sept.  LS15  B  14  et  26  rréglem.  général^; 
/•0a5aipl.l8l9B8at<OI6QCt«.181ôBll8;  deuxQTnialf» 
'  lS17B  l4Sl  O%iuil»i8aoBL390;  OS  fèv^lSSSB  585;  O 

5  mai  1824  M  du  8»       t)  Traitem.  aux  off.  amputés  et  aui(  ' 
'  oif.  de  la  Légion  d  ltcm.  Ô  3  avr.  1821  B  441*  — '  f)  Pensions 
et  secours  :  O  14  août ,  14  oot.  et  2  déc.  1814  B  46  et  59  ^ 
.  €  25  fév.  1816  B  71  ;    *  O  7  déc.  1816  B  126  fà  l'étranger^ 
•  p.  449;   ^*  etO  25  mars  et  20  juin  1817;    Vt  ^mm\is^ 

•  8  janv.  et  3  dée.  1823  B  679  et  M  p.  1423. 

.  •    XIU.  Collait  Cl  Jinnigtoittiit»   Q  13  avr« ,  8  août,  2  sept. 
1814  B  ^  a9>  86w    4116  Mnr.  «a  T  mm  1815  B  73  ,  89.  ^ 

•  V.  cl.dMa««  Vl«,      e2liaitfèimfi  B  IIQ.  »    .  • 

.    XIV.  />otatl0«t««     ca.moW  . 

XV.  inviUidts»    a)  v.  ci. dessus  II»  F.  —  B)  0  12  Sept. 

12  et  16  déc.  Î8U  B  38  ,  63  et  M  p.  1595.  ^  O  fl5  mai), 
'  .  23  sept.  12  déc.  1815  B  30,  28,  61»   O  3  et  10  jdnv.  Igl^  B 

62.  —  0  4  mai  1820  B  371.      O  26  mars  1821  M  p.  55^.  ^ 

21  août  1822  décision  du  Min»  de  la  guerre,  qui  assigne  le  - 
jtftmliv'.iWg  aux  invalidas,  comme  se  composant  ae  miiit* 
4di^cmitiimwo«K;toY«iaofi.d»         desMessurei,  do 

•  ImNEa' ai  bonovablaè  sarvidis,-*  Sf^  pour  les  Vità'tms  v. 
eî-dissus  VI,  1,  Cl  V«  b,  fy).^    Datariptloii  4#  Vhotfll  .  ^ 
'royal  des  ]nv«  (Pans,  1823,  10.8*)? 

XVI.  Eeoies  milituues^  savoir:  V*  V.éfiol^  TOJ*  polytidinU 
2®  les  3  écoles  rof.  milit.  savoir:  école  spéciale  de  , 

St.  Gyr  ;  école  préparatoire  de  l»a4^^be  ;  et  éco)e  d'appUc* 
de  Cavaleria  à  Versailles.    3^  les  écoles  daa  dinérena 
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'    R/gistn  diphmutique.    (AÂMÉ&)  743 

î  Ai  l'ieMe  jiafytv  O  Offt«llimi«  4  *ept.  1916  B 
2.  I  mai  1815  Btt.s  ^2J«iicéi^ 

If.  9  ^9  nôy.  et  lî  àèe.  I8U  )3  33,  56  et  iSÎ.  O  31  die» 
17  B  190;  10  juin  1818  B  222;  4  noy.  1818  B  245;  if 
f^î  1819  B  282.  —  En  parlicul.  école  de  St.  Cyr:  O  6 
fit.  1815  B  25;  O  26  sept.  1821  M  p.  1445  et  1449;  O  l 
gii  1822  B  529  examen;  Prograinine  7  juin  1825  M  p.  769 


•  «n  partie.  Ecole  de  Versailles  O  5  nov.  1823  B.656.  ~ 
l  3)  école  d'applic.  de  Tetat  ma}.  O  6  mai  1818  B  212. 

Ecoles  dVlill.  et  d^  géni«  O  2  sept.  1814  B.  O  8  juîK 
>\8  B  225;  31  mars  1820  B  867;  1  mai  1822  B  527,  v.  ci- 
>rè8  AttiUerU  <te.  — .  Ecole  de  cavalerie  à  Saumur  O  23 
hp.  1814  M  p.  1456  et  O  W  1822  B  515^  W^aprés 
tyoaè^U.'—  Bcoh  il«  tTompetUs  à  VersaiU|M  O  5:i|0iu 
ÎÎSB  636.  ■   :  '\        '  s  '  ** 

XVlL  Etat-nidjor  v.  c{*4eStlM  VI*»  •  »'  -  . 

%VllI.  Gta  dc.      A.  Gardes- du-aovp S  v.  mai$qfn.'mLlitaire, 
u  liai.  ~   B)  Gfu'de  fûyvk.  Elle  forme  4  divîiH>ai^2d'In. 
anierié  et  2  de  cavalerie.  Chaque  div.  se  compose  de  2 
)r'igade8,  et  cliaque  brig.  de  2  réf^ttiiens.    Les  8  régim. 
ritif.  (dont  le  Vf  et      sont  les  2  regim.  snisses)  sont  com- 
>osés  chacun  de  S  bataillons  organisés  comme  ceux  de  la 
igne.    Cavalerie:  2  règim.  grenadiers,  2  de  cuirassiers^ 
L  dragons,  1  cli<nsseurs,  1  lanciers,  1  liussards  :  cbaaue 
rêgim.  est  de  6  escadrons.     £n  outre  AtMlltrie:  l  rcgiro. 
à  pied,  de  8  compagnijes:  l.à  cheval,  de  4;  1  rê^im.  d« 
Iraii^i  de  6;  1  escouade  âîomrrièrW^  Teii»  l;0ft«ofli«cps 
do  laGarde  j»]iC'le  v^n^  in  grade  sypérieiir  à  Mliil  <ittMlj 
oeeàpeif^.  -~  *^  Mavécfeatft  de  France  reniplisaêi|i  par 
quartiers  les  fonctions  de  major  gén.  de  }a  ^rdew'S  -a) 
Ln  t^èuà  al:  O  ciii  12  mai  1814  B  14*   (Cmit-jours  dccn  13  - 
mars  B  2  )  O  1,  22,  23  sept.,  14  oct.  1815  B  24,  ^,  30, 
^5,  40;  O  10  Janv.  7  août,  5  nov.  1816  B  65,  106,  423. 
O  7  juin,  25  oct.  1820  B  378,  4l5«  —    b)  tnpatiic.  Etat 
major:  0  6  nov.  1817  B  182.  —    Infantepc  O  16  jnars, 
18  juil.  181^  |B  75,  107.   Cavalerie:    O  14  août  1816  B 
108.    Artillerie  et  train  :  O  14  sept. ,  18  nov.  1815  B  50, 
44.  O  19,  21  juin,  4  sept.  1816  B  95,  99,  115.  Vétérans; 
O  21  oct.  1814  P  49*   Compagiiief  sédentaires  0  26  dé«. 
1521 B  527.  *    ■  /••^       V  ; 

llX.  Itifanurk,  (84  Bégimeii5,  do9>  6^  d^  liàfiê  asfM 
€|^acini  S  kataRkoia,  et  20  £teert  à  $  bat*>^*  ^En^mè.  ^ 
rd:  1.Q  12  mai  1814  B  U  O  8  aw»  1818  B  205;  O 

17  ftr/  Ufl9  B  263;  Rapport  et  O  23  oel.«  ][820  B  41$ 
(nouv.  org.j;  2  O  du  2  fev.  1823  B  583  (nouv.  création).  . 
—  b)  £»  pea  tk.  Bégim.  Oloncl-général  O  10  Mai  181i4  B 
12.  Armement  0  16  janv.  J.815  B  73.  Uniforme  O  27  octi . 
1JJ20  B  415  et  O  8  mai  1822  3  528»  Ct»rnet$  pour  les  voU 
tig.  0  18  déc  1816  B  127.  Sapeurs  O  3  avr.  1822  B  520. 
En  Corse  0  15  $ept^  1815  B  28  et  3  juil.  1816  B  99*  Bé- 
siitné  des  attributions  et  devoirs  de  l'Inf.  légère  en  cam- 
papa  (Vmê  1825  9  -r*  'Bê{;lemem  eonc^rnan^ 


0 

» 


Dici 


f^A    (ARMÉE,)  -.^  France. 

».  ♦.      -» . 

rmvciœ  et  les  M—wrii  i^  VbdmÊêwn*  Yttji*- JUi#tt- 

XX.  Cavaletie,    57  fiîè^imens ,  dont  1  carabiniers ,  6  - 
cuirassiers 9   24  chasseurs,  6  hussards.     Les  rcgim.  ont 
cbacan  4  Escadrons,  excepté  los  dragons  qui  ont  6  escatî.) 
—  O  12  et  20  mai,  25  dcc.  ISH  B  14»  16,  20,  67;  O  30 

Mût  ms  B  2i;  o  20  mm  m&,B,n;  o  2  juii.  m7  b 

ro«  et  ju'ticlpg  corrélattig.  —    Seola  m  Cavalier  à  pied 
«t.k«lieval,  d'aprét  lmré§iem.  18.  Paris,  jà^ae^  . 

lin.      '  Ma^nfl  du  «erHpe.|ie  U  eamf»îèj légère t  fltc« 

.  ;       XXI.  Artillerie^  Génie ^  Tvaiii  et  Pionuias,    a)  Artillerie 
«t  génie  :  O  2  sept.  I»i4  B  38  et  25  fcv.  1815  B  71  ;  O  21 
mil.  1815  B  9.  Artillerie  en  partie.  O  12  mai,  1  juil.  1814 
B  U>  23;  0  4  mat,  9  juin,  31  août,  22  sept.  1815  B  27, 
i50,  23,  2Sf  O  lft«oi^  ia]6  B.m;  O  17  dée.  1817  B  189; 
B  25  nov.  1818  B  248;  0^5  «vr.  1820  B  36i;  O  13  fé^* 
:1882BW;-8  O  du  9 m.  188S .BfOO. Collection  de  des* 
•ins  représentant  leS' positions  du  canonier  (Paris,  EngeU' 
mano,  1824)*        Manoeuvre  des  batteries  de  campagne* 
Ivol.  in  12'  Paris,  Anselin —  Tableau  des  commaiiclemen^ 
.des  manoeuvres  des  batteries  de  campagne  (Paris 
ûi*4^^*"^  Pour  r Artillerie  de  U  Marine  v.  Miwiue.  =  Génie 

.  .en partie*  Q  1%  mm  laU  Bt  U;  O  6,  22  sept.,  lo nov«  1813 
B  28t  O  fSt  <»et  1Ç17  (jiigèiiiflurt.géogr.)  ;  O  If  ' 
éèe.  1817  B  191;  O  13  £év.,  24  avr.  1822B  Silt  5^;  O 
Itti  jiiîl*  1823  B  617.  —  Train,  charrois,  transporta  :  O 
12  sept.,  14  oet.,  25  déc.  1814  B  38,  46,  67;  O  2S  iuio> 
23  oct.  18T5  B  42,  57  ;  O  30  mars  1816  B  80;  O  10  juil., 
4  déc.  1822  B  541  »  571;  2  O  du  29  janv.,  O  19  fév. ,  2  O 

'  du  14  mai,  O  25  juin,  9  juil,  et  4  nov.  1823  B  583,  588, 
607.,  610,  62S  et  M  p*.  1701»        Pionniers  en  partie.  U, 

a  oct.  1820  B  4û9»"       ,  ,  -  ,  :  ;  ^ 

XXIL  ^î^towurif  Vf  oe  «    '  , 

hké  eu, 

XXIV.  Places  iê  guerre  et  défense  de  Vétat»    Arr.  l3  avr. 
1814  B  3;  O  28  oct.  1814  M  p.  1220;  O  15  août  1815  B  16; 
O  24  déc.  1817  B  IQO;  O  17  déc.  1818  B  249î        17  juil.  et 
O  X  août  1819  B  296,  M  p»  1345  ;  O  21  mai  1823  ^  608»  ^ 
-  ,XXV»  Frmnuytra  d.t  guerre  v.  Etrangers* 

ABMËB  flimlo*  ^^  Mmiw.  . 

ARMOIBIbS.      NiMu.  Jtaip  MhtfoUfiu^  dw^oimas^  «le»  '  • 

ARRONDISSEMENS.  v.  DeparUmêM^  *  , 

AKTILLÈRIE.  v.  Armée,  filmmi. 

ABTOIS  (Comte  d')  V.  /îoi.  '  . 

AliTS.  V.  Indiisti  ie  tt  Arts  y  aulsi  Intérieur^  et  Scieiiees.  '  \ 

ASIE  (Belations  avec  V)  v.  le  Journal  /osiatiiitu  qui  publie 

à  Paris  depuis  plusieurs  <mnées*  " 
A  SSOCLATIONS  religieuses,  v.  ReUejMiu  histitutious  ^tc^ 
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.leffigMrelâtîons  avec  D-;  l)  v.  ^^r..,.,^.  -  2)  y,  .V.;,. 

—  S)  V.  Parme.  —  4)  Couv.  sur  Va  médiation  do- 

'    k^ii'oO  Juin  1815>  ^V..  V,  586.  ^   5)  Arrêté  25  avr.  1814, 
î^ivoî  des  Croates  et  lllyriens  du  co^ps  de  pioniuers 
Î2       Arrêt  19  iuin  1814  en  faveur  dw  WaUça»  a«  lef.' 
iïce  dAutr.  *  p-  545.  -  «S  juin  IÇU  di^totirs  *e  lEmpe^ 
îcur  d  Autr-  aux  dépulrtions  da.aci  vf^vM  m  .  a 
Daïx  ave»  U  Prtnce  M.p.  696 ,  7S9.      avril  et  mai  I815,  , 
Si^  pîècesito  correspoM  6S7  et 

^ft'L   1815:    1  îuU»  proclam,  du  général  t  nmont 


sept.  iai5 


•#iit  conditions  taiies  a  iuurat  w  jp.^w*?.^   *»♦  «wm*.  xoi^ 
acte*  de  renonciation  de  AIi«i#-iKWÛjM^ 
3  Juin  1818  O  reh  aux poi^ «rtiç  lài^ 

-Z-  V  à  tJltmamiAroyul  dB  France  U  manitre  diuil  lu  Go- 
5falo€U  detoMaUo«dîA«lriA««ftirfét««^     *      .  ' 

AVOUES     ''■•«««^  ' 

BADE,  (Relations  avec  ce  Grand.Duché)—  l)v.  Etrangers  et 
.    couhdération  <£i  Ni.  (partie.  Dour  ce  qui  regarde  les  arrange- 
mcns  territoriaux,  lé»  rebtoDntdê  voklnage,  Uaavtgati^ii 

du  Rhin  ctc.>-  %ï  ^^J^?!^^:^srss^^^^  "^"î; 

nés  etc.  v,  Cenwrtrce  irt.  ftM  1882  p.  767»  799 1 1455* -f«  3) 
O  5  ittin  1822  rcl.  aux  postes  *  p.  549.  ,  '  ' 

EàRBJL&EQK>UÊS»  BAttBARlE.  (Relaticms  avec  ces  c6n- 
trêe»)  £tr«»^.ç«»«;  Als^y;  Comma  ce;  Muiint  tl  Ctilonies; 
Police  sanitaire  *  p.  485-6  art,  44  etc.  - 

BANQUES.   V.  Finances;  industrie;  Commerce, 
BAVIÈRE.  (Relations  avec  ce  royaume.)  —  l)v,  Etmjigers  et 
Confédération  germ.  (parliculiércinent  pour  ce  qui  regarde 
*    les  arrangemens  territoriaux,  les  relationa  de.  yoiatnage, 
la  navicatiou  du  Rhin  ctù.)  ^   «>  POlp^  les  «flfliirtti  de  ^ 
Douanes  etc.  v.  Cqmmtrté  et  autré»  «rliclti  spécÎMix. 
2)  Oonventlon  .du  29  mai  1816  rel.  au  passage  des  prison- 
•  Bîers  de  guerre  Français  *  p.  55U       4>  0  22  août  l82l  . 
/    rcl.  aux  postes  ♦  p.  553.  —  5j  Pour  ce  qm  est  rel,  A  feu 
le  Prince  Eugène  Duc  de  Leuchterberg  etc.  v.  Napol.  ot 

Etram^eva  V  {traités);    v.  aussi  VAlmanach  royal  de  France^ 

armées  1814  à  1S25  Partie  I,  chap  2,  et  P^l.  IV  ,  ch.  8» 
BELGIQUE.  V.  i'uys-BiLS,  / 
BENTHEIM.  Article  séparé  du  traité  du  20  nov,  1815  rel. 
iTune  indemnité  pour  la  maison  des  Comfes  de  Benthein» 
et  Steinfurtb  M  p.  1515»  '  ^ 

BERNBOURG  (AKHALT)  v.  Btrongei»  et  Cmtfm'etian  p/^ 

B£BRY'<Ihie  de)  v.  i^el»  royale.  . 

BIBBÎFAIS ANCE ,  v.  Iu$titntiou8 

BlBï»  NATION  AUX  ♦  Vé^itttwirt*.  ^ 
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746    (BOIS.)    '       france.       *  -  \ 

JBOIS.  V.  Fînaucei;  Eaui^  et  forêts;  Propriéfés;  Relîsifa 
0>oU  du  clergé),  et  les.budjeu  *  p*  tl^  a  306*  ' 

Bonaparte;  v.  Napoléon  s, 

BOURBONS.   V.  Boi,  ^  Espagne,  —  Dewr-SiciUs. 

BBËME  (Relations  avec  ç^t^Q  vUl^  lîbre^  Tt.  •CCf^'^pra' fl 

BRÉSIL.  V.  Portugid.  ;  ^  .  '  , 

BREVETS  DINVENTION.  hidustrie. 

BRUNSWICK.  (Relations  ayeç  \ç  Ouçhè)  y.  Etranger^  t| 

Confédération  ^ei  mt^ 

BUDGETS.  V.  Finuucts  et  * 

BULLETIN  des  lois.  y.  Juiticé.  Ce  recnetl  oificid  ifcn  luii 
et  Ordonnances  a  été  commencé  en  1789  et  tous  Ie9  gov. 
▼ernemens  qui  se  sont  succédés  depuis  cette  époque  fonl 
-continué ,  en  recommençant  chacun  une  nouveUe  série  de 
numéros  )  de  sorte  <pie  les  4  premières  séries  "Vont  fus- 
qu'au  1er  avril  1815^  la  Ve  jusqu'au  20  mars  1815;  la  Vie 
contient  les  ctitt-joû»  t  (les  actes  du  1  mars  au  9  juil» 
la  Vile  date  de  ce  jour  et  va  jusqu  à  celui  de  la  mort  du 
Roi  Louis  XVlll,  16  sept.  1824-  La  VlUe  série  a  com- 
mencé avec  le  règne  de  Charles  X.  — ,  Le  numéro  que 

*  chaque  IralleliO'wISmriton  pMie  m  téte  et  qui  est  rê- 
.  petè  au  haut  de-chamie  fouillef  au  i-ccto,  est  celui  qui  est 

génémlaiaiiit  indique  dam  la  prètanta  .taUar  çhaque  ar. 
âda  dn  bi^letia  part»  d^aimlirs  ea  Pttii  cmaAva  un 

•  mnairo  spéelal,  qa^il  ne  finil  pat  confiiiiliAre  aTfMs  la  m- 
i^iro  e^niaL  -*  - 

BUBSAy  des  Lo|lgit^de9»  y»  Mmeti  ttc,   _  ; 


CAROTAGE.  v»  Marina.  UidJ^n^, 

CADASTRE. —  l)  y,  Fimmcts,  Coiiti  ihutions  et  intérieur^ -mm  g) 

V.  budjets  315  ,  325  ,  353,  34S«  96U   23 

sept.  1814  B  39.  —  15  nuû  1S1&  B  W«  t-*  lîiii  àa^  raik 
mi  arU      à  22  Bn465*  ^ 

* 

tiens:  v,  Finutues^  '  ' 

CAISSES  diverses,  d'éparpa»  à»  prévoyance  êtc» 

dustiie*  de  pensions,  V.  ee  mot*  *  * 

CALENDRIER  républîeain  *  p»  720*  ^ 
CANAUX.  V*  MudMOtt-ie.^  J^waur  puhlia'Hft. 
CANTONS*  V-  Coirnnufuê^  ^   DépmmmM»^  /asiùe  (de 

Xaix)  etc.  .     .  ♦ 

HDINAUX*  V.  nome  et  Beligion. 

.CAUTIONNEMENS*  v.  Empiaif  et  Fioamca^     Çaoliomu  éftnn« 

jgprs  ♦  p.  462. 
cSîSEUBS  et  CENSURE,  v.  Publicité.  ' 
CERTIFICATS  DE  VIE  à  Télraiiger  *  p*  452  4  458*  ~ 

FwaneeSy  Detti  pubL  ete, 

CEREMONIE.  V.  Hvi,  ^lamii  cwiUttç.  . 

•  •  ,  y  •  '  ^ 
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<ISBàîitBBK8.  *>  \,  Les  deux  Cfmmhresl  ^    1)  Pour  leOf 

*  --^arfgine  et  formation  v.  '^ni;  Napoi^on:  autrtt;  ♦  p.  1  à^8»  -  * 
^  2)  0  4  juin  el  14  oct.  181 4  exclusion  des  étran«;er^  *  p. 
.-427  et  450.  —,  3)  H^{;lcnient  sur  les  relations  des  2  cliam*  * 
Ibres  avec  le  Roi  et  entre  elles  *  p.  50.  =    4)  ^^^^H^'né 

dts  chiiinbvts  àt^mis  lHl4i  ouverture  et  clotwty  avtè  ViudU 

cution  de  la  pa^e  du  MonittiUV  cfficLd^.  QÙ  <*  ti-cuve  h  /»fO^  ^ 
^è^^vtfhfd  4e  ehafWB.  séïauU  rofoU  ttote  le  â^eotu'^  ^'itHUCfltti^,  Ire 
^vesM^u  iÊ  Bcrmtnt^tte*         fb^  Sès^on:  ISlk-  ouverture 
«1^^  déc.  (Convocation:  déclar.  de  St.  Ouea* 
f!»<tS;  O6t*30inlai  B,9et  M  p.  599.    Première  ôcance 
<  ro^alB»  di^ours,"  présentation  de  la  Gbarte  et»dcs  5  DécU- 
,  rations-ordonnanccs  promulguées  en  même  tems ,  presta-  . 
/    -tion  du  serment  etc.  *  p.  15,  15,  1  à  18.    Prorogation  et 
afourneraent  au  1  mai  suivant  M.  p.  1470.)  =   1815  Session 

•  «xtraord.  <tuv.  3  maps,  close  19  iws.  (O  de  convpcation  ' 
'    motivée  B  86,  séancjB , royale  «Ilr»«iàc6«r8  siiri'mvasion 

de  Nap»  Botté  MwljM  du  Rot ,  àe$  Pr^cœ  oie*  M  p.  SOO, 
^  p.  iitûH»    Pffodamation  du  Roi',,  du  19  mQxs\  portant  ' 
.  que  loêWiiMit^ont  déclarées  closes ,  que  les  Pairs  et  dé*  / 
'  pntès  M  aipareroBt  à  Imstant,  et  qiie  toute  assemblée  des  • 
•  éob&Êàkèm  mm  «ulorûéo  par  le  &or  oi^t  oiiUe  et  iUiMie  B  ^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

^  *)  Cemposltion  des  aucieus  FAots-^t^néraux  tels  quils  foM'tnt  ouvei-ts 
le  5  iiuii  1789  après  175  ans  <V interruption  ;  1er  Ordro  (Cler- 
gé) 44  prélats ,  52  abbés ,  ciianoines ,  vicaires  généraux, 
professeurs  etc. ,  205  (^urés-  7  moki^ou  Ghanoinos  ré< 
sulieM:-  Total  308.  Ho  Ordre  rNoblesse);  266  Geiù 
I  '  Slthommée  d^èpée ,  19  Magistrats  de  Go^ri  supérieures  : 
9>otat'2é5  (la  noblesse  do  tirétagne  ayant  remaè  de  sic- - 
ger). —  Ille  Or4re  (Tiers.élatpj  4  prêtres  sans "cxer-  ♦  • 
«icepuWic ,  15  nobles  o\i  administrateurs  militaires,  29 
maires  ou  magistrats  municipaux ,   2  macistr.  de  cour*^ 

*  .  '  supér»,  158  de  cours  inf. ,  214  bommcs  àe  loi  ou  notai. 

res;  178  négocians,  propriétaires,  cultivateurs,  bour- 
geois, rentiers  etc.;  12  médecins;  5  hoipmes  de  Finan- 
;  ces;  4  hommes  de  lettres:  Tdtal  521.       Total  géné-. 

'   ral  tSI4*        '  Asbemblétê  U^latiaes  qui  ont  existé  tii  France 
depuis  1737.    Première  Werobléo!  des  Notables ,  réiinie  ^ 
"  .  ■  à  Versailles  le  22  fêv.  1787»       2e  idem ,  à  Versailles 
I     9  nov-  1788.  —     Etats  »  généraux    ouverts  à  Versail- ■ 
les  5  mai  1789.  —     Assemblée  nationale  constituante, 
=  déclarée  à  Paris  9  nov.  1789.  —    Assemblée  législative, 
-        installée  à  Paris  1  oct.  1791.        Convention  nationale 
.       21  sept.  1792  (République^»  —    Conseils  des  anciens  et 
dès  500  ;  28  oct  Séûat  «t  eorps  législatif  «  7  * 

|anir»  I8Q0»      Cbûnbvo  dés  Patft  et  cbaeibre  d^s  Dé- 
putés,  2  mai  1814* X^ent-jours  Paies  et  Beprésen.  ^ 
* .  tans,  2  fuîn  1815  :  pour  les  pièces  rel.  à  ces  charebvea'des 

•  ^ent- jours  et  leuts  jietes  v.  M  et  B  de  cette  époque»  \ 

•  -  ^ussi  Naj^on  Bi)  ^  Pairs  et  députés  t  7  od*.  1815* 
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g?';)  ^CtMi^jow'ti  èkm^  imm^  27 mai  fit  l|uml81§ 
B  2  et  34.  =  ne  SèB^n  m^L  iglSî  aqT.  tt'sèanea  rojald 

'  S9.    Clôture  28  avr.  1816  B  86.  =    HU  5«5^ion ,  1816  : 
•  Convocation  B  86  et  lU-    Ouv.  et  séance  royale  4  noT«  M 

Ïb.i^V.     ^^^^^^^  26  mars  1817  B  152.  =      IVe  Seinon, 
817:  Convoc.  B  176.     Ouv.  et  séance  roy.  5  nov*  M  p» 
.  ISgl.     Clôture  16  mai  1818  B  213.  2sr    Ve  Session,  18^8 x 
Gonmie*  B  244  et  245,      Ouv.  et  séance  roy.  10  déc»  H 
p.  1441-     Clétw  17  fM.  1819  M  p.  962.^=:  Vie 

1819  Convoç;  B  SIS  «1  Sfi^-  Ouv.  et  séance  roy. 
29  nov.  M  p,  1513  et  lô30.  C3ôtiire  ?2  juil.  1^20  B 
=  Vll^  /?<s5io«,  1820:  Convoc.  B4I8.  Ottv*  et  rtttice 
roy.  19  dcc.  M  p.  1655  et  1660.  Gfôtitre  31  mil.  1^  B 
469  =  Ville  6Vv5io« ,  1821:  Convoc.  B  481.  Ouv.  et 
séance  roy.  5  nor.  M  p.  1517.  Clôture  1  mai  1822  B 
526.1=  l\e  Stssfo^,  1822:  Convoc.  B  526.  Ouv.  el 
séance  roy.  4  juin  M  p.  799  et  «27.     Clôture  17  août  B 


mars  IS24  M  nro.  84-  Clôture  4  août.  x=:  Dépeima 'dtfi 
2  chambres  v.  aux  budjets  *  p.  275  à  586.  =  h-cwai^  d€9 
2  chambres:  voyez  au  mot  Lois  l'indication  complette  do 
toutes  les  lois  délibérées  de  1814  à  1825:  pour  les  autre* 
débals,  délibérations  et  adre&ses,  voyes  le  iU^i^teui*  et  ses 
UààtB  anpQeUei* 

IL  Chamlf^ts  iês  Foin.   Paine.»-  1)  yoye»  I  cLdessus. 
—  9)  ^  p.  34  à  SI ,  *  p.  709.  ^    3)  fiValt  à  ajouta-  un 
fiemettt     67  Xes  «[rticles  réglemeiitamt  niivaiia 

ont  été  adoptés  par  la  ebambre  le  15  juin  1894  W  «i  Pi'o- 
position  du  Marquis  de  Bonnavr  Le  tiroc^veiiMl 


Jes^trint  «et-  discours  prononcés  dans  la  séance.  —  2)  lie 
]rrocét-T0viMl  sera,  envoyé  «n  Monit^  le^  jour  m^me  da 
•cni'aNmffon,  uour  être  inaéré  dans  la  feuill»  dû  lende^ 
aiain.  Le  garde  des  ai«!|tTet  sera  chargé  de  pet  enyoî» 
^  3)  Pour  assurer  le  «erviee  ré^sidi^  da  garde  des  ar. 

Shives  et  de  son  adjoint,  conformément  aipt  articles  ci^ 
essus,  M.  le  Chancelier,  président,  est  autorisé  à  pré*, 
senter  à  la  Chambre  tel  collaborateur  assermenté  qu'i^ 
jugera  é  propos  d  attacher  au  bureau  du  garde  des  archi- 
ves, pour  coopérer  à  prompte  rédaction  du  procès— 
VevM*  — '  ^  Ifitt  autre  article  IddltiQnnel  reU  aux  funè- 
vailliM  des  Pairs  p  été  adopté  par  la  Oilimbi^  le  31  juiL 
sur  la  pro|Hlsîtioi)  dû  Duc  de  Valentimeb.  Si  À 
-^tp  h  p.  58 ,  î  O  21  août  1820  OeoToealion  d^ 


Pairs  pn  cour  de  justiet  B  395,  O  22  fév.  1821  re|.  à  la^  • 

'fùnMion  dv  permet  de  cette  Coiir  1)  435,  «^  4^  Pouf 

•      A  ...  * 
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h  someocl^tiu^e  âes  Paîrs^  UiH  pai^  àktiê  ié  m^t^iisatloii 
[ua  l>at—  ardre  alphâb^tique  v%  tAUmmœk  t^ynl  4o  1824 
L'fl^és  lequel    y  â  à  cette  è|>oqu6f  oairelôs  princes  du  ^ 
a|k(  «jt'Ie  chauc«Ii«rfprê&i4}QTit«  SOI  pairs  i  <lonl  21  n'ont 
ms  edoore  été  reçus  (150  4e  r^ncien  sénat;  65  de  1813; 

ou  75  sous  le  1\(in.  Deca/.es,  etc»)    Pour  les  noinina* 
ions  et  in<^tUutîons  spéciales  de  litiges  de  pairio^  v.  le  Bi 
7)  Pour  les  ♦inctionnaires  et  employés  de  cette  cham- 
)re  V.  Aimanach  voyui  ^  et  *  p»  5^. —  S)  fii'devant  .Séiut ; 
"        56,  et  Nh^oU-oh  B»:  Roi:  Cfunte^ 

/Tll.  Ciutniht  e  des  Députes  et  Klectums,  —    l)  \\  t  ci- des 
uis.  —    2>  V.  C/jarre;  Roi;  Nniwh  ctc,  ^  S)  En  particulier 
V-  82  à  106  et  24^  »i  272.    fAotc  à  a/oatei-;  Loi  du  9  juin 
L824  9  portant  :  „La  chambre  actuelle  des  députés  et  cel- 
„le»  cjuî  la  suivront  seront  renouvelées  intég'ralemc^it»  •  î 
),l^ll«s  auront  une  durée  de  sept  c^nucC^t  à  cuii^tcr  du 
),)0^r  où  aura  été  i^endue  i'ordoiuiaiice  da  Iqui;  |irâméjrÔ 
ifConvocatioD ,  i '.mains  qu'elles  né  soîM  mnimet  {taf 
,,\e  Rou^^  sr  4)  Noie  i  Mr^^  h  *     S2 ,  ifTfliSO  arM, 
vt'à  ]f»  12  atl»  7$:  ,Les 'fenctiona  à»s  députés  •tic  Iii;4^ 
sèvié  mxL  ci-devant  Mrps  legislattfi  explréà»  ca  J^Blïi  avaient 
été  Molongèes  ^far  ua  ienatus^coasutto  imiN  «lu  i5.adv»i 
1813   M      128o.  «'  J^.&meat  J,'^  V^Usi  ^  ^  p,  17 
«ot^  'tt'»  ^  P*  <att  seul  député  a  m^uIu  parler  à 

ee  su)et  dkas  la  séance  roy*-  du  7  oct.  isii),  ce  qiii^ut     '  ' 
refvufb  comme  eontraire  à  l'usage  M  p.  115ô>*     Pour  la 
discussion  qui  eut  lieu  le  10  du  même  mois  <i  la  chambre 
des  députés  sur  la  prestation  individuelle  du  si^rvuent  par  • 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  au  serment  général  de  la 
séance  royale  v.  M  p.  1820  supl.  2»  —     Le  sennwit  d^s 
électeurs  est  conçu,  en  ces  termes:     Je  jure,  fidélité  au 
Hoi ,  obéissance  à  la  charte  constitutionuelle  <'t  aux  lois     ,  *. 
du  royaume.**    Serment  des  Présidens  des  collé^jes  élei  t. 
M  de  1817  p.  991.  =    6)  Ordonnances  de  di$«.oiation  de 
la  ch>  des  dep,  portant  en  même  tems  nouvelle  convoca.  ^ 
tion  13  nul.  1815  B  5;  5  sept.  1816  B  III5  2;  déc.  1825 

M  du  25.  =^  7)  Nomare  des  députas  *  p.  90;  ro  du  i-;  ,/ 
'  fuil.  1815  ;avâil  porté  ee  nombre  à  402  (voie  1»  tableau 
«nnéikè  i  cette  G  B  S  et  5);  leê  cîuujouts  ^  à  fi06;  la,  dis. 
solution  de  iSlS  le  rétablit  à  iSB:  M  loi  de  1830  ra  portié 
difinitiv*  à  402  *  p»  90*         8)  Pour  la  aamiaclature 
des  députés  éliftS\successivement  depuis  1114,  des  pré|U 
dens,  questeurs,  employés  de  la  Chambre  ete»  t.  I4^inu*  ' 
fuicfe         de 'chaque  année  où  on  les  trouve  par  dépar*  . 
temens  et  par  ordre  alpbab.  —  Tableau  des  élections  depuis» 
1789  jusqu*en  1816:  brochure  in-S^  Paris,  Mongié,  1818. 

9)  Pour  les  discussions  sur  ratîmission  d^  chaque,  dé- 
puté V.  31  et  ses  tables.  Circulaire  ministérielle  ne  1820 
sur  les  pièces  à  produire  par  les  députés  M  p.  15^9,  rz;  ^ 
10)  Sxiv  îev  t^Le<:tiQin  :  a)  Lois  *  p.  82  a  95,  et  ci. dessus  4^ 
ajoute;r-y:  Loi  16  mai  LS21  D  4^2  reL  à  la  cireonscriptioo^ 
des  ci/Uège^  élect,  (avec  le»  0  antéi'i€ure&  des  20  aoùt^  4^ 
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"  ^  !3  et  20  ^ept.  1820  B  397,  399  et  402).  —    b)  O  générales: 
^   ,      1815:  15  juil.  B  5  et  5;  21  et  31  juil.  B&  et  7;  9  aoiit  B  ti; 
1816:  5»«pt.et27iiov.  B109,  111,  135).  .  1817:  22  janv.'M 
.   |f^8tr20^oi^B  l68;..  l»18:  2é  «ept.  B235;. .  24  déc.  1825 
M  Sp  id.  M  de  1^  p.  58*  ^voclaiiMliQii  dm 

Roi,  ciMilrMgnée  Rkheliea  9  rel,  aux  ê)ectîoii8  2S  oet«189C^ 
R  111»  —    d)  Instructions  niîiristériellde  s  juil.  1S15  M 


'  BaiSfi..  182ds4sept  etUocr.aS9g«t410;..*  I821I  1  août 
«t6wpl*B471et476;...  1822:  18  mars  B  51?;  17  avr.  B 
•  "te;  4  *»pt*  et  9  oc  t.  B  555  et  560;  1825:  2^déc.  M  p.  1494. 


J>ildftl824p.  25;...  1824  U  du  i44tt|l.r-  ^g)  «onii. 

^^^^  ié9iéKdes  des  Présidens  des  collèges  elect.  ;  1815  ♦ 

B6  ct7:  1816:  B  109  et  111;  1817:  B  168;  18l8:  B235î 

-  ISI9:  B  266;  1820;  B  41O;  1821:  B  476;  1822  M  p.  1443  ; 
1823:  B  588  et  600-  —  h)  Nominations  de  Présidens^  de 
la  eh.  des  dcp.  1814  et  1815  Laiiné  B  20  et  32;  1816  Pas. 
quier  B  122;  1817  de  Serre  B  135  et  182;  1818  à  ISÎ^Ra- 
vez  B  249,  551,  427,  492,  553t  ate#  —  i)  JHmmtu^  àtfetpt 
1815  (eaot-ÛHun  >I  p*  325*  400,  499,  460 «  493,  610,  616» 

^)  Mo*  804^862,  891,  1046;...  1^16  M  p.  1009,  1026,. 

•i069,  1043,  1047,7052,  1055,  1085,  UO:,  1142,  1163,  1183;..» 

1817  M  p.  418, 1094; .  1818  M  p.  124,  1161, 1164,  1245,  1251,  ' 
^  •    1287;...  1819  M  p.  762, 965, 1005, 1019»  1057  1216,  1231;  1820 

-  34  657  (tableau  des  éliHteursl;  1822  31  p.  726,  761,  1652, 
'      1705  (tableaux  des  élections);  1823  M  p.  1570.—   lO  Nom. 

bre  des  èletteurs  dans  cliaiiuc  déMartement  en  1B24  *  P- 
244,  269,  271.  =    1)  Oo4e  électoral  Clois,  O, 

ri^emens,  ivttnictioiu  |n|ii<  av«c  des  votjes)  pa^^Isaiji. 
bOTt.  ParU,  Dèda»  1824,  ^.Fr.        Carte  électoral  èt 
vadmin.  de  la  Fcaoce  (Arrondissemens  civ  ils  et  électoraux, 
'    '  avec  lés  distances  etc.)  d'après  la  dernière  loi  8i|r  IrÀ 
éicct.  par  Vivien.  Paris  1821 ,  Etniuery.  5Fr. 
CHAMBnES,  da  Commerce  et  de  ^Huuuf^  des  A'oueji^  tte^ 

V.  ces  mots.  -  ^  -r, 

CH  iMP  de  May  en  1815.  V»  iy'4>»Wto|t  «t^C/iiii^^^ 

CHÂjSCEUER,  GHASCEliLEIIlB  de  France.  »  y.  0»mv 

Jfe  ^l,  ^  il  S9     *  p-  716.  —  S>  y.  Justic$. 
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ARITË9  V.  InstUutioni.  ,  ^  , 

^HÀHTS.-^  1;  Texte,  préambule,  promulgation  et  notes, 
*^  la  cle.'laration  de  St.  Ouen,  la  çonst.  présenté  par  • 
lé  sénat  le  6  «vr.  1814,  le  testament  de  Louis  XVl  elc*  *  p. 
{  .  o«  —    2)  V.  Hoi,  — .  Napoléon  B,  -*^  «t  m^lTCrS' 

.  ariiclês  spéciaux.  -    3)  1814;  4/vr,  M  P;  374  aartiwjfa  ' 


.  À  bi  restanwon  oe  1^  maison  uv  ouuruun        ,  avi... 
.  PoMicaSon  de  cet  acte  à  Paris  i*'^.       4)  Loi  du  15  mari 
'  1815  portant  que  „le  dépôt  de  la  Cbarte  const.  est  cou- 
Hé  à  la  iidèlitè  et  au  courage  de  Tarmée,^  des  gardes 
!!îiationales  et  de  tous  les  citoyens."  B  95.  -^  O  l|  juiU 
1815  portant  crue  les  art.  16,  2S  et  35  a  46  de  U  Cllârta  * 
•eront  soumis  à  la  révfaîott  du  ,  pouvoir  léoiâîatif  daat  ; 
ia  prochaine  sesrion  àtê  (Aanùn^.B  3.       DiicuBiion  ^ 
la  chamlwe  des  dto«lé»  à  ce  si^et  en  1816  M  p.  138.  t*^ 
OS  iept.  1816  pofUnt  (lu'aucun  article  de  la  Charte  ne 
sent  révisé  B  lU.  —   5)  Le  traité  de  pan  du  20  nov.  ' 
-ïaift  B  6Â..  porte  au  préambule:  „Le8  puissances  alliées  , 


.  jpidrt  iiii     T.  M  ^        nro.  299  supL  pour  la  disons.  , 
^Si  k  ce  «n}«t;  —  par  les  députés  et  électeurs  *  p.  63, 

et  V   au  mot  Chambres  III ,  5.  Cl-dessus.  —     7)  Litéi  utwr^ 
•  Droit  public  Français,  ou  histoire  des  institutioEs  politî: 
mies,  par  Paillel.  4  vol.  8*  Paris  1822.  -    Kecueil  gêné- 
ral  des  anciennes  lois  françaises  depuis  lan  420  jusqu'en 
1789,  par  plus,  avocat».  4voL  8.  Paris  1824  çlw«»èUnfte;^ 
1.  Constitutions  de  la  nation  ^$alse  pif  Làn|mn«i:i  2 
voLS-Paris  1819;—  Coiirtllot.  fWwçalwf&piiisrorî^^^  ^ 
'  la  ^^voltttllW^^  avec  les  lois  organiques ,  et  des  mtroaiie- 
tirâi  hitlor*  par  léèon  Thiaesé.  Paris  1821  2«voL  in-l8^^ 
'    iâiaajIioB  àe&  constitutions  des  diffé^-ens  peuples,  par 
:  Wlrn-tn^  ôyoL^  jua^ue».  iôîia  :  tom^l  France  avea  u  , 

4)  S.  M.  le  Roi  Charles  X  a  adressé  le  17  sept.  1814  aux 
\  Pairs  et  aut  députés  réunis  pour  lui  rendre  hommaj;u 
à  Saint-CWd,  les  paroles  suivantes:  .  .  .  jjTai  promîs 
„comme  sujet  de  maintenir  |a  Charte  et  les  iiiftîiiitioiia  / 
-  ,,que  nous  deinM  «u  aouverain  dont  lo  cial  Tie^i^t  ÛM 
^,nous  priver*  Att|oiirâ*iitti  que  la  droit  de  ma  ttaii* 
,,9ance  a  fait  tomber  le  pouvoik*  entré  mes  mains •  .  )e 
,,reiiiplûîerai  tout  entier  à  consolider,  pour  le  bonheur 
.,,de  mon  peuple,  le  grand  acte  que  j'ai  promis  do  main* . 

•  » 
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préambule  Listoricp«.  !^    Listt  âts  eaiist^Mtons  qui' se  soiit 
succédées  dii^uis  1789:  1)  Cgnst.  de  1791  Cawcymblèe  Iégi§l.^ 
,  décrétée  par  rassemblée  nationale      o'sept.  accejitéc  pal» 
le  Roi  le  2)  Const.  de  1793  (conventîgn)  décr.  24  juin, 

acceptée  par  le  peuple  10  août.  —   5)  Const.  de  l'an  3  (Di. 
.     rcctoir^jl  dècj:,  par  la  conv.  17„août  1795.  —  '  4)  Const» 
•    dn  25tSrilBâife  ran  8  (Goiit»itlât     ^pîre)  acceptée  par  ** 
le  peuple  7  ftv.  1800.  -r      SèiiàtU9*fcantoll«tf  ormiques  . 
•du,  16  thcrm.  an  10     doût'l802),  et' 28  »  rtS' 

'  mai  1804J.~  W  Charte  de  1814  ci-dcssiis.—  rj^Acte  addî. 
.   tîonnel  impérial  de  iSlS  0t  ÇolistilutiiDii  de  la  Chaodbra . 

des  cent  jours.)  '  '  i 

CUEIjVUKS  AkiiiauX.  V,  Covimuves  et  Trai^nur  publics, 
CHINE  (relations  avec  cetEmpîrv)  en  1S17 -VI  p,  1191  fcoin- 
V  merce)  —   en  1818  31  p.  255  (jMi^ssioii  paires)  p*  1227  €t 
,  1550—  et  ao  1819  p.  22  (expédition  française),    .  '  \  ' 
GlTOTfiN  (dr6its  de)  v,  Orangers  IV,  et  Jwrtffè;-  ' 

ÎîLERGE  V.  /i«î*/4*ow.       ,  \  '/  »  r    '  • 

3>BOVIiG  <relaUoa».  avec  ce  Duché)  v.  ^toHfifàéHnUêu  gtrm 

uuui'fjtU»         "       '  ^        '  \    '  '     '   "  '.'••<. 

COCIIi:\Cnii\E.  (BelatipnsdclaFrnnce  nvcc  la)^  t)  v.  iVa- 
r'nif.  Ht  Coluniis. —  2) Lettre  du  nouvel  Empereur  {Vioangti)  • 

'.du  royaume  de  Viêt-nam  (Cochinchinc)  au  Moi  do  IVancc, 
en  date  de  la  2c  année  de  son  rcgne  (1821)  à  )a  9e  lui^e 

'  le  12e  jour,  Cùn»pMmee'ptœ'l^  -eùinihM  élé- 
phane  'dc  guékte  latcteaàiit  de  la  marine  maVtHaAde  de^la  ' 
Cocbînchine  èt.t^anàniae  à  Thieeâîi^ht  de  IirMsCriiiBtinar* 
chaude  de  France  ,  pour  Dotifiei*  son  àvèiife^edl  âtt  ?trône 
impérial  par  suite  cle  la  mort  de  sort  prédécesseur,  (v*  '  • 
Journal  asiatique  1822,  2e  cahier  p.  117.)    Missions  fran- 
çaises dans  ce  pays  (ibid.  p.  US  )  —  v.  aussi  peur  les  ici  \ 
falîons  de  comiiicrce  M  de  1817  P.  1191»        '  '      ■  •  ' 
tOnES.  V.  Jiuticf.     ,  •  "         ô        >   '  -  • 

-T^-  v;  'étect^attx,  v.  Cbambre^  III;      -  ^ 
COLONTE$  *  p.  386  a  407  et  p.  268  à  m  ^  *  Miaitu, 

CCTTOIISSAUIES  -  PRISEURS.  '  v.  Justice,  -  . 

CÙMMUJKES^  Villes,  bourgs,  villages,  affaires  mimîcîpa.  ^ 

les  et  ruralet.  r=r   Ij  Adnunisiration  supérieure  O  29  mai. 

1814  B  18;  11  janv.  et  14  déc,  1815  B  74  et  51;  26  août 

1824  M  wro.  240;    v.  intthitur   et  iJéjun  temeiuî,  ~    2)  De»- 

communes  (n  ^énérvl,    o  8  août  1821  B  471  nouvelles  ré*  ' 
gles  admînistr.    Loi  28  îuil/  JB24  M  p*  ^  ckeniîns  vici* 
ziaux  (v»  Tvtamnx  i^M»)  •  •  .  Littérature,  Loi»  det  '  vùmonu 

nés  etc.  parDupîn  avec.  Paris  1S24,  2  vol.  3»  10  fn-^. Lee 
"  loiradmmistiràtives  et  nMiikicipales  de  la  France  etc.  avec 
les  formules:  par  Rondonneaù;  Paris  1823,  2  vol.  8.-^ 
Becueîl  des  lois  etc.  rel.  à  reicrcice  du  pouvoir  nuinî- 
fîipal;  Metz  1823,  in.8.  —  Du  pouvoir  municipal  et  de  la 
'police  intériëure  des  communes,  par  le  président  lien- 
Sii^û  de  Penser.  .  2e  éd.  Paris  im^  Barfoii.  in  fi.  yir^ 


t     '       s.  ....  ,  . 
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J^êgiitre  dipîômatiqut.  (COitP^GSRM.}  fit  [ 

'    $0      •  •    (Note.  Le  ministère  avait  présenté  à  la  ch.  deg 
•députés  le  22  fév.  1821  (M.)^  ^}}  projet  de  loi  en  54  arti- 
^  \  des  sur  les  o<unn>uncs  en  générai  tant  urbaines  crue  rù« 
'  i*ales  et  sur  les  conseilé  '  d'arroù^ssiellidii»  et  de  aëpàrCé*  • 

•  mens^  ce  projet  n'A       eû  dé  Silît©  jul^u^îcî.)       5)  En 

*  -ikarlicaTièrt  Biens  et  iKiitecet  de»  coinf mines:  O  6  et  15»  . 

ittîn  1814  B  18  ^  L©i  53  sèpt.  1814;  O  28  jan\N  et  16  juiU 
'     1815  B  82  et  B  5»  O  6  sept.  1815  B  23.   Loi  28  arr.  18id 
art.  15  B  81.    7  cet.  1818  B  239.   O  23  jtiîn  1819  B  290. 

•  O      ax  r.  1823  B  603.  —    Octroi  :  O  8  et  9  déc.  1814  B  60  v 

'   et  66.    O  11  janv.,  10  fév.  et  11  oct.  ISB  B  74,  7fj  Si.  • 
Loi  28  avr.  1816  B  81.  O  3  Juin  1815  B  220.  v.  FiniutetM  ^ 
et  Budgets  *  p.  275  â  386  partifculiéfcînent  t».  378. Ma- 
nuel dés  percepteui^  et  éeh  receveurs  dei  G6nin\uneâr  par  « 
Durieui  1  voL'  m-12.  Paris  4)  Institutions  et  (fon- 

dations'communal  es  V.  /"«tituiuMÎ*,  —    5)  Le  droit  rurail 
«      4és  Français  ou  altaWsé  raiâonnée  des  lois,  routumrs,  ré-  ' 
clemensi  décisions  etc.  etc.  par  Vaudoré.  Paris,  Evmery, 
1824.  in-8.  *  .    Les  lois  riiraies  de  la  France,  rangée» 

'  dans  leur  ordre  naturel ,  par  Fournel.    5e  éd.  Vâris  Là2^f 
2  vol.  in- 12.  —    Nouveau  manuel  de<î  gardes  champêtres 

■  ttc.  par  Uondonneau,,  Paris  1822-  in.l2*  V'/ndiittrlS  , 

n*Aii>  uMltta*e,  *^   6)  Mètter^s  €t  professions  dd&s.  les  eoiyr^ 

'  mûnes  V.  hi^utttrU,  O  2  J^îu  1819  (tanfes)  B  289»  —  7) 

'  Alignement  et  numérètafcc  de*  maisons:  O  3  Juil.  1816  (Lé- 
,^   jtîsSnSuUi?  ,Fran€;aîs  août  1817  nro.  4)  et  O  23  avr.  1823  B  , 

S)9-          Recueillies  lois,    O  et  rcg.ein.  sur  la  grande 

voierîe,   la  voicrie  municipale  et  la  police  des  bâtinicns, - 

-  par  *Da\cnno.  Paris  1824-   1  vol.  8.  t>  fr,  — 8)  Botincà  . 
villes,  leur  ruïi^  O  23  avr,  X821  B  449^  Pq^î*  ^cur  nomen-  . 
rlalure  et  celle  des  villes  dont  ll^  *niairea  sont,  Uomméé 
par  le  Roi  V.  ^mniMidli  vûy^l  Chap.  V ,  Sect,  111.     .  9)  Ar^ 
snoiries'  et  noms  des  VîMe»  0  8  jiiil.,  26  b^ejjh  et  2§«lée; 
18H*B45;  67  etc.  —  10)  Lois  et  Ospéciaies  r«ïK  ades  cm- 

*  prunts,  entreprises  et  autres  affaires  do  communes  indivî- 
.  clueUes  v.  B.  —    11)  et  Adjoints  O  13  janv.  1816  B 

65r  O  17  Juin  1818  B  <222  (responsabilité).  —    NùuveaU . 
manuel  lhéori(pie  et  pratique  des  Maires ,  iuljt>iiits,  Con- 
*  Bcits  municipaux  etc.  Paris  1822.  *2c  édition,  8*  —    12)  Con» 
icils  municipaux  O  15  janv.  1816  B  05;   0  8  août  182^ 

M  p.  1171.     .     ,      .     .  /  ,   -  '  '.y 

COMFAONIBS  diverses  d'entreprises  v.  luimiru. 
COMPETENCE  âcs^aular.ilés,  et  eonflits*  v.  Jm^kâ^  ^  •  •  :  ^ 

COMPTES,  v.  Fimmcts.  •         .  ,       •  .  • 

COMTE  (litre  de)  v.  ISohUsse, 

CONFÉDÉRATION  GEBMAMQUE  (fielations  àvccla)^  1)  . 
V    O  20  avr.  1814  portant  que  tous  les  individus  origmaii^es 


Digilized  by  Google 


f  S^  ÇCOirP.  GERAI,}    france.    %  / 

B      ^    2)     IS  nov*  iSlS  Mfc  aux  jNMMt  •  ».  §88.  — 
'  9)  ▼«  AroK^rt,  pavdc*^  C0  qui  regarde  les  trailM^  -  ww- 
ijeBiMS  territoriaux  et  pécuniaires^  lof  relations  de  ^#2. 
Snace,  de^  navigation  du  Bhint  dé  conmereo         •te*  t. 

nsii  les  articles  spéciaux  tels  que  :  Commerce  txu  Armée  eu, 
4)  V.  Tome  iV  présentes  AMchiutM  dipl.  p.  1  à  630  Cmrf. 
gei-m,  ajoutes-j: —  5)  Les  transactions  mii  opt  eù  lieu  en 
1823  à  la  diète  de  Francfort  reh  aux  forteresses  de  Ma- 
.  yence«  Luxembourg  et  Landau  (M  p»941)*  —    6)  La  plu- 

{»art  aes  états  maritimes  allemands  décidèrent  en  1825  a 
'occasion  de  Texpédition  militaire  des  Français   en  Ei- 

£agne,  de  n'admettre  ausim  Corsaire  dans  leurs  poiii« 
l  p.  704-  —  . 

7)  Appendice.  Note  du  Bavon  de  Miinch^  Belliiighausen^ 
Ministre  président  de  Vtissemhlée  fédérale  de  Fvancfort  au  Muih- 
Si-e  de  France  près  ta  Cofifédévation;  en  date  de  Francfort  U 
92  août  1824 

,,Le  soussigné,  Ministre  d*A«lfiâie  et  Président  de  U 
diète,  a  rhonneur  d^ewover  ci-;pint  â  Soa  Excellence 
MeasHNir  le  Comte  *  de  neiahird  Ministre  plénipo. 
tentiaire  de  Sa  Ifafesté  lV4l  •  ChréâennÉ 'prés  la  séri* 
iBSiraie  Confédération  germanique,  un  exemplaire  du  pr^ 
tocole  de  lu. séance  qui  a  été  tenue  le  16  de  ce  mois  — 
^^8*  Sxc.  y  trouvera  le  eonTÎetioa,   que  S*  M.  VEm* 

Îereur  d*Autriche  a  appelé  ^  par  une  ]>roposîtUii  préû- 
iele  particulière,  Tattention  ae  la  Confédération  germa- 
nique sur  les  résolutions  de  la  diète,  qui,  en  1819,  fu- 
irent déclarées  obligatoires  pour  tous  les  états  de  la  con* 
fédération,  à  reffct  d^affermir  la  tranquillité  et  Tordre 
en  Allemagne,  et  dont  la  prolongation  est  devenue  d'uoe 
nécessité  impérieuse  par  1  état  actuel  des  choies  en  Alic- 
magne,  —  M«  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que  la  confédèra* 
tion  a  applaudi  avec  reconnaissance  à  sa  sollicitude  pr^ur 
la  silretè  et  le  bon  ordre  dans  rintéricur  de  rAllemagne, 
et  tous  les  états  de  la  confédèratiou  ont  unanimement 
souscrit  aux  résolutions  proposées  par  S*  M*  1*  R,  et 
Apostolique  et  que  renferme  Je .  prorepole  du  16  de  ce 
noistii— i|Lesoi|ssignés*acquitteaY#Gd^tttantp1us.de plaisir  * 
éa  devoir  de  donner  eonnatssanee  à  8;  £xo»  de  eea  ré*' 
aoluiimif  qtie  ^es  prîKipes  fuî  leus  ser%aBt  d«  bascf' 


^  La  mène  note  a  été  adressée  aussi  aux  autres  légations 

aeeréditées  prés  la  Sérénissime  Confédération. 
^)  Belattf  à  la  prQlongation  des  mesures  de  Carlsbade  :  (r* 
^  le  .IVe  Tot.  des  Jrehkftê  Mpi;  p*  U7)i  en  attèndaitt  i# 
texte  offidd  allemand  de  ce  piriitocolei  que  noua  don- 
nerons avce  une  traduction  française  e<aete  danë  1$ 
prodiaine  lÎTraison  relative  à  la  Conf,  ^erm.  nous  ren* 
voyons  aux  extraits  fui  en  ont  paru  dans  les  jonctfnevft 
^de.iin  aoàt  et  conmieneemeBt  de  sept» 
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ë*accorde^i  ayec  ceux  (pài  ont  servi  învàlritfbleinelit  de 
.régie*  à  .A»  M*  t  et  à  m  katUè  Uliè*         tôùte»  les 
grandet  .^ettîont  agiwÉs  de  nèi  Jolùrt»,  (iHncipea  Mii*. 
quels  nous  devons  la  tiraBtiuiljîtè  du  monde»  ^  ^Xe  soué*  ^- 
êiwài  saisit-  cehe  occasion  de  renouvelais  è  S*  fita^  â^ai» 
lUrtnce  <âe  sa  considération  la  plus  distinguée/* 

Répoust   dix   Comte   de  Heitthatà  Miiiiâtfé  tU  ^HùlM|  IM' 
t2At<  de  Francfort  le  2^  Août  j^'ï^^  ;  - 

„Le  soussigné*  ministre  ^lénijpotentiaire  àè  M« 
C.  près  la  sérènissima  Confédération  germanique^  a  recu 
la  note  quo  d.  Et»é  M»  le  Bàrbii  de  Mtoeb^BellbilMiii» 
aeni  envoyé  dé  8«  M«  t,  et  Hojrâle^  présidant  à  la  baute 
diète, germanique^  lui  a  fait  Thonneur  de  lili' adressé»  éoué 
Ik  date  d^hier^  et     laquelle  il  a  joint  un  eicinplaîre  du 

Protocole  du  t6août.  «-^  ^^En  remerciant  S*Êtc.  M  le  Hàron 
e  Munch-Bellingbausen^  envoyé  de  S.  M»  h  et  KcyalCi  de 
bette  communication  importante,  ils^empresse  de  Taïtsurei^ 
qu'il  ne  tardera  point  à  en  donner  Connaissance  à  son  gouver- 
nement^ qui»  reconnaissant  Tharmonié  dâs  ^i*inciues  sui" 
lesquels  ont  élè  fondées  lea  tibi^iiibtot  ^'4^^  vmttent 
d'être  ptUei  par  U  liante  4iete»;ilV6l»  e0iix  ({«I  datts  toute» 
les  grandes  questions  de  notre  époqtie  nnt^eirVi  de  réglé 


Î)ar  le  rainiscre  ae  o.  lu^  i»  c\  nuyaie  udc  viv  aaopiees  par 
a  haute  assemblée  à  laquelle  il  j^réside^  là  garantie  du 
l*epos  et  de  Tordre  en  Allemaanei  heureuse  continuation 
d*un  état  de  cltoses  attifuel  1«  Franeè  ne  {leut.  prendre  que^ 
'  le  plus  vif  intérêt  hU»  lotisilignè  aeiait  éeUe  oeeakioit 
pour  réitérer  k  S.  Kxc.  M*  le  baron  de  Mttncli'-Belling^ 
nauseni  envoyé  de  M»  t  ét  fioyalé  ]^résident  à  la  hautè 
diète  gerttMuiiqiie'i.  leé  néraruneei  dé  se  betUé  eoiuidéré* 

lion/* 

CONtridOàtlOtt»  CiMH#:inr  M  •     tu  ir«  ihimMÙ 

CONSCRIPTION*  V»  Arihét;  MwHdmetU^ 

C0N8£ÎLS  duBoi^  savoir  t  ,i)^Le  Conseil  des  Mittîstrei^' 
composé  dés  Ministres  secrétaires  d^étati   qui  se  rassent« 


4?>—  4)  Cohieil  d'Etat  ♦  jp.  42  *  47  et  692.  Ajôutet-y' 
lÉomme  accessoires i  O  ^9  juin  I814  rapportée  par  celle  du 
fi^août  iSi5*  «  «  O  13  nov«  I815  B  43  annullée  par  les 
art»  32  et  4a  de  celle  du  26  août  1824  *  p.  696*  »  «  2  O  lô 
Juijk  1820  B  386  maîtres  des  requêtes  en  service  extraord.  «  «. 
O'sgavré  1821  M  p«  portant  que  le  secrétaire  général 
ûu  GédiMill  d^étftt  jniiit  dëa  liiniiietiri  et  jMrogacive»  dei 
«nembrei  à/iCowL  évéd  Hing  de  ittiltre  dftf  réquétea-  v^.  * 
ff^  tgt  érti  14»  •  «  0 10  igAt       Itiuréé  fi4t  noévéitt  VÊà* 

48* 
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756   (C02iS]^ILS!.)  ^  France. 

tutte  do  cottsell  â*ètit»  ;  •  Vmi  les  O  ^biièfleft  mn  ikMi 
tant  lu»' tabléau  jel  la  répènition  dés  membres'  aa  Cbu.: 
d^ètat T. le  —  £ittifftiUf-«:  Becueil  desarrèts  du  Gcta 
d*ètat  ou  O  tendue»  en  costeil  d  état,  par  lHaeareL  lni\ 
jjialr  liVr^tOQS»  Paris.  BavouT***  Juri8i>rudèiice  dta^comeii 

*  d*èUit\  ou  rectieil  de  ses  décisiôns  depuis  1806  Jasques  1^2:^ 
6  Viil.a.  Paris  I824  (72  fr.)...  A't^t^^;  avis  et  décision  du  conJ 
d'ctat,  du  17  déc.  1523  reJ.  à  sa  compétence  pour  Tinter  1 
prètation  dcà  lois  M  p.  1463. .  •   Le  cons.  d'état  est  encore  ; 

,  •aï!*!  des  appels  comme  d'abus  en  matière  ecclésiastique  v.  1 
^  p.  330,  et  des  difTicultès  électorales  reh  au  domicile  c! 
AUX  contributioas  (art.  6  de  la  loi  du  5  fév,  18^7  sur  Iti 
élections.)  —   Pour  le  personnel  de  tous  les  conseils  t. 

'  Atmanach  royal  de  chafpe  année,  3e  partie  chap»  11^  = 
Avocats  au  Conseil  d^étai  y.  Jmtiice,  AtfOcùXs;  et  t.  VAhnumÀ 

,  royaL  !=  '  Du  couspU  d'état  enTisagtf  éomme  «^nsaOe; 
connue  fuMktàem  Famt,  FiltetssiS)  ivùh  3fe'{M 
p.  390) Ba  conseil  d'état  selon  la  Cbàrfe  coiutjj^tc.  pir 
Bîrey  avocat  atix  conieils  dn  ftoi ,  i  vol  in^  FaSie  iêiS- 
F*  *  •    y^J^\       discussions  cml  ont  fi 

lieo  yresaue  chaque  année,  a  Poccasion  du  bua/^«  iw  ; 
les  deux  Chambrée,  «nr  les  allribatîona  et  roigameadoi 
du  Conseil  d'état. 

COINSËILS  de  Prudhommes  v*  Tn^usti  te,  —  De  dcparteAei|i, 
de  piéfutnres  et  d'arrondi ssemens»  V«  Dé^-temens^  — '  Jfo* 
nicipaux,  v.  Cqmmtims  etc.  ^ 

CONSIGNATIONS  fcaisse  des)      Finances.    '  :      '  ' 

CONSTITUTIONS  v.  Chatte, Moi,  —  JSaiiùldon  Bon.  - 
Justice  etc.  *  "       ...  .        '  ' 

CONSULS,  Vîce-consuls  etc.  \,  FArmigers ^  Comme: ce  etc. 

CONTREBANDE  v.  /ndustiie ,  Commevct  extét-ieuv  et  Bowmn, 

CONTRIBUTIONS  v,  FUumcts.  —  tr.  •  p.  243  à  272  ,  et  273 

,GOi|vBliTiO|l8  avae^les  cpiM      gouiieimDMifc  ètna^ 

géra  V«  £lr«ii«p«« 
CORFQBÂTIONS*        Cémmttitiff»     .  /jutAnliMia»  ~  ib> 

dustvLe  etc.  .      ♦  '      ^  . 

COBFS  LÈGISLAIW .     Chamh^  et  Cka»^ .  .       '  I 

CORSE.  *  p.  248  et  91.  —  Année  1815  :  M  p.  IS4r  194,  279,  1 
417,  418,  493,  452,  532  ,  545  ,  576  ,  460  ,  461,  495,  592»  ! 
594»  649  ,  808  ,  804  ,  856,  892,  971,  1021,  1028,  1058,  1061. 
1077<,  UI4,  1197,  1439.  —    Année  1816:  M  p.  119,  155, 
781,  1140,  1321,  135,  173,  929,  1140;  1326 1  1361 ,  1387» 
1446.—    An  mft  M  p.  7,  SKI,.  421,  855,^1211,  1231, 
12479  1251, 1296  et  1300,  ^  in  1818  :  M  p.  I2i,  33$,  767, 
.859,  882,  979,  Ï025,  1059,  1060,  U86,  125Ô,  1278,  1331, 
1444,  1455,  14Ô5*  —    An  1819:  M  p.  94,  281,  363,  599, 
1001  (Mémoire  sur  la  Corse),  III5,  1522,  1325,  15ol.  -  | 
An  1320  :  M  p.  133,  155,  213,  301,  536,  253  ,  862,  905,  | 
944  ,  988  ,  977,  100  r,  Î050,  1057,  1053,  1433,  1539,  1542t  i 

.  1593.  —  An  1821:  M  p.  251,  242,  1454»  1511,  1651.  - 
An  imi  M«  p*  38,  9:»,  1^,  i^iiâ,  743,  1071,  I45df  152$, 

•  ■  ■■  ••>...•-.• 


^ 
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'  1198^9  M)  06hov.  iBîMm-ée  Totflgrârt  Ccnrtes,  1756.  ' 

—  An  18Î3:  M  p.  556,  9Jï6,  1183,  129S,  iSll,  1494» 
COURS  de  Justice I  V.  JoiUeé.  -7  deé  comptes  t.  Finanoet» 

COURONNE  V.  Roi.  / 
CRACOVIE  (relations  avec  celle  ¥iUe  libre}  Y^ZtranetrK 

CRIS  séditieux  v.  PuhUcUé^  '      '  1 

^CULTES  V.  Ldi^ion.  ■    '    ■       •  < 

CUMUL  des  traitemens  et  peniions  v.  EmpUni^ 

dàMEIIjàRC»  fRel«lioi^''avee  ce  royavme)  'i)    Ètiaiigtrê.  ' 
-â)  V*  Canféd/raHou  gtrin^  dont  le  Danejiiare'  fait  partio 
pour  le  Holsteln:^  .  3)Poiirnote:  Traité  d'alliance  entra. 
.  fa  Fr.  e t  le  BaflMé  10  jiuîL  iSïJ  »  Ma.  V  >  589-  —   4)  F^t* 

*  tes  •  p.  438.  .  .  ,  » 
D\TE$  républicaine»  ♦  p.  ;f20*  '      •     »  . 
DÉCORATIONS  v.  Oi<Zi  '  ' 

p£PARTEM£NS  et  Avyoniiss.  mtns;    Piéfccttû'iS  et  Sous.pvtffee» 
tuies;  statistiitu  et  administiutiott,' —     f.  *  Tableau  statistî* 

*  ^ue  des  Départemens  par  ordre  alpliabétique ,  avec  leur  - 
superficie  territoriale,  les  cbefs-licux  de  Préfectures  ot  de  ^ 

.  fpus.préf.,  lea  «neiésiaes  provinces,  dont  les  dcp.  sont  fer*- 
'  mèS)  la  population,  le  reWntt'terHtorislt  les  contriliu- 
tîons  et  leur  proportion  avec  le  revenu  térrit*».le  nombre 
é*électeurs  et  de  députés,  les  colonies  etc.  en  outre  des 
' -potes  explicatives:  *  p.  242  à  272.   Ajoutée:  d'après  YXn* 
'  iiuaire  du  bureau  des  longitudes,    il  y  a  eù  en  France  ca 
1823 :  932,000  naissances»  —    Population  de  la  Fr^  par'  ^ 
Arrondissemeiis  et  cantons  avCC  les  contingens  militaires  v» 

Tableau  statistî* 
;  zere  èd«  i8i8»  . 
  ^  -et.iitinéralogi- 

*  ijue  de  la  France  par  A.  JOonnet  Ingénieur  géogr,  Paris 
!  1818* —  Annuaire  du  bureau  des  longitudes,   qui  pnraît 

cuac[ue  année  et  contient  toutes  sortes  de  renseigncmens  • 
/      statistiques.  —    Le  Chapitre  V  de  l'Almanach  royal  de 
*  *  chaque  année  contient  1)  les  homs'des  anciennes  provinces  . 
et  généralités,  avec  les  départemens  qui  en  sont  formés; 

H)  uWeau  des.     ^  - 

.  loîsi  3)Tr^î 

préfectures  _   ^    

^  jnent  des  préfets  est  à  la  charge  des  communes  (O  0$  janv» 
et  6  sept,  I815).   .»)  Etat  de  chaque  dép.  avec  la  superficie, 
population  par  arrondisscmens ,  nomrre  do  députés,  la 
[  «lîvision  m»'»tairo,  la  Cour  royale ,  le  Diocèse,  les  ChefN. 

lieux  de  Pr<Toclares  ou  rlopiirtcmens ,  de  sous  prdf,  ou 
'  airondissemens  communaux.,  de  Justices  de  paix  ou  Can*- 
ions ,  les  noms  des  Frèfctâ  /  Secrétaîres  |^4n«raux ,  '  Cou* 
setllers  de  pri^ecture,  et  Sous'préfets;  — la  fin  do 
VAijn.  se  trouve  la  popolation  de  chaque  ^illet  boiii|;t  et 
'même  des  princî]^aux  villages  de  la  Fr.  aveç  les  jours 
d'arrivée  et  de  déptirt.  de  Ta  poste  à  chaque  endroit. 
Pour  les  l>ivisioas  militaires  |  leurs  (ouTcraeurs  ct£tat&« 


.  Arrondissemens  et  cantons  avCC  Ics  contingen 

«    M  de  15^9  P*  ^86  suplèm.  du  10  m'ai.  Ti 
j  que  de  la  rrance  (cartes)  Parjîs,  Ladvoci^$ 
—    Carte  topographiquo,  itatisti^pie  - 
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758  (DÉPARTEmifS.y   f.rançe.       .  ,.  ^    ,  • 

•  majors,  les  départemens  dont  elles  sont  composéç5« 

*  le  même  Ahn,  Chap.  IX,  Sect,  111.  —     G  18  et  31  aoù(  * 
1814  rel  à  la  réunion  à  divers  départemens,  des  çanloim, 
jsolés  ensuite  des  traites  fi  35.. •    Lois  14  juil.  1819  et  iz 
«vT,         Tel,  a  diverses  circonscriptions  territorialea  Q 
294  ®^  444*  —   II*  Admis^stration  supérieure  des  dép. 
InUrieur^^  notamment  TQ  26  août  ig2i  M  nro,  240. 

Admin,  locale.   Litt^rutwe:  Code  aaministratif  ou  re^ 
cueil  comnlet  par  ordre  alphab.  des  lois  etc.  rel,  aur 
fonctions  de  Préfets,  Sous  prof.  Maires,  Adjoints  etc.  ayeo 
.  vn  supl.  et  on^  table  généraVe.  Paris,  Bavoux,    i823*  6.  . 

•  vpli  8.  36  fr,  —  I\épertoire  de  la  nouvelle  législation  ci-»  . 
.  'vile,  commerciale  et  administrative,  par  le  B.  Favard  do 

Langiade  Conseiller  d'Etat  etc.   5  vol.  in-4.    Paris  1823-, 

*  4824.  Didot.  (18  fr,  le  volume).  —  Dictionnaire  de  Tad- 
min.  d^partem.  ou  recueil  raisonné  des  normes  actuellèm* 
fn  ligueur  etc.  par  Pécbart,  sous  chcf  au  Min,  de  Tint, 
in  4,  Paris  I823,  Bofr,  —  Questions  de  droit  administra* 
li^f  par  le  B.  de  Cormenîn,  2  vol.  3.  Paris,  2e  éd.  1323, 
ï5  (y.  m  de  1823  p,  988.J—  Les  lois  administratives  etc^ 
de  la  Fr.  ou  manuel  tHeor.  et  pratique  des  préfets,  sous* 

;,pr^f. ,  maires,  conseils  etc.  avec  les  modèles  et  formules  •. 
de  tous  les  actes  etc.  par  Rondonneau.  paris  1823,  in -8. 

'  Tome  I  (A-BJ.  NE,  INous  ignorons  si  cet  ouvrage  a  été 
continue^.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  eu  1823  sur  le^ 
limites  de  la  compétence  des  tribunau]^  dans  les  matières  ^ 

'  admin.  M.  jp.  10 U,  v.  JustUe^  —    IV.  O  20  dèc.  18I5  qui 
supprime  les  sous-préfeçturea  des  chefs-lieux  de  dep,  et  ^ 
les  réunit  aux  pr^f.  B  53  et  M  de  I8l6  p.  69. . ,     Observa-  . . 
tions  sur  les  traitemens  des  prcf,  et  Tulilité  des  sécrétai^ 
res  généraux  M  de  igiô  p. 363;  sur  les  frais  etc.  376...  O 
I  août  J820  B  399  qui  rétablit  les  secrétaires  g^n.  de  préf» 
qui  avaient  été  supprimés  par  O  9  avr.  t8i7*.»  Instruction!  \ 
sur  le  service,  en  I8t7»  M  p.  676  et  ii87...    ï^a  gardef 
patiouale  est  replacée  dans  le^  attributions  admin.  M  do 
1818  p.  1167. . .    Pour  les  résultats  des  d^lib,  des  conseils 

vde  dép.  et  d'arrond.  v,  les  tables  du  M  de  chaque  année.  •  « 
Vu  projet  de  loi  sur  l'adn^in.  départ,  et  mun.  fut  présenté} 
en  1821  mais  n'eût  pas  de  suite  M  p.  241 ,  261,  512. .  »  0  ^  • 
29  mars  I82I  remplacement  des  préfets  et  sous-préf.  pen- 
dant leur  absence  Bii42.  , .  =   Y.  Conseils  généraux  de  dé-  * 
partemens  et  Conseils  d'arrondisscmens  v.  ci-dessus  I  pour 
leur  convocation  annuelle  v.  les  O  de  convQC,  au  B^ .  »  Q 
?6  mars  1817»  B  189  qu"  autorise  les  Préfets  et  sous  préf, 
à  y  ast;ister  avec  voix  consultative...   I\éflexions  sur  leur 
org.inisation  iVf  de  i8i8  p-  Ho3...r=;   \U  finances  dépar, 
teinentales:  y.  les  budjets  *  p.  273  à  386.     O  15  juil- 
Rt  oct.  1314  B  27  et  52  . , ,  en  1816  indemnités  de  guerre 
etc.  M  p.  360,  449,  450,  629..,  Q  aa  mai  i822  rel.  am 
réparations  et  constructions  B  535. . ,    Lois  div»  ^ui  aH? 

tori^pnl  de9  dép«  à  fairç  de^  çmpruqts  y.  B^  ^ 


•  •  • 

_  V 


« 

*  •  *  « 
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.'DÉPÔTS,  Consignations,  volontairM  et  jparticttliers*  v.  Fi*[ 

iiaitces^   Cuisse  d'amoit.  ttc,  •       '  *   '       .1  '  I' 

DÉPUTÉS.  .V.  Chambres  III.  ^  "  ' 

DESERTETOS.  y.  Aiwée.  ^  Etrangà-â  «$e,  ... 
r  DES6AU  (Relations  ilvete'le  poclltf  l*Ai|taUpP0i»îil/  ▼« 

JBlran^er*  et  Conféddi*aîioti^  geiin^  ■     ^   '  ,  - 
.  Pfim  POBLIQtJE.  V.  Fûmiicff,  ^ 
•  DEUILS  de  Cour,  y/RpI»  maiion»    A  la  fin  fie  lAhmnmch 
royal  de  cliaqne  nnnéc  pn  trouve  le  règlement  sur  les 
deuils  de  Cour  et  sur  les  deuils  particuliers.  —    Loi  19 
îanv.  iSl$  relf  »h  dmi  gêiiprrt  d^.  2%  janYt  LpmitXyi» 

DEUX  -  SICILES  (Tlelations  avec  «0  ÇoyaumeJ  i)  v.  Aw» 
>^  eti^t.  -r   2)  V.  Tofne  {  d*»  pr^sp»^  4rf*ft»^,aii»i.  qui 
tient  lee.  dveunieiis  ret  *  W  r^vp^Utloii  fk  îÇpo  -  wai, 
'#iiH<^ttt     371,  2jr3,  267,  3?9»  Wi  231. r;*'  B)  û  18  sept. 
>     1«I4  reUai»^4otatîon»  ^  p.  658»  —    4)  P'^ce  de  corresp. 
•  .  entre  la  France  et  Vknp;  fel.  aux  affaires  de  ÎJaples  en 
.  18 14,  M  de  I815  p.  435-  ^    5>Çonveption  de  commerce 
entre  la  Fr.  et  les  Dei^x- Sicile»,  avec  un  artt  add.  reU  a 
Tabolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  etc.,  en 
date  du  28  féy.  I817    P»  6^  T"    6)      k  FMmiov^  royei 
de  France  la  manière  ^fonj^  }a  Qisiiédlogie  >  lie  lalittienr 
r^emé  ^»D.  S*  w%  pi^HBtte»  .  '  ' 

DKjIGENGES.  V.  Postes  et  ludustri»^  . 
DIXISIONS  MltâlTAlBfiÇ  pt  leurs  gouverneiàeos.  1) 
^  ,  Aim^ê  pt  P^r^'^  Umeus,  ^  2}  O  4  sept,  1815  #92,    t0  4« 
7  mar^  1817  B  148.    0  6  noy.  I817  B  182. 
VOM  A  i^ES,  y.  FiuuHces,         Roi,         Pi^j^vUUê  tic. 

DOMICILE.  •  p-  525.  —  y.  EtvMigtvê^'     "     "   ^  i 

DONATIONS  pieuses  etc.  v.  lnitit^t'u^n^^         .  .  ' 

DONATAIRES  et  DOTATIONS  proToni^ql  g W#  inH?.** 
rld;^  %)  Loi  96  îoiU  1821  ^  Pf  «T^t  t  '^  r*^'^  7- 
Oi'êrês^  f^gUn$  d7if^tf^  -i*  iE>rwg«  *  (>l  existe  un  protocol* 
a  Aix  la-Chapelle  féU  dotât,  situées  à  Pètranger.)  — 
.  DetU'Siciîes  *  p  558.  3J  O  7  août  i8i5  ^  121;  2  O 
2?  mai  1816  B  88  et  99  ;  O  24  juU.  1816  B.  103.  ^^^^S 
18î8  tit.  8  B  211.  —    4)  Pour  les  Mujovats  etc.  v.  Nobltss% 

DOTATIONS  r-  de  U  Ççiiroftnf  ^i.  ^  4»  wieiis  team- 
teurs  V.  Clum}bit8        \  '    ...  '  •  » 

DOUANES.  y,  /itdiatri«-.  ^  *       .  .  ^..n. 

DROItS. .  Vf  /ittife**  —  6Mt»  ?^tt»*«  «  *^  «^1 

'DUEL9.  Jurisprudence  &  eè.p^|et:  .M  ae  1819  p.  37»  285» 
3ft),  4^10  ,  655»—  »t  de  1821  p.  1342.  —  M  de  I823  p.77f 
^  Arréft  ^de  paM«tim  pu        I824  (M)t 

EAUX  et  T.  PIWI»e#i.  ^  iniuft^  *tc.  —   Eaux  ffâllll* 

raies  V.  r,itéruur.'^   Police^  ^  %%  SdmctM  (jfMitiiu). 
'  /  ECH  VNGISTES.  y.  'fr^rUtés, 

ECOLES,  v.  ScUuca;  —  milttaîrei,  v^Amée,"-  ecclèsiaBli* 

ques  ,  V.  Religion  ;  ^ 

de»  Miaea     Muie4;      d'arto  et  m* 

tiers  V,  Industrie.  L       »  .  .  • 

.ECRITS  V.  Ptti»iicit^*    '  ^  ' 
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I (JSi?(«i^OAL)  .  I fanes.        .  "  * 

ELECTEURS  et  LLECTIUNS  v.  Chamhyes  l\U 
£MBAUCliËVBS   V*   ^méu   duc^Utu^  d^strUm^  tê^nu, 

'    tnait  etc.         .       •    .      •  .  . 

m 

EIU6BÉS  y/NôbiéfÊê:  ' 

EMPLOIS   et  EMPLOYÉS,  Fonctîonnaîres,  TraltemenSp 
/  Petttîoiis^^lc.  --^  1)  Charte  ar(»  3  *  p.  5;  art,  14  p*  6  etc. 
«  «—  ;3j  Pûiir  la  ttoiMatlâim     I0  pmranel  ..âe  tous  les 
.  4BmploU  cfarils ,  milUi^ves  #t  «colèriuli^vei'  T^lmoi^ 
rojrol.iêjtbaqiie  #iuié««  ^  3^  P<»vr  le  surateat  général  des 
traiiemeiie  et  pensiona  v«  Budgets  *  p«  273  à  386  et  let  dit- 
..MUipns,  ^néMi>ete»'4e^eeft.kiii^eis.  — ^   0  UèSnêm  4à 
.  cumul  des  ti^eUemeiiir  et  peniioes :  O  27  août  igi^  art*  13 
.  B  36;  Loi  2g  ayr^^  iglô  art»  78  B  gl}  O  2e  juin  1317  art.  10 
.  B  lôli^Loi  i5  mai  1818  art»  i3  et  suiv.B  2I1.  O  g  yuih  ISiB 
3  224»        5)  Dispositions  générales  diverses  1  9  avr.  1314 
B  2;  O  7,  12  et  29 JuiK  1815  B      3,  73   O  20,  21,  25 
•ept»  I8i5  B  31,  60,  28»    Retenues  momentauecs  sur  les 
traitemens  O  15  oct^  I8i5  B  37  ;  0  24  janv»  1816  li  6a;  Loi 
et  tarif  dos  retenues  1816  B  8i*  —  .6)  Cautionnemena  des 
/  comptables  et  de  tous  les  fonctionnaires  quelconques 
;  responsabJes      dénier»  ou  effets  0  lo  f^v.  18 15  B  87;  O 
14  fov.  1816  B  64  ;  Lci  v»8  avr.  1316  Tit»  9     2      81  ;  O  1  e| 
3  mai,  II  juin,  15  sept,  9  oct.  1816  h  83»  87 ^  93 ^  US» 
O  19  lév.  I8t7  B  140;  O  9  jany,  1318 vU  J92  a*  193-  0 
A.  aa  .7^V4'  1820  ^  337«  ^    7)  Sistéme  de  peattoiiÀtflMAt  t\ 

*  de^  retrdtei^  U  n*eaiitte  pas  eneote  de  lui  apicude  à  tj» 
avjet  depvia  b  restauration  »  ain^î  cisti>b}e|.aè;troiive  «eu» 
jnia  an  r^^me  des  O  et  des  fonds  de  retenue  c[ui  s'entre- 
tieanaAt  toui  la  ré^ic  spéciale  de  chaque  adaiinîatnilioai 

tiarex,  pour  le  Ml n*  des  affaire^  <^tr«  *  p.  4Qg  à  420.  LeC 
•  Jiuaiets  *  p»  273  à^i^  allou^ià^clps  supplémens  à  plusiem 
cfbnus  de  retenue  insufilsans,  v.  surtout:  Loi  du  25  mars 
«8ï7  Tit.  4  B  145»  0.5ÎO  juin  1817  ^  I^i ,  Loi  i.5  mai  igiS 
.  tit«  4  B.  2X1 ,  et  G  1  juih  I8t8  B  224.    L^art,  ±  de  la  loi  de 
,  1  ÛB^  du  I  mai  1822  porte:      Lorsque  par  <les  réformes 
d^emplojés  inutiles ,  des  économies  auront  été  obtenues 
aur  les  frais  d'admin.  centrale  (les  ministères,  il  pourra 
être  accorde,   sur  les  fonds  provenant  de  la  moitié  de 
ces  économies ,    aux  employés  léTurmés,  des  indemnité 
temporaires,  proportionnées  q,  Uwy  satfKts^   et  qi:i  ne  de* 

«.vjro^t  jamais  ev^edar  le  maiimun^  la  pensioti  da  rai 
,  tfaît^  ajfeetèjs  àehaàoe  eipploî,  'Le  tableau:  <lé  eea  in* 

•  demnitéa  temf  •  ^éra,  disiribn^  a^iaque  «^nn^p  av^itambres^ 

jppur^l'ei^eciitîon  de  cette  disp.  0  2  oct.  1:322  B  558I 
/•i-^.'l|o|ies  en  putre  le$  i>isp*  kuivautea;  O  22  kiev.  1915  B 
47;  $  mai  Z816  B  92;  02^  août  1^17  B  17^  çt  30  avr«, 
jljgj^.B  (3o6  qui  déclarent  les  pensions  insaisissables  0^ 
'  incessibles;  O  3  sept.  1817  B  172;  O  6  mai  18I8  B  212: 
'O  3  août  1820  public.  àe$  pensions  accordées  B  391  j  0 
i  S  4jPit  e^«  -r?    g)  f  qur  ^ç^  JtK'«i}emcM  €{ 
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B«ii*ioti*  a*4*A»née,  de  la  Marine,  aer^  Jollif» «tct . 
$n  particulier,  v.      articles  tpéctam.  . 

ENGAGISTES  v.  Propretés.  ,   »         .  .      .  ,    .       ,  . 

ENREGISTREMENT  V.  ^'«miicf*.  .\ 
£i\ROU:MEÎ\X  reciutémejU..  :  i 

EPIDEMIES  V.  Polic«  sojutfùie*  —        '\v   '      .> ^ 

■ESPAGNE.  (Relations  avec  ce  royaume).  ^  1)  *r^iiii»- 
nuch  ,  ovnl  de  France  la  manière  âttmt  1^  geHealogie  de  Im 
maison  réguante  d*Esoagn«      prewÉteê.  --  2j  v.  itr«u- 

^  3)     aux  tomes  IH  et  IV  dos  présentes  Ardiwt» 
1  iIm.  ce  gui  regarde  le*  affaires  d'Espagne,  nolamcnt  au 
Kv«  Urpage  215  et  de  366  â  512  d;  (voir  la  table  du  con. 
.  tenu  aux  mots:   Rtlations  ert.  eu  ^én.  et  titl.  amc  la  hvanct.y 
.  Au  tome  IV,  p-  353  à  536  qui  concernent  prmcipaleinen» 
.  lis  rel.  avec  la  Fr.     Tome  V  p.^ 561  à  584,  68lè.g2. 
. —  4)  Traité  de  Valençay  en  1813  (non  ittlme)  Ma.  Y,  654» 
1814;:  2 avn Arrêté,  idW«»Mberté âeJlBÙiit D.Car. 

JosîJ  L  M  p.  377;-  7  âw;  «4«t.  de  W  priwiitiie»  e»Pt 
,  B         «  W  Renvoi  des  etpagnols  du  lîorpf  de  pionniers 

.  B  12.  —    20  juil.  à  Paris ,  traité  de  paix  entre  la  Fr.^ 
TEsp»  Ma.  VI,  42.  —  30  déc.  O  rel.  aux  postes  *  p.  561.  — 

*      -       --  •.  . .      î-_^  *ï»e8  roU  ù  '»"r»ii»>- 

10,  426.  - 

M  Cl  m  |uiii  5  iiwiu  M.^  1 --unwMao»  V*  — — —  Gongrès  - 
,rel.  à  1  alliance  du  25i  Ma*  VI,  466,  471 
^  Manifeste  du  Roi  d1^^.«d»tre  Wapi  Boi|»  M.  p..  3»3  el 
s      Aoitt  et  sept,  pièces         à  Pinvasion  .o??-  en  Franccv 
*.  Uv.m^        1005,  lOee",  UIS.  as    21  )uin  ISlb  Gedule 
y«i;  aux  propriété»  dé  FwuiÇaia  en  Espagne  M  P^81?; 
1  juil.  1816  iàtm  des  esp.  retirés  en  France  M  p.  Soi.  —  oO 
,  juin  1817  séquestre  sur  les  propriétés  franc,  dans  la  prov . 
.  Guipuscoa,  Mp.  781.  =    1820  v.  arch.  dipl.J*  Tonjç^m 


IgmWeJ ,  423  fconv;  411,30  arr.  ratifiée  a  Pans  le  18  mai), 
425,  446,  449  Cdépêdiè  da  cabinet  Fr.  25  déc.)  *Tome  IV, 

£.  333  ik  3jS&   .  0  «0  «part  Vm  mesures  sanitaires  b  5l3. 
oi  3  avr.  récompense  aux  médecins  Fr.  envoyés  a  Har- 
cclone    B  519-      Loi  1  mai,    établ.   sanitaires  B  52tj. 


.    O  8  juin,  7,  22  août  et  11  sept.  rcl.  à  la  cony.  du  oO  avr. 
'    Mp*  1197,  R  552,  M  p.  1531.      22  sept,  O  <P*»JJ'««!: 
fonne  Ip  cordon  saniu  en  corps  4'<>/*^%  T  J>^m 


1823  :  :  ♦>  <ïiîi>  dii»«.  Tomeïll  p.  45$  à  51*  d.:  *  Tome  IV, 
V.  334àS39  (Contient  le»  documens  diplomatiques  et  mili- 
taires,  ffani  ais  et  espagn<^8  rel.  â  la  marche  des  cv  enc- 
;  nicn»,.  à  Pexpédition  Wijtaire  et  au  dénouement ,  avec 
!  un*)  chronifiue  de  la  campaj^ue  (p.  551).  —    O  il2  nui 
:  nontfpe       le  Cle.  de  1^  Gaj^^  Mii^  dç  Frt  .a^X*dr*d  i> 
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^  lOavr.  rel.  aux  Français  servant  en  Esp.  con- 
^r^J^^  r-   25  mai  lettre  du  Conseil  ^e  Ca* 

•tmc p.  566»  —  Péeret  du  Roi  d'Esp.  pour  la  remise 
de  Cadix  au  D.  à'JkûgwBâ.  U  jr.  1212.  -  Discours  de 
lAmbetB.  de  Fr.  ea  présentant  ses  lettres  d^  éî^ânce  au 
Roi  d  Esp.  M  p.  1237.'—    Décrel  pôîiC;  «e*  le  JK  tfA». 

£ ouleme  et  le  Prince  de  Carignan  seront  traités  oonM 
afans  M  p.  1243.  —   17  août  capitulation  de  la  GoroM 
eiitre  Hourh  et  Moi  iUo,  texte  M  p.  io47.  —  Cuba,  Hava^ 
4  M  p.  970  et  1015.  =    1824:.*  Traité  dti  5  janv.  rel.  aux 
prises ,  avec  VO  de  promulgation  *  p.  566.  —   O  25  iaav. 
TOI;  à  1  eiebufion  démette  conv,  M  p.  lOl.  Décisions  ministé- 
^•Uoe  â(  oe  fi^et  M     779  et  785.  —   Conventions  du  9 
fev.  et  3o;um.reL  è  roocupattoé  milit»  drlVspaene  avee 
!•  reglm^  *  p.  682  à  698,  U    pécret  du  Boi' ^im.  d« 
-  ça  mars,  rel.     randepne  dette  de  la  Franee  M  p. 
—  Ordre  esp.  rel.  «ut  querelles  avec  les  Français  (Conft» 
titutionnel  du  5  juin)  r~   50  Juin,  O  qui  crée  une  Cota* 
niissioi^  partie,  pour  ^cxa|ne^  des  (îéj)enses  de  la  guerre  ' 
d'Esp.  M  nra.  18^.  —    1  Août  Ordre  royal  esp.  rel.  aux 
.  Iroubles  survenus  à  Madrid  M  du  9  sept.  —   Pièces  rel. 
.  aux  te^tattvoi  insiirrocMoiiiMlIts  dans  TAndalousie  (Ta* 
infa  e|e,>  'en  aQvt  ef  sept.  Hf  df  ia  |in:d'fioà|  et  dtt  cOm*- 


p.  .         _  ^,     

Cniuds  d'Espagne.  Fiançais:  v.  V4itnMmch  voyiU  dc  Fr.  qui,» 
en  1824  donne  sou»  la  section  6  du  Chap  8  les  noms  de 
1^  Qrands  d'Espagne  de  première  classe  Français*  =: 
Itnéfitture.  Campagnes  de  1815  et  1814  (en  EspagneJ  par 
I<apêqe,  Paiiil  1825.  in-8.  ^  Précis  des  opérations  mili- 
^rei^  ^&pMr^  CadU  en  ;i898  nar  le  généK  Dode  de  U 
«moerto^  Farm  |ad4,  4iMoUiir  in-^.  ^  «lisoire  de  la 
campagne  dEsp.  ei|.  pagi  Abel  U^gp^  in-8»^  tïià$ 

1824  9  LeAiel.  —    Des  résultats  de  la  guerye  ^JB^.  etc. 
parA.  de  B.  in  8.  Paris  1824,   Delongcharopsi  ^  De^ 
•  rétat  actuel  de  l'Esp.  et  de  ses  Colonies,   considéré  soug 
le  rapport  des  intérêts  polit,  et  commerciaux  de  laFrancq 
et  des  autres  puissances.  in-S.  Paris  1824,  Trouyé* 
ESTAMPES.  V-  FuhncUe\ 

ETÀBLISSEMENS  de  charité  v,  Inm^Uo^i^i  ^  britan- 
"  niques,  y^'^andt-Èrétagut.  ^  .  \ 

'ÏTAT  -  Civil*  v>  /lisW,  *  - 

XTATS .  UNIS  d*Am>r!qnè  (Hefetions  «Tee  m  |StaU$  W 
p.  584  et  588.  —   Pour  note:  O  26  }ml,  1820  H  ^  et 
•23  avr.  1821  B  445/  droit  de  tonnage.  —  3  mars  1821 
V  Acte  du  Congrès  des  E.  U.  rel.  à  \^  franchise  de  ton- 
nage pour  les  vaisseaux  Fr.  M  p.  503.'  —  O  rel.  au  corn- 
leerce  de  Coton,  20  juin,  26  oct.,  21  nov,  1821  B  456t 
A89t  4S)49  et  1  mai  1822  B  526.  —  Convention  du  24  juin 
1889  s^fiée  à  Paris  6  noW  1822  et  propiulguée  23  juin 
ms  *     584*  -«^O  •  tepl^  im^  rel*.  «ix  droite  d#  iwvU 


G. 


jUeittH.àitlumviu,  768 
,|fetM)>  B  685.-    4  sep.  1^   décision  MinîstéifieUe  # 


à  lia Ayçtle  *  p» 
/STBAHOmS,  RELATIONS  EXTERIEUa«S  ou  AFFAI- 

BTHAWÈÏIBÎS,        ChartQ  art.  14.  —  D  W  - 

î^t*  quesâon  ici  mie  de  ce  qui  «st  général ,  ou  corn- 
mun  a  iiiusUnrs  états:  pour  ce  qui  regarde  specia. 
lement  les  relations  avec  tel  ou  tel  Etat  en  particulier, 
'  Vby^z  le  nom  de  chaque  état  au  présent  registre,  "T-?^/^.'*^ 
les  objets  mêlés,  irai  ont  rapport  4  de» bTândiéi'a édmiil, 
intérieure,  voye^  aussi  \^  itr|id#|  fpéeisttx      cei  ma- 

I<  BBitiflréa«  des  «ITalm' èir^ltiSè^  dapiMt  IdU  jM- 

«•4  la  fin  do  1824;  *  .  ... 

*,  ^    IL  iififilft^c.    Organisation  et  attributions  du  depar- 
tement  des  affaires  étrangères  en  1824:  —   A.  AwihnUous  . 
générales  :  le  maintien  et  Tcxécutiou  des  traites  et  conven- 
lions  de  politique  et  de  commerce,  la  çorrespondance 
avec  les  Ambassadeursi ,  Ministres,  Rèsident2.'CoiiiWt, 
aoit  des  Puissances  étrangér^af  prés  le  Rpl  4eri«»»e,  siwt  ^ 
de  Sa  Majesté  prè&  les  Go^y^n^ns  étrangers,  Tou^ 
'  m  |$s  pentioiift,  a«ns,  )>m9t«  ^  fxpè^tjoyf  «pi  W  dé- 
pendent.        B,  Diraethni  4«»  affairés  politiques*  «  y  a 
'    ^ordinairement  un  directenr  de  ces  affaires,  —      C,  Dlm- 
^ion  duk  Nord:  La  correspondance  politique  avec  i Angle- 
terre,  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  T Allemagne,  le 
'     Panemarck,  la  Suéde  et  la  Russie.  D.  Dioïsiûtt  du 

'    Plidi:  La  correspondance  politique  aveé  TEspagne  v  le  Por- 
,    tugal,  la  Suisse,  les  qours  et  B|at»  d'iltlie •  fil  iPwte  Qt. 
lomaiie,  la  P^rso  el  les  Btata-Um^f  dAmériifi»» 
JPUfM^n  eommo'fiiaU:  Jaes  Consulatt  en  SUrope,  en  Ameri- 
que ,  en  Leyaul  et  "Wl  Barbarie.  —        Archives.   La  col- 
lection deJf  traités,  manif^tes,  déclarations,  conventions 
réglemens  politiques  et  commerciaux ,  correspondances; 
mémoires,  manuscrits,  livres,  cartes  géographiques  .  .  . 
lia  démarcation  des  limites;  les  ren^eignemens  a  fournir 
pour  le  travail  des  divisions;  les  recl^erçl|e9  a  faîrç  peur 
[«8  certificats,  -m      Q.  Vipigwn  ilcf.  Won^.  ^X^t^m. 
jes  travaux  gènémiiii  et  pm^içnlien,  rekti»  «a  aervlee 
Jes  Finances  du  Mini«t^re,  la  èefTetpondance  avec  lé^s  ' 
Agent  politiques  et  èOWlff^^  t^r         matières  de 
fomptamlité,  et  tout  ce  qui  y  a  rapport >  les  dons,  lç« 
pensions,  grâces,  et  les  expéditions  qui  çn  dépendent; 
fa  répartition  des  fonds,   le  dépôt  des  décisions  royales, 
-r-        Ciuiticeilerie.   L'expédition  dos  actes ,  traités  çt  con- 
yentions;  les  rati^cations ,  les  lettre»  de  créances  et  de 
/  notificatiops  :  le  c^rédloniaL  lé  protoçole;  les  passepoVtS  ^- 
ist  léealisiitiotts,        I,*  Mftt^M      ^mtports.    Ce  bureail 
l»t  le  se^  ouvert  au  Pi^blic:  on  ]^eut  s'y  présenter  toaa 
}e8  jours  depuis  dix  heures  qil  inalin  jpsqû  à  cinq  lieùrea 
4u  éoir,  les  dimanches  et  fâtes  exceptés.    Les  personnes 
^liî  «nrateot  besoin  4é  i|ael^pieê  reasei^oneoSf  pour- 


Digitized  by  Google 


764  itfTJMVenS.)  c^iTiEttm 

ront  ae  les.  procurer  dans  ce  bureau.       X  \Midecim  im 

^i^c)Hivtemenu  .  ha  correspondance  relative  à  la  santé  pu. 
hhaue  avec  les  agens  extérieurs.  —  K.  Il  y  a  une  ^g*'»" 
^  du  Affaires  étrartf^èves  à  MarstUle,  —     L.  Ambassadeurs 


m^e«  — .   ^nlïoâuctQurs  des  Ajubas^aJcurs  v.  ic  même  Al- 

ni,     Bâ^ort.au  Aoi  «t  .O  Ai  . 19  liov.  1823  qui  éta. 
I>lit  le  ataieme  de  ^peasioniiMeiit  eUv  poptr  I0  personne 
intérieur  et  extérieur  du  départem*  des  an  êtr«  .*  p»  40g 
,  at;U3f         *  O  et  réglemenjt  concernant  ^^admisi^îon  et 
ravaAcemeni'  daas  la  carrière  des  Contai^  ^  p«  420 


IV»  EtroMtgirê  Francu^  Français  h  Vétt  an^trl  e%  w^m- 
tions  divei^es«  ^  Dispositions  des  Codes,  îupispnifleiice 
et  ordonnances  concernant  la  naturalisation •  .ieS  droiïl 


_    _  .  jp.    —  ^ — 

B  $7  el  loj.  13  janv»  1817  *  p»  459.  g)  Pensionnaire* 
et  rentiers  Boipt  du  royaume*  Q  30  jum  18 li,  9.ianv.)  20 
irtïM»  29  juîK  1818 ,  26  juO,  18j21  *  p-  452  à  438-  O  7  «Uiw 
1816  «t  15  juil.  1820  (retei^né)  *  p.  449  et  45Q.—  3i)F^en. 
ions  de  ror4>'«  BlslUie  O  1  mai  1822  *  p.  452*  —  i; 
^utionnemens  'étrangers  O  14  lëv»  1816  *  p.  4^«  j) 


./  Milil.  Français  servant  à  Télrangcr,   O  16,  dcc*  18l4y  20 
.    déc.  1815  et  6  mar^  1816  *  p»  446  à  448.  v,  Autriche^  .iî»*.  . 

Prusse^  Allemn^ne  etc.  JJouutuires  et  dotatioi^  a 

rétranger,  loi  26  juil.  1821  *  p.  172  (v.  les  articles  spc- 

.  ciaux).  — '     1)  Militaires  nés  hors  Ju  royaume  et  trouj^es 
étrangères  au  service  de  France  O  16  déc.  1814  B  6îî;  O 

.  17  fév.,  6  septt  1S15  *  p.  433  et  4565  O  10  nov.  1815  B 
42;  O  5  juin  1816  *  p.  438;  O  18  juil.,  10  et  IS'aoùt 
1816  (SuissesJ  B  107,  108,  109  (v.  aussi  Annife^  Suisse  et 
Hohenlohe.)  O  29  oct.  1817  *  p.  445.  O  22  fév.  1821  rêorj;. 
du  régim.  BfihmlM  B  J^Gy  M  552.  —  m)  liemise  des 
prisonniers  de  guerre  étran^rs:  Arrêté  15  et  25  ayr. 
,1814  B  3  et  I7i  —  n)  Fraiifais  autorisé^  à.  rester  aii  ser- 
vice des  Dais%.  étrang,  ou  à  s*y  faire  naturaliser ,  aUlori-  ' 
èations  de  doiiMcile  ou  ^  naturatisattou^'  d'étrangers  en 
France  (cba<pie  autorisation  spéciale  de  ce  genre  est  in« 

!  aérée  au  B.  où  on  peut  les  trourer  aux  tables  squ|  tes 

mots:   Nçiw'tdisatiou ^    Domicile ^  Etrmigèrs^    Fiançai^  fte^^ 
^  O)  Mission^  étrangères  *  p.  464*  —       Traité  des  Itères 
y»  ^r^rc««  ^  \a)  Commerce  e^tçntHC  et  4p<ÀW¥I  "f^s^ 
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ly^ols,  —     r)  Etat  des  jclalions  extér.  en  général,  <  toi  ' 
discours  du  Roi  aux  dwmhvu.-^  ^)  Vayemma  êut  fitm» 
Kers  V.  Budjto  •     m  à  ÇiBÔr.--    t)  Répression  des  at- 
taques eontre  les  «ouTerains  ètranjers  pair  des  publica- 
.lions  *  p.' 122,  124^  ect.  —    u)  Police  Sanitaire  eiter. 
T).  470  et  476.  —   ^)  Décorations  étrangères  *  158  et  465. 
V    Tndtés  et  actes  diplotiuitiques  divers,  —     1)  Pour  leS 
itcs  et  actes  publics  divers,  depuis  la  fondation  de  Ja 
narchie  Fr.  jusqu'à  la  fiii  du  régne  de  Louis  Xyl 


tra 
inona 


la  mtanrtsti^^n  de  1814  et  1815,  v.  les  recueils  de  lrait^ 
de  Mo€h  et  MqrUMf  le  Guide  diplom.  de  ce  dériver;  SchoM^ 
hUt  ât4  irtdus  15voU  in-8.  .  •  idem  recueil  de  pièces 
*  officielles  destinées  à  détromper  les  Franc.  9  vol.  1814  «t 
années  suîv. . .  idem  Actes  du  Congrès  de  Vienne  6  vou .  • 
idem  Archives  historiques  4  vol.  —  3)  On  donne  ci-dessou^ 
une  table  cbronologîque  des  transactions  diplomalii^ 
(lues  diverses,  depuis  la  resCàmtion  jusqu'à  la  fin 
du  régne  dé  IiOtdt^XVlII  (16  sept,  1824-)  H  n'est  queslioA 
ici  /que  àk.  e/é  qui  a  n^port  aux  relations  générales  ou  ' 

plusieurs  puissances  :  pour  les  relations  spéciales  avec 
tel  ott'tcl  ètaten  particulier,  voyez  1«  nom  de  chaque  état. 
On  croit  devoir  indiquer  d'abord,  comme  préambule  iié- 


la  liussic  eyt  la  uranuc-iircingiits  i»**.  hv>j.»  —  «  juir* 

Tr.  de  AYeliki-Louki ,  Espagne, et  Bu^ste:  Ma.  VU»  2$|^ 
—  An  1813::  16  (28)  £<év*  a,  Kaliwb, .  Russie  et  Prusso.*» 
Ma.  Vn,  254.  —  5  marSj  Gir.  Bretagne  et  »uède,  Ma.  V,. 
558;  (W' pièces  relat.  a  la  politique  de  la  Suéde  vis|a  vis 
de  la  France,  de  1810  à  1813,  se  trouvent  dans  Schoell,  re- 
cueil  de  pièces  ofL  II,  3430—  19  mars,  Russie  et  Prusse, 
Ma.  V,  564.  —  7avr.  àUalisch;  Prusse  et  Russie,  Ma.  VU, 
258! —  y  Rvr.  Autriche  et  Saxe,  Wa.  V,  591.—  5  juin. 
Armistice  de  Plcischwita,  Ma.  V,  582.  —  14  juin,  à  liei. 


5g7^  —  9  sept,  à  Toeplitz,  Prusse  et  Russie,  31a.  V,  604* 
W.  AutricJie  et  Russie,  Ma-  V,  39t).  Art.  secret,  I\la. 
'VII,  295.—  ici.  Autriche  et  Prusse,  Ma.  V,  600.—  ôQsept. 
Angiet.  Russie  et  Prusse  (subside.^)  Ma.  V,  577#—  3  oct. 
à'Toepliz,  Angiet.  et  Autî:icbe ,  Ma.  V,  607.  —  5  oct.  à 
lUed,  Autriche  et  Bavière,  Ma.  Yi  610.  %l  oci;  entré 
lesallicst  pour  la  rèunion  des  forces  en  AUémagne ,  Ma» 
V,        —  2llOV#-à  ÎVancfort,  Autriche  et  W  urtemberg, 

'  Ha.  V«  18  nov.  étabL  d'ua  sist.  milit.  en  Allem. 

,  Jla,  V1624.  —  18  nov.  à  Francfort,  concurence  des  état» 
aUem^lIfa,  Vi  619«  —  20  uov.  à  Francfort,  traité  avec^ 

•  \  '        ■  -       •  . 
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Ka;  y  ^  (545*     24.  ter.  à  Wancfoll)  proloc/  kiètéme  de  ^e! 

•  fetite^  Ma.  V,  62^  y-  7^  llov.  réglem.  hôpitaukt  *fA.  V* 
63S*  *-  2  dcc.  Hcsse  élect»  et  alkès^  Ma.  V  ,  651.  Att 
1814::  lljanv.  Autriche  et  Na})lés ,  Ma.  660.^  l^lany* 
Admiot  detprovii|cea.ft*aiif;ài9e8^  Ma.  638.  1  mars  k 
Chaumottl»  alHaoc^^  entre  TAutr.  Russie  »  Gr.  Brét.  et 
P-russe ,  Ma.  V ,  683.  —  25  mars  ^  àêdàtatton  dû  CbâtîL 
lott,  Ma*  Vi  688*  —  31  mats  Capitulation  de  Pai»î»  ,  Ma» 
V,  693.—  (1814)  Il  avr..  Traité  des  alliés  avec  Napoléon 
Bonap.  Ma.  V,  695.  —   12  avr»  Armistice  entre  le  dé 

/  Weimar  et  It  1er  corps  d'armée  franc.  Ma.  7U3.  ^ 
23  avr.  Conv.  entre  Munsieiw  et  les  alliés  ratif.  le  25  B 
12.  Ma.  V,  706.  M  p.  449.  —  avf.  Conventiohs  pour 
l'évacuation  de  Tltalie^  Ma.  V,  715  et  VII  >  505*  —  «vr* 

Sroposition  des  alliés  à  Napoléon      p.  373.  * —  O  5  inàî^ 
éfense^de  reçonnaitre  rautorité  des  alliés  eu  iPrance  B 
13»^  38  mt  coilT.  miKti  ;à  Pairi»/Ma:  V»  tiO.  — -  50 

*  nûiLTram  de  paix  dé  Fart»  B  16.  Mtf«  VI|  L  Articles 
Itefets^  y.'Ma*  Vllî^  prêjcietp^  6^     èl  S^di  lUst*  des 
trailéSé      31  mai  actes  t^lat  à  foecUplitfa}n  dea  pays  cé* 
ièà  par  là  ^iteè,  Ma.  VU»  809-       i  f ulii  iktpe  dtt 
gOttvertiaui»  mise  de  Farîa  M  p^  624*      4     8  joia^  G 
nonuMuit  d«é  commissaire^  pour  Téxécut.  das  traités  B  21 
M  p»  718*,^  27  }Wk  O  délimité  >de  la  ligne  des  douanes 
B  24-       29  juin  conv*»  suplém.  entre  la  Gr.  Brét«  et  léi 
alKés  à  Londres,  Ma.  VI ^  40.  —  13  août  à  Londres,  6n 
Brét.  et  Suéde  rel.  à  la  Guadeloupe,  Ma.  VI ^  55.  = 
1814"  1815  actes  et  négociations  du  CoUgrés  de  Viennê. 
V,  Scboell^  Actes  du  Cou^t\  de  K»  —  lit  Kltibev,  AJUen  des  ÏViejttt*  . 
Cougi  esses^  Erlattgen  1815-1816 f  6  vol.  in*8.  (ce  dernier  sur- 
tout pour  cé  qui  regarde  rAllemagne.)  —  Voyez  aussi 
Tarticle  Napoléon  BoHuj»,  pour  las  événdmens  de  1814  et 
1815  qui  lui  sont  relatifs,        1815::  15  mars,  déciar.  du 
Congrès  de  Vicntie  rel.  à  Tévasiou  de  Bonap.  Ma.  VI^ 
110  (conf.  M  p.  l^l9j*'iiàvonses  et  publications  du  gouv» 
de  M.  Bonàp»  a  ce.  sujet  M  p.  419  ^  687*  Lettre  autogra-> 
pbe  de  N.  Bonap* ,  au  foUveraiitil  étf*  du^4  circiU 
Miras  et  rapports.de  Ion  min.  'des  aff.  étr*  ayec  diyersel 
piégea  diplôme  M  p«  423,  423^»  500  ,  083;  688*>^  25  toars^ 
grande  wiance  de  Vleniie  contre  N*  Bonap.  Ma*  VI ^  lli 

iOonf«  Mp«  500  ,  635.>  AcccAsion  du  B.  d'Hannorrc  7avr4 
Ma»  Vf  124 1  du  Portugal  8  avr.  Ma.  Vl^  128 1  Sardaigne 

§  «vT*  VI,  130:  Bavière  VI,  154:  Princes  et  villes  d Al» 
lemagne  VI,  138  Cv*  Blûber  et  Schoell)i  de  Bade,  13 


Ma.  VI,  116.  50  mars,  Prusse  et  Bussie,  annulatloa 
de  la  conv*  de  Bayonne^  Ma.  \I)  181.  -*  31  mars  et  2 
avr.  cession  prov.  de  Parme  par  Tlmp»  Marie  Louise  à 
rBmperaur  d'Autricliei  Mluba-  XXII^  312-^313*  M  p.  êlU 
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1—  s  avr  couv»  de  TAutr.  Prùsse  et  Russie  avec  la  Ba- 
yM9*e  (exir.)  Ma»  Vit ,  313.  —  4  avt.  Note  de  VAmh.  d'Es. 
pactte  à  Vienne  réclamant  Partne  etci  pôur  rlnfant  D. 
Charles  Louis,  Ma.  VI  ,  468.  24  avr.  copv.  de  Vienne 
rel.  è  réconomie  des  armées,  Ma»  Vil,  309.  — r  25  avr.  et 
9  mai,  Déclaration  et  contr^déclar.  entre  la'Or.  Brét* 
et  les  5  Cours  rel*  au  îraîlè  d'alUancei  du  SS^mart^  Ma» 
VI.  Ii7.:^  saàvr*  traité  ftoditiomiel  entre  ces  4  cour«« 
lia»  Vit  121  (Ooilf.  M  I>.  603),  —  6  maii  Note  des  alliéi 
aux  SuMtea  et  répottse  des  Suisses  du  12,  Ma.  VI,  166* 
12  mai,  procès-verbal  reh  à  N.  Bonap*  Ma.  VI,  263» 

—  9  juin,  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  arec  toutei 
les  annéies,  (Ma.  VI,  379)  Schoell^  Klùhtv  loc.  cit.  feonf. 
M  p.  819J.  Accessions  des  dilF.  états  à  cet  acte.  Ma.  VI, 
48k.  —  10  juin,  protoc*  rel.  à  Bade  Ma.  VU  438»  ^ 
iuin ,  proclanu  du  P.  Sclii?Var«eilberg  général  en  cbaf  daa 
armées  alliées  (M  p.  781)-—  24  juin rapport  déé  «wih 
miss*  PrîMiçais  envoyés  pré»  des  allies  M  p*  731*  —  30 
juin,  lettre  du  maréchal  P.  d'I^kmuhl  aux  généraux  aU 
liél  M  p.  737.  —  l.juil.  Réponse  deil  alliés  aux  commiss* 
Français  à  Haguenau,  M  p.  817.—  S  juil»  Armistice  et 
occupation  de  Paris  par  les  alliés,  Ma.  VI,  593.  M  p* 

755.        24  juil.  et  5  août,  2  notes  des  alliés  rel.  à  Tad- 

ininistration  de  la  France  M  p.  847  et  887*  —  2  août, 
conv.  entre  les  alliée  rei#  au  sort  db  II.  Bonqi*  Hé*  VV ' 
605.  M  p.  945  et  1107^  —  i  tept.  4i«te*  rrf.  aux  ôli|ete^ 
4*arts  à  reiidbre  par  la  France,  Ma.  VI,  632.  —  26  sept» 
traité  le  la  sainte  Alliance,  <('c/i«  àipL  T.  Ill»  -é.  5l3  (pour 
le*  actes  d'accession  V.  5c//o</i  hist.  des  tr,  et  Ma.  VI,  656.) 

—  15  oct.  protoc,  sur  leSsarrangemens  pécuniaires  avec 
la  France,  Sla»  VIII,  156»—  3  nuv.  protoc.  arrangemens 
territoriaux  Ma.  VI,  668«  6  nov*  protoc»  distribution 
des  700  millions.  Ma.  VI,  675.—  20  nov.  Traité  depait' 
de  Paris ,  avec  4  conventions  du  même  \Wt  J  ralativeâ 
B  64.  M  p.  1309  à  1313*  Ma.  VI,  682  à  Ratfilieatiotiit 
'11*1816  p*  S49;  Ma.  VI,  733.-^  20  tiov.  Traité  pour  le 
maintien  du  précédent,  le  rétablissement  de  S*  M.  T«  G« 

'  siir  le  trône,  exclusion  de  N.  Bonap.  et  de  sa  famille  à 
perpétuité  etc.  M  p.  1318.  Ma.  VI,  734.  —  20  nov.  Note 
des  Ministres  des  Alliés  a  celui  de  France  rel.  à  cette 
union,  Ma.  VI,  738.  —  21  nov.  Procés-verbal  des  rfiin. 
signataires  des  tr.  de  paix.  Ma.  VU,  4o6*  —  25  et  26  nov»  Cora. 
munication  des  traites  aux  2  chambrçs,  adresses  à  ce  sujets 
réponses  du  Roî,  M  p.  130911316»  iaSO«  1333  «  134S.  «- 
23  dée*  loi  rel*  aux  fonds  nécessaires  ponr  Texécution  dea 
traités  B  51.  =  1816::  22  fév*  lettre  du  Garde  des 
aceaux  sur  les  conflits  de  >uridiction,evèc  Fermée  alliée  M 
p*  2lO. —  26  Mars  ix  Vienne  sentence' arbitrale  rel.  aux  cré-^ 
ances  sur  Toctroi  duRliin,  Ma.  VllI,  225. —  1  juil.  sen* 
tence  arbitrale  rel.  au  Duché  de  Bouillon,  Ma.  VI,  490.  =S 
1817::  10  fév.  Note  des  ministres  des  alliés  rel.  k  la  dimi- 

.  nution  de  l'armée  d'occupation ,  M  p.  X85.  Ma»  VHf  93*-^ 
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Il  cl  12  ftv:  ednunmiîcation  aux  2  Chambres  a  te  sujéN 
adremf  dftt  9âirt  cl  de»  doutés,  M  p.  179  à  igSé^ 

1818: s  tnai,  ciiwlaii^e  i^L  à  la  proebaiiie  réiinion  d'Aïs' 
•la  Chapelle  *  Archiv  thpK  T.  m      517.  -^^  t5  awi-Cony*. 
avec  les  4  Cours  (rAnglclerre  séplÉrément)  rel.  aux  créaii. 
ces  de  leurs  sujets  :      p.  753.  promulgaée  }5  juin  B  221. 

—  Y)  niai,  loi  rel.  aux  niovens  de  lîLératîon  ônvers  1  étran- 
ger B  209.  —  9  oct.  Conv.  pour  révacuation  du  territoire 
>  r«in^ais  M  p.  1254  proimil^iiôe  26oct.  B  242.  —  4  nov.  à 
Aix  la  Chapelle,  note  des  Min.  dcM  4  Cours  à  celui  do 
'  Fraace,  et  réponse  de  ce  dernier  du  12;  ^rdUva  dijU.  T.  III 

S.  519  el  522*  —  15  nov*  Profocole  él  déclaralieii  politioite 
es  5  puissances  ihid.  p,  523  et  526J  —  10  nor.  Frolocule  , 
rel,  au  mode  de  paiement  des  sommes  dues  par  la  Pr.  Ma» 
Vin  ,  562.  =  iS19  :  :  2  fcv.  Arrangem.  définitif  entre  les 
alliés  et  la  Fr.  rel.  dernier  paiement,  Ma^  YlH,  566» 
]\r  p.  218.  —  1821::  12  mai,  d  -clarations  du  Congrès  da 
i  }.ail)ach,  Aichives  dipî,  X.  1,  p.  ét  4^7,  =  1822::  25 
sept.  Lettre  du  Comte  A.  do  JuulFroy  au  Vie.  de  j>ro\»t- 

tnorencfv  W  »  p.       —  14  dec.  Circulaire  iiuala 

de  Vérone,  QAà.  p.  558* 

VI.  SomwtHiît  étruHf^trs,  '  vpjes  k  l^AImanacb^rojal  dtf  • 
rhaque  année  la  généalogie  dès  maisons  régnanlee  étim^'- 

gères, à  la  suite  de  celles  des  fiourboas* - 
ETUDES  V.  6cù«cf5  «t  ^«nr,  *  .  , 

EVÉCIIÉS  V.  *  <      •  •  ' 

EXFOBTAÏlOlSâ  v.  Induitiie. 

JFABRIÇUES  V.  ImluSLrie,  ■  • 

d',Eglises  v.  heli^iong 
FACULTES  V.  ScUuMÊ. 
FÉODALITÉ  V.  NobliiSé. 
F]ÉU1U<ES  lllBIQlJES  ▼»  i'ii6/ù^^^^^ 
FmANCES.  ♦  p.>42  à  386.     ,^  ^ 

L  Mhiisti-es  des  Finance»  '  depiuB  1814  Joaques  1829  4 
*  p.  716  à  719.  .  \ 

II.  Miitist^rê  des  Finances.  Pour  Torganisatlon  de  cë 
département  et  des  branches  qui  en  dépendent,  les  attri- 
butions,       distribution  du  travail»  la  nomenclature  du 


1824) .  d*aae  dli^^etioa  inunédlate  «ont  le  ]|IiAistre>  irçç  5 

burèaiix'et  29  inspecteurs  des  F^inances;  plua,  4  directioaf 
aavoir:  Contrib.  directes <  dette  inscrite,  Com|itabinté 
géucrale,  et  Mouvement  général  des  fonds;  en  outre  il  y 
a  14  directions,  administrations  et  régies  distinctes  qui 
dépendent  de  ce  min.  et  que  Ton  trouvera  ci-dessous.  — » 
La  nouvelle  organisation  du  Min,  des  Finances  a  été  ré- 

fiée,  par  O  du  27  déc.  1823  M  p.  1511,  et  par  arrêtés  du 
lin,  (Comte  de  ViUéle>  des  28.et13A  déc.  1823  M  p.  IS13« 
I3i4f  et  dit  13  mai  .1824  M  p.  631-.^ .  Vne  O  du  9  ' 
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•  éVait  déià  supprime  les  secrét.  général,  -i^  Pou»  le» 
;   ÎK^fofcçlipés  par  lé  Mi»istère  de»  fin,  loi.  10  ij«.>. 

1*22  B  540.  chpu  gêuiraur.  1)  CJohèrtion  complistte 

»■  des  btulgels:  depuis  1810  J.isqucS  1825,    précède,  de  celu» 

•  de  1789:  *  P.  ^fi  *  386.    Tour  le*  Ms  de  Financé»  y  rpla- 

••  iivot'  V.  les  notes  à  14  fin  de  chacun  de  cCs  budgets,  et  v.  >  « 
■    M  «bi  W  l'indieatton  dés  discussions  et  renseignemens 
.   ImTnuel»  OH  peut  recourir  dans  le  Mon.   Plusieurs  de  ce» 
■.îoh^eFinanLs,  surtout  celles  <lu  23  sept.  1814 ,  28  avr. 

•  1816,  25  et  «7  mais  1817 ,  15  mai  1818,  ^euibrassent.  ou»e  • 

"  fixation  a«  .nontant  des  recette»      ^epep^e»^  d.fferta.  , 
tes  dispositions  sur  des  branche»  «pèéjale».  -,.    En  re- 
■  sumé;  la  série  de»  brMdget.  iméré»  page»  273  a  386  pré-, 

•  «^ë  iM  hîMUx-etiîVim»:  Eh  1789  :  533,444,000  livres.   |a  '  ■ 
-  wSff.'lM^oSftWS  francs.' En  18U:  1,000,^^^  En  • 

•  ■  4ga'  fr.    En  1813 :  1,150,000,000  h.    En  1814  : ,  . 

.  «M «2 WrT Enl815 :  798,590,859  fr.  En  1816 :  895,577,205 > 
fr^lVlSl?    1,036,810,585  fr.    En  1S18:  1,414,433,736  fr. 

ll^Q■    S53  853,109  fr.     En  1820:  875,342,252  fr.  .•  - 

«qS      ooô  fr.     En  1824  :  8»,Ôe2,656  fr.  ■  Pour  ISSS:  ■  , 
IS'Q3-.'580frr-  -ToWl  général  de»  dépense*  j)«Wî»««.  du 

leo^s  1810  îttsqUfe^  182»  inclusivement:   14  billions  168 
•  iffitt  de  franc»;  c*«»ri  fait  par  «n,  tertoe  moyen,  ««t 

V '/mrôis  CI.  î«>if'>"'-     Proclam.  du  Roi,  10  «Ml  1814, 
sur  la'néccssitc  de  maintenir  pror.  le»  iropôjs  actuel»,  B  ; 
•  —   Les  J"'«  i*  P"  ccpti>n,  'coMeil*  M  r«nce  15  pour 

t  enUc  la  recelt*.  •  Avant  la  révolution  on  ealcttlait  d  apre» 
îc  sUtén*  a-ator»  10  P.  cent,    (fin  Angrêterre  on  compte 

•  I,  >  »  _    Perception  provisoire  des  impots,  17  avr., 

-  K  tSiiTk  sept.  1814  B  12  19 ,  39  ;  O  16  août ,  6  sept.  1815  . 
B  R  et^;  lois  25  déc.  1815  B  51  et  27  i.w-ir>;  1816  h  76}  O 
Sfi  irtin  et  loi  20  dcc.  1816  B  96  et  127;  lois  12  mars  et  27 
déc  1817  B  142  ,  lh7;  loi  31  dcc.  1818  B  256;  161  39  ^ée; 
îsw  B  53i;  loi  13  iaiv.  1821  B  427..-^  .  Perception  effec. 
tivé  v.  ci-dessus,  et  eî-dé»»ou»j  ,  . 

.       \  I  OoHtr»M»M  diftctn.  •  p.  243  notes  c  et  d;  *p.24S 

■  ..fc-î69;  *  p.  275  i  3é5  Wt  bu^Rets  l'article  Co,a,  ibut.»,,.  d.-  _ 
■  r*rtSf  e»  eurtout  le»  note»  renvoyées  a  la  tin  de  chaque  bud- 
get ta»  olielle»  indiquent  l'assiette  de»  cdntrlb.  de  chacpie 

.  f «néervTprincipalemcnt  *  p.  378  -  379  le  tableau  d'imposi- 

-  tion'des  4  eontrib.  directes,    avec  k.  '  tlé' '  ij  ■  • 

,  „         —  v  les  lois  et  O  générales  rel.  awt  FInançe*,  et 

.         budgets;    Ajoutez-y  1% 

•  Emploi  et  répartition  âe»  fond»  de-»oft.T«letir«  et  pe^tU 
'      m«  «ddlUénnel»  à  la-  dbpoiitlon  du  mm.  et  des  pre. 
ÏVM  •»«    o  51  oct.  1814  B  51 :  5  juin  1!^16  B  92;  25  mars, 
•.îf  aîSi  IdW  B  lis.;  1M5  »7  «ai  m»  B  219;  2»  juil.  1^ 

-  '  N  »  » 
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fL^l  S  aiùtmi  JB  471:   15  «laî 

im»  Me?  18  aéc;  1822  B  57|.  =  ^ccoiîdc^ 

;    êur  lei  contrîb.  directes  JepSîs  Fa  mtaumtioii.   iV  en 
M19:  4,590,098  fr.  sur  le  priaemal  4iour  queli^rôs  dcparte- 

^    mens  et  2,îi95,049  fr,  sur  les  cintimes  adaîtipimeU-  2)  en 
1821  pour  quelques  départeincns  19,617,229  fr.  sur  le  prin.* 
«»P*J  «*  6,088,106  Ir,  sur  les  cent.  add.  plus,  pour  tous- 
lai  dép.  7,733,906  fr.  f^îtant  un  dégrèvement  général  de» 

v^ctpuurs:  Lois  du  23  sept. 
ISU  M.  12  et      29        1816  art.  27  re\.  à  leurs  traite, 

î2S?*i^lirf"^,®^  *  *?P^?Î*  «oatrîb.  O  10  déc. 

lôas  B  6^4  rel.  aux  boniCcatîons.  —  Pour  lalm  ciwnDtes 
-  V.  €Î.ap;?S  Complab.'Uié.  ~  f'w^^U  ttcm!^  iS^Si^ 

O  4  deç.  1812  M  p.  166 \.  —  La  nomenclature  dat  bu! 
^  reaux  de  recettes,  des  Directeurs,  Inspecteurs,  Receveur» 

généraux  et  particuliers  dans  toute  la  France,  plus  des 
•  ^arMUeurs  des  principales  villes  se  trouve  à  VAimomtch 
'  'fy-^t  4#  If.  Chap*  15,  Sect.  16,  et  pour  Paris  à  la  5e  par. 

îk  j  ^î^^'^^^^'.^''^^^^   <>w  recueil  iné. 

.  t4>!^dique  4ta  loM,  O,  reglem.,  iastiMce.  et  décisions  sur 
cette  matière,  par  Belmondi  aai^  ^irfft.  dea  ^BtrSbu 

•    dir.  3  vol.  «n  8.>aris,  i>elaunav.  =  ifiS!^^*v^^k 
X  270  les  colonnes  1,  6,  7,  8  et  les  nqtes/-         273  à385 
au^  budgets  les  articles  rel.  au  Cadastre.  Lois  2? 

J^t  liJ14  art.  16;   28  avr.  1816  art.  29;  25  mars  1H17 
'  «rl.  49  Ma  mai  1818  art.  56  et  suivana:  17  juiL  1810 

etc.  —  V.  auL  mat  CadoitM^  '      #  aoa^t,^.» 

y  IL  Coutiih,  ûtâùmtM,  ^  Fomanl  me  AdmUnstratiom 
spéciale  dont  les  attributions  sQntr-^  1)  Tacbat»  lafabri 
cation  et  la- vente  des  Tiibucs  (I8I4  O  19  kU  loî  * 

24  deç.  B  65.  1815  O  15  janv.,  19  mai  B  72,  31.  1816- O 
28  fèv.,  27  mars  B  70,  82;  loi  28  avr.  tit.  5  B  SI,  O  17 
juil.  B  iOl.  1817  O  8  ianv.,  51  déc.  B  154,  192.  Loi  28 
m*'  1819  B  275.  Une  lui  présentée  le  6  avr.  1824  et  rea- 
dua  la  marne  année  proroge  le  monopole  du  tabac) 

ÉLa  perceptM>ii  das  araila  de  circulation,  entrée  et  dé- 
A  »Wf  les  VMM,  «dff^  et  fMir^w.,  des  droits  do  licence 
s  maichands  en  gros      del^itaaif  àb  h^umus  er  âûê  iU- 
tdateurs.  (Lois  et  O  l  1814,  8  dcc  Bi  60»   ISift,  l?  féV*  B 

^n**--  ^  ^i""'^'        -  loi  28  avr,  B  81. 

.1817  lo,  2d  mars  B  U5,  O  18  juin  B  16L.,   1818,  20 mai  « 
V.  Douanes....l819  O  27  ocu  B  321.  4  lois  du  24  juin  1824 
'K^^%^'^^Ji'^    3)  Le-  recouvrement  du  droit  de  Fabri- 
^îwW.«««.^^*  ^  Wji^oit  de  licence  des  brasseurs  (lois 
et  0  preçedantaa  ai  loi  i  raai  1822;.         4)  Celui  des 
droits  ttpç  les  voitM^e^  pubUifues,  et  du  di;iiéme  du  prix 
de  transport  des  paquets  (loi  25  ma»  18*7  THra  4). - 
5)  Celui  du  droit  à  la  fabrication  des  tmim  k  et^tle 
Ja  licence  de  chaque  fabricant  (loi  28  avr.  1816  »^1 O  * 
18  luin^  1817   B  i6i.   U  4  juiL  1821  B  463.)  ~    6)  La 
Çercepuon  de  1  impôt  ^ur  les  $eU  provenant  d'établiii^.  ' 
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-    lidèi»  slUié»M««»ça  du  vavoh  det  4»tiâiies  ,  cMiMkié.  ^  ^ 
Mient  «uÉ  lois  orgaaiqMS  4ef  34  «iM^ii  m§*-ét  tS  itril  ' 
1816  et  à  wUe  du  10  mrs  18^  (v^  ct.dlèsèo«6  ^  SuHnet}:^^ 
7)  La  }ierc«ptton      droit  de  garantie  >dës  MtléPès  d*er  et 

*  d'argent  étal>Ii  par  la  loi-  4u  19  briiinâiré'an  6.  ^ 
recette*  des  t;«xes  tîe  navigation  et  p^roduits  acoatsoires  (y 
compris  Toctroi  île  la  navii^cttion  du  Rhiii) ,  eonfbnfiément  ^ 

•  aux  règlejuvns  sur  la  jnatiére  ,  et  «otaiiMiieiit  la  loi  in  30 
fioréal  an  lO;  («r  laa  lim  4è  FiiMOiéê»^»  *  el>  IM»^  '  ^ 

<D  ■  CeUea  du  ^fNToduit  idtfe.  iMmiêfear^mufiM  ««veaii  ^  p^to» 
canaut;  pèéliés ,  ^rasfca  borda  ete*'^  d'après  les  loîa  IN  6 
frîmaire  an  7  4it  U  AoiM.«ii  10^;  (v.  lois  dé  FinaAÎM».  . 
Itud^ets  etc.)  —  10)  Le  recouvreméiil  du  diném^  én^ro- 
duirnet  des  octrois  communaux ,  suivant  le  titre  2  de  la  loi 
du  2S  avril  .ISI69  et  ia  surveillance  générale  de  leur  adn^i. 
nistratiaot  en  venu  de  Tarticle  88  de  TO  du  9  décembre 
1814»  L'adiuin.  des  Contrib-  indirectes  ^st  encore  ciiar- 
fiée  9  I)  par  O  2&  mars  1818 9  de  la  Vente  des  noudres*  de  ' 
ib^é^  -dé  mlmê:  étAe  imàmêMi  <i)  parO  d  août  ms» 
^  du  ptélévanlAkii^iir  Itàr  i^e^imés  dti*  eCtaumHIte  péwf  Irait 
de  caaei*rienie«ti  tas,  Umi-^iki  t,  MânUel  Ûéê  éi^l^héHSkï^fi 
indirectes  et  des  oiCtrOis  ^  p9tv  D.  Girariâ^  ^|BSf3.  1  irol.  84 
a  fr*  50«.  =  0  27  avr.  I814  de  MousUuv  <pii  modiiie  les  '  - 
droits  réunis  B  7.  Proclam.  10  mai  et  O  1  juin  18L4  reh 
«  leur  maintien  B  10  et  16.    (Cent- jours  Décret  8  avr i  1815 

2ui  les  modifiait).    Lois  21  déc.  1814  B  63  *  28  àvf.  1816  B 
i,  2Simars  iai7P  145,  lôt  msn  1^8  B  211,  31  déc.  1818  B 
284  eti^:^>  Orgàirité  AttraibiiiQ*  0 17  «nai  lBU  B  11 :  3  et 

mkiMii  é  ^dolinistroteurs  :  4  Inspe«M|l|ri  eèn^  a^eèi^^leé 
filtrêaitx  et  conseils  de  I^mMa.^  i)iiit«ilU»è  de  dépaiHe. 
mens  et  d'arrondi  9  Receveurs  principanx^^Entr^osèùrs 
et  régisseurs  v.  Mmuiuich  royal  4e  partie  <jb«n).  lîHSect,  6 
et  pour  Paris  ôe  ^partie  Seci»  6*  2=        'IPopâiies  fln- 

_;diistri«).  •  •  • 

?   VllL  Èin-égUttmt^u  tt  LomàmiM.  ^    Forment  une  JDi-  , 

.  . rietio»  ^éjiéridt ,  ^ui ^ «aniprend  .atssi  ho  TlSHibt%  et  à  la  mtdle 
aoift  sMbovdoaiBéa  ;ffiî*amtra  >  i^a.  COTti#»t<imy^<is  li^tyi^. 
.^tt«f  (v.  Aimêtmah  «i»y«t  4ë  {MUstiè  Oi«p»  I3*6eéli«ii  1^  «t 

•  pow*  Paris  5e  part.  Chap.  1  Sett;.6^)      18U  B  42  ,  55*  tf$r 
1816  B30,  41;  mô  B  81,  88;   1817  B  U5,  ifej  181$ 
211}         5  janv.  B  45O;  loi  16  juin  1624  modifie,  de  driHts 
M  p.  817.  V.  les  lois  >de  ^inances^  =     £ùnhyê:  I8I4  B^2, 
^a,  ^5;  181Ô  B  9,  14i  41;  1816  B  81,  83,  88 j  1817  B  |Â5, 

'    1^65  m8  B  2^11  etCf  tv.  les  bud^eU.  S  iiUMktmts  éé  Tétlt  : 
'    7^ùt  18i&  B  12$  17#Mr.  1810  JàéH  2i«eét  1816  B  lio  ;  ' 

Î6tti««  1817  B  Mê?       juiii  m0  iBjM»{^»l«t  KRoif  i$l8 
,  i^»auxSelMn8istesel>àJaljiitaÉioii:idlin^  * 
reivn  de  domaines  nationaux  B  2t2«  O  SlMurrlffiSy  271s 
'  '  O  31  mm  ^823  B- 597^         v.  Propriétés. t)othiAné  ex- 

>raordinatve :  7  août  1815  B  12:  22  mai  1816  ii  88;  to'  15  ^ 
.     moi  a8l8B  t'         U^^i^  26  juU.  iSSi»  .  / 
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(FJN/ÊNCMS.),  Irancç. 

hlemXnmnftWe).  ^  D^mîncé  de  k  eouroiuié  v«.  Bûû  ~ 

littératurê,..  Instructiom»  gonércto  du  dîrecleiiLdA  ten- 
i     régi6treinMiM  «t«&  dominos  et  forets,  iii-8.  1820,  ~  Dîq. 

tiotinaire  de  rHianutention  des  employés  de  renrêgîstre-  - 
.     menl  €t  dea  focêu.  5  vol.  in.S.  1820.  —    Tarif  des  droits 

4enre§i$treiiiei|t  pour  les  baux  à  ferme  et  à  loyer, 
.  c  1821^^  Dictionnaire  général  des  droits  d'enrégislrement, 

lVi4irett^t  gr^lfe»,.*^  domai aes.  etc.    Par  . 

-  J^^fff^*in^i^^*4mé.^  MftL  Jdumèl  4e  IWcKislre. 
«  <nont  ^  des  4tm>in|py>  IfiOS.  «--^  Le  Co«lr»l«ir  de 
•  *  €iiregisiteaÉ«Bt»'v3  voh  in:l8.  1825.-4-  Diotionnalre  des 
,    droits  dVnrégîstrcmenr,  dd.ti^dlik'C^^  êê  mSe^A'kypo-^ 

,  tlie^iies.  Pans  1824.  chez  Hajet.  în^. 
;         IX.  Foj  tftf,       rt  etfu  r.  Luis  et  O  :  1814  11  juîJ.,  23  sept» 
,    (loi  art.  18  et  25  i  31) ,  7  oct.  H  26,  59,  46. . .  1815  :  29  mai 
.    (!>  55>  16  juiK  .B  5,   30  tlécl  M  de  1816  p.  4. . .    1816:  6 
loars  B  73,,  2anYr.  Ji  81  (k)i  art.  51) ,  28  août  B  115  et  117 
(hots     imriw^  li^"^  H      > asi7;  7  mars    146,  17 
mars  «  15§^  fl5.ni9r8.B      iim*9a^  S0>«  il  jinn,  ^  10  dée» 
B  185.  • .  JMttfii  9  jsnv.  B  197^.  15*niai.  B  211  (Un'       S$  H 
suiv.). . .    1819:  loi  17  jiiil.,  aru  11  et  suiv.  B  Stifâf  O» 
sept.  B  518...  1820:  O  11  oct.  B4O8,  20  oct  B4l2,  22  iiov» 
,    B  422...    1824 :  O  26août  M  nro.  24a.  —   Pour  les  bois  de 
.  Marme  V.  aussi  Mmiiu,  —    Pour  les  délits  v.  aussi  Am^ 
^îîîf't^    ^^^^        forêts  du  royaume  en  1822:  forêts 

-  •  aMWalfs  1,^80,000  hectares;  forets  communales  1,856)958 
Aed^      f^T^gi  Annuaire  biftt»rique  pour  im  page  lis)» 

.  =  Pour  roifwsation^  les.attelbuliem  et  lc  personnel  de 
liidnninstrutiou  d^s  joirts  en  ^  éijîfApnS  f  vj  k  eeetkoi  8  ^i*  - 
chap.  13,  4e  partie  dcT^nl(^niltlê^rayi^l  où  sont  4iass«iÉiU' 
queei  la  division  des  départeméns  de  la  France  en  20, 

,  arrond.  forestiers,  les  inspections  et  sous^inspectîons  etc. 
^  Pour  Ja  peçhe  et  la  Chasse  v.  aussi  Industrie^  =  Ut- 
^'muie;  Xrajié  des  délits,  des  peines  et  des  procédures* 
.evniatiéred*eaux  et  forêts,  ou  Analyse  méthoditjue  et 
«paieonBee  oerlois^,  vé^lêmensetc.  par  UiuUt^  Inspecteur 
des  foreli*  S;éto.5ina*.  ItWr  Bwîsv  Legisand.  6fr.  50  c. 
—  ^ouve«àJfamieJ  des  geèdtfcelMwètfS^ 

MondotiHuii^  Inria.  1822. 
jX.  i'ostes.  V.  ce  mot.    -  .          "    ,  '  . 

n  z:-^^*  ^tc'M  lort'le.    Loi  qui  la  comfirme  21  déc.  1814  ^ 
iJ  65.         Forme  une  administration  spéciale  en  5  divi- 
^si^ns^  avec  des  inspecteurs  à  Paris  et  dans  les  départe- 
îf^îi-^*  "^^WW         4e  partie,  Chap.  15,  Section  4-  -~ 
Viateaiusnie  JeiiaeBiiqae  des  actionnaires  et  receveurs  de 
U  lotene.,lM2«'lfl8..tPàiia,  Me^el,  ifr.  uso^Ais-i 
positjons  exist^nins  ieeuM  Jei^  kHeipte  étrans4reai.»^e 
^^^Jti  70|.et  H  de  1818  pi  a«2beMi«le  ^kmi.  ^.j» 
'      XII.  DouAèttay.  Industrie.     .  >      ji>  ^. 

XIII.  Administration  des  MarrMouj  :  elle  surveille  PeeKié- 
Ctttion  des  lois  monétaires,  la  Fabrication  des  monnoies^ 

/et  fonctionudires^  ^des  monnoiet  et  Tentfi^ijçjàdHMteja 
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des  lèoimoici  V^*^^®^*  monétaires*        Elle  vérifie  îe 
titre  des  moiuioîesr/  et  juce  le  travail  des  directeurs  de 
Fabricâtion,  —   Elle  rédige  les  tableaux  servant  à  dé- 
terminer le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  v 
et  matières  d*or  et  d'argent  sont  échangées  dans  les  hô- 
tels d«â  monnoies.       fUIle  fait  ^toçê'àfr  eil  c^MÊétàLeéèêf^ 
toutes  les  fois  qu-elle  le  iute  êon¥Éi^mf&f  k  la  ^TMMieif*  . 
îiba  du  titre  des  éspèces  étreiigèrèi  aottiriAtoment  Fd^ 
qiiées'y  afin  d*observer  le?  variatieii&  qii*K*polttVok  èptônm  - 
YM»,  -a    Elle  «est  eluirgée  de  la  turveillanoe  du  titre  des 
matières  et  ettvrÉjes  d'or  et  d*argcnt  dans  toute  Tétenduo 
de  la  France.  —     Elle  est  aussi  chargée  de  régler  la 
comptabilité  des  caissiers  des  attelîefs' monétaires. —  Les 
hôtels  des  Monnoies,    pour  la  Fabrication  des  espèces  ^ 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  sont  au  nombre  de  treize.  Sa*» 
Toir:  Paris  (désiané  par  k  lelti'e'A^;  BmMM  (L) ,  Bor« 
deaux  (K),  La  Boeftellr  (H),*  IMli  (W),  l^noffaa  09» 
•I«tott(P)«  Marseai(J*(Uà  M  double),  Nantes  (T),  Per- 
pignan (Q),  Rouen  (B),  Strasbourg  (BB)  ;  Toulouse  (Bl)» 
jLas  Fonctio9aatres  dans  chacune  d'elle  soht!  un  Commis-  • 
saire  du  Roi,  un  Directeur  de  la  Fabrication,  un  Con- 
trôleur du  monnoya^^e  et  un  Caissier:   leurs  attributions 
sont  déterminées.  —  Pour  rQrganîsatlôn  et  le  personnel 
de  Fadmin.  v,  Almanach  royal  4e  partie  «  Chap.  13,  Sect^ 
9.   On  trouve  également  «  la  fin-âii  Hkw»  AnaiafMieh'  dks^ 
tableaux  du  rapport  dfi  U         tattM>ls  aa  fValley  «a 
Frab^'à  la  Ihrre  toumalss  et  dea  monnaies  étrangères  à 
«dlea  de  Frayée,  s  O  10  nml  181^  B  U9  et  9  déc.  IglS 
B  SO  r*l*  *tt  lypa  ^es  mohnoieis.  8  juil.  18  U  liberté  d'ex- 

Sortatîon  dès  monnoies  étrangères.  O  19  mai  1817  piècea 
e  V4  de  Franc  B  149.  =  Etat  de  la  Fabrication  des 
monnoies  décimales,  au  1  janv.  1819^  (Xesur,  annuaire 
hist.  1818  p.  508);  du  1  janv.  1819  au  1  nov.  1819 /j^f 
1819  p-  532 j.  Etat  des  Ec^s  de  6  el  3  wrça'^lIliBlt, 
(ibid.  1821  p.  178).  ==   Bfonnçlo  de«  modaitles.  r.  AfiaiHa 

XIV*  sa  ^t  Stdinè^'  Lois  et  O:  '  17  déo.  1814  B  62^ 
tyjanv.  1815  B  72;  2S  avr. ,  19  juin;  30  ocl.,  4  ^éc.  . 
1816  B  81,  96,  121,  126;  19  mars  1817  B  149.  sa^ 
Imes  royales  situées  dans  les  dép.  de  la  Meurthc,  de  m 
Haute-Saône,  du  Doubs  et  du  Jtira,  ont  été  affermèea 
en  I8O6  pour  99  ans  à  la  compagnie  des  SalîHes  de  TEst, 
sous  une  udministrution  dont  on  trouve -  le  oadro?  et^lo  J(f9t*' 
sonnel  daus  L'MmanùfOi  ivyvii  4e  pastio^diap*  1$  $Ê/tltÇV>*,taX 
y.  d'aiHeui>a  \  Tr^Êvaux  imblUs  ^  Ot  tnêm»^'  '  ^  *    'r   • '  r'* 

'    Xy.  Btwu  divin;  t.  tes  art&dos-  spMaus.  *  »^ 

lÈvU  Caiut  d^ttmortissetnêiiP^  êt^faisse  des  éLèpâU  tt  con- 
«•itatum».  —  Une  notice  étendue  sur  rétablissement,  lo 
but,  Forganisation  et  les  attributions  de  cette  double  in- 
stitution se  trouve  dans  l'Almanach  ntyal  de  1824  p»  758k 
=  Lois  et  O  1815:  9  janv.  et  10  fév.  B  70,  87;  16  juiU 
B  4.  1816:  28  avril  (loi  principale)  B  SiJ   8,  7^  %9^  xa^%i  ^ 
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B  86,  90;,  3  O  dtt  5  HÛK  B  98-;  28  ao4t  B  90.    1817:  VK 

mar*  B  145,  148  >    10  dêc.  È  m.    0  19  mai  1819  «  , 
«jUt  ^  1         1^24  H  p.  135-    l^apports  aqBuels  aux  2 
ÇMttobret  j^'r  la  commiiaion  âo  surv^iflf^ncc  (M).  £a 
«ufre.  la.meine  ipomiiaîoii  foii»,Uis  S  moilt 

.wb  U  m  àu  2^  avn  1816»  l#  compte  de  tiluatioii  dot  t 
.^aitiet,  lyrièté  ar^.&n  dus  looia  de  fimrt  t^.kiiiif  sept,  et 
déc.  dg  G^aqsd,  animée  :  on  ti^ùiive  ce»  coirrptet  dana  le  Ht 
.4  ou  >our$  arpres  rêchéance  de  chaaue  trimestre.  — 
Situàtîtni  un  50  «i't-  1824  (M  p.  lYA)'  *•  la  caisse  d'am, 
avait  reçu  à  cc(tc  épocjuc,  sur  le  capital  de  sa  dotation 
S50,0^tOLH)  fr. ,  si^r  les  arrérages  157,034,588  fr.  50  c  ,  sur 
tc^  ^0,000  borc^af  <;ts  de  bois  a&^igaés  à  cette  caisse  par  la 
loi  dit  25  mar^  ^^7.  il. en  a?4it  4le  yÇJ^d^.  au  30  lept.  I»24: 
;i22,22g>octiirea  )2  aret  21  oenl*  fM>iur  9MS0^^^fy•  dont 
.âîf  k91,a96  fr.  38  e«  •ojr(i'|MtKt4s  ea  recette  :  total  dea  reccttea 
.549,273^  ft-,  88  c.:  sur  (jiiai  5%S,524r876  fr,  Sp^Ot  onî  «lé 
cnirpToyed  à  l'acliat  de  54,809,750  tr.  de  rentes  sur  le  grasyl 
livre  qui  appartiennent  actuellement  â  la  çaisse  d'snQ, 
Ilr  Caisse  (fes  dépots  et  consij;n.  Sur  106,022,954 fr.  <{t^  ' 
consi^atinns  administratives  ou  judiciaires,  et  270,970,679 
(Tf^ào  dépoU  faiu  du  JL  juin  1816  an  30  «ep^  1824»  il  ro- 
atait  «m  ^ftiise  a  eatie.  époque,  après  les  reiaoourseinens 
j^pérés  0«c<BeMWemeiii:  eaconsîfiiatîoiis  a6tW^i77&fr,»  en 
fèpmJf^tfOlJ»  fr.  •  lé.toi4l  en  espécea  Ot  effaU|  Jçg  va. 
lavri  déposées  eeaiisleiit  prin^ipalçffiai^  ea  9t8^5,542  tr. 
en  Smeriplf^t  sur  le  arand  Jivrc,  apparteneat  à  divèisen 
4t4^^iniatrations  et  étabîissemens  publics. 

XVÏI,  Banque  de  ftiiuct^  Rétablie  par  les  lois  des  24 
perm«  an  11  (14avr.  1805^,  22  avr.  1806  et  slaluis  du  16 
lanv,  1808)'  — -  Notice  sur  ses  attributions  et  opérations, 
eyec  la  aonienclatura  das  gouvcrnotncut  et  administration^ 
lÎMÉeil  général^  êenseuTSy  CUnisèM  d*esco.mptc,  clififii 
.ffflMipaiia  «tpartk«Uèi^  eaisders  partie,  et  QinitenHettXt 
yf^  Almanach  J^fi^l*  t-  Vour.  Ics  fappor^,  èt  compteâ,  an-  ^ 
nuels  rendus  au  moja  de  janvier  en  asseniiblèe  générale  • 
d«  ectionnaîrc^St  pour  Tannée  écoulée,  v.M.  Le  (lernîer 
compte,  .eoîui  de  1  année  1825t  se  trouve  au  M  de  1824 
Tgh  VSia.k  tôOé  .  I^e  fonds  de  la  banque  estt  de  90,000  ac- 
alons  à  1200 if*. ,  dont  67,900  seulement  sont  émises;  ces 
nations  ont  un  cours  variable  comme  eâ^eu  pubUci^,  et 
Taletit^en  sept,  ei^vircin i9oa  fr.  Tune.  liA  mouvemlbii 
4'eatr^  et  s0rMe  ef  USKI  fié  dè  9iiS5t1S5,7464*r«  dont- 
.  i(#AMN!MVXlfr*  euMttelef  le  reste  an  espèces^ .  anr  ceil 
^én^as  la  baïupie  a  gagné  dans  Tannêo  JjfiiB^^lft; 
45,c»,  ce  qu^  faisait  un  dividendç  de  92  fr.  25  c.  pour  clia* 
qne  acttOJd;  il  a  été  payé  BLfr.  50 c.  aux  actionnaires,  et 
SS4990Qfr.  ou  |lO  ft.  75  c.  par  action  sont  restés  en  réticr. 
ve.  ts:.  Loi  4  juil.  et  O  15  sept»  1^20  U  381 ,  400,  rel.  aux 
réserves  de  la  banque*  .0  â  avr«  1820  li  360.uoinijQâtiua^ 
du  gouverneur.  '      .       #  •       •  '  * 
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5tlX.  A^ent'dt  Chtfnf^t  €t  Courtiert.  —   ▼•  Industrie.  * 

-  XX.  Tt  Um-  t-oyat.    Lois  et  O  9  et  29  «n*.  1014  B  î, 
avr.  1815  B  22.  1  et  8  mai  1816  B  87.   NouveUe  organir 

saHon  du  service  et  de  la  coiViptabilité  O  18  nov.  1817  B 
l$4«t  16  sept.  1818  B  23  (v.  cî-dessous  ComptabiUté.)  — 
JÊbàéàÊi^  rayai  (Dèparteiti.  des  Finances  ;  et  pour  les  payeurs 
dani  lei  droéitemeiis  la  4o  partie,  cliap»  15  «  sect.  8.) 

XXL  CompuMUé.  1814!  079lmU  et7-aet.B80«  ^69 
•temiéBt  iies  eomptables;  O  28  fanv.  18)5  B  82  eoAp^ 
des  pereej>teurs.  O  17  janv.  1816  B  62.  O  18  nov.  1817 
B  184  recev.  généraux»  O  26  mai  et  18  août  1819  B  285, 
303.  O  8  nov.  1820  B  416  nouveau  mode  do  comptabili- 
té. 7,  S  juin  1821  B  456  trésor.  O  14  sept.  1822  comp- 
tab.  générale.  O  10  dec.  1825  B  644  Avec  Texposé  des 
motif»  M  p.  1471  Bouv.  sistéme.    O  27  déc.  1823  M  nro» 

él  Atrèiè  rnilibn  SI  déc.  1S23  M  de  1824  p..  2*  O  36 
|uiii  1S2|M  nro*  183  esamei^  partie,  des  comptes  de  là 
guerre  d'Espagne*  —  ▼•  d'âineiin  les  lois  de  Finmcef» 
turtout  èelle  da  IS  mal  1818*  —  '  V*  iÙMt  Juftict^.Mr  àm 

XXll*  Dette  puhliiNf.  —  1)  v.  les  articles  généraux  et 
corrélatif^  ci-dessiis,  notamritenl  les  budgets  et  lots  dé 
Finances.  —  2)  L'Atlininistralion  de  la  dette  incrite,  sa- 
voir, dette  fonaée  perpétuelle  et  viagérei  cautionnement 
•et  pemioiit,  féréie  la  2e  dlrecltoo:  en  7  Hiirewt  n  Wâ» 
ntStère  dét  Finances;  rjtmùnaék  r^jonl,  el^  ▼*  d^detitti 
.'les  objets  généraux,  budgets,  et  eaisse  d*àmortitfieMitt» 

—  S)  Littc'nituvê.  AnaUte  flisroriqitc  de  rétablissement  du 
Crédit  public  en  France,  par  \        Roux.   Paris,  1824* 

1  vol,  în-8.  4fr.  —  4)  ï^ois  et  O  diverses.  Charte  art» 
70  *  p.  11.  23  sept.  IHU  H  emprunt.  (22  âvr-  1815  B 
19).  U  16  juil.  LSl.î  B  4  recluTchc  d'une  aliénation  irré- 
guliérc  de  5  millions  (ie  rente  pendant  les  cent  jours* 
Loi  25  mars  1817  titre  10,  B  145,  qui  aft<stte  lia  reren» 
parHe.  à  la  dette  pttHh  Lôi  et  O  avr*  1819  rel«  à'ire«- 
vertiire  dans  chaque  département  diui  livre  attsilialina  «îlii 
grand-livre  B  273  et  274*'  O  30  janv.  1822  en  finrflwdb» 
transferU  B  504.  O  5  mars  1823  B  592  facilités  pour  les 
rentes  au  dessous  de  50  fr. . .  Présentation  et  motifs  du 
projet  de  loi  rcl.  à  la  réduction  du  taux  de  la  rente  en 
182i  M  p.  388,  390  etc. —  5)  Dispositions  concernant 
spécialement  l'un  iéré.  1814:  loi  23  sept.  art.  22  à  B 
S9.  1816:  loi  28  avr.  titre  4«  B  Bij  O  29  mat  B  9U 
1817:  loi  »mÊn  iKre  i  B  145;  O  2  ms  B  UOé  1818: , 
loi  15  mai,  titre  1,  B*m;  O  24(  déc»  B.858.    181^  Oi 

13  îaov.  ,  13  oct.,  20  dèc.,  B  257,  3l8f  1S21:  S  et 

14  mar»  B  437,  539}  80  mai  B  454  ;  21  nor.  B  494*  1822: 

2  O  10  fév.  B  505;  loi  17  août;   O      déc.  B  576.  Bed- 
dîjtion  de  compte  définitive  de  rarrièré  par  le  min.  le  11 
juin  1822  M  p.  850,  et  5  avril  1824  M  p.  586  et  suiv.  —  ' 
6)  Dispositions  concernant  spécialement  les  Cautionmmtns, 
O  10  fév.  1815  B  87.    O  W  fév.  1816  *  p.  462  cautioaae-\ 
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,    ■  mens  forain».   Loi  28  avr.  1816  titre  9  j.  2.  B  81.  O  1  cf 
8  mai,  11  juin,  25  sept.,  9  oct.  1816  B  85,  87,  95*  115, 
116. .  0, 19  fcv.  1817  B  UO.  9  janv»  I81S  B  192,  193.  O  6 
.^▼r.  1820  B  361*  0  22  août  1821  B  474»  En  «OY<t  ou  dèc. 
1824.  >1  *  paru  line  O  re\f  k  la  rédutlion'     Tintérét  des 
cautionoemeiit»  ^     7)  Dispositions  concemaat  spéciale- 
ment les  Pensions,   *  p.  433,  ^38,  445,  4:^9,  450,  452  à 
458  V.  Ltrcaii'«i  s  IV,    Armée  \1I  ,    Kwplois  etc,  Ajmitez-jT 
le»  dispositions  suivantes.     1814:  50  juin  B  23.  '25  sept» 
B  40.    1815:  9  jaav.  B  70,  14  avr.  B  17,  20  sept.  B  31, 
22  nqv.  ii  47.     1816:  27  mars  B  80,  1  mai  B  92,  U  août 
B  107.    1817:  9  janv.  B  129,  25  mars  h)}  titro  4  B  l^^t 
^  O  20  |Vm  B  161,  2  O  27  août  B  172»  5  tefrt.  B  173, 
.18L8:  Jaiiv.  B  192,  6  maî  B  212,  loi  15  ina'i  titre  4  B2H, 
O  1  }wU  B  2^4,  8  juii.  B  224.   1822:  16  oct.  B  561.  Cèn. 
frc  et  sur  le  Cumul:  O  27  août  1814  a^t-  1>  B  56,  loi  28 
avr.  1816  art.  78  B  81,  loi  25  mars  1817  arU  27  B  145, 
'    0  20  {ùîn  1817  art.  10  B  161,  lui  15  mai  1818  B  211.  — 
g)  Cours  des  efTfts  pull  tes  ^  se  trouve  cliat|ue  jour  au  î\Ioui- 
tcur:  rAnuuaire  iiistorique  de  l-e^ut-  présente  depuis  1813 

un  tableau  des  principalea  variiitioiii  du  eours^  .on  y 
trouve  aussi  dans  le  voltfme  do  1818  p.  508  un  ikat  de  ]|i 
dette  publique  à  cette  épomie. 

r~  '^'i*<^**di^*»       la  page  d86  nro*  81  de  ce  yoI.  noua 

avions  renvoyé  an  Re,fiistre  t/fyif.  pour  les  ftibleaux  àc  la 
DETTtî  publique.  Voici  ces  résuim  s.  Le  peu  d'espace  qui 
xcste  no  permet  |pas  de  leur  donner  plu?»  d'étendue. 
Ji^  An  il' ré  général  (/ui  existait  à  Vé^tOf^ue  de  lu  i-estnai-i,tn)n  ft 
'  ma  êt  trouve  payé  coinpUft^mtnt  en    1824  *)»       1)  Etat 

'    rarriéré  existant  au  1er  avril  ISU  (restauration)*  d'apréa 
Taperçu  présenté  ai|  Roi  et  aui^  dianibres  pa^  m  Minîa* 


^  Les  Faillites  faites  par  le  gouvernement  pendant  la  ^ 
volttâcMi  sont  évaluées  k  S  ou  g  milliards,     (Bapport  d^ 
la  commission  de  la  chamSre  des  députés  »  s\ir  la  ré- 
.     âuction  des  rentes,  le  17  avril  1824  )  —   Au  reste  une 
loi  do  déchéance  a/ant  été  i>orlée  en  18U1  (an  IV),  les 
créances  antérieures  à  celte  loi  restèrent  annulées,  et 
'  toutes  celles  postérieures  furent  reconnues.  —  „L4 
,,France,  quelque  riche  (moelle  soit,  et  quel(}ucÉS  gjrin<^ 
'  .^et  qu^aient  été  les  ressot^rees  étrangères  ajoutées  aux  ^ 
^jsiennaat  n*a  pu,   malgi^e  cette  ri^union  colossale  do* 
^^aoyent»  avpportèr  la  masse  deméaurêe  de  set  depeik- 
„sesl  ainsi  les  Budjets  des  recettes  pour  les  années  an* 
:  ,,téricurcs  au  1er  avril  1814 1  <»nt  toujours  été  au  dc- 
-  ,,sous  des  dépenses  faites,   et  il  en  est  résulté  d'aniiue 
•  „en  année  des  déiicits  dônt  raccumuiatioa  présente  au- 
.  „jourd*hui  une  masse  de  l,508,0(AOQO  fr.  .  .  .   Triste  et 
^^vniei'  résultat  dis  êcfwtti  ikiUétv^  rôtoti/^tian,^  (ElpOi^ 

Eréetté  du  ministre  dot  Fiaanc^ai  Baron  Louis  ^s  «^ain«< 
...W'^oni}.  1514  P,  815)»  '  ^  ' 
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•^fre  , des  Finances ,  Barbn  Lofui»^  la  22  iuillet  ISlZu  Chaiu 

;  jwi  éMM^vff»  243I9OOÙ  fvaiics,     tatèrlanr  .  wti  mll$m* 

6Q%O0CMMXi&«   Morine  79>S7P,000       Guerre  48f3IMNIIIrt^ 
Elnancet  C^^ervice)  13S^3624)00  fr.  Trésor  publi  c  124, 1349060 
.fr.  Caisse  d'amortissement  561,720,500 fr.   Intéréti  et  paye- 
.mens  arriérés. de  la  dette  puhlicjuo  40,000,000  fr»  Total 
,  général  de  Tarriéré  au  1er  avril  1814*)  1,308, 156, 500  fr.  =r 
.jDans  cette  somme  sont  comprises  les  avances  fciites  par  le 
domaine  extraordinaire  et  par  le  trésor  de  la  couronne, 
.montant  à  244a64>3Q0  fr.    Ces  avanoa»  jont  oontidérées 
lecrninie  éteintes  par  eenfnftfion  et  non  rfmbouriiiblcsy  iJ^k 
.les  déduisant  de  la  somma  totale ,  il  reste  4û  à  des  cp^Wi 
^ciors  dont  les  droits  sont  garantis  par  rart«7Odi0  la  Chuta» 
^u  1er  avril  I8I4,  1,063,982,000  fr.    Les  cautionnemens  et  ' 
dépôts  de  fonds  dont  le  capital  n'est  point  remboursable 
présontement^  mats  dont  les  intérêts  seront  portés  chaque 
année  au  budget,  parmi  les  intérêts  do  cautionnemens  et 

•  frais  de  négociation,  sont  coinpris  dans  cette  somme  pour 
246.555,000  fr*^*)«  En  déduisant  ces  cjsutîonnamens  du 
jeap^  miérh  il  resté  éaeora  en  dettes  axigtbiaa  '  dont  il 
jÙBuX  assurer  le  payement  817447»ÛOO  £r«  A  déduire  lae m- 
leurs  réalisables  qui  existent  encore  sur  les  comptée •arrié» 
rés  12,282,000  fr«  £n  définitif,  Tarriéré  exigible  se  mcmiè 
au  1er  avril  1814  en  capital  à  805,165,000  fr.  Lès  intérêts 
arriérés  de  la  dette  publique  et  des  cautionnemens,  pour 
18139  dépenses  placées  au  premier  degré  d'urgence,  ont 
été  compris  iians  le  budjet  de  1814  pour  46,000,000  fr.  Il 
reste  à  assurer  Je  remboursement  de  ZôQslôô^UOO  fr^  s 
.2)  iitt^^'t  au  Jtm  •t  aux  ChâmÛrtf  ptir  le  Muàéêtp  ^M-i^uiUfflciS 

ikmu  CorvHio  le  23  décembi  e  1815.  Ii*arrièrè  «B  lerawil 
I814  avait  été  évalué  d*aprée  les  doonmeas  néfeeieairjimeilt 

•  très  imparfaits  qvCon  avait  pu  recueillir.  Les  nouveaux 
états  établis  sur  des  données  positives  réduisent  cet  arriéré 

.  aux  sommes  suivantes:   Arriéré  du  1er  trimestre  de  1814^ 
119,861,896  fr.     Arriéré   de   1815  à  1810  inclusivement 
381,616,2:^1)  t\\    Arriéré  de  1S09  à  1801 :  91,759,843  fr.  Total 
595,217,979  fr*  3  c.   Les  payemens  faits  sur  cet  arriéré  de* 
,pnisla  1er  avril  1814  jusqu'au  leroet.  1815,  en  y  4solnprenmi9^ 
remploi  de  S49$13»782fr«  .91  c,  redowmés  snr  k»  ^redniur  ' 
apédïatem^nt  afTeetée  à  Tarriéré  seaont  élevdn  a  i45«161,949 
fr.  79  c.  Reste  dû,  non  compris  les  eantionnemens  mjo§6t0^  ' 
fr.  24      1^  f«»^t  y  ajouter  le  montant  des  obligations  qui  res- 
tent en  circulation,  et  dont  le  remboursement  à  venir  est 
line  .véritable  dette  i4iQt23,300fr.  .A^osi  ait  Ur  oçtçkr*  181â  . 


*)  Dans  cette  somme  le  premier  trimestre  de  I8I4  seuLest 
comnris  pour  254,2O3,00Q  fr.  (ibid.  p.  817.) 
Un  déficit  de  9  millions  sur  ces  cautionnemens  fait  en-* 
}  ^cbre  aiijiiiird'hui  partie  de  la  dette  flottiMe  (H  jde  {824 
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MlfOgiiMMh' -.11  li^Méêlm  f34,i49»$nli*.  tat^^:  ^1 
^mttjmmtM  .^pd  réMent  à  f^ire  sur  les  9  àmâi^  inoté  •èm 
.1SI4»  105,71642^2-,  î)  <îèftcit  de  1815  (proveitani  dies  eéht 

'     (jourt)  150,4'55,O(X)  ;  Rvuluat'u^n  total  âe  Vatiiéré  uu  l«r  Ctftùlvê 

1815,  696,228,951  fr.  i\lais  il  a  été  constaté  depuis  lur  6és 
comptes  un  déficit  de  129000,000  fr.  provenant  du  passif 
des  caisses,  dont  115, 871,000 fr.  antérieurs  au  1  avril  1814 
(M  de  1817  fiuutri^  Mô  supl,  p*  5  et  8).    Après  les  divers 

Saycmbt  ^Màè»  c^  âiMt  ou  passif  çst  enc6i«' autour* 
fiaft  il»  ffi  *iitiiaiii'^  -  Wtmwit  ioM  le  iMmi  d#  èbite  fhuatu 
4p:it34  P.  868).  _  =  P«r  la  loi  du  1^  «éàt  1822  U 
wontanl  total  de  l'i«i*vîéfé  qui  reMaila  payer  polléfie«ra. 
Bieiit  à  la  loi  du  ^8  avrif  1816  «  non  comprit,  les  caution* 
nemeni  et  U  dette  flotante,  a  été  arrêté  définitivement  à 
la  somme  de  6^7,715,882  Ir.  qui  se  trouve  totalement  payées 
'     en  l824»  —    Toutes  les  créances  qui  n'auraient  pas  été 
prôicntèes  avant  le  1er  avril  1823  pour  les  propriétaire» 
^âomiciliés  eu  Europe,  et  avant  le  1er  janvier  1824 «  pour 
M»  vM4m  ént  M  Col0iii«i«  soat  ètélnta»  et  amortie» 
iéimiliWÉifat  au  «rofit  de  rétat.  ifM  V  âpt^t  is»  art.  il>» 

*  ss  3}  Ji9tÈ€  99H*oUâè€  eu  petpétiêeiUf  (e^.à'dira  «ma  Ict 
•peufions  et  autres  dettes  viagères  «Ml  temportfirés.)  — 
Etat  présenté  au  Uoi  et  aut  Chambres  par  le  Ministre 
des  Finances  (Baron  Louis)  le  22  juillet  1814*  1)  L'^n. 
cienne  dette  publique  perpétuelle  s'élevait  en  total  au 

'1er  août  179^3  à  2,556,060,000  fr.  (Voyez  *  p.  273,  le  bud- 
get de  1789)  en  obaervaAt  <)ue  dans  les  162,4^,000  fr* 
d'inlAfêit  •  Ut  «dette  viagèiie  lest  «emprise^*    2)  'Aeer<»ste«- 
«lém  de  Ja^delie^  de  1799  k  Van  vnvdmh  Consulat) 
!»S,260,(Wlir.  Total  en  1799:  5,494;»32O,00O  fr.  La  loi  du  , 
24  frimaire  ail  Vl  ^14  déecmbre  1797)  ayant  ordonné  la 
rédtif  lion  des  deux  tiers  de  la  def  ïe  pnblique ,  et  la  con- 
B0>id;ttion  du  tiers,  il  aurait  dû  être  consolidé  pour  une* 
somn»c  totale  de  1,174,520,000  fr.  (ou  58,716,000  fr.  de  ren- 
tes  5  p.  cent).    Mais  les  inscriptions  étaient  admines  ei| 
bajenienk  des  domaines  nationaux  j  les  rentes  des  èviU  • 
rrés  cette»' di»  MîuiiMtaMeit  4M  été  eeidie^et  él  mi- 

•  B«dléeef  m  eene>  qiîe'let  «omiiief  «Mèrltei  pour  lé'tSert  . 
e<p|illolMè  de  la  deue  Intégrale  ne  se  sont .  élevées ,  en  f 
e^MoMeàt-Véeban^e  des  bons  deux-tier^,  40,216,000 
1^.  ^irenle  m  804,320,000  fr.  de  capitaL—  3)  Dctto  in» 
setîte  petir  les  pays  réunis  à  la  France,  savoir:   Belgi*  • 

?ac,  rive  gauche  du  Khin,  Piémont,  Ligurie,  Parme  et 
laisance  et  divws  6,086,000  fr.  Rente.  <Ces  sommes  sont 
entrées  en  décompte  dans  les  liquidations  qui  ont  eù  lieu 
en  vertu  de  Tart.  21  du  traité  do  paix  de  Parit  du  30  mal. 
1814,  et  iM«  1^1  eia^tiM  eipByarteea  dn  m  1^5,  le 
-  dimhiutidfi  dv^^^deite  qui^  en  SMI  résultée  est  cooiptée 
èeii  lie«.>*^  '4}rAecreimment  de  la  dette,  de  Tan^  VlII 
ri79ï  illi.l#r  avril  1814 .  - .  17^4»000  fr.  de  rente  5  p.  cent 
;  |^aat  eA  eapital  340MO^OOO£r«- «avoir:  Créatieotde  reu*^ 


fei  coiMolîdéeê  en  paiement  d'arriérés  antéricmrs  à  Vm 

V  (1796.)  5^3,000  fr.  rentAs;    W#m  pour  arriéi»t  »*fi» 

V  k  Fan  IX  f  1801)  4»591,ûOOjr,  rentes.  jy**«  P«^,^ 
deux  articles  1^  Mè Jp^  ^^^^^^J?^3f^  S 


X  (m)  à  Tan  1809 
rentes.    Création  de 


rentes  piuur  le  service  coitrant,  lois  des  24  avril  loOôt 
15  janvier  et  3  février  1810,  savoir:  ^  au  profit  de  la 
caisse  d'amortissement,  en  écbanj^e  de  bons  5,000,000  m 
rentes;  Au  profit  du  domaine  extraordinaire,  en  eciian§e 
de  valeurs  750,000  fr.  rentes.  Le  tatai  4m 'wq  PMT  ^ 
çent  consolidés,  formant  la  dette  perpMaelle  èUil au  lec 

03,306,000  fîr^  resief *  n    inut  iptUtts  jMtes  devins  la  rutan^ 

1814).     1)  Lo»  ^«  Finances  du 


les  avances  de  le  couronne,  les  cautiowiemeiw  et  oepow, 
les  valeurs  réalisables,  etc.  à  759,165,000  fr4)«f«ro«t  ««W'. 
té«s  soit  en  obligations  du  trésor  à  wàm  et  »  S^*"*^? 
terme,  fioît  «ii.]mertpHeaM  de  radtee  sW«r  Mt^^«m^ 
Afes*  HappoBtèe  e^  partie  p«r  k  loi  du  28  avnl  1816t  tr. 
ticle  16  B'8U  :  poui-  mémpitt^  —    2)  Loi  spéciale  du  21  de- 
9umht9  V^lAi  B64#  partait  mie  les  sommes  dont  le  Itoi 
te  Tecottneît  personnellement  débiteur  envers  divers  par- 
ticuliers sont  reconnues  comme  dettes  de  Tctat,  jiisc^u'a  U 
concurrence  de  30  millions ,  pour  lesquels  il  sera  fait  une 
insçription  au  grand  lifre,  ci  1,500  000  fr.  renteà  ^ ^ 
Loi  du  28  juin  1815  (cent- j ours) ,  «fUi  wr«  «m  e^MWj 
de  la  loi  du  23  sept.  18U,  pîwdeswi 
«t^yisoire  de^  l^maiO  ir.  ^m^i  25  dée, 

Ciâ  B  &li  qui  crie  let  rentes  necessanret  pour  1  cxècuUoii 
iitteiiité  do\i|îs  du  80  novembre  1815 ,  savoir  :  En  execu- 
de  Tart.  4 ,  pour  s^a-cté  de  Tindemnilé  pécuniaire ,  a 
déposer  7  000,000  fr,  de  rente  (rayés  en  vertu  du  lart.  11 
de  la  loi  dpt  inances  du  UjjuiUet  1819)  pow'Mémov  t,  Fou* 
les  rcclamarions  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  W  cr«0l| 
de  3,500,000  fr.  de  rente ,  dont  seulemeitf  2y754>162ffW  m» 


été  employés  :  (Les  745,^38  fr^  reslto» 
la  loi  du  14  juillet  1819.)   Pwir  l0t  «MmUoes  des  sii)ett 
4oe  antnas  pttUiMciee  8,500,000  f»,  rentes.   ¥cm  Corn- 
S  JCrBenOieim  et  SteuAlrtii «,eaà Cr*  rentes:  (Cette 
mmkm  |i*a  été  eiÂevlée  que  pour  ^un  capital  ettectit  ne 
510,000  fr.)  Pour  supplément  aux,  sommes  ci-dessus  en  cas 
de  beioin  2,000,000  fr.  routes,  -rr    5)  Loi  de  Finances  du 
28  avril  1816,  art.  12  à  15,  B  81i  portant  oue  1«»  «'«««V 
arriérées  jusqu'au  1er  janvier  1816  pour  lew^uetw  il  •» 
r>n\  encore  été  délivré  d'obligations  en  OièC«l>^  «JJ 
ilu  23  septembre  i81.'>  B  39 1  motU  pa?è0»  •^^«jg;:*^ 
reconoai!saac«LdoB«^d#îo9  IIOOI^^  MtMi^»>tim 


f 
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i«tt  grand  livre >  (Ces  oréancèt  non  liquidées  ae  mpiitare^t 

f«^8ié4âMa»lbh  par  la  loi  du  17  août  1822,  k>Wr;f\%Ml 

-étjtfpmufiV^Iémov'è).  — r    6>  M^eloi*  art.  117  pôîm-le  aer- 
•rioc  de  asi6  :  6,000,000  fr»  rentes*  —  7)  Même  lôî,  art.  120  ' 
jqui  ouvre  tin  autre  oredit  semblable  cômmc  ressource  iven- 
.futile  pour  les  besoins  extraordinaires,  6  millions  de  rente 
(non  inscrites)*  —    8)  Loi  de  Finances  du  25  mars  1817 
art*  17  A  l45->  oui  applique  ce  crédit  de  ô  millions  à  18i6« 
v$iiSMO,ûOOM  ftaalea:    (Ce.orMit  n*a  produit  m^éfflBlctir 
mk'mn.mmj^mLdé^mrrSMOOtrt^  Voyes  1^  btkk;el  àe  mô  cK  * 
tli^iMtf  ya^e  ^.)       9)  Méma  M,  art.  l^rpour  des  eim 
fronts 'OU  négociations  dont  le  produit  sera  applicable  tm 

'  service  de  1817  et  années  suivantes  30,000^000 fr.  rentes; 
4'Ces  30  millions  de  rente  n*ont  produit  net  que 345»065t000 
fr»  voyea  le  buflget  ci-devant  page  301)«  —  10)  Loi  du  , 
6  mai  1818^  art.  1,  B  209»  concernant  rexécution  des 
transactions  avec  les  puissances  étrangères,  savoir:  pour 
«otde  .det  réclamations  particulières  10,040,600  ft*-  rentet 
(rMi»  tti  papier  a«gx  parties  iofères8ôet|-.--^  tl)  Mètùé 
'  M,  art.  3,  pour  compléter  let  eoieines  *ttx  puîssan<«  ; 
ce^s  alliées  I  un  crédit  de  24  millions  de  rente,  dont  il  n'a 
été  realifé  que  18,929,377  ir.  qui  ont  été  donnés  eonfor* 

;   mcment  à  la  convention  du  9  cet.  1S18,   pour  un  capital 
de  265,000,000  IV.    (Voyez  page  311  budget  de  1818. j   Les  - 
5,170,623  tr.  restant  ont  été  annulés  par  la  loi  du  14  juillet 
1819,  art.  U:  r6,6l54944  ^r.  faisant  partie  des  18,929,377  fr^ 
ci-dossus  ont  été  vendue  publiquement  le  9*  août'  1^21  au 
^UM  de  asfr*  55c.)       12;  Blèm  loi,  art,  ^9  êt«/ei  ibi 
Um/à  iS18  art«  100  B  2ll«   portant  poiir  le  serviee  4e 
1S18,  un  emprunt  de  16,600,000 Ir»  rente;  (Vmymà  fÊ^^ 
311  et  313  hudgeto  de  1818  et  1819,  où  se  trouve  le  compta  „ 
de  ces   rente?,   r.avoir:    14,925,500  fr.    en    1818  pour 
197,900,400  fr.  capital  ;  J,674,^^pOfr.  surLSl9  évalué 32,921,318 
fr.  capital;  en  tout  16,600,600 fr.  rente  pour  250,830,718 fr.  ' 
cspîtal.    La  division  do  ce  crédit  entre  les  %  bud^jets  a 
été  fixée  par  Tart»  4  de  la  loi  du  28  mai  1820  B  372«  Les 
1,674,500  fr.*  (uit^lklt  partie  ie  la  tente  publique  iisê'Wtm 
te»  adiusées  lé  ,9  aoât  18Stl  in  emu»  ék  85  fr.  55  c)  ^  , 
18)  Loi  du      mai  1813,  art.  1,  B.Bll*  ft^nr  ^fèences 
arriérées  de  1801  à  1810 :  2,000,000 f*r.  rentes;  (Sur  ce  eré^  ' 
dit,   une  loi  spéciale  du  24  juillet  1S20  B  588,  a  assigné, 
un  cap  ital  de  7  millions  en  numéraire  pour  un  payement 
à  la  régence  d'Alger,    en  vertu  d'une  convention  du  17  • 
décembre  ISOl  et  d'un  arrangement  du  28  octobre  1819j* 

14)  Lai  spéciale  du  8  majrs  1821  B  457»  pour  le  1er  - 
cincruiémo  âes  reoonnaissanees 

3,884,388  fr.  JWte;  (Oalte  inWriptioa  a  été  affectée  4  te 
'capital  de ^MOO^OOOfr»  au  cours  dfftT^ftu  23  c.    Qepea^  - 
daiit  un  tiers  (l,29^7ill  lr«)  a*  été  vendu  publiquement  le 
9^a0à>  &8tt«  .B  4Ûi|  aft.epim  de  8^£r.  65>.«^'  et  ka  dem 


*  ■ 


autres  Û0T$  (^^$9,552  fr^>  lo^t:  été  vto^wnaiftfirnMieiWlO 
4*bonneur  en  r^mplaeènient-deft'bois  240)000  '^ 


16)  Mémo  loi:  pour  remboursemrnt  de  c^utitonne^MPns 
>ve4lplialiens  2,6n4fr.  rtnle^  —  17)Loi  de  fâii.  du  lermaî 
1822  H  5-4,  jj(»ur  If  2e  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquiilatif»»  (arriéréj  montant  à  60  milions,  au  cours  de 
87fr.  74  e.  3,4i^«958lfr,  rente;  (Cette  iascription  a  été 
vendue  publiquement  le  10  juillel  1S23  !W  coiirjB^de  d^ffk'^ 
55  c.)  ^  18)  Lot  de  Fja..4«ul7  aàè»  182»  mm  %  MWPt 
pour  cpmplèler  le  paxi^iac^f  d^  Xiuaiéiii,  »nt<yi8wrf>lil8lQ 
.  ipûiOpç  fr.. >e;|le;>^    in  Jflêm  lof  ».  poRi^  éjrfde 

déiRnilîve  des,, reconnaissances   de  liquidations  (arHw'é) 
formant  encore  un  capital  de  2ôiO  millions  au  ccoiira  moyen 
des  six  derniers  mois  de  182i:  13|10d,OO6ftH  rentJe";  (Cette 
inscription,  en  deux  sommes,  l'une  de  l>159f 6D3.fr-  pour< 
complément,  des  2  premiers  cinquième, ^.eii>raiiti^  de 
Il,9ôôi5â3  fr.  pour  les  ^  deruîers  ci^^^wSi  dlt/felpriéréy 
a.èté.vendup;  publiquepn^Qfl  M.ii»  iiiî]fek  .13SMii|  toavftj^ 
..«9ir-  S&^).— .  20)  Loi  iu^t7mm  1825tBi3«?*ç«»J«» 
.  Impenses  extr^rdioeiriMi^^err^.  d'Espa^^.  XémMÊBÊr^ 
.  rente;  Vendus  publiquement  je  lô  juillet  1823,  au  cours 
^  i<9f>^.  55  c.  —    ï'of«/  ;  D'après  Tcxposif  in  i  senté  par  le 
Idinistre  des  Finances  à  la  Chambre  des  D^ipulé s  i<  itio^^ 
1824)    It*^  dette  publique  inâcritte  ,au  grandi  U>re  de^  5 
pour  cent   consolidés»  j./i^e  .  ropntait  â  eetili^i  éfBoqne  à 

197,014,892  fr.  rontét  .au  p^fUnJrmfiftehvde 

;5,940)257«840  A»lÂii|M9ne  époquoffti|  I^IisMIImm 

49  rente  se  troavaieat  plac^é^  .de*  iji  '.m$méfti^^udimitlB  t 
^  57.,ltilji,ipnf  de'  rente '»r>app^^eni|cyit.^  4eWfiCQiiunu.  . 
nés  ,  À  <des  êtablissei|if|is  *  publics ,  ou  forment  des 
fonds  immobiliséi»^  —  i  20  Millions  se  .  trouvent  à 
rétranger,  uotainment  en  Angleterre  rn  HolUinde  ^jtc.  — 
^gQ  jj^iilions^ont  dispersés  dans  les  {irovinfiefoide  France; 

100  MiliiQus  circulent  iL  YsLrh.  r:;;  Q)iF^ts^jis  et  ^eiu 
vmgjèrt.  (Le**  nstdme  a»  péAsioiis  pour  loâ  iemploy^^  «âf 
i*iiiifiratifa>  étant 'en  général  fondé  «ur  àBârjUeiinàridc 
traitement,  régies  sépar^içat  pot  lîiA^l^.imAUtépe  otT 
adminisiratioir,  ces  pensions jnQ  formjant^itt#9ib}at 

fiense  que  pour  les  supïémens  alloués  spécialement;  p^t^ 
es  lois  de  budgets  en  cas  d'insuifisance  des  retenues» 
c'est  ce  qui  fait  que  les  pension;  ne  figurent  pas  sur  les 
budgets  Français  pour  des  sommes  proportionnellement 
aussi  fortes  qVen  beaucoup  d'autres  pays*)     D'après  le 
tableau  .prètenté  au  Roi,. et  aiix,Chambre&  nitr  leJVÎtu*  4e^ 
nwMtéif  fè  22  jttih  Jl8liir.l*^tat  des  pcnêicmii  an^  avril 
1814  époque  de  la  restauration,  déduction ;ff^tf/|]e  oeileai 
.dea  dq^iirtjBniehs  qui  venaient  de  inpsser  V^^i^artenir  à, la 
France,'  portait  86,468  pensrbns  dont  le  ;ii  on  tant  annuel 
était  de  20,271,170  fr.  non  compris  les  pensions  militaires 
au  dessous  de  3000  fr.  qui  ctaient  pompriseii  .ditus  Je  bud- 
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compris  les  supplément  aux  i'on<ls  de  pensions  des  mini 
7  f'tèreti  4i066,5O(J  ii\  Pensions  militaires  y  comprises  ccll 


minis- 
es 


idg< 

Y**^**®*  pensions  muntcrent  en  1818  à  77,664i037  fr.» 
*i-«n  1819  â  77,057,990  fr.  «le.  voyez  les  budgets  *  p* 
:^^87î  à  386.  1))   CutitioninmeHS»    V.   Emplois'^   et  XXlI, 

6  ci- dessus.    Comme  on  l'a  ^'u  plus  haut,  lettre  A,  le  capi- 
tal des  cautionnemens  et  dépôts,  absorbé  avant  la  restau- 
Ovation,  était  de  246  millions.    Il  forme  encore  aujour  d'hui ' 
n*iuic  dette  de  226  millions  portant  intérêts  à  4  ^  5  pour  « 
^'CcntfM  de  1824  p.  868J.  =r   E)  Dette  flottante,  v,  ci-dessus, 
lettre  A ,  où  il  est  dit  qu'en  1815  cette  dette  était  déjà  de 
129, 500,000 fr.  dont  114  millions  antérieurs  au  1  avril  1814: 
ce  déficit  provenait  de  passifs  et  avances  des  caisses,  em- , 
pnints  pi*ovisoires  et  anticipations.    Ensuite  des  rembotir^ 
Kemens  postérieurs  cette  dette  se  trouvait  réduite  depuis 
1819  à  67  millions,    plus  8,594»658  fr.  de  déficit  sur  les  \. 
•  cautionnemens.     Ea  1824  on  y  a  ajouté,  pat  la  loi  rel. 
au  budget  de  1825,  le  déficit  de  32,681,988  fr.  sur  les  dé« 

f»enses  extraordinaires  de  1823  (Espagne),    et  les  34  mil-  * 
ions  dus  par  TEspagne ,  ce  qui  porte  la  dette  flottante  à 
environ  14Ô  millions  que  le  ininislère  est  autorisé  à  côu. . 
.  vrir  provisoirement  en  bons  royaux  pori»  il  intérêts  et  à  ' 
échéances  fixes.  11  existe  en  outre  uràC  avance  continuelle  . 
de  ILO  millions  faite  au  trésor  parles  receveurs  et  autres  y 
comptables,    v.  les  exposés  et  rapports  rel.  aux  lois  d« 
Finances,   notamment  ÎVi  de  1817  nro.  25  supl.  p.  5  et  8» 
1824  p.  386,  868  ,  956,  1042  à  IO44.  —   f^'ote  ^énii  aU.    On  '  , 
trouve  les  documens  et  renseignemens  les  plus  étendus  , 
-  ou  M.  dans  les  exposés,  rapports  et  discussions  des  Cham- 
bres rel.  aux  lois  de  Einances.  v.  Lois  ci-aprés.  ' 
1  LOTTE  V.  Marine,  .  -  /  * 

FOIRES  v.  Industrie,  '  •    ^  4  •     .  .  .  • 

FO.\ CTIONK AIRES.  r.  T/#»p/*,ip.     ,      '"^        *  ^ 
FOiXDATlONS  v.  institiuiom.  '  • 

FORÊTS  v.  Finances.  '  ^'   "    "  ^'^   ■  , 

FRAiNCFORT  (Relations  avec  cette  ville  libre),  ▼♦.^ftran^^i  '  ; 
i*t  Conjêdérutiuii  eejmunimu» 

'    n  ;--v»'     ''•••.»••      ••  f 


GARDE  royale  et  Garde  du  corps,   t.  diméê —  et  Roi^  7tn,i' 

son  nnlituire,  '    .  -     :  •  ^  t 

GARDE-DES-SCEAUX.  v.  jlisilce.  \  [  '  \  .  a' 

GARDES  îNATIONALES.    \)  \,  hiUrittu.^^   2)  Un  cbapù  . 
tre  particulier  dans  l'administration  générale  (Almannch 
royui  J824  4»^  inu  tie  dutjy.  (y)  indiquait  comme  Colonel  géné- 
ral des  Gardes  «at.  de  France  Ao/imm-  frère  du  Roi,  et 
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■    'Re'eislre  (Uplomatique.  (ÇENJOARME^Jï:,) .  tôî 

comme  commandant  en  chef  cTe  la  Garde  nâtîonale  de 
Taris  le  Duc  de  Re};gio  Pair  et  IVIaréchal  Je  France,  en 
suile  des  O  15  mai  lbl4  B  10  etÇoct.  1815  B  31.—  3)  Or- 
ganisation etc.  O  16  jtril.  ISU  B  29  et  circulaire  M  p. 
936.  O  9  mars  1815  B  91.  O  7  juil. ,  18  nuv. ,  27  déc, 
1«15  B  1,  46,  55.  O  11  j'anv.  et  17  juil.  1816  B  61,  101. 
O  11  dcc.  1S16  (I^àj'ot  des  lois  wo,  215)  pour  Paris.  Cir- 

:iculaire  do  Monsieui  .,  1817  M  p.  1147.  O  30  sept.  1818  B 
237-  O  26  juil.  1818  dissolution  de  la  g.  n.  do  j\imes,  M. 
U  21  juin  1821  M  p.  9il.  O  6  fév.  1822  B  506.  Conseîlt 
de  discipline  M  de  1822  p.  625,  1700,  1722.  (Cetil-jours  , 
1815  M  p.  765;  B  1,  3,  5,  7.  10,  U,  15,  38,  44.)  —  4)' 
Pour  la  Garde  nal.  de  Paris  v.  Almunach  royal  5e  partit, 
sectiiin  3.  — ^  5)  O  19  mars  1825  rel.  au  garde  nat.  cjui 
refusa  d'arrêter  un  dcputê^  M  p.  329.  .  6)  Bâu^  à  la 
Cour  O  14  déc,  1820  M  p.  1655.       ».  ^v^  rn  r- ^^^^  z  xt. 

GliNDABMEUIE  royale.         i)  .  ^9^  Almaimch  yo^  al  i^/t  ptu-tit 

V  c/w«/».  9  Oi  f^anis.  milit.  section  6,  immédiatement  en  suite 
de  la  garde  royale;   et  pour  ia  Gei^l.  do  Pari*  qui  est 

.  sous  les  ordres,  du  Préfet  de  police  Und.  5e  partie  sect.  5. 
—  2)  V.  Armée  11,  2),  8e,  bur,  La  gend.  ressortit  du 
JVIin.  de  la  guerre. —  3)  Ge  corps  se  compose,  de  la 
Gendarmerie  d'élite  pour  le  service  des  résidences  roya- 
les; de  24  légions  ])our  le  service  des  dèparlemens  et  flc§ 

*  an'ondissemens  maritimes;  de  \fi  Gendarmerie  spéciale- 
meut  aft'ectée  au  service  de  la  ville  de  Paris.  —  LaGeiir 
darmcrie  d'élite  est  composée  d'un  état-major  et  de  deuï 
escadrons.  La  force  du  corps  est  de  501  Lomipes,  y  corn- 
prit  15  officiers.  —  Les  24  légions  sont  divisées  en  com- 
pagnies, lieutcnances  et  brigades:  la  force  lotale.de  ces 
légions  est.de  14,086 hommes,  dont  586  ulliciers,  savoir: 
24  colonels,  ou  iieutenans  -  colonels  chefs  de  légion,  92 
chefs  d'escfidrons  ou  capitaines,  379  lieutenant;,  et  91  tré- 
soriers; puis  555  maréchaux  des  logis,    lor>7  brigadiars, 

•  3000  gcndarthe^  et  tromp. ,  le  tout  à  cheval:  plus  à  pied, 
216  marechaux-des-logis,  454  brigadiers ,  3250  gendarmes 
et  tromp.   —     La  Gendarmerie  royale  de  Paris  a  im 

^  état-major  et  6  compagnies  de  251  hommes  chacune.  La 
.  force  totale  de  ce  corps  est  de  54  oiFicicrs,  el  de  1496 
ftous-oil'iciers  et  Gendarmes,  dont  569  hommes  à  cheval, 
et  917  à  pied.  —  Par  O  du  6  nov.  1822,  il  a  été  créé  iin 
bataillon  de  voltigeurs  corses  auxiliaires  de  la  Geuilartae- 
rie,  pour  faire  le  service  en  corse.  La  force  de  ce  ba- 
taillon est  de  421  hommes,  officiers  compris.  -*^  11  y.  a 
des  Inspccteui^  généraux  du  grade  de  Lieutenant  général 
ou  de  maréchal  de  camp.  —  4)  O  et  réglemens.  1814:  : 
il  et  18  juil.  Ji  26  et  27-  —  1815  :  :  21  juil. ,  10  »ept. ,  '18 
nov.  B  9,  04,  44,  i>l  p.  280,  505,  710,  1026,  844,  856. 
1027,  1297.  —  1816::  M  p.  559.  ~  1817::  25  oct.  Bl81. 
M  p.  1233.  rr-.  1818::  M  p.  46  ,  69,  1047,  1051,  1125, 
1175.  —  .1819:  M  p.  7^3 ,  1278.  —  1820::  16  mars  B 
î55â;  .31  tnay:,     507,  5  avril  L  561  {2 G),  27  avril  B  i^a. 


'    '  .        .    •       '    '    '  .... 

-       •  •  #  ».  Digitjzed 


-   28  mai  B  37é,  29  oc  t.  B  4195  M  p.  451..-^  / 1821     I7  octs 
B  484  (2  O);  U  p.  907.       5)  -Vi^-^l/^mft  lia  XIX^ 

6«0'H47^cUtlm»  i*v«é  le  DscM  d«  Ça^ie  Gatlia:  t. 
.pot)  liiiKEMEKS  et  ÇOUM^RIVEURS  de»  divisi^ons  imli^ 

«  tiiires,,  V,'  Attnee  VI,  et  JJfjHivtemens».    .  .1,^  • 
OUACE  (droit  do)  v.  iii/t,  dtf  Jaitice.  -   •  '  r.V 

^HAiitô  et  Carines  ♦  p.  i86  à  J9U       /jiilu*É»ie  .c^iBhicURrft 


GHAM>E.BB£TAGNF  (Relations  avec  ^^^''^^/  jO^^^^ 

^  à  iViipa^-A.  «t  à  Jft  reitaUraticM     Mai-  NtipoUtm  ét  ^<>**;t 
4)  léu::  Iftavr.  convestièn  taMlitairc  à  St..AJIi«ron  !«•♦  . 
•"Vi  3(4.1  17  Hrin Proclamation  àM  Rot  d'Anglet.  pour  la  prtf- 
•  MÉgitiiMr'du  traicë  dt  f^àii  de  Parîs  M  p.  698..  i3 
conv-  entre  la  Gn  Brct.  et  la  Suède  rcK  à  la  Guadeloupe 
M  de  I8I5  P»  671..  2  sept,  lettre  de  Louis  XVIU  au  Trince 
.   régent  d*AAg1.  St:hocii  iast.  des  traitt^s  XI,  ç. .  15  déc.  l«tlre 
.  du  Prmcq  l^Uerriiud  au  Vie.  Castlérea^h  rtol*  4iax  «1* 
>OT  de  NaplM  M  ûé  'W$  f.  435-  —    i»î6^    7  mari  eèn* 
venlié»      au  €atom«re€  dai  indes ,  Opium  etc.  Ala.  Vi, . 
to^é  •  4«Vi«  .|«ltt«-4a  miSi  détf  âlTairos  étr.  da  I^apolèon  M  , 
(  pv603**  5afr,,  Jmtiii^c  du  Ptince-règent  au  Parlemeiit 
roi.  aux  mesures  à  prendre  contre  ISap.  M  p.  426,  685.  • 
8  avr.  Dépêches  du  cahinel  brit.  reî.  à  la  letire  ci.<îcs9u« 
du4avr^  M  p.  604,  686.  25  avr.  dé  laraiion  Lrit.  au  con- 
,%tè%  de  Vienne  M  p.  492,  6iJ6..       mai,  cOnventîi^a^**^ 
-  clue  à  la  Martinique  rel.  au  Aiaintien  «a  là  îKJUiraràmiatè 
dm  liam  VfUl.w  aatta  Cetonia,  et  «Toclain.  du  4  )uia  > 
V  à  aesujat  M  p.  870. •  19  j«m  rappart  «u0ftd  de  Wellinu- 
ion  sur  la  bataille  de  W«erloo  M  p:  735-  •  22  procla- 
mation du  J>.  de  Wallîagton  aux  rrançais  M  v.  782..  27 
fuis,  lettre  du  f^ouv.  prov,  de  France  au  Duc  de  Welliùg-  . 
ton  M  p.  747..  28  juin  lettre  du  D.  de  Wellington  rel.  aU 
sauf-conduit  demandé  pour  Napol.  Ben»  M  p.  .760* <^  jS 
ou  lO  juil.  lettre  ilc  i\apol(fon  à  bord  BtUèropSh»» 
au  Prince  rèaent  d  An-let.  paf  lii'4irfelhs,'il^ta*<iiat  »»<wa 

la  proteetiOA  britaimique  M  p.  83«.  i  18^  '«••PlP^li 
pvelet'de  Beéheforf       >l^eint>arqoem«^  de  NajM^l.  M  p«;^ 
il4**  95  fuU.  déclaration  de  r^imml  anglais  à  Qeîbèroa^ 
aur  la  navigation  M  p.  87o..  4  août  rapport  sur  le  lueer- 
tre  d'un  Colonel  anglais  à  Condé  M  p.  644-.  loaoût  ca-^ 

Situiation  de  la  Guadeloupe  M  p.  T054..  1*5  ^e^t*  dèciiion 
tt  Gouvernement  anglais  rel.  à  l'envoi  de  livres,  ♦tîpa- 
piers  àKapoK  M  p.  1115..  23  sept.  Icltae  delhupae-wl- 
finaton  sur  rénlcvement  de»  ebfela'^artv  M^*ieéeejp# 
Fari»  M  p.  1 147.  '20  «ov*  ÏMiitèa  partiadief à-B  64 
VI,  707  à  732,  fit  p.  l3iSV  «8  ûot;  lettre  au  Duc  de  Wel- 
^Ungtou  reU  à  rèUt  âea'^VestaBè  daiia  le^'iknidi  >e  i« 
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462^6961  805-    Oirers  dgcufnensM  p.  3oo  à  i300w  Elabïis- 
.ficineiis  catholiques  anglais  en  France  M  \k  ijiôj  —  *  1816: 
* "  l/  ^rii?.^  Eclian^  des  r.aLilicaliojis  du  traité  de  Paris  M.  p«. 
.«^t>  '24^.  Il  avr. ,  nctcs  du  parlement  bri t.  rcK  à  Napoiéun 
*     Mu,  Ml,  I.   (i>chi>c]l  archiver  Hist.  Paris  a8i8»  1$  186  à 


•  '     du  G^pît.  Uuicbijis  on  éu  France  M  p.  579»  46,  57,  67, 
^       619  documens  rcL  aux  affaires  des  prote^taas  FraDçaîâ.M 
/  p.  46 y  57.,  67»  619.  —     1817:  î  Traité  du  1  sept.  rel.  â  un 
paiement  de  2,200,000  fr.  voyez  pour  les  renseignefnens 
*  *Atde  I8t9r'653:  ce  traité  n'a  pas  été  publié.  —  1818^2 
Convention  du  25  avril  rei.  aux  créances,  ratifiée  le  3 mai, 
^|pr.«ci>iulguèe  jptar  O  15  juin  B  221.  Répartition  de  çea>créan- 
'v^«lé:M  p.  753«  O  I7  iâee«,  roi.  aux  ^fiBliMeMftea«  cdUthoU^Ms 
.  ^^H^^XM,  en  Fr^oe  B  2fio.  >  T0ntEUive''d*a9sastitt«t  tiiii  la  per- 
«ODiio  du  IHioi  èe.  Wellington  à  Pion  M^.2.2i,  233.  Tr»ftè 

Sourie  retour  en  Angleterre  des  troupes  laissées  eu  Fraiiciç 
tp.  1241,  1^53  et  1234.  —    1819::  sur  le -traité  secret  du 
I  sept!  I817  M  p.  653,  218,  ,237.  —   1821::  6  mai  rapport 
"   -  officiel  de  la  mort  de  Napoléon  Bon,  *  p.  539.  Testament 
de  Napoléon  *  p.  19  janv.^  Dépèche  circulaire  du  ca- 

^  •■ ,  binec  britanniqiic  rèl.  aux  afTairea  de^  Siaples  ^Arekwes  di^d,  , 
«vol.  1  p.  259.  — '  iSaa  à  1824::  Goltection  compteue  det 
^    r*4oeuiiieiië  présentés  au  pârlenieiit- par;>^le  minitcére  brit*' 
,  incarnant  les  relations  avec  la  France  ,  ITSUptigae  èt  le 
Portugal:  Jiddves  dipl.  Vol.  IV  p.  333  «  456,  488,  510  et 
Vol.  V  *  p.  570  à  584..  O  3  mars  1324  rel.  aux  étabiisse- 
inens  catholiques  anglais  (particulièrement  écossais  (fitk 
France  M  p.  372  (v,  ci-dessiu  ÏO  du  17  déc«  I^IS)* 
GIŒFFU'HS.  V.  Justici.  •        v».  : 

IIA31B0URG.  (Relâtîons  avec  cette  ville  libre)  v.  Ktvan^ers^ 
et  Cotijéàéi ution  germanique.  —    Convention  du  27  oct,  I8t6 
'  reU  aux  réclamations  de  la  banque  de  Hamb.  Ma.  VU,  91* 
iCkiSNOVBË  (Belatibns  avec  ce  rovaumé^  v.  Ett  au^ei  s^ 

CùufiiéraHon  ^'manljue ,      et  GrtuuU'Bi'étagnè»     '  ■     .  •  ' 
HARa9.  V.  IntérUitr\  €t  industrU.  .  '  ' 

liKSSE  (Relations  avec  le  Grand -Duché  de  Hesse-Darm- . 
stadt  et  avec' l^ctiBAià  dye  B^saiB-CM^ 

Confé^ration  ^^ertn ,  *  ,  / 

HILDBOURGHAtJSEN  (Relations  avec  le  Duché  de  Saxe- 
^  /  ilildbourghausea.^  T»  >Eti-uii^ei-« |.  ConJt/dai^ulwiL  ^tu  manu^e ,  et 

-  jaOUENLOHE.  W^ldenbourg,  Bartenstem  etSchîllîngsfiirit. 


^  Etraugeit  et  Çoufèdéi'aùoù  çtrmuhUiut, 

•  •      ---h  ♦ 
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HOLLAAUL  V.  PitysJias.  •  *     "  '  . 

H0L8TEUI  <Iht€h^  it)  v.Etrwigers,  Confédération. ^tjmanifttà  ' 
'  al  DttHêmdrc  (dont  ce  Ducbrf  fait  partie)* 
HOLSTftlN- OLDENBOURG  (Relations  «vee  ça  Ha^é)  n 

IIOPIT^4UX.  ▼  /i<5eitueioii«,  —  '  HdpiUux  milit.  t/^-Wc. 
HLISSIKHS.  V.  Justice, 

...  * 
IMPOSITIONS        Fiuances,  Impositions. 

IHPUIMËRIË  V,  Publicité,  l]im^i  im«iit  M  oyaU  ên  par« 

'   ticuiier  v.  aussi  Justice,  ,       '  '       '     *  . 

INDUSTRIE,  COMMERCE,  AGRICULTURE  etc.  Ce» 
objets,  y  compris  les  Arts,  Manufactures,  métiers  et 
JBaras,  salait  réunis  en  une  jMule  direciioii  ait  Minéxdè 
rinlèrîeiup  {vi' iutdviêw)^  h  Industi  'u  cm  gftiét^.^.  Socièlè 
.  ]M>nr.reAeonragemint  lâe  Tlnduatrie  nàtîeiiâle.  .CHneice 
sur  cette  société,  ayec  la  liste  des  membres  dn  eonseil 
adinin«  v«  AlmanucU  royid  (le  chaque  année ,  dans  celui  de 
1824  à  1^  page  953.)  O  26  fev.  1317  et  jç  mars  1823,  Une 
'  •  nouvelle  O  du  21  avril  i8-4  R  et  M  p.  575,  portant  appro- 
bation et  promulgation  des  statuts  de  la  dite  société.  — 
Exposition  des  produits  ile  llnduslrie:  O  13  janv.  1319  U 
1259,  O  29^  jan.Y*,  1S23  B583  fconf  M  p.  m,  1003,  1004, 
lonit  1030)*  O^aofév.  1823  B  593  reL  aux  coficoiurs  . 
.dans  les  éépartemens.  —  (Pendant  les  cent  jours  on  ■ 
'^ouln-  Uliroduire  dans  la  chambre  des  représentans  uk 
grand  nombre  de  députés  de  l'industrie  B  19  J  —  Mesu» 
res,  poids  et  monnaies;  confrontation  des  nouveaux  avec 
les  anciens  et  avec  ceux  de  l'étranger:  v.  les  tableaux  offi- 
ciels à  la  fin  de  lAlmanuch  royal  de  chac^ue  année.  Pour 
les  dates  républicaines  v*  *  p.  720*  n;:  lAttét'atwe.  Diction- 
iiaire  ehronologique  et  raisonné  das  découTerles ,  perlée* 
tioteemens  etc.-en  France ,  dans  les  sciences,  les  arts  Vïm* 
â«striet  4^  1^789^  1^  ^®  l^/^o«  i?  voL  8*  Paris,  Colas. 
IS24.  .  Annales  de  Tlndustrie  nationale  et  étrangère, 
ou  Mercnre  technologic[ue  par  S  Lenormant  et  V.  ide 
Moléon.  8*  Paris,  Bachelier*  1824.  —  >^nnales  des  Sciences 


j^erfeetionnement  et  d'importation*  ,  Par  le  cfaevalief 

Blmû^8t&>it''Bonntu  in*8»  Pans,  Audin*  I824,...  Descrîp» 

tion  des  machines  et  procédés  spécifias  dans  les  brevets 
dMnvention ,  de  perfectionnement  et  d'importation ,  dont 
la  durée  est  expirée,  publiée  d'après  les  ordres  de  son  Ex. 
cellence  le  Ministre  de  Tlntérieur»  Par  Christian  directeur 
du  con^^ervatoif  e  des  arts  et  métiers  »  111-4.  avec  planches» 

"...  •  ♦  y 
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P«riè*  a^uiUÊt  d,  1824.  Tome  VI* .  « .  Voyes  au  ti  la  publicà- 

tîon  qui  se  fait  tous  let  3  mois  des  brevets  4*Niventîon  etc. 
délivrés  pendant  le  trimestre  écoulé.—  Chuss^  et />c'«Im« Ôroits 
8ui*  la  Cliasse  et  la  pèche  v»  1'  s  lois  tle  Finances.  .  .  .  Lois 
forestières  et  lois  sur  la  Chasse  et  la  pèche,  par  Dnpin. 
I  vol.  s.  i'aris  1822.  •  • .  Recueil  chroQologi^ue  des  régle- 
ineus,  lois  etc.  ete.  ' sûr  le.s  eaux  et  forets  «  Chasse»  et 
•  pôcbes  Y  par  BaiiâriUâri^  3  yoh  4*  PakitV  Husard. 
^  téche  maritime,'  ^.  Marimi»  '   ,  ■ 

/    '    lié   Agriculture  et  affuwu  rtÊràUê^  Httératavê^     • , 

I     Le  droit  rural,  des  Français,    ou«  analyse  raUoiInèa 

des  lois,     des  60  coutumes  générales  et  des  300  cou- 
tumes locales  de  France,  des  usages  non  écrits,  reg  e- 
'  mens,    décrets,    O,  avis  du  Conseil  d'état,  décisions  " 
,     |)réfectorales,    commentaires  etc.  ctc   par  J.  F.  Vnudoré, 
in-g.  Paris,  E^mery»  — '    Les  loià  ruraieë  de  la 

.  France  rangées  dans  leni^  orârè.  natnrerj^r  Foumelj  5e 
cd,  anementée  par  Rondonaeau*    toU  in^ta  Parts  18S^«  ' 

Bîmiothèque  physico-économtoue^  on  recueil  de  teul'  ^ 
ce  que  Tagriculture,  les  science?  et  les  arts  qui  s*y  rappor- 
tent offrent  de  plus  intéressant.    Par  Thiéhaut  de  Berneuud^    '  " 
in-12.  avL'c  pl.  Haris.   At  thêis  Beitrand  i^^^  ITT     2)  Conseil  . • 
d'A^^ri culture  y  au  Min.  de  Tînténeur.   O  27  janv.  I8I9  M  du 
3  fév,  voyez  à  l'Aimunach  l  uyui  une  liotico  sur  ce  conseil 
avec  la  nomenclature  des  membres  et  currcspondans,  ^ 
3J  SocUîé  royoU  â^Jgrtealtm^.   O  4  juil.  T8I4  B  27  qui  la  ré-  ; 
tabitt  sur  le  pia^  de  1788*  v»ii  VAinmmai  ^royalk  de  I8i4 
776  une 'notice  eur  cette  société  avee  la  nomenclature  des 
oifiiHers,  associes  ordinaires,  libres  et  étrangers» —  Mé- 
moires d'agriculture,   dVconomie  rurale  et  domestique, 
publiés  par  la  Société  royale  d'agrîeuUure.  in  8  rpériocH» 

2uej.  —  Rapports  sur  les  travaux  de  la  société  centrale 
'Agric.  par  Silvestre  i  voL  in-8.  Paris,  Î823.  —  4)  Or- 
'  ^anisation  de  Tadmin»  générale  des  Haras  cr  de  TA^ric.  O 
38  mai  1822  B  133....  V.  Almtmiuh  roytU  1824  p.  179  180  Inspec- 
teurs gén.  des  haras  t  £tablissemens  ruraux  cft  subsistàn^ 
«es;  p.  189  ^g^^^f  directeurs  de  Haras  et  ellels  de  dépôt! 
.  d^étalons  i  p.  I80  subsistance*  *  »  »  Four  les  ^'nlnt  v.  *  p«  lllS 
à  191  (le  ^rix  moyen  servant  de  régulateur  pour  le  com-  ^ 
merce  extérieur  de  grains  se  publié  au  commencement  de 
chaque  mois  au  Moniteur.)  —  O  29  nov.  ig^o  rel.  aux 
Gardes  champêtres  B  421.  —  O  30  avr.  1823  rel.  à  l'éta- 
blissement d'une  ferme  expérimentale  dans  le  dép,  de  la 
Gironde  M  p.  655.  —  Ecole  royale  d'Economie  rurale  vé» 
tériaaire  d'Alfort  v*  MmeamOi  ro^al      1824      918»  id.  do, 

.  Lyon  p»47o*  ~    Bergeries  royales  UM.  p.  1^39.  PèpU 
.  siiéres  royides  ME*  p.  190» 

Métiers^  Manufagturti^  ^i»  inèàitriàê  H  Entvepristê  » 
êiversa,  —    A)  Patentes  •  p,  242  note  c,  p.  269  et  271 ,  p* 

•  282,  284»  289,  296,  301  et 305,  313,  321,  330,  34à,  354» 
370,  surtout  379,  383.  V.  aussi  les  lois  de  Finances.  *— 
ôuspension  des  >  travaux  pendant  les  dimanches  et  fétcSf  ^ 

'  ,    "  ^  .  ;  60  ♦  *  ■ 

•V  • 

>  t 
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'  788  {INDUSTRIE  ctc^^  Fratuu    i  .;^ 

'  '  loi  l8  iioT«  iBU  BS4.  —  B9  OMWfriraDiirfr  é^^Om  «f  , 
^   inéttert  0:z6«vr.  1317  B  i33««  O  25  nov.        B  399»«  v-    ^  ' 
^-    Almanacb  royal  18H  P- 469. —    Ecoleff jro^yMet  d'avts  et 
•     irtétiers  :  O  26  tév.  igi/  B  141,  ♦  Règlement  28  Juii.  iSi?»  ♦ 
"  -O  26  juin  et  9  juih  1823  M  p.  855.     Ecoles  en  faveur  des  x 
*'  arts  mécaniques:        ScUncts  et  A/ts,  z=i     C.  CotkseUs  de  '. 
^rudliommes  totmèê  ée  commerçans ,  Aianufaeturiers^  ott- 
irriert  4q  àiSèten^  nièticirf  «te/  d'apré»  li  Joi  4uj8>anars' 
«806  et  les  détretè  des  u  ipiii  1809  e^3        ÎS^»  là 
plttp«rl  des  viQei;  1814^  B-^r  5$»       ^I8t  B  8e8|: ^lOt  - 
s2o;  249(3  OX^  I|I9^  t75f         JSae;  ft343V  ' 

365»  377»  380..   I82i:  B  431,468..  1822:  B  551,  561, 
&78  etc»^  rz:    D)  O  rel.  à  rexercice  de  la  profession  de  / 
Boulanger  ^  de  Boucha-  eiG»  dans  les  ditférentes  villes:  voyes 
ces  ord.  spéciales  auB*..   Délégués  de»  diverses  profes- 
sions à  Paris  ¥•  VAlmatiach  royal»  ^  .    Apothichires  :    Q  g  août 

38l6  B  106  reU  â  la  publication  ^  à  VexécHtion  du  nQuVera  . 
'\     Code  pbaroieeemtique. , .  .  BrammfU»t  1^*  J'îDaoeei       «^^  * 

Afifeffri».-  O  29  fév.  i8$ia>  içaept.  I82I9  ,64nwrs  X82i2,  B-  - 
'     W>f  493  «  ô09«  •  *  ^^iMtmiurtt  loi  Bg  jiiiU.  1894  Bl^&9*  »  - 

fivrtt  ie:  O  8  juil.  I814  B  23;  3  mars  I8i5  B  Sa;  6  avr.  1815 
B  II 5  17  juil.  1816  b  101. 5  mai  et  8  juil.  1819 
1820  B  369.      Roulage  etvoitares:  024déc.  iBi4B7i«  .  iJaoùX 
*.  '  J817  B  1G7.  .  22nov»  1820B428. .  20  juin  1821 B  460. .  21  mai,  .  . 
9juil.  ^ft^M  9,^7,  88^.»  Four  les  droits      Finances  VIL». 
^  Voilures  pobli^nis  ▼«  Amim^s  £>  NupigtiOon  int^nmi  t^:  pour 
leefroilsiereetieBeTlgatîeiioir.  les  loirde  Fieteees^v  O99  ' 
|ic^.  1815 veK  à  U  SeAle  BJfi, .  O  et  27  ^év.  1822  U 

*  ;    5i6y  5tÇ»  reLàeeal^repv^sdenavi§atcen<...  O  l^>iiift^82d ^. 

•  B 547  batearu  a. manège. . .  Coches  d*eâu  et  Galiotes  pour  la 
llaute-Scine ,  Yonne  et  Canaux  v,  Almanach  royal  1824  p«  '1 

•  €)96...  ^"ttwicjuà  v«/)€ur5  0  8aoùli82lMp.  1225.1  linov,  182!2 
'   M  p.  1701.  ♦    II  déc.  1822  B  572..  a  avr.  1823  B  601.  y» 

^La  iiu, —    CiuiaïAx^  V»  Travaux  piàÂ.zziz    F)  de  partie  * 

culîers  :  Redevances  ;  lois  de  Finances  23  ^ept.  I8i4  art.  • 
18.»  '98*f»»  181.6  art*  31  * .  2^  Tom  iw       do..  15  ^ 
1818  art.  33  et  siiivaiis«»  X7ÎiiiL'l8i7  ert«(  11  el  suiv*  etc*  * 
Coneesaions  et  autonsattpns  d'esploitefioas- 4e.  Mines  ; . 

*»ai4:  B  p.  448,  645*»  »8l6:  B  p^        194»  («42),  4^3» 
.517**  18I6:  B  p*i89,  690..  1817:  lersém.  B  p.  c>6,  334 T 
2e  sém.  B  p.  8,  55»  ii9»  291,  343».   1818:  ler  sém.  B  jx. 
' .     I37i  184i  193»  575>   2o$ém»  p.  547..   i82o  B  nro.  417  et 

428.  •    l82l  B  458..   1823  B  539,  543.   V.  Travaux  publics,  

Carrières  et  ardoisières  igao  B  453.  1322  B  577«,  1823  B- 
'       rr.''^^^^'  Emanées  XIV*  »«.  .Selioefidt&ièreiiiiîer  • 
0, 7  ,|IUL.  2819  B  ^99,  G)  ,Iwtw  ikmf»»  M^iaiffmtwtê^ 

X8lft*B''^sb9  rel.  aux  odeurs  incommodes.  «  •  Organisatièa 

•  des  conseils  de  Mauuf,  O  23  août  1819  B307  *  p.  I83«.'  Oon- 
seil  général  des  Manuf.  Almanach  royal  de  1824  p^  1.83«t 
Comité  consultatif  des  arts  et  Manuf.  ibid,  ç.  191.  . .  M»- 
mfaçtt^  fs  voyais  ^        l^gm^Wê  jit»  &9t>etol  ft  à  Bcau^ 

\  •  •  '  -  i     .     •  •    '       -,  .  . 
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^Hiktsi  àe  porcelaine  à  Sèvres,  de  mosaïque,  de  meubles  à 
kl  Savonerie  v.  Alm«nach  roj^al  de  1524  p*  6839  684  où 
l'on  trouve  des  notices  sur  établisM^nens.** 2X 
iftiirv<<8â4  poTtttM'  ^ps  te  foiumilui»  des  draps  pour  Far* 

^taé^  «ara  <ad jugée,  au  ra)>aia,  aux  ftJbHc*  du  Royaume  IC 
itt'tf.ai^.*.  Loi  28  juîL  1824  cont!r«  lei  Jtbut  de,iioms  at 

•*taar^pes  des  objets  fabriqués  M  nro.  219»  « .  Cotons  files  : 

•  18I4  B4a;»  I816  B  81,  102,  106;.  1817  B  132,  173;.  I818 

»B  235,  236,  249;,  I819  JB  283  1  287,  329«~  ,l^oudrêetSaïpè- 

..tte\,  Fabrication,  régie,  vente  «  fourniture  pour  Varmèe, 
la  Marine  etc.  21  déc.  I8I4  B  65.  O  25  mars  et  15  juillet 
S81B  B  203,  227*  0  10  mars  et  loi  II  août  18I9  B  266  et 
303,  Rappoft  tut  let 'inttioraiioiiii'  i4iuiL  i824Mnro« 
^QtiS^O  ^«iiUaiia  lès  pric«'aaig  B  9o6y*8T4»  9^2* •  1819  B 
afct  275,  279,*  i8do  B  350,         tèlat'B  436,  44fl^.  4Ô5*^\  .  - 

.  «822  B  ôâç,  à^u  *a8t3  &|i83;  593- •  18^4  ^  67.  *  v.Ârméo 
II,  K.  —     Forges  du  Bàs-  Rhiu  I818  B  2^5.  ♦ .  Mîna»^ 

t  <LoireJ  i82i  B  495».  .    1814:   B  6,  65  <4P9  et  470)» 
1816  B  75,  133..  1817  B  174  (2798,  2799),    i8i  (3078» 

-  5079 >»  193,  203. .  ï8i8B  222,  239,  240,  a4i,  244»  247» 

•  254,.   1822  B  573.  m:     H)  Plumb   laminé  0  .20  lév» 

•  'W^*^  p.  273,  277  et-auiv.  «  •    Fabrique  d*a1guiflèl  O 

aoièv«  i82dB§tf4  •ti6)uia  i824llé#ël,i74.»;  Gtiéai» 
.1815  B  36«k»*  Verrerie  et  crjstallenede  Bâaaarat  OSnarai 
f  «88tMiiro.73.*«  aoudesdesel<iiiÉrimlè^B536.~:  .  YinâSca^ 

•  "tÎM  1822  B  5l5  Ct  542.  .  .  ^E^Udê-age  ptiv  le  Gf«  O  22  dcC,  1822  B 

•  5785  02à  juin  1824  M  nro.  191..  2oaoût  I8240réglcm.  M  itro» 
246.  •  *  Mémoire  de  la  compagnie  PauVTels  sur  l'éclairage  par  > 
le  Gaz;  Paris  1823»  in'4. . .  Essai  critique^  sur  le  gaz  liy-  * 
dragènç,  par  Nodier«  Paris,  i823.  in -8*  îss  'l)  ToTitiiM*  *tc.  *  • 

;  Administration  des  Tontines  à  Paris  v*  Almanach  royal» 
U24,  p.  795*  "  1  <tvr.  1619  Avii  idil^CcMeH  d'élat  sàr  lee  * 
jas^tolstioBs  de  la  natuM  dei  tMêàmM  49S'*  *^*  ^'Tonyii»' 

.  4u^aete  social  1814  B  541  *ibê6  B  iHit*  nii  B  si^ $  imz  B 

575*  •  •  Tontine  de  compensation  O^  liéttt  1821  B  480.** 
Tontine  perpétuelle-  d'amortissement,         B  271  et  I820 

•  B  424.  •*     Tontiee  d'association   viègérè  eti  rentes  sur 

^  l'état  1819  B  344.       Caisse  de  survivance  et  d'accroîsse-  " 

aient  0  8  déc.  1819  B  333,  14  déc.  i82o  B  429,  Il  avr»  182I 
\  453»        Ctdstts  iéimr^nt  ^t  de  p  évoyonee:  O  r£g1eirientaîr#  ' 

,  'jr0h  a.ees  eaistes  7  oot.  liis  B^  ;  4aNMt;  l9te*B  564.  «  m 
.  .Gaiiae  â  'Paris  i8i8^  B  9$t •  v>  I88B  iB  564»»  1823  M  p «  559;  ;  • 
...V Gironde  (Bordeaux)  isiç  BaSl^i;  ÉBt9>  B  329rM0amê*** 

•  Seine-inf.  1820  B  365* .     1821,  B  ^75,  Trojes.  • .  Bou- 
ches du  Rhône  1821  B  434.  ..    Loire  inf.  (Nantes)  I82I 

•  :"B  436.      Brest  i82l  B  477  et  523. .  .    Havre  1822  B  507 

•  546.     •  Rhône  (Lyon)  182a  B  559. . .  Besançon  7  avr. 
.18^, M  nro»  107. —   O  18  juil.  1821  Caisse  d'économie  et  ^ 

,t>d*âacBmulation  avec  assurance  de  capitaux ,  et  amortisse*  ' 
;  meiri  dé  deite»^  ètabtië  à  PariatB  496;  rs   J)  Mtuton- 
'/««f,  ,kvh  du  coQieil  d'état  sur  léaMèftipagniea  d^alsuran* 
'  ^^.  'M\9^  m9  B  49>«*  •)  Çonœagnie  d'«unr«  ' 
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.790.  ilNQ^flTMB  etc,y  ^.  Franc^  \  ' 

,  rates  k  Paris  1818  B  209  et  Compagnie  commeïieUi 
d*assuraiice  IftlB  B  309  et  1820  B  SSS»  *  h).  Cùntt  ^  rweendk. 
Compagnie  rojufe  O  U  fer*  1820  B.  362  et  v.  AloîaiMMl 
royal  de  1824  8%*  »  •  CiOmp.  d'assur.  générales  CMtfl 
Pinccndie  1819  B  267  et  S21.  •  Ph^nii^  1819  B  309.  .  .  Coro. 
pa^nies  particulières  potir  les- départ emens ,  savoir;  Paiil 
1816  B  lU  et  V.  Almanach  royal  de  1824  p.  493.  -  liaat. 
,  Rhîn  1818  B  217  et  1820  B  393.  Das-Rliin  1820  B  . 
Seine  inf.  et  Eure  1818  B  229.  .  Seine,  Oî^c,    Marne  ctt. 

1819  B  279,  272,  286  et  1S21  B  450.  .  Nord  1819  B  299.. 
Loire  inf.  1819  B  314  et  1820  B  400.  .   Gironde  1819  B  3Î? 

.  et  1820  B  577  (Bordeaux).  .  Rhône  1819  B  528  et  1820  B 
351.  .  Eure  et  Loir  1819  B  329.  .  Calvados,  Orne,  Man- 
cho  1820  B  370*  .  Loiret  1820  B  373.  .  Aisne,  Marne^  Aube  j 

1820  B  376  et  1820  B  416.  .  Mozelle  1820  B  394-  .  Cher 
1820  B  404.  ♦  Loir-et-Cher  1820  B  446.  .  Somme  1821  B 
454..  ÎVreurtbe,  Moselle,  Vosges,  Meuse  1821  B  4S2.  . 
Pas  de  Calais  1821  B  502..  —  Assurance  de  Machines  nia- 
nuf*  181S)  B  473  et  1820  B  416.  —  .  c)  Astwvmts  mm  iHmes:  k 

.  .Héntea  I8I7  B  15^  et  182^  B  529  9  «  àBlouon  1817  B  16^ . . 
â  Bordeaux  1820  B  371     eomp.*  cojald  1820  B  56ê  à>  I 

.  Assurance  w  UMb  1819  B^i  1820  .B  682,  394  >  403; 
1821.  B  439;  1822  B  547*  Poar  lea  choTaux  182L  B  461  al 
.47L  —    e)  Aaèwaim'eoiilirv  la  grêta  1821  B  459*    1832  B 
542.  1823;  M  p.  148  et  655»  —  K)  Montê-é^té  :  h  Paris  r. 
Almanadi  rojalf  f  t  O  50  août  1814  B  45  *  •  à  TouIm  Ittl 
B  492*.  4  lAîfiiJ^t  Rheims  et  Boulogne  4822  B  509,  562, 
577  «  *  à  Besangon,  clôture  et  rétablissenient,  1823  B  630.* 
O  18  juin  1823  reL  à  la  comptabilité  des  Monts-de-piété  B 
613-  —  L)  Dwtrs^  Entreposes  de  remplacemens  et  secours 
mutuels  de  recrutemens  O  10  mars  1819»  6  sept.  18'20,  U 
nov.  1821,  B  270,  399,  491.  .    Caisst  UypoUUcau't  O  12 /uiL 

1820  B  391.  .  Agence  générale  de  placement  sur  les  fonds 
publics  O  28  avT.  1820  et  21  mars  1821  B  371  et  442»  —  AtJ 
JËntreprises  de  tr^vaui  publics  v.  Travaux  publ^  ~ 

*   IV*  Commet'ce  et  Douanes,    A)  Pour  la  direction  supé- 
rieure V.  aussi  Intérieur  et  Finances pour  la  partie  mari- 
time et  coloniale  v.  aussi  Mat  int^  et  pour  le  commerce  ex- 
térieur V.  aussi.  Pour  les  Tribunaux  dé  com- 
.  meree  v*  /astic^       B)  Conseil  supérieiir  dè  commerce  et 
dtii  csiioiiies  0;(^J^ny.  ot'20JBart  i8i24  %  p*  176  et  178.  •  « 
Conseil  général  dir.comioereo  iO  28  aoû^  1819  *;p.  179* 
^ipoinr  le  persdtanp-.^^^liiMMiac/i  i  oytti«  *  «  Chambrée  «le  cooi* 
•mrcë  dana  kls  departemens,  chargées  de  présenter  leura 
waa  eomntereîales%àsi  Boi  :     Almanaoh.  royal.  Etablisse- 
meut  et  dispositions,  rei.  aux  ch.  de  commerce  de  différcn- 
tes  viUes:  1815  B  94^.(31»  36),  41,  57. .   1817  B  158,  148, 
152. .    1819  B  26Ï,  283  (2  O),  298..  1820  B  396,  397..* 

1821  B44I,  455.  .—  C)  Boui'Us^  à  Paris  et  dans  les  dcp. 
V.  Almanach  royaL  >  Loi  10  juil.  1820  bourse  dè  Paris  B 
383. .  O  22  août  1821  bourse  de  Marennes  B  474.  -  -  0  12 
nov»  lt^2i  portant  ^o  les.  eJffets.iMiblic^  des  empi^uUi  des 
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•    ,    *  ,  •■  ; 

goQTernement  étrangers  seront  eotés*  sur  les  cours  authen»  , 
tiques  de     bourse  de  Paris  B  '636««*    Arrêt  âé  le  Cour 
de  cassation  qui  fiic  la  jurisprudenee  s^ir  les  Tîntes. de 
rentes  à  terihe,  9-11  août  1824  M.  —    D)  Agetis  de  change 
etCow  tUrs  O  29  mai  et  3  îuilïet  1816  B91,  99.  .  9  janv* 
1818  B  195.  .    O  9  avr.  1819  B  274*  •   O  1  mars  1820  B 
34' ).  V.  Aimanach  royal,   pour  ceux  de  Paris  et  des  «lép» 
^  E)  BdjKjues:  pour  la  Banque  de  France  v.  Finances,  • 
â  Rouen  O  1817  B  155.  .   à  Nantes  1818  B  202,  .  à  Bor. 
deaux  1818  B  246  et  1819  B  m  •  Banquiers  à  Paris, 
jUmanach  royal»  —  F)  ffalUs  v.  Commiuiu»  JF'^il'ct.v 
Délibération  rcl.  à  rétablissement  d*une  ibtrç.  européeuné* 

'  &  Me^s  M  de  1822  p.  146^2*  Ëtablissement  ou  fixation  4ee 
jours  de  la  tenue  des  foires  dans  '  les  différentes  villes^ 
vovex  B  au  mot  Foires  des  tables  alph.  —  H)  Mesures^ 
poids,  monnaies  de  France  et  de  Tétranger^  avec  table» 
de  C  'Hiparaison  (Aimanach  royal,  à  la  fin).  —  |)  Aima- 
nach lUé  commerce  de  Paris  et  des  départemens.  in-8* 
(parait  annuellement.)  =  2)  CommÊret  it*  Denrù»^  (Grainst 
Farines  ete«)  *  p.  185  à  191*   Pour  eoinplément:  laU  B 

"Sg*  59«  69.  *  ISlâ  B  rSS),  8,  23.  •  lgl6  B  lOi»  1«*  ».  1S17 . 
B  170..  1818  B  196.  .  1819  B  259  ,  262^  265,  2Ô9,  294. 
312,  516-  •  1820  B  374  ,  413.  •  1821,  B  462*  •  1822  B  4^,, 
541,  544«  •  1823  B  626.  .  .  Tableaux  des  prix  des  grains 
(voyez  *  p.  190)  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et.  de  rimportalion  ;  sont  publiés  au  commencement 
de  chaque  mois  par  le  m  et  B*  z=3  K)  Doutfu^Sy  Commerct 
trtériew^  continêntal  €t  matriXimê^  Importàtionê  et  l^rpoftalious^ 

Titcitsît,  £iiti>«j»^ti  etc.        iCode  des  douanes  de  France» 
Ibrni^  ide  toutes  les  dispositions. en  yi^ueur.  rangées-  à^M» 
Tordre  légal  des  opérations,  aveç  des  onseryations  etc.  , 
par  Duarain*Saiily*    Un  fort  volume  in-4.  Là  3e.  édition 

*  a  été  publiée  en  novembre  1818:  il  doit  exister  un^^  édi. 
tion  postérieure.  Cet  ouvrage  renferme  la  législation  et 
la  jurisprudence  sur  la  matière,  mais  non  les  Tarifs  des 
droit'%.    Ces  tarifs  publiés,  officiellement,  en  format  in-8.9 


est  passible.   Les  bornes  du  présent  ouv^ige  iie  pemietn. 
tent  que  de*  donner,  un'  appenju  de  c0  fue  Ton  trouve 
dans  ces  liyTes  qu'on  peut  se  prociirer  par  là  voie  de  U 

librairie.  —    Le  Code  des  douanes ,  divise  en  5  livres, 
contient:   Dispositions  générales    (préambule);  Liwt 
'  Service  et  étahlisseniens ,  direction,   inspection,  poliçe^ 
comptabilité  et  écritures,  Emplo^^és,  leurs  obligations, 
,  droits,   récompenses.  .    Livre  B,  police  des  limites  et 
'  rayons  de  douanes' de  terre  et  de  mer,  régies  surPini- 
pprtation  et  rexportation;  formalités  T^relatÎTes»  sortdiw 
objets  prohibés,  feclierehe  de  la  fraude,  i .  Uùre  C,  Hé- 
gimes  spéciaux,  mixtes,  Ou  indépéndans , '  pOur  dilférefi- 
tes  marchandises,  teiliss  fue  armes  y  poodm'  et  saipétreSj^ 
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792  {imVSXRlE  etc.}    Fraute,  '  .  - 

^  luerrct  à  fen,  lim^et  {ôarAlNbi;  «iM»,W  Wlnres  dci  . 

êions  françaises  sur  territoire  étrangers  boiÉK>ns;  tabacs,  : 
'  huiles,  cartes,  ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bel|\étr«aneevt 
•  et  Français  etc.  .  .    Livre  D,  privilèges  et  faveurs  colonia-  ' 
:^  les,  de  nationalité,  de  la  pêche  et  du  cabotage,  faculté  de 
:  réexportation,  transits.  Entrepots;  tr^^ité6  de  commerce^ 
çnncipalenient  avec   1  Espagne   et  le^   Deux-Siciles.  .  4 
Xott'éE,  procédures  en  matière  de  douan^.  ^  .    Livre  T 
r  peines  et  transaction^  .      1  U  «ik  urté  »*^€  <^ii  <;na/oc^^^^^ 
.  •  des  icÎM  O  etc.  rellatîyes  ou  «ffétrékttfs  anx  Matières  ci-dcs- 
.  sus  depuis  puis  une  lable/ alphabétique.  •  ;  19l»àa 

nous  contenterons  donc  d  obserref  cjue  le  nouveau  sjstêmo 
de  douanes  depuis  la  res^tauratîon:  estf  principalement  fon- 
:  de  sur  les  lois  des  17  déc.  1814,  7  dcc.  1815,  28  avr.  i8l6, 
t  ?7  mars  1817,  21  avr.  1818,  7  juin  1820,   27  )uil.  1822  f 
-voyez  ci-aprés  au  mot  Lois  Tindication  des  motifs  et  discus- 
.    .lions  dans  les  deux  chambres  au  sujet  de  ces  7  lois ,  et 
^  «JjWtez^y  1)  rciposé  et  prpjèt  de  loi  présenté  Iç  16  juin 
4^824  (M  p. ^809),  qui  n'a  pu  être  discuté;  2)  lé  nouveau 
xVrojet  ne  loi  présenté  en  ^SLnrîét  lg25.  — . 
T,p.  Ï85.  -—..Tout  ce  ^ui  a  rapport  aitt  «roits  «ur  la  na- 
^vigation  nationale  et  étrangère,  au  commerce  oolègi^ij, 
,aux  immunités  diplomatirpies ,   aux  effets  et  voitures 
^vayageurs,   où  des  étrangers  venant  habiter  la  France  j$e 
trouve  au  Code  des  douanes  ci-dessus  indiqué  Livre  C  J. 
.  24  à  26,^Livre  B  5.  99  (notç)  ,  D  29  à  87  etc.  —   Il  existe 
ilm  SuaeUn  deê  dbaoïut  d*  j^'oncf ,  publié  par  2  feuilles  d'im- 
.^ar^islon;  a  Kuris  Hué  Madém^  nro,  25 ,  prix  6  £r.  pwr 
^SjS' ^aini-feuilles  Manuel  des  employés  des  4ona-  * 

;  nés  et  guide  des  commcrçans  dans  leurs  rapports  arire  (es 
Douanes:  par  Dumosnil,   1  vol.  in  8.  la.4e  édition  â  été 
\  publiée  en  1818,  il  doit  exister  une  édition  postérieufer^«.«. 
Pour  le  personnel  de  Tadmin*  desi.douaneSt    JCergtoiifa*  . 
'  tion  etc.  V.  TAlmanach  royal»    "      f    \     >■'     -  .<  ' 
INFANTERIE,  v.  Armêt.       '      '      •  •     '  '       ♦  *•  ^  . 

BNGÉNlEimS  -  GÉOGRAPHES,  v.  Armêt  XXX.  et  Sciénce^/— 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  v.  Travaux  uukK —  des 
.  Mvtis  yj  ce  mot.  > 

iÇàTlTlÎTIONS  :DB  BtENFAISAH^Ce  BE  PIÉTÉ. 

,F0Nl>Ar40ïm;etç.    LitUf^Sà^Bi  Code  dç  rAdminif traiion  < 

^^es  revenus 'dès  établits^mens  publieé,  parDurieii*  1  vçï. 
in-12. , Paria         —   Pour  l'admin.  supérieure  v.  ci -a prés  ' 

'  Intérieur,  0  6  fi'v.  1818  R  197,  6  sept.  1826  B  40,;'^6 
;'jept.  et  31  oct.  182L  B  477  ot  488,  rel.  à  Tadministratiou  ' 

*  a  es  établissemens  de  charité  et  ani  employés  de  ces  ad- 


J9  juin  IJiM  B  2p.  .   Lot  2  janv,  1817  r  fé^^m^^  O 
rijici^ê,  dd     iaïvr.48i7r  B  0  12  août  ms  B  12^.  — 

yonr  tei  \|oiM:ct  legs  ciut.mSûi^  y*  ta      iik  ^j^i^-  les 
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tlonations  et  fondations  individuelles  sont  insérées»  -7 
Sociéré  de  charité  maternelle,  sous  la  présidence  et  pro*. 


Ht.,,  [a.  Duç]ie6&e  d'Angoulénoe  pour  secourir 
femmet  .im  4)Ouobe     feim  -ecims ,  .0, 51  oc& 


tcction  de 
les  pauvres 

'  ISU  B  54  V.  .^UMii^«v0yaK  — T    IHpoîs  dé  méndicîtG 
/  "âr^oAiti»  .Iqcmt^     e^c^»  oui  a  la  cfaar||é  dèa.^omm'iijiiéB 

Sac  Q  28  jaiw.  iai5     82.  ^  -  Asyîa  royal  4é  la  Proyl-  ^ 
enoet  •ctut  .rautorité  inimé^iate  â«  MUi«  âe.ri^terieàiVi 
pour  les  vieillards  ou  infirmes,  G  24  4éc*  ^X817*  v.' Âlmaf J[ 
nach  royal,  w  Hôpital  taya^  ftes  ^nse-vinf^  fonaé  pair.; 
«S.  'Loaît'i^^iiii^O  V.  AlmaQj  /Institution  royale  des  > 

'•our4MUinu0t8u«  ibid^  —  des  launea  aveuglés ,       ^  Hôpi- 
taux ^  secours  à  domiciles,  enfans  aligsndonnés  et  autres 
.  ipstitutiaus  de  la  ^illc  de  Paris ,  ibid^  —  '  Maison  royale , 
aï»  Chareuton,  iiour^Jes  aliénés,  ihid.  —   Monts  do  piéto 
.  (v.  Industrie),  itid,.—   Société  pour  le  soulagement  et  la! 
délivrance  des  prisonniers,  ihid,  —     Conseil  général  dea  % 
prisons  (v.  Intérieur)»  ihid.  —    Société  philanthropiqiio*  '  > 
■  pour  le  soulagement  de  riiumanité   souffrante,  sous. .la- 
protection  du  Roi  qui  est  le  chef  de  cette  société ,  ihid. — •  > 
Institutions  catholiques  anglaises  en  France  y.  Gnnide-Fié^' 
tu^ue.        CouveuSi  mai^tous  et  associations^  zveligieuset  v|  ' 

'  INTÉRIEUR. .  ♦   L  Ministres  de  Tintérieur  depuis  1814  Jus- 

nues  1825  ^  p.  716  à  719-  =      II.    Ministère  dt  Vintériêut\ 


e  département  est  composé  en  1824  des  branches  suî- 


2;' 

vantea,  dont  on  peut  voir  les  détails  et  subdivisions  à 
VMtnâmcftUvyài^  •  ^-  ^Direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées (v.  TraTawr  pubU)  «  Né  «  Administratiotorg^ilérale  ^ef 
^MmifBnet»  liosptcaB,tsi»llti^tj0il9^0  biinEiÎBaiiéei  ot'  é|a« 
IbUatenbaîu  èaiiitiiirbà''.H^  àux  ai'iftt'  Commuiiist  f  imtitia^tts^ 
ïfKHiiémtvàÈ^^c,) .  /4  .  i^miii&flTatioii  géniiriA\3eS'Haâ!i8^ 
*  d^  TqptàiÂUMve.aeanliiistiMlfcee,  tiu  ^eonmorcè  ^  d^a.cqrta 
«i^manulkaM^'CVi  Indiittfîîef  %]inié%  à  Parti  de  Biua$^-0' 
\  28  mai  1822  9  5i3^J  :  .    Consètlv  «bti*  bâàinèns  dvila^^t 
^direction:  .^es  travaux  de  Paris  (V*  Tvô^msiX  pt^U/^et  Scien€Ê& 
*„€t  Arts),  «  »    Direction  iè-la^^^Uei'  y^]  4è  mùU  . .  ipat^Uîet 
;^  du  Ministre,  Sécrétariat particulier iaveç  un  2e  j|>ttreau,  *«. 
V  Secrétariat  général  du  mînlstére.t  .avec  2  bûreaui^'.  » 

1ère  division,  affaires  ecclésiastiques  et  Cultes  non  catbo. 
^  liques,  .en2  bureaux  (la  partie  dos  affaires  ecclésiàstû 
'  :  ques  fait  partie  d'un  nouveau  département  depuis  TÛ  26 
*  août  1824»  V.  ReU^ioii),  .  ,  division,  administration  gé- 
ncrale  et  départementale,  personnel  et  élections,  bnti. 
,ineiis  civils  (3  bureaux),  v»,  Comm^uji^  J^é^fti^inais  ff) 


I  > 
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794  CIVTÉSJSUâ.)  Fraitte. 

Cliambvts^  Sciences  et  Art$^  Police  des  hàtimehs  ttej  .  .     Se  iiwi* 
TÎgion,  sciences,  lettres,  instruction  piiblîrpie ,  Théàtra 
;    <2  bureaux)  v.  au  mot  Sciences^  ,  .    Viennent  ensuite  sou» 
.  une  administration  générale,  une  Division  des  CominuDeSy 
I   pour  l'admin.  com|)tabi1ité  et  contentieux,  en  2  btiT-eaui. . 
Division  des  hospices  etc.   (2  bureaux).  .    Conseil  supé- 
rieur de  santé.  ;   Commission  pour  les  eaux  miiiéx*a1es.  . 
t  Conseil  gém  ral  des  prisons.    Maisons  de  force  et  de  cor- 
.  rection^.  Commissaires  ^xperts,   et  Jury  pour  Texames 
'   des  fnarchandiscï  prohibées  ou  litigieuses.  .  •    Ar  chittes  du 
.  iror«iim^  tous  un  Garde  général  et  des  chefs  pour  fes 

•  lecdont  législative,  adminialrtlii^e*  faiilorique,  domaniale 
«t  topographi(|uo  réiioîelii  -et  fiMlei«ire«  •  «  Gardes  ni- 
tûmam  de  France  etce .Ekposé  de  la  '  titiiàtîoa  de  la 
Fvatiee' par  ;le  Mimstr»  de  Kintérienr,  1^        lgl4  M 

•  77i«  ^  bapport  général  eitr  radmin.  dtoavfulMistniices  ea 
>  1816  et  1S17  llf  de  1818- p.  166«  ^    <Mir  aMinitti^ti/  par 

m*i»^  mfyhubètufiu^  pliu'  Flemrigeon,  6  ^o^»  "1-3.  ^co'U  1^22»   

Sur  lea  évènamen»  deLyon  eh  19179  (piusienra  lirociiaree 
et  recueils  de^docunr^s  vnvbliéa' en  1818)*  '  - 

INVALIDES.  V.  Armire.  ^ 
IN\  E\T lOiM^  (Brevets  d'>  v*  hidustiie. 

|XALi£  \^  JEtiuit^ei  s  —  AuUiche  —   Ronu DtuX^StàUê^ 

Ftivm:  ete» ^  pour  les  postés  ^«p^607#       .  *' 

JOURNAUX  V.  Publieatwns. 

JUSTICE. •  •  L  Ministres  de  la  justice  (Gardes-des-sceaux) de- 
;  puis  18Ù  jusque*  1825  *  p»  716  à  719»  =    lU  Mmistère  de  la 
.  justice;  pour  les  attributions^  la  distribution  y  le  personnel 
.  de  cv  département  et  des  autorités  ou  institutions  de  son 
ressort  v.  fMmanach  loyul^    les  principales  aubdivisions 
sont:  secrétariat  général.  .    Cabtaet  particulier  dn  Minis- 
.-^tre»  •   Bureau  du  persom^ieL  des.  tribunaux»  »  Direction 
:  des  affaires  civiles^  ^    DireetsM  àm  a&îres  erimmeUes  et 
des  grâces.  •   Conuniatrott  et  IwreaÉx  éa  «mm»  •  Inqpnme* 
«e  Myale  (v«  .lUitcaitoii^.)  -p  O  22  An  1881  vA  W  foade 
de  menoa  dn-Min.  de  la  jusiiee  B       •  ^  JiMêtè  àm  29 
<  mpU  18^  reL  4  la  ponmite  dei  affîrîre»  àamAeê  burtaiOE 
./,dii.iainiilérefMp.  1269*  =  lé^iutUftiu,^  f^j6*9t,Md^wd9ip 
.  •  p.  50  i58«..  '  O  17  juillet  1816  B  101;  Q  27  noir;  1816  B 
124  et  18  janv*  1817  B  134»  «    Correspondance  des  daHi 
-  vépubUcainee  arec  les  dates  courantes  *     720*  *  Distan- 
ces légales  pour  la  promulgation  des  lois  :  AlmantuBk  royi 
p*       •  •  O  20  août  1824  révision  des  déerets  etcw 
antérieurs  à  la  restauration  M  p«  1155.  •  •  InterprétatTon 
des  lois  O  17  déc.  1823  B  644*  •  *    Modifications  apportées 
à  des  articles  des  Codes:  Loi  24  mai  1821  B  451.   Loi  25 
juin  1824  M  nro.  178.  .  .    Compétence  et  conflits  entre  les 
autorités  O  10  fév.  1816  B  70.   O  12  déc.  1821  B  495.  .. 
Droits  civils,  politrques,  de  citoyen  Français  etc.  Etran- 
gers^ Chambres  111  etc,  —    Projyrùftes,  Charte  art.  9  et  66. 
Expropriation  et  servitudes  pour  cause  d'utilité  publique 
80  avril  1^16  B  80 }  loi  17  juillet  1819  B  296^  0  1  août  1821 

»  * 
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Registre  diflioij^       (JUSTICE.)  79S 

B  475.  Kew  iiatiMii«ax  W  jtàn  1917^  U  162,  loi  15 
11^  1818  B  ^12,  loi  li  «arà  WaoB^SSl.  ^ 
Cottwrvateiira  des  hypothèques  r^fez  lAhnanach  rè^'ali 
poHr  les  droi«i' d'hypothéqués  voyez  les  lois  de  Finances^ 
notamment  celles  des  21  dec*  1814  et  28  avr.  1816  ;  O  24  mat 
et  17  juillet  1816  B  89  et  101  rel.  aux  hyp.  en  suisse»  ^ 
Traité  des  hypothèques  par  le  Baron  Grénier.  2e  édition», 

Clermont  1«24*  26  fr          Trairé  des  hypotbé. 

que»  e^c»  par  V*  Pannier.  in-8.  Paris  182'|.  Etat  civU: 
G  18  août  IS19  B  303 ,  et  26  nov.  1823  B  640.  —  Liberté 
iniwidufUe:  Charte  article  4i  l^^»*  29  octobre'  1815  B  56, 
29&ctobre  1«17  B  138,  26  mars  1820  B  354  etc.  v.  PuMica- 
tioiis  (cris,  complots  etc.)  —  PrUons:  Intérieur,  con. 
seil  cénéral  dès  prisons  à  FAlmanach  royal;  société  royale 
pour  Tamélioration  des  prisons  ibid.  créé  par  O  24  mars 
1819.  Bellement  sur  les  maisons  de  détention  2  avril  1817 
B  150.  U  25  juillet,  18  août  et  9  sept.  1814  B  29,  35, 
42;  O  6  fév.  1818  B  198»=  Setau,  Gomnrîssion^'bnreàux 
et  référendaires  du  sceau  l'Almanach^' reyaH  '  Cètto 
commission  est  chargée  de  l'etirtnen  ^de  t«<ÏÉteS'is^^ietfj^ 
des  relatives  aux  titres,  amoiHea,  0reeti<>M«e  majMsIs, 
doiationf»,  sceau  des  lois,  des'ltlIriBi-patentes ^  dfplWires 
pdur  déclaratioiis'  de  aatnrallli,  é^vùWêeê  d^âgé  éé  )>a« 
renié  pour  mariage,  aiiloriiaftio«Sn«  servir «eM'Pètran* 


des  affidtM*pi««ê 
Régleinent  8  oet.  1814  B  43.  O  26  sept,  et  26  déc.  I814  B 
46  et  67.  O  3  mars  ms  B  85,  11  décembre  1815  B  62,, 
Loi  ^Î8  avril  1816  reh  aux  droits  du  sceau  B  81.  O  28  fé- 
.irnér  1823  attributions  et  direction  B  592.  =:  Littérature, 
Recueii  général  des  anciennes  lois  françaises,  deouis  Tan 
420  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  Jourdan V  becrusy, 
Isa^nbert.  4  vol.  in.8.  Paris  1825.^  .  .  Recueil  complet  de» 
lois  et  O  dii  royaume  avec  des  notes  histori(|iies  et  criti- 
ques, et  conférence  perpétuelle  des  lois  antérieures,  ac- 
compagné de  tables  chronologiipies  et  alphabétiques.  Pa- 
ris 1823  (9e  année)  in-8...  Bulletin  des  lois  v.  ce  mot... 
Collection  générale  des  lois  etc.  depuis  1789  jusques  1814 
et  de  1814  à  1819,  par  Rondonneau,  avec  les  fables  alpha- 
bétiques qui  forment  seules  5  vol.  îb-8.  •  •  i>roit  piiblio 
Français,  ou  histoire  des -ittstitotie^  politique^  ,  parP8il« 
kÀ.  4  voK  in^«  Parité  18^*  «  'Codes  annexés  (sur  ci»c- 
que  article)  d^s  dSsftositiotia'  analbgaes  jusqu'en J:824*  1N- 
Tis,  Dièsoer  1824,  l  yoh  in  8.  ^4  Manndf  de  drèlt 

Fraaeéfs  fàr  PAillet.  6e  édition  1824*  Paris,  Desoer  /  1 
in.4  de  1180  p.  «  /«^  Bépertoire  ou  vocabulaii^e  anali* 
tique  des  (5)  codes'etc.  par  Goyàrd»  'Paris  18S8*  Hv^*  -  ^ 
Hepertoire  de  la  nouvelle  législation  civile ,  cômitierciàle 
et  administrative  i  par  Favard  de  Langlade,  (Tes  4  vèh 
in-4.  qui  ont  d*jà  paru  dèpuis  1823  vont  juÉ^^à  la  lelfrt 

B>  Paris,  ^Histoire  de^  la.  législalioil,  >4|r  le  »àr« 

...  ' 


Digitizec 


'7^6  (JUSTICE.)      JF^Ahie::  "  ^ 

^   4[uis  de  Pastoret.  Paris  18î4f  6  voK  în-8'  *  î  '  î>irfour,  Jn. 
(riftprudence  du  droit  ifran/çais  au  1  janv.  1822.  2  vol.  în-ij. 
/      Paris,  Bavoux*  • .    Journal  général  des  lois  et.  arrêts»  par 
parSirey,  în-i;  (ju»qu*en  1822  il  en  avait  paru  21  vol.j... 
.'^Jowrnai  du  palais  en  24  vol.  iu^S.^  publié  par  Bourgeois. 
''pAris /1,H24' •  •    Jurisprudence  du  conseil  d'état  ou  recueil 
de  «es  décidions  depuis  1806  jusques  1824  ^  6  vol.  in-8.  Pa- 
ris 1824  (72'fr.J  V.  Çpm^iU,  .  •    Lois  rurales  et  administra 
'  tivei  V»  Communts,  < .   Lois  depuis  1814  v.  au  mot  Lois,  .^ 
:.-SVi6ttiliiur.  et  Ju^ts. ,  En  ^énèial,  ,  Charte  art»  57  à  68.   0  3 
*nMirapl8I6'B.8&*  <  0  29  avril  1614  B  8*     Distcussion  rel.d 
;  f l^miMribiliMN  ISU*  • .  Serment  15  févv  1815  B  78. . 

.  ^4l^.€ttti»fiBiuiifte><ei  di«e}plin«*d^  jug^^    les  pemar^Mnm 
'i^MiMMM-  Marnent  «it-^ievirs  ;.deyo.ire  se  régjhMr 

.  ^  >d'apT«Ér]a«.l(ri  4a.      av;ril  .1830.  »  .  Congés  *0  6  «lov,  l|Ï2 
>A^t;66^*«'  wMode  de  roulamenl  (tftmiu)  .O  ^11  oet.  .iàSK)  B 
..'«41.1k      Circalaîr».4^,gardA  À^^  sepam  sur  Tadinm*  d^'Ja 
•A^eîstice  M. de  4815  p»  816*  •   ^ugés^auditeure  O  iÇiot^r» 
>    ^  a!|S3-  B.  6S8  e|  11.  fé v«.  U2i|k M*  p« .  19L  .    Traitem  ebs ,  pi0n« 
sîons,  retraites,  déplaccmens ,  23  sept.  1814  B  4.0;  9  janv. 

1815  B  70;  14  août  1816  B  107;  16  oct.  1822  M  p.  .  1469; 
,    16  Juin,  A  et  17  août  1824  M  nro.  169,  223,  251^.^  il- 

inanacii  de  la  Magistrature.  Française  ou  annuaire' générai 
\.  des  membres  de  rordre,  ji^iciMÎre,  publié  avec  dutorî^a 
tion  par»Gervais.  Paris  1824*  Pair*  v.  Cbara. 

»,  brcs  IL  —  Cour  de  cass^itioii,.  O  15  février  et  3  mars  lSi5 
B  78,  85.  L'Almanach  royal  donne  une  notice  étendu© 
^  des  attributions  et  de  l'organisation  de  cette  Cour.  —  Coài' 
des  comptes,  O  29  juil.  et  7  opt»  1814  serment  B  50  et  46.- 
27  féy.  1815  institution  B  84»  ♦  4  mars  1815  procés-verbal 
d'installation  M  p.  255»  •  O  50  sept.  1815  B  ai» .  17  janv. 

1816  B.é2,.  aimai  1817^3  156. .  .1  sept^  1819  B  309  cassa- 
tion  4es,  arrêts  de  la  c^>i:|^  4e9'kCvOniptes*  •  Vaewces:.  1816 

'  B  .99.   l^î.B.  168.  Jl8W  '*;2a9.  .I819B  8Q2.   18^  B  396. 

'  .  mil  B.47d...,ft«2^.B  â49*  132î^  6Stl*«  KAUnanMh  rgjal 

de  18^p«.a66  e«iil|^l.,iine  i^otiee  ^^nd|ie;swJea 
«  . .  litttiens  et  1  organisa|j6]|.>de  la  cour  des  eôaiptes.  — .C^'« 

(sont  .les  tnbt|iiaux  d'appel  ou  de  fec<^ide -înslaaee) 

voyea  À  PAlmana^^h  royal  lem^s  nomenclature ,  :  cofiup^si* 

tion,  TcrMort,  personnel  etc.  —    C<>ar<  pr/uottî/eiu-  ËUflrCe  / 

''mKt^6l^>*Jk»^\^  d^e*  |,815  B  52  etc.  —     T{  ihunaux  tU  pn-^ 

i  .l'fnûré  insUinctf^av  arrondisscnicns  :  sont  composés  de  3,  4f 

-^^f  8,  9,  10  ou  12  jnçes  y  compris  les  présidens,  vice- 

présidons  et  juges  d  instruction,  mais  non  compris  les 

•*  i  suppléas:  ceux  de  plus  de  4  i"ges  se  diyisent  en  2  ou  S 

«^•  *  »  chambres  dont  Tune  est  chargée  des  atVaires  de  poltci» 

••correctionnelle.     Pour  la  nomenclature  et  la  statistique 

♦      de  ces  tribunaux  v.  FAlmanach  royal.    Une  O  du  28  mai 

<^ /l' 1823  B^6Q8  iixe  le  traitement  des  membres  de  ces  tribu- 

C''  naui.  r—    Çouvs  XussUes      Jw'és*  Charte  art»  65.  «  Loi  24 

Im^ieai  UiUjf^r^.  ,^  I>rt.  351-4^  ^ode  d'i^str.vcrim.  »  ♦  Ma- 

anél  des^Cqurs  d'Assises 9  ou  i^xamçn  d^.l^pr^dkre^ar 


Digitized  by  Google 
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iurés  etc.  avec  une  table  des  lois ,  rcglem.  etc.    Par  Mor- 
de  Serres,  Consoiller.  3  vol.  in.8.  Pans,  Neve  1824-  ; 
Tableaux  des  crimes  jugés  de  1816  à  1820  (Lesûr  an- 
.jiiiaire  Jiist.  1819  et  1821.)  —    Tvibunuur  de  com7«erd.  '  com- 
Tvosês  dun  juge-président,  de  2  a  8  )uges  et  de  suppleanjj  ; 
tout  commerçant  peut  être  nomme  jugé  ou  suppléant,  s  il  . 
est  âgé  de  30  ans  et  s'il  exerce  le  commerce  avec  fionneur 
v'et  distinction  pendant  5  ans;   le  président  doit  être  âge 
./le  40  ans  et  nest  choisi  que  parmi  les  anciens  )ugcsî    le  , 
cr^fficr  et  les  huissiers  sont  aussi  nômmtîs  par  te  Koil /: 
hces  tribunaux  n'ont  point  de  vacances.  .  Nomenclature 
>  lît  sl.ilislique  des  trib.  de  commerce  v.  Ahnanach  roval.  — t 
rrocareui  s  du  Roi,   suhstimts ,  avocats  frèmiraur  ,    v.^  ci-dessus 
rarticlc  général,   et  pour  leur  nomenclature  l'Alnianach 
V  royaK  -J'^.;^  Oreffiers  et  greffes  des  tours  et  tribunaux:    idem  ;  ♦ 
'  ()  03  dec.  '18U  B  6S.  .   Leurs  cautionnemens  28  avr.  I8I6 
}i  81  et  O  12  jauv.  1820  B  557.  .    O  5  nov.  1819  frais  de 
iustice  B  328.  .  25  janv.  1821  B  450  dépôts.  .  5  nov.  182^  -  r 
B  b35  vérification  des  registres  et  actes.  —     Justicts^  de 
'  paix.    Charte  art.  61.  .  25  sept.  1814  B  40  pensions. .  Wo- 
in«iulaLure  et  désignation  des  juges  et  iuslices  de  paix 
(\lmanach  royal)...  Manuel  des  justices  de  paix,  par  L.e- 
vasséur,  4e  éd.  in-8.  Paris  1822.  .    Procédure  comolette, 
et  méîhodimiô  des  juges  de  paix  de  France,   par  Bizet. 
Paris  1822.  in-8.  .  Journal  spécial  des  justices  de  paix  etc. 
par  Julhe  de  Foulan  1825.  »n-8.  péHodique.  —     Avocats,- ■ 
Avoués  et.A^réésJ    Leur  nomenclature,   notices  sur  leur»^ 
ciiambres  et  conseils  ^  à  Paris  et  dans  les  déparlemens  v»  . 
Almanach  royal.  .    O  réglementaires  27  fév.  1822  B  509 
/    et  20  nov.  1822  B  566;    rapport  au  Roi  a  ce  sujet  M  de 
lS^2  p.  1605.  .  pour  les  Avocats  en  cassation  et  aux  coq-  * 
seds  du  Roi  O  15  nov..  1816  B  124;  10  sept.  1817  B  175.^. 
Conditions  pour  être  élu  membre  des  chambres  d  avoue» 
(différentes  O  spéciales).  .    Fixation  déûnitive  de  nombre 
■    des  avoués  près  de  diiférens  tribunaux  (v.  les  O  spéciale» 
au  B).  .    Cautionnemens  des  avoués  1816  B  SI.  —  , 
siers.  Leur  nomenclature  à  Paris  et  dans  les  dép.  v.  Alma- 
nach royal.  .    Recueil  de  jurispinidence  annuelle  et  spe* 
ciale  concernant  les  huissiers.  Paris,  1825.  in-S-V^  Reper- 
w    -toire  de  législation,  de  jurisprudence  et  style  des  huis- 
siers, par  P.  Léglize.  Paris  1824-  5  vol.  in-S.  (32  fr.)  .  • 
'Formulaire,  ou  manuel  pratiqud  des  huissiers,  ete^  par  M. 
'\  ''.D.  avocat.   Paris  1824.   in  12.  .    Fixation  défiiiitive  du 
*  nombre  d'huissiers  près  les  differens  tribunaux  (v.  les  U 
""  spéciales  au  B). .  —    Nutuins  tt  Notariat.  Notaires  a  Pans 
'      et  dans  les  principales  villes  .  \.  -Almanach  royal.  .   O  30 
.';")uin  1814  certihcats  B  25.  .    O  31  )uil.  1822  B  546.  .  Dic 
'      tionnaire  du  notariat.  4  vol.  in.fi.  Paris  1821.  .    Le  par- 
'fait  notaire,  ou  lâ  science  des  notaires,  par  M.  do  Masse 
V'   ancien  notaire.  5e  édit.  augm.  Paris  1822,  Trouvé.  3  voL 
'^^   in-4.  .    Dictionnaire  du  notariat,  par  une  société  de  )u- 
^   '  risc,  et  de  notaires,         Paris,  Guiraudel  1824.  (Toroç.l 


A-Brc).  .   Jurisprudence  et  stylé  du  notaire  par  Massé  et 
*    Xherbelte.  Pans  1824.  3  voL   in-8i.  —  Com 

.jwi**  0  X8  fér.  1815  B  83.  .  28  avr.  I  mai.  26  juin  1816» 
<     B  ai,  87«  101* .  O  9  imkTf  1818  B  WS.\  O  31  juîL  1822<a 
54^  *  hmar  ooiÉitttcli^e    llmanlidi  royaL 

KÔTllEN  (Anhalt-)  Rdatioat  avec  èe  Du^é*  r«  £6^»^^ 

LKGION  D'HONNEUR  OiiIm« 
LETTRES  V.  ScUu  ces. 

LIBERTE  —  de  la  Presse  et  des  opinions  v.  PublifiiU  —  îa* 
dividuelle  v.  Justi'  t  —  des  Ciiltes  ¥•  Htligwu^ 

LIBRAIRIE,  y.  Publication,    .  '  ' 

^  XIPPB  (Relations  avec  cette  principauté  y»  Etrun^eis  ^  et  Cofi^"^ 
fide'ratU}n' gêrmanuiue.      .       ,  ' 

.  bfi .  ROI  dans  les  plaees  de  pierreV 

Aimée,  .  . 

LISTE  CIVILE  Roi. 

V  LITHOGRAPHIE»  v.  Publications^ 
LOIS.     1)   V.    Clua  tty   Cluanbres ,  Justice,    JRuIIetin  def  lois  et&, 
ajoutez:  O  27  nov.  1816  et  18  janv.  1817  1>  124,  134,  reU 
à  la^  promulgation  des  lois^  et  O.  —    2)  Outre  le  texte 
officiel  des  Jois,  qui  se  trouve  dans  les  numéros  du  Bu),- 
Ictin  ikidiquét  dans  Ja  préseiOe  table  ,  les  exposés  de  nio« 
'  t^,  rapports  de  ^mmissîottto  et  discussions  dans  lés  2 
ChttM^res  sont  du  plus  haut  inîtérét  }>our  Thistoire,  la  ' 
théorie  et  leS^dètails  pratiques  de  1a^  législation ,  ainsi  qtti»  > 
pour  les  renseignemcns  oniciels  qui  y ''sont  répandus  sur 
toutes  le»  parties  de  Tadministration  :  c'est  afin  de  mettre  ^ 
^'  le  lecteur  à  mémo  de  les  trouver  avec  facilité  dans  le 
Moniteur  qu'on  donne  le  tableau  ci-dessous.       Liste  chic^  ^ 

Wtolo^i'/ue  de  toutes  les  luis  J eûtes  et  promulguées  depuis  la-Chtwtem 

(La  première  date  est  celle  que  porte  la  loi,  c'est-à-dire  - 
la  .date  de  la  promulgation;  la  seconde,*  entre  deux  pa."  " 
Tenthéses,  en  la  date  de  la  première  présentation  avec 
exposé  des  motift,  dans  la  chambre  des  députés' on  cette 
des  pairs,  selon  que  la  loi.. a  été  portée  en* premier  lieu 
dans  l^ine  ou  l'autre  :  comme  toutes  les  discussions  oiit  ' 
lînu  dans  Tintervalle  de  cette  première  présentation ,  à  la 

Ï promulgation,  il  sera  facile  d'en  rechercher  et  d'en  suivre 
e  fil  dans  les  colonn^es  du  Moniteur  entre  ces  2  dates»  . 
surtout  à  l'aide  des  tables  du  M.)  •  •  *  1814  :  '  13  août  * 
p.  50  relations  des  chambres  avec  le  Roi  (28  juin,  JJèpum 
tés),^  23  sept.  B  39  Finances  ^22  juUj  Députés).  ^  14  oct« 
B  AT  natardisàtion  (SI  ttoùf  D//»J.  •  21  oct.  B  47  ptesae 
<1S  «cpt.  i><p^>*  •  8  nov.  B  50  liste  civile  (26  o€i.  Dip^)  .  •  ' 
8  noir*  B  50  citrconscription  territoriale  {j^oct.Dép*).,  18  nov* 
B54  fêtes  et  dimanches  (30  Dép,).^  25  nov.  B  56  lai- 
nes (1  oct.  Dép,) . ,  2  dèc.  B  59  grains,  farines  Légumes  etc. 
(13  s^y^'  JDty^) .  •  2  déc.  B  59  colons  de  Saint-Domingue  (26 
•et*  Dtg.')^^  ^  déc»  B  ^  biens  fl'émigrès  il^sept.  ^<P^*« 
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8  àèc»  B  60  boissons  (24  sept.  Bép,)  .  »  déc.  B  62  Frai^. 
chise  de  Marseille  (4  woi^.  Dép.^  .  ^  IZ  déc.  B  62  douanes  (24 
«#j>t.  Dép.)  .  ^  21  déc.  B  64  dettes  du  Boi  ^22  juXl.  Dép.)  .  » 
21  déc.  B  64  émigrés  (10  ocu  Dép,)..  21  déc.  B  65  droit»' 
d'enrégistr.,  timbre,  hypoth.  etc.  iS  juil.Dèp,).^  21  déc» 
B  6â  ftrs  et  aciers  (20  «oiit  .  .    24  ^léc.  B  65  tabacs 

(1  act.  lï^^».)  —  1815  :  :  la  mars  B  Q5  récompenses  nationa- 
les Q3  fnurs  Dèp.)  . ,  la  mars  B  ^  iégi on  d'honneur  Q3  murs 
JDépJ)  ..  inUn-^pie  des  ctut'joui'S,  2â  juin,  SÙreté- puoKquc; 
ittm  Paris  en  état  de  siège;  item  crédit  de  1,500,000  fr.  do 
rentes^  item  réquisitions  (B  41j  42)v  2  juillet,  droits  de  la 
nation  (B  45).  4  juil.,  remerciemcns  aux  armées  (B  X'a)-  ^ 
29  oct.  restriction  de  la  liberté  individ. ,  (18  oct,  Dép.)  .  ^. 
S  nov.  répression  des  cris  séditieux  et  provocations  B  3$ 
(16  oct,  Dép,), . .  23  nov.  B  44^  compagnies  départemenra* 
les  (26  oct,  Dép.). . .  2  déc.  denrées  coloniales  B  4S  (2  "ou,  ' 
. .  ♦  20  déc.  B  52  cours  prévotales  (17  lioy.  i^^^i.J . .  » 
23  déc.  B  51,  recouvrement  nrov.  des  coiitrib.  (4  déc^ 
J^èp.y ,  ♦ .  23ûéc.  fonds  pour  rexécution  àift  traités  B  51 
(4  d^c,  Dèp.y. . .  25  déc.  suppression  des  substititts  procu- 
reurs criminels  B  53  (1  déc.  Uép.)  —  1816:  :  9  )anv.  B  57 
circonAî'r.  territoriale  du  Haut-Rhin  (30  nov,  Dép,) ...  12 
janv.  ^  p.  102  Napoléon  Bonaparte ,  sa  famille ,  se§  adhé- 
rens,  les  régicides  etc.  B  60  C8  déc,  Dép,),.^  16  janv,  Emî- 

frés ,  sursis  B  60  (15  nov,  Dép,) ...   X9  janv.  *  p.  106  deuil 
u  21  janv.  B  63  (9  t^^^^.  Dèp,) ...   21  fév.  B  68  Colons  do 
S.  Dominguc  (30  ïit^f.  Dép,),,.  22  mars,  perception  prov. 
des'contrib.  B  76  (4       i^^/».)../  2S  mars  B  78  établisse- 
ment du  Duc  de  Berry  (23  mai  s  Dép,)  . , ,  28  avril  Finances 
B  SI  (23  àéc,  Dép,)  contient:  budgets  de  1814,  1815  et  1816 
(art.  1  a  3j  16  à  19j ,  arriéré  (art.  12  à  \^  contrib.  extr^ 
fart.  4  à  ll)j  contrib.  directes  de  1816  (art.  20  à  56)  ,  en- 
régistrement,  sceau  des  titres,  hypothèques,  timbre  etc» 
(art.  37  à  771,  traitemens,  cumul,  retenues,  caUtionnemen». 
(art.  78  à  97}^i  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  (art. 
98  à  116),  crédit  supplém.  (art.  117  à  120) ,  droits  sur  Tins* 
truction  publ.  postes,  loûeries  (art.  121),  comptabilité 
(an.  122),   annexes  A  à  H  et  nro.  1  à  la;    contrib.  indU 
rectes,  boissons,  octrois,  cartes,  tabacs  etc.  (art.  1  à 248)1' 
Douanes  (art.  1  à  68  avec  4  tableaux). .  .  8  mai  B  84  aboli- 
tîon  du  divorce  (22  ^viil  Pairs),, .  2Qnov.  perception  prov» 
des  impôts  B  127  (12  «ou.  Dép,)  z=:   1817  :  :  2  janv.  *  p.  2Q9 
donations  aux  établissemens  ecclésiastiques  B  128  (16  '^ov. 
JPaîj-5)...  13  janv.  B  151  *  p.  459  militaires  absens  (28  '»«v. ' 
Dép,^...  5  fév»  *  p.  83  Elections  B  137  (28  nov,  Dép.)  , .  ^ 
12  fev.  B  138  liberté  individuelle  (7  déc,  Dép,) . . ,  28  fév» 
B  141  journaux  (7  déc.  Dép.)...  28  fév.  B  141  écrits  saisis 
i7  déc.  Dép,)...  12  mars  B  142  recouvrement  prov.  des 
impôts  [8  mars  Dép.)...  19 mars  B  144  lettres  de  change 
(20  janv,  Dép.) .. .  25  mars  B  145  et  146  Finances  (14  jwv. 
Dép.)  contient  en  153  articles  et  11  annexes  des  dispositions 
sur  rârriéré ,  «up  les  budgets  d«  I8I4  à  1817 1  p  entions  (15 


'  •  ^Î53we«<«;  l.oi..oa. .  lu,      .  vohnre.  f  uW.-dtc  (art.  79-a- 
.     Jt^,).-  uioven»  <Ie  crc.iirw- dispos.  gen.'(art.  liZ^^^i^  ^ 

-  ,nfl,.jrl,  l.C  ,t,.iiancs  (5  j'u- 2Î  4*. 


*  .  iSîm  Wnrv^'.Tt     «ÎBtvr.  B  ;05  pont  da  bordeaux  .  (2  - 
vSRm^:. ..  V2  avr;  «  ^  Emigré.  •  :  vr^^oS"-»  _ 

.    'if^irHj.i  li  avi-.  B  ivïii  Colon»  cle  S. 'Uoniinguo,  42^  ^» 

SasAftc.  i><f;'.)  cont  eut  ISS.  arhcJf-s.  sawfc»!  1  et  2  a'r'epi , 

*  Mlto«  m  di-lits  do  la  prç.se  et  autres  «i-J.ens  de  pubh-  . 

•  lA^y'riSlS  Toini'lfs  ,  dette  flottante  etc.  (h  fi»,  ^'f-) 
"  •  ^kTiS  et  2a3  budget  des  dépense  *t 

=    (^V'^clttes  jiourlHl'J,  pensions,  <="»tT'»'"''°"  '  i"^.'!^;;*^ 
^2^1    -aivèvs  droits,    dette  constituée^  amoitissemeiç, 

•     .»iiï  i.iH  ♦  p.  m  abôlition  du  droit^aubaine  et  de  «k.tjac 
"        *"ff      7  înil  B%^Echan"es  de  domaines  (5  «•"••  «f  SJ!^. 

*-perception  proy;  «  aSà  Y-,  t«,,«    m.i  'i     '  Ï6 

-    ,  S5t  biens  «atiotràu-t,  IrWratton  X*  jn'^î^^^ 

•   '  '  »  •  *  •    *  .  .  ~  -  .  Â  '  I 

.  *  -1  u  iyi  .-lid  by  LjOOgle 


.  .     Régistrc^diplonii^tique.      ,(101?*)  80^ 

ftôS  supplcm.  do  crédits. . .   2S  mâî  B  572  comptet  de» 
Lud^cu  (20  éift.  I)c^.)..f  1  juin  B  î74  douanes  04 
Jbi^j>f);*  .  29  juin  *  p.  S7  Elections  B  37?  (IS/^.  i?aw^ 
Ji<?/».)...  4  juil.  B  aSl  réserres  de  U  banque  (%  jwn^ 
X^épS^f*  6  1^  Légion  d'honneur  B  5B2  (?4 

Jp-'pJ.*/  lÛ  jûil.  B  5^3  bourse  de  Paris  (27  juin,  Z>//.)*.-  : 
19  et  23  iuiL  budgets  des  deDcnscs  et  recettes  de  1820  B 
384  et       (22     -29         D/y».)  contient  aussi  des^  disposi- 
tions reh  aux  pensions,   dette  consoL,  amortissement, 
contrjb.  et  divers  droits  ète. . .  •  24  juih  payement  à  Alger 
B  ^  (20  juwi,  Jy^i'O  —    1821:  :  13  janv.  B  427  percep. 
lion  prov.  (2  yVmr.  Vép,),..  8  mars  B  437  arriére  (lôjaw* 
JOép.h  •  •  S  mars  B  458  Laval ,  Mans  rXïhâlons  Q6  Janv^ 
D^'i'.).».    S  mars  B  438  deux  routes  et  un  pont  116  jotiw,  . 
I)ép.) . .  ♦  LLavr.  B444^iv.  circonscriptions  terrîtor.  (22jVmv» 
Z^<^iJ.)...  23  avr.  B  448  emprunt  de  Metz  (17  ^p>W 
23  avr.  B4/i8  Ecbangcde  domaine  à  Arras  (17 mer*,  D<f);)..« 
23  avr.  B  449  supplèm.  de  crédits. . .  23  avr.  B  4^  comp- 
tes des  bu%cls      j^w,  Dép.)^.   16  niai  B  452  circonscr* 
des  collèges  électoranx  (5ja'w.  <t  21  j^^ril ,  Dèp,).,,  24 mal 
B  4^1  modifie,  de  Tart.  3M  du  code  dinstr.  crim.  (18  «viU^ . 
pép.) ...  20  juin  B  457  Constructions  à  Lyon  [2ôovr.  i)<p.)... 
2û  juin  B  457  port  de  Dunl^errjue  (11  mai  ,  Dép,) .  ♦„  4  }ttil. 
grains. etc.  ♦  p.  ISS  B  462  (8  mtus^  Dép.).,.  4  juîK  *p.  2^ 
B  462  pensions  ecclésiastiques  et  Evéchés  (21  om\ 
26  )û»*.  *  p.  ll7  censute  B  4&  (7  juin,  Vép.),..  26  juîl.  • 
p,  122  donataires  (17  J^ép.).*.  31  Juîl.  budget  dtt- 

1821  et  dispositions  y  relatives  B  465  (16  janv.  D/^>.) . ,  »  3t 

iuH.  B  468  tribunal  de  la  Seine  (18  Dép.).,.  5  août 
î  470,  8  lois  rel.  à  plusieurs  ponts  et  canaux  (26  mai  et, 
16  !?«/>.)...  29  déc  B  496  perception  prov.  (20  â^c^^ 
Vép,)  =r  1822:  :  5  mars  *  p.  470  police  sanitaire  B  477 
(91  déc.  Dép,^ ...  11  et  25  mars  Presse  et  antres  moTeai. 
de  publicité  *  p.  135  et  13â  (30  no«.  et  2  janv.  DépJ .  *  é 
31  mars  B  518  supplcm.  de  crédits,  4  lois,  (26  ou  27  novi 
D^'i».)...  31  mars,  comptes  des  buagets  B  518  (26  nûv^ 
t)ép.) ...  1  avr.  B  518  perception  prov.  (20  1821  i)<p.)«.* 
â  avr.  B  519  récompenses  aux  médecins  envoyés  â  Barce- 
lone (22  féu,  JDépJ) ...  17  avr.  canal  S.  Maur  B  521  (19 
jûiiw.  ...  17  avr.  pont  à  Bouen  B  521  (19  janv,  Bép^^ 
1  mai  B  524  budget  de  1822  (27  «ov.  et  U  >anv.  D/jj.) . . . 
X  mai  B  526  fonds  pour  établi ssemens  sanitaires  (21  7n«r*, 
ZVp.^)...  10  juil.  B  540  aliénation  de  bâtimens  et  maté- 
riaiii,  (11  17  juil.  B  542  séminaire  de 

Chartres  (8  ûur.  Dép.^,.,  27  jui*-  ®  M4  Douanes  (19 jo»*»'* 
«t  U  juin,  Dép.).^^  14  août  B  550  Canaux  Çè^^vr.  Dép.).^^ 
/  17  août  B  549  budget  de  1823  (11  juin  ♦  Dép.^  =    1825  î  ? 
.  '17  mars  B  593  crédit  de  cent  millions  pour  la  guerre 
.  d'Espagne  (lO  Uv.  Dép.) ...    31  mars  B  597  Echanges  et 
baux  emphyt.  ae  biens  ne  la  couronne  (U  wiom  ,  Dép^) .  ♦ . 
^  mars  B  597  Echanges  de  domaines  oe  Tétat  (14  mms^ 
^  JDép.)*.*  E  avr.  B  59S  supplém.  de  csMUi,  .4 iiOf^ff» 

Aacniv»  DifLow.  V,  •     ^' "il"  '        .  ... 


I  .  ^       à.  •  •  -  >s. 


^  S9»  éomj>tes  des  Buagcis  (10  /M'D^,).- 
^1  10  avr.  B  600,  appel  des  vétérans  [\0  Jt'v,         . . ,  ,  3  Bvr« 
Évêcliés  tîe  Kevét-si  llodés  et  de  ^larscilîe ,  3  loia  Ë  603 
\j   '5i  /"'wi,  .      30  avr.  acquisition  de  Perrachç  par 

'  al  la  ville  de  Lyon  B  605  (31  /"«'"s,  Vêp.)       7  mal  B  605 
rccrut«iîicnt  vxlr.  ftppçl  db  la  classe  1823  (5  tivt,  U4^,'f . .  * 
^     10  mai  B  6P4j  liud^ct;  de  1824  (10  fit:  rr  1824:; 

9  juin  *  p.  Recrutement  (5         Piârj.) .  .    16  fuin^ 

EijrÂ'gislremcnt  (5  «v/.  X?//».)  .  ^ .  24  j"'"»  boîssonH  H» 
-  ,  queurs  et^.  4- •  •  21  îuil.  plusieurt- ém- 
l^cunts  de  coiniiiu^iès  ci  départ. . .  28  Chemm.^  Vici.; 
uaui. , .  28  ÎM»l.  droits  sur  les  moulins  et  sur  rcniplacèiiicnt 
des  bois- . .  28  jun.  contre  les  abus  de  noms  et  marques  des 
39  fabriques  ou  produfta^GO  /"»">  ^^r*).»*  4  août  btidgtt  da 
%y^l&25  (âi        IJ^^V}^\':  ^Crédits  supplem.  pour  1823  (5  ^'v» 


1^  nouvelle  liste  civile,  el  sur  1  apuuà^e  de  la  branche  ci  Or. 
^*  léans  (adoptée  y  promulguée  le  15)anv.)!  .  sur  rindenfinité 
pour  les  émigrés,  confiscations  révolutionnaires  etél .  . . 
Q  sur  li>  rèductiipn  de  Ja  rente  de  la  dette  publique,.,*  sur 
Q.  l.e>^  çp^ivens  de.  fè^nmes...  sur  les  sacrilèges.  .  .  tbud- 
.c    .fiéjts  etc. police  marUnne  ,  baraterie  etc.  CAppàid'tKê 


et 


^LUBECIi.  Iielations  avec  cette  ville  libre:  Etrangei^. 

Conjvdéi  itiiçtL  ^crmaiivjue^  ;         .  *  ^ 

^.  JLUXKMHOl  UG.  Relations  avec  ce  Duché  qui  fait  partie  de 
ia  Confédération  i^ermaaique*  V.  Etiungeis  et  Confidératioit 

:^')VlÀGtSTRAT^  vriilitici,  Communes  "iU^'K^-^t' 

MAISON  civile  et  militaire  du  Roi  et  des  Princes,  v.  Roi,  ^ 
y,^jyiAISO\S  de  détention,  de  correction  etc.  v.  Fiuon*M 

MAITRES  DES  REQUÊTES,  v.  CouseU  d'Etat. 

.    M^VJOUATS.  V.  A*/6.«j^A«r.  Chumbrts\l^umt}etc^ 

v  MAIXUh  .VCTUHE^,  v.  /mJujt/i«,  v,  m 

v  3M.A RÉGI i AUX  de  Frauce,  v.  Armée,  Leur  nomenclature 
S  *^  k  l-Almanach  royal.4..  •  O  26  mars  1821. , ,  Nominations  O 
L,  f  6  juin  182Î  (Lauriston),  et  9  oct.  1825  (Molitorj, 

îklARiNE  et  CULOtSlES.   1.  Minisires  depuis  1814»  *  P»  716. 
.  ^Vu.J^  lU  Déparieinenl  4e  la  Marine  et  des  Colonies,  ofganU 
Mtiouy  attn|>utiuad ,  pcrsonacl,  Amirauté  i  artillerie ,  tri- 


wkùnaur,  santé,  écoles  dç  la  Marine,  Colonies  et  Icuiiad. 
^^min,\.^"wuaJi  yoyuL  =    HI.  P oui' toupie  rdstc  vbfez  : 
AniiuL  s  'nwrttiuuS  et  colomutes  ^   qu»  sc  j)ubhiîiit  liepuî»  1816. 
—  IV    Pour  le  coninH'i'  e  iriaritijne,  culunial,  et  diftèrens 
'"^  ©bittls  y  relatifs  v.  Indu.tru.  =    rV*  Pour  les  traites  et 
traii^actions  rèl.  ^ux  colonies,   à  la  Itraite  de  néf^res  etc.  , 
;  V»  Eti^ui^,M3,et'A"     ^.  —    ;VL  Eio  1  état  a'.nicl  dé  la  ma^.  / 
'"^  rîne  cousidvréc  dans  803  nôùvcilTis  ordonnances,    Pant  -  . 
f^'ir..^  rr-..::»A  .l.^'l-»  tt>dIiii-<i  <Tpc  v  iicceaiix-   nar  Forfaits 

îe  a 
des 

I  art  iwvui  eu*  I «••»vf'9  "o"'-  w,.-,jiglcU.-  

Xablv'fiH  4cs  veats,  marées  et  courans.  Pans  1818.  —  Mo- 
,    inoir^î  sur  les  pbn\s  et  chaussées  el,  la  mcù  uie  de  Frant^e  el 
d'Angleterre,  par  Cb.  Dupin,  1S18.  —    Vues  des t^ôi-Çs  et 
1  ailc^  de  FranccVet  de  ses  colonies.  1819.  -    Progrès-  de»  > 
V  sciences  et  arlô  4f  \a  marine  depuis  la  ^aix.  Pans  1820.  — 
1  '  >i?rèfîc  liistoriaue  et  chronologique  des  guerres  et  pi*inci-  . 
'tiaux  combi^lS  i^ue  1^  marine  ^Francaîse  a  soutenus  depuis 

16i5.    Paris   i8?;i.   —       VH.    Ç^^^'position  ,     ov^aniSoUoM  Ct 

t!  ^iUniou  ^énéi-aU.  '  Ui^::  0  lO  fi.aî. .  2  O  et  une  derjsion 
trSn.  du" 8  juin;;  .0  Ip  juin. .  7  0  du  1  2  et  27  juil.  -  1^15 1  :  • 
tf^h  10  et  a  aoiU..   2  du  27  nov.,,;  2  du  9  dcc  . .   O  1<Î  dec  v 


I8I7;:  0  22  0ct.  B  17S;.T-'    là]9::  o  organique 
""^  ^UP  t  o  ro  oct.  -  r  i^ii4:  V  9  4  et  U  aoùt,;c 

teiT'i^Amirantà.  77     A  tf:^e,i<  i/é  /a,mar»£/ie;  O  Organiq 


con- 
ques 


:         o  8  juin  1814  B  19..    O  22  mai  et  5  luii.  1816  a  m  ei 
'.«b;.  O  2  janv.  1817  B  IZÎ. .   0  l4  oct.  l^ilB  B  248.  .   O  16 
"  '^fanv.  1822  B  502.  —    J^rohs  de  \a  mur'uie  Q  51  janv,  2  et  :2l 
4.  î'ïév.  1846  B  69  çt,177..  .0  17  avr.  182?. .  /O  22  ,  2S  jamvet 

-8  sept-  I82V  •^•  '^''""i'*^^*^''"'"  àes  ë'imiui^i'S  des  batirmus  (Le  fous 

j,  .WgA'-  O  13.  nov>  1822  B  568. .  Règlement  7  janv.  1824- .  O 
23  juin  et  11  août  1824  nouvelle  organisation.  —  V^m* 
înaritime  et  exploitation  des  boîs  de  construction  Y  O,  23 

-  .  août  1816  B  115  et  117..  Règlement  9  janv.  1818  B  197.  — 
Mavint  marchande  O  27  juil.  1814.  O  3  déc  1817  B  186  (pa- 
,  Villon).  04  août.  1319  composition  de5  équipages  des  na- 

•  ^Ires  de  commerce,  —  Crbot^ii^e  O  12  fév.  1M5  B  7T^  — 
J)vaits  sw  lu.iqiyigution.   v.  Industrie  -  Commerce  maritime, 

•'^  et  Bouanes.' -fî   Marins-déserteurs  v.  ^MinstïM. Assu- 
rances maritimes ,  V.  Iudustyu.,i^"  Pons  de  mer.  Règlement 
.  •  sur  leur  régie  et  admin.  29  nov.  1815  B  69.  .   Loi  20  fuin 

•  ,   1821  rel.  aii  rétablissement  du  ])ort  de  Dunkerqiie  B  457.  * 

*  Loi  13  avr.  1818  rel.  aù  port  du  Havre  B  212. .  v.  Travaux 

^'^^■  'imblics.  —    Pèche  nmrtt'une  :   O  27  juin  1814  B  24-.    O  13  feV-* 

^     1^5  B  82. .    2  O  du  28  fév.  1816  B  66. .   O  14  août  1816  B 


804  (Afi^K/.Vi:  />a«tfW^ 

,  5  fcv.  182>  B  585..  17  scpr^  rt^^-F'Rft^iT^î;' 
^  la  marine  v.  les  biulgoû  *  p.  2?H  à  2s5.  COLONIKS* 
♦  p.  286  à  407;  268  et  270.  .  .    Charte  »rt.  73.  .  Conseil 
^   supérieur  et  bur^âw  dti  commerce  cè  ét%  .colonies  *  p. 
'    s' 176  à  179;.    Comllé»  ron?iuItalifs  idau$  les  tolonie»  ♦  p> 
586  à  595.  ajoutez  O  22  nov.  1825  B  624..-  Députés  des 
colonies  O  9  jauv.  1822. Troupc»\  et  .garnisons  dei  co4 
'    lonics  •  p.  S9ir.   (]>iotc«;  O  «  koùt,  28  »ept.  et  16  rfcci 
18U      1  âvr.'l3l8.)»»«  )  l^ccettes  prQTfnam  des  colonie» 
Budftets  *  pv  274- à  285. .5aii/^.g04»mt»jguf;  Pièces jrc. 
latives  à  St.  Donpngwe  Qt  à  rAmoriquc  par  de  Pradt.  1 
»  '^V<rt.  8.  ^^^^  Ob^iev'vations  sur  le  droit  de  aouverainet^i^e 
î^la  France  sur.  S.  D.  et  sur  les  drqits  dpt,  colon^,  par 

*  "  Dard ,  jurisc.  P.Trrs ,  1824.  .  »n-3.  2 fr*.  50, .  îlîstiure 
'^*»a«  la  catastrophe  de  St»  Domin^ue  ,a.vec  1^  corrfspqn- 

"dance  d^s  généraux  eto,  piHî  Hotihe^  t^e,  Farig  18Ï4. 

"<^ju-8   3fr:.\     Pièces  Mali .^UJfjd^^rnières  négociations 
entre  la  France  et  .S^D.; publiées  par  le  président  Bover; 
^  V  les  îournaux  anglais  cf.  Fraisais  de  janv  ier  1825.- v^f^** 
a  èéê  2  déc.  1814.  21  ^év.  J«16,   15  ayr.  1818  veh  an. 

•  o^cîéns  colons  de  S.  1).  v.  Xoù.  —    Al^u:tim<juer  Statisti<aie 
^  àà^  A^  3Iarlîniquo  ^   par  do  Sainte  -  Cro.ti^,  2  vol. 
«^^AVfcc  éaçtes  et  tableaul.  Fans  1822.  .  .   Preces  rel^^  Jgla 
iWiSP  de  ijossessiou       installation  des  autorités  *  p. ^6 

A- a  400-  V.  M.  do  181  >  p.  157 ,  177 ,  181 ,  241.  nCon^entiv^f 
4f>'fet  camnilatiou  dflsr'^^)  «ai  et.ig  a(>^U4815  avec  le  eôfn- 
^^«landant  britannique  IM,)  ,  i  ProdamaU^adu  gj*^vcr^g^^ 
de  la  Martin.  rcU  au i commerce  U  w^rs  1816.  iVl  p».69Ç..* 
-  î^  iiiin  et  a  mai  4S2V  décisions  rpK  ^lu  ,h;^potheques  ]>f 
'J.  p  —    Ouodeloui^e-  Les  antilles  françaises  ,  particuUe- 

.;  îf  î.;mr4il  la  Guad.  .l>a^v,Bc»yer  Pcvrelau,   jn-8  Pam 

Convention  F,  août  1818  rel    a  cette  île  M  de    Sla  p: 
r.7l      l>éclrtration  6  déc^,  1814  *  J>.  ^95- .  Proclainatioh  19 
•  '  iuin  1815  M  de  1816  p.  ^^65. .   Capitulation  10  août  l^V^ 
•fiM  rt  —     G/ty|wi«^  Notice  sur  la  vpjane  Française 

.,o^ar  Catineau-Laroche.  Par;s^l822.  iu-|;.;.  -:.  I>é8  Coloniesi 
.v^  particuru rement  <k^la  buyaue  française,  P^f 
.  -Amand.  in-S.  im.irfif^.  De  la  Gujane  etc.  1  Vo^.  In-S. 
. -flPafis.  Trouvé,  W22.  5.fF.^..r  .î^  Guyane ,  .ou  Tiistoire, 
-imiocurs.,  usages  fllo,  a^sjjftbitans,  ij^r  Ueni^  2  vol,  m:8. 
v^f^S^l  w.  -  Traité.du  17.  ?iout  J,8l7  avec  le  Portugal  ref,  a 
oarCuvane.  (MurU/.sO . .,,.18  nov    1817  prise  de  f^^^^^ 

iLn  M  de  1818  p.  95..v,i  1*21  W?ort  du  min.  au 
^r^li  ur'cétte  colonie  M  p.  995.,.  l?eci<iiou  du  28  mar» 
"Ï8î3  '«ïui  réduit  les  drp^ts  de  commerce  M  p.  757.  -  î/'  ' ^- 

^  •  "  1^2 


?*wnoessions'de  ierrm»:t  i'fV'v^,  V,,^        ^  t''*'^ 

e|;^am.  12  Juil.  ilfe^         1816  J).  169.  .  ,0  ?4.  oçt.,  mô 


B  655. 


MBCiaEKBOURG  :  ScUerîn  ét  Slreîîfx:  I^elatîons^^a^cc 

l|èl>BCWR  V.  Séieéees,-^  '  Police  9W^^^'^fr^''f'''"'^^  ^^^^  ' 

llîlVlferrÈRE 'et  MIjVrSTKRS^*  Charte. àrM3,      54  A  56*.— 
-^Mhiistres  /rûî  sd  soiit  succédés  auii  divers  depart^m^ns 
diîul.  iSlfe       aate.  *  p.  716  »  ^  -  Xoj> 


*'Wn$c  natîonatè  au  Ministre  Duc  de  Richelieu  B  261^^  O 
'^1  àbut  1820  qui  autorise  les  fondation»  de  bionfaïaar^cc 
aîx  quelles  te  Ministre  a  consacré  la  dite  récoropens^  B 
•'•SOé.'^  Minières  qui  ont  reçu  def  pensions  :  CoryetW.  B 
^im3?»JV<' Pasquiér  12,000  fr.  pension,  et  une  inscription 
'^10  000  fV.  rentes  M  de  1821  p.  1259,  et  de  1822  p.  281...  • 
*^Siméon  20,000  fr*  Portai  12,000  fr.  pension  viagère  iM  de 
'  p.  281  ctc;  —   Pour  chaque  Ministère  en  parliculier 

«^^v//u5i«»  Ktrmi^er\  Intérieur  ^  Quart ,  Miarine  ,  Fiiuntcts  ,  Hoi 
•••»'f3i«ao«)r  c'cîlt  dànf  cet  ordre  qtfe  lès*  ministères  sont  van- 
"«^èft  dàtri  1*-^^^^^"**^^^  ^y^^^        1824-  Ministres  étr<Ln^erS  , 

Frtmet  et  mnistres  Français  h  ilitrttn^eé'Ç  y,  Etriuinar.   ^  • 
Misions  -,   a)  diplomatiques  v;  -Eciwi -«r  ;  ♦   b)  ccclôsiasti- 

- ''^qués  *  p.204»  46i  q  '^ 

1VI0DÈNE.  Bclalîons  'ivec  ce  Duché:  v.  Etrnï/^M- ,  Italie  tt 

MOAQOLTE,  Rclatîôns  avec  ce  payx  :  f :  1*  Jouymd  ustattpie^ 


.xi^Mx^aiON  BONAPABTE  ou  BUONAPARTE  et  sa  fa- 
mille,  ses  adivérensctc.  ♦p.  107  expulsion,  généalogie  etc., 
■  '  •  »•  589  à  605  sa  mort  et  son  testament.  —  Littérature* 
***Ôcuvrcs  complettes  de  Na.  Bo.  Stuttgard.  Cotta.  în-S.  •**r« 
'  Oeuvres  de  N.  B.  6  vol.  in.ft.  Paris  1822. . . .  Corrcspon- 
dancc  inédite,  olTiclcUe  et  confidentielle  de  N.B.  7livraî- 

sons,  crand  in-8   Collection  nouvelle  de  documens 

•  'historiques  sur  Napoléon.  Paris  1822;. ...  Vie  politique 
et  militaire  de  Nap.  par  Arnault  ancien  membre  de  1  In- 
'  îlitul.  in-Folîo.  Paris,  librairie  historique.  1824..  -.  Cor- 
*•  respondancc  inédite  de  N.  B.  avec  les  cabinets  des  cours 
i  étrangères  etc.  2  vol.  in-8.  Paris  1819.  ...  Manuscrit  do 
I8U  par  le  Baron  Fain  secrétaire  du  cabinet  de  N.  B...» 
^  Manuscrit  de  1815.  par  le  même,  Paris  1824.  Delaunay, 

•  vol.  în-8. .  /J"' Mémoires  de  Flcury  deChaboulon  (aussi 
'  Secrétaire  de  N.  B.)  publiés  en  Angleterre,  2  vol.  in-8...» 

*  '"•^'Mémorial  de  Saintc-Hclène  par  le  Comte  Lat-Cases*  1825. 


*  ■■*  '  ■'  •     •  ">  •    •  '     j     ■  •— ^  - 

9  vol.  ia-L^.^et  lin  supplément  (contrent 'beaifcewp^tfé'WS 
cUmeng.)-  •  .\    Complément  du  mémorial  àe  Ste^^Hèl^Nl») 
^Tpu.Napolêon  en  ç*U,:7  par  Q'^Ieara.   5e  éd.  ^  Wfl^)ia£lriL, 

..,|Io9^  ....   Çort^apon^dmiçp  iRe4if^<tec«%^^ 


<H  f99lth>n.  Paris  1$)^  r.in?!*  t  *^    &rrespondi|nce  d^ 

^  Suède  ^vçc  5U  pij>lîée  par  B^^  18^..^ 
.  Mêmoir/ç§.  du  général. Bf)pp^»*  ^A^.ÎSW^'" 
«  .léqn  publiv  SparU     Montjioloq  etc.  C<c^ontjennf^^l  nçjn^I^ç^up 
t  d^  dociimens  rjel^tifs  aux  négociations  9^)V<^m"atîauAS  '4||l5 
^^'Û^fk^S^P^^      N.  surtout  la  corr^espani lance  ûveï^Jç.^.Spi- 
Mi  ajitinçkipn  #*M^815^.et  A8i4.)^^^^ 


ion 

rér 


-«■/.Câûino,  'rédigé»  sur  sa  corVcs|)on(lauce  et  pièces  autli^tf» 
'>ques  inédUes.  Paris  ISlô.,  2vol.....        c^istp^  a,vsswuû 

4w  Tccneil  imprimé  de  uièce^.pUiçijçUçg  r|MvÇ,I^M'"  " 
»i'  wn  règne  en  U«Uaûdcu_'7-.:nSî«^|u«xon«m^;  « 
cprii»  législatif.**!»        déclie«ttç©  de  S.  cj^,;^^ 

éïOi  Ai*^A*«Wicati<3L0.4f  JS'Û  ^  2  nro.36.)  — 

1  vâaiiilixkMieilt  britanuiqMe  rel.  à  la  détention  de  N.  B 
^.î^îÇ'Hv  1.  et 'Si/iOÉU:  A  (/iiu^5  iùit.  ftj)û/tt.  Tu/iif  1.)...  Décia  ^ 
ui&U  Gr.  Brélagno  aux  Etats-unis  d'Amérique  sur  lej^ 
ô-:  latiwift  avec  Tile  de  Sainte  Hélène  (Ma,  VI ,  592.)  -^  Vo 
l    les  pièces  et  actes  rel.  â  l^i  fm  du  rè;^ne  do      Bre*  " 
tfc    1814  et  1815  au  H.  t>u  elles  aqi;iA  Ci^ctles  %V^^SSM 
<.    de  ses  taWes  cliro^ologique*  et  WtJîprîgHei.  r^"^^^  ^  — . 
.^n|siDOk:iE|r«ii«^*;4ej)A.iN;e8|^  taftla  «S.       a  rappoir^raw^ 
y/i,  «^actSom  dipW  —  v*  aussi  aux  mq4î»  J.al^,è.t  ÇîwrjTe  ce 
iï   kiuî  concerne  Uxflï^ililfatîon  de^  Bourbons.  ^ 

^ 'IVATURALISATION  v,  Ei^av^trslV^  ^Vt  -  »^  xl"" 

BÎAVIGATIO^V  .M  v^j^^^' i'i*!  -.t  ^- 

~  1)        Etranger*        —  ?«?9^r 

ViAiMiA  fl*  Cfir  iiiîet  iSchàéli^  udédzàh 

ioii  an- 
et 

Vi;  432-)  Actes  relatifs  à  la  suppression  de  la  traitc^en 
l?    fraic»^27  iuiU  VI,  6q2,-    Mémoires  otrcso- 

îiHioas  du  co«grà;i  4e  Vérone  eu  1822^  rel.  à  la  traite  dei 
j»^rc«»    {UsiM-^  ,Miiw'^*^J^^^^^'  i^^9  1822  i^.  7Q5,  70Q  etè.) 
l'j  ï>isp4)$ition*  proUibitives.  ëm  fi^apjÇe-^^  hVi^l'JSj,  r 
1^.  ,..  Loi  L'avr.  laibB  2U6.^.*  0  24  ]iarfl8W« 
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■    ;  .    •  .  .'  '  Fe'gistr:,.dip!omatiquc.  fÇÇ^^RBS.) 

■fh^S."      O  22  oci.  1825  procès  à Tilfe  Bourbon  rel.  a  la 
NOfiLKSSE  anciennp  et  nomelle.  Çmigre*  «te,...  l.J-n 
^S.}jr,?      Cliarto  art.  71.  -     On  f^ni  tait  e.,  France  %n 
17S4  •  80,0Cfl  faihilles  nofcUs^  4000  offices c.y.U  donna.*nt 
it  trà"5meltaîé.U  la  MAessh.       Notice  M.r'îe^  t.ircs  fjo. 

•  cSnt^ie.  niaior,lfs,  extraits  A^  U  «dllect.on  dU  ^ 

^lloi  d"ar?nes  et  l.érauU  d'armvs  .ie  Fraiice  Yl Ont  part.c  du 
f^^fcc  du  Grand  Maître  des  rcfémoni^.  ■  "  ^' '  ï"^;-»' 


»•  inenilature  dan^l'Almanach  rojal.  Lettres  de  nobJtîsse 
«î'  L"c cordiës  par  le  Hoi  :  ^.  la  table  alpl.ab.  de^.arn,e  vo- 
•V  i^me  du  li'aux  mots  Anoblissement  et  Noïless..  "-  f?-* 

«•'i«^  „    'aboîlt  les  inscriptions  sur  les  listes  d-ém.çrc. 


"    18li  nui  aDoiii  les  iiiscnuiivi"         .v_.    i     ly  ./ 

R  31  iùil,  ISU  commission  pour  Vciamcn  des  bien»», 
non  Rendus'  M  p.  SW- .  :  5  décembre  1814  VJ^m^-J 
tion  du  MaréclinV  Macdonald  en  faveur  d^s  Em.çres  M.  p^- 
'  lair,  Loi  î  die.  18U  restitution  de»  biens  noA  yén^u... 
•"'  B  feS.'.' .  (Ceitt-l'ours  décrets  des  13,  et  26  mars  1813  B  |- 
Cl  6  )  . .  Loi  16  lanv.  1816  sursis  B  W.  ..01  mai  Î8l6_ 
B        .  0  W  B  94,  exécution  de  la  lo.  Ou  5^. 

aéç  Ï8i4.Y.   Ï2avr.  1818  B  205  sursis.  .  .   Lo.  proposée 
•V        aivier  lâ25  rcl.     l'indemnité  pour  le»  «"«ifif"»^"»; 
-  .es,  discussions,  brochures  et  artirlus  Je  journaux  • 
,iet ,  V.  les  journaux  Français  dcimr.  janvier  1822-  •  • 
i!  -r'   •..  ^.  J„  i„  dé-iiuia  a  restauration»' 


®  expo 

ce  «ujet 

tr  -  - 


•  Des  Êmiaros  et  de  leurs  créancfers  dq.uis  la  restauratjon,- 
-    par  Le^.?se.  Paris  1825.  in-S  =     tU.  A«fct««^.  "»»"/M<l« 
Sap.T^é  .n"  m  pcu  ticuiUr: ...  Cbarte  art.  71.  •  •  T.lre  de  Cbe-. . 

•rîîs  sept.  18UB38..  7  août  1815  B  WU.    22  mars  WlS 

,-B  88.  .    22  mai  1816  B  94.-  24  uil.  IR16  B  105.. 
*  ^Finance»  15  mai  1813  art.  95  à  99  B  211.  •    Lo.  26  >uiL 

*mi  *  p- 172, 

V  *',^]SOTAUVES  V.  ./"stief.  . 
•"^hCTROTS'V.'  W»n*i£>>M.    Fiiwnets  ttt. 


-"«UUIIES  Cl  DECORATIONS  *  P-  145  «  162  «*  f •  ?«5  * 
'"'^ATo         A>  Vovez  à  t'>4J>"oii«r»i  royirf  le»  «olico»  hillori. 
ï  JluJs  et  slt  isuïïes  sur  chacun  de,  5. Ordre.  ào  Ch^.^U- 
de  U  couroMe  d.  Francè  ,   «pu  «ont:  »  Ordre  do 


\ 


1 

i 
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litairc  de  Saint  EOtih  et  l^niXiiniïiA  dû  mêrîle  militaiVe. 


^'}JÇîteiÉP'°^L^^'^^^^"«^'^'^5  '^^  les  Ordres  reu-, 
X.Ï/iW'^d  B)  Dispositttfàê 


rang  de  Tondre 
B  S9*\  i  Dispo- 

-«t5lî<?';f  i*  ^^in{.Uu^h\  Jat^^^^        2^  sçpt.  1914  (rcL  à  Wns- 

<^\M^'?*,  ^\  ^TJ^'^^J^^^''  18^-5  rénvVi  des  décoraWona 
.^liK^'"^'^*^  Ç-ïï^  .fixation  du  nombre  des  . 

.«««Vf  '  ^  ^^^^^ÎÇ^y  '''^^-  l'n'rmîs'sîoh '^dcs  m^lifafîfvs  dans 
adM^^^^Ç^P^^'hr'^J^^      lSi?3.aèVorîatiori  poterberife  des 

«oiî#r  V^>-,  <^l^^>Tt/ .  •   *  p.  145  à  162  et  m  à 
•  4¥^irut  'Gi:a)àdo\Cli^nccI/cric  de  cet  Onhré  v.  l'Almaiiach  . 
'^TaJv^*.^  pragmatique  formant  !c  nouveau  Codé  de  la 
•on  (aiiohncur  *  P^HS/. .  '  Lois  15  tnars  1815  et  6  îuil,  . 
)^  p-  15^..  .    Titre  nobilîairp  de  Ohèvalier,  O'S^oct.  * 
LB  a3.  .  .   O  9  Ws  et  16  1fnài  1816  orcanîs,  des 'ilisti-  ' 

^'  ^^enîs  ctc.  'B  79  t?t  «9,  (v.  ûûssî  â  *^, 
.soJ^l^pn^ch  royal  la  statîsticjuc  et  lç%  hoticés  siir  ce^  ïnai- 
*I  •  •  •   I^î^Çositions  tel.  aùx  On^lieliri^  M 

"^  ^Ui  p.  1109,  et  à(t  1816  p.  585.  . .    O  21  juin  et  îiiilJet 
M  p.  740,  74t>  $00.  .  .    0  5  avr.  1821  tràitcment^  aux 
rersB44i.  ,  .   PtStJfes  'tnjèiHbtcs  de.  la  légion  «n  Î820: 

iùu^^^  (Français  décdi*?^'V?oTdrcs  ctrotiscrs  et  Etrangers  dé-» 

i'Cî*.£P^^*  ^'^'^^^^  Français)  ♦  ji.  143  à  162  et  465  â  470- -^^  ^ 
^3j^Iièur  nomenclature  v.  Almahach  t*ojàhv.^  O  19  juil.  1814 
aux  ordres  de  là  Réunion  ,  à  'ceux  de  "VVestphalie  et 
.  *   atspàfini»,  et  ^  celui  de^  lâ  cburonnc  de  fer.  M  t>.  800..- 


\  OTTOMAN  (EMPIRli:  ).  a)  v.  Etrangers.  ^  h)  v.  A,^idves 
'Sji&P^         II,  principalement  p.  731,  751,  843,  849^  875,  *  • 
;^'|88lj  Cl  Vol.  lîl^  p.  555;        c)  Capitulations  ou  traités 
^-  anciens  et  nouveaux  cnti*c  la  France  et  la  Porte  ottomane 
.  .'ç  Pi^ographiés) ,  offerts  en  1822  par  M.  Bianchi  à  la  so- 
y^  J  tièté  asiatique  de  ^aris*  —       v.  le  Jouinal  asiatiqucs  'v 

'^>AIRS  et  PAIRIB.  v:  «lamè/W  •  t 

PALAIS  de  la  couronne  etc.  v,  Roù  '  ■  '^^^      >  i 
^  PAPE  V.  Rtlision  ei  Ronit,'  ^*         £aiiàRÎH>n  'j  /    ,  - 

\]  ''1PJ^13  (Capitale) . ,  "Histoire  physimie,  civile  et  inoràle  de  ' 
'Orità  mm  tmmim      iiiuii4i»ri  ?«Nïn6:(î  r'-A,-  .... 

W«85mPÇ»c^»  ^aEJiiioJ^W»  consul ^lcJ9  ma» 


'     ,    .         ^  .       Digitized  by  (^oogle 


\ 
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f  ^«rî»    Tat  3,  A.  I>ul«nre.  9  Vol.  «n^^Sf 
.  laume ,  182^  -    Autorités,  lastimjSoiii  et  ctabl.sssnwM 

J-AUME    Plaisance  et  Guaslalla,  BolaHOB»  r^ei^ce  Ducfce. 

V  £t' f<J«.  ^"'••i''"»  P- «7  Postes. 

"  ='5^  cS  Ûuchessè  do  Parme  OJaricXouise  d'Au  r.che)  v.^- 

j-.^  t       j      ^3^7  g       n  Pan»  pour  la  re- 

biiÙé  déce  Duché  is.  k  IT^»'»  fEspacno  Marie- 
''rw  soXsèphine  Ducbcssc  de  tûcqucs  et  à  se*  descendons, 
■'^  M  n  11S5    et  Mal  iens  niuvaau  recueil  des  ti  ai- 

"  ;  ti  T  IV  p^^if^V    Le  (année  1815  page  1067) 

^''ionti^nt  l^  no^i^  snivante:  „Vienne  le  16  •'CP"'"^"; 
t  ,ia  journée  d'avant-hler  fU  si«t  1815)  trouvera  sâ  plac* 
4:^|2an  l  lxistoirc:  un  grand  acte  5iplo,nat.<iue  a  eW  conspm- 
-  .  Mié  au  château  impéïial  de  Schoenbrunn.  S.  A,  »•  '^f  »- 
.  '.ûucUcsseMarlc-Lo'uise  s'y  èuU rendue,  et ,1a,  P»"' «««^,^f'« 
iutut  esprit  do  parti.,  prévenir  toute  «Çece  de 
irlue  pourraient  susciter  des  esprits  mal  fT*  r 

lii.MRne  l'acte  formel  par  letiuel,   clic  renonce  poiir  sa  er- 
'IZVinne  et  celle  de  son  fiU/  au  titre  de  Majesté  et  a  tputo 
*;^l»rétention  quelconque  à  la  Couronne  de  trance.    9.  A.  ». 
2"f  prendra  désormais  \es  titr,s  d'arcl.iducbesse  à'kumc^e^ 
%,^lo  Duchesse  do  Parme;  son  fils  sera  appelé  le pr.nee  hé^ed.- 
w    taire  de  l'arme.  L'acte  a  été  lu  Aveo  sofenmte  par  M.  le^o»»- 
se  îlcrd  ém  de  Hudelist;  ;i  a  élè  ensuite  présent?  à  la 
sfenaturc  par  M.  le  prince  de  Melternich,  fafsant  les  (onc 
'.^l^lns  de  chancelier  Se  cour  et  d'état,  comme  le  plus  an- 
cicn  des  conseillers  d'éWt  et  de  conférences.  —    S.  A.  i. 
M  la  duchesse  de  Parme  s'éUnt  reU'rée  avec  Madame  la  mar- 

*  «mise  deScarampi,  qui  a  remplace,  comme  grande  mai- 
?,  e3sc  feue  Madame  ?a  marquis*e  deUriRnoUes,  le  nouveau 

ii*  jland-maUre.^M.  le  marauds  dç  Sanvitah,  a  véuni  rçute» 
,   ks  pei-sonnes  attachées  à  la  cour  de  la  princesse ,   c\  leu* 
a  lu  cet  acte  pour  avoir  à  s'y  conformer. 
■   PVSSEPOUTSf  O  20  avr.  18U  qm  maintient  les  lois  ^t  re-^ 

•  gle^nenV  rel.  aui  passeport»  B  12.  .  .  La  P,"cepMon  ,de» 
-     Sroits  sui-  le»  passeports  est  maintenue  par  les  lois  de*.  21 

'  1S11B65  ,  et  25  mar»  1817  B  145.    .    v.  T.tri*4"  «, 

-t.  folie} ctt         hyotorium  siiwtMuv  .u.cj>««c/k,-  l'../.;.o;u'..ge-. 

«   raie  à  Francfort  le  29  juil.  1824,  22e  séance.) 
*P  i  rENTËS  v.  tmanccs  ,  l.,dusuii  €ic. , . .    Tablçau  •  p.  24o 
'    à  269,  colonne  des  contribution,  directes. . .   Aul  budpols 
'    •  p.  275  à  585  les  article»  contrib.  dir.  notamment  p.  ^9... 

PWiLLON  V.  .  „r  aMa*       ^      •  „  «m  „„cfL 

'r\TS.B^S.  Relations  avec  ce  Royaume...    p.  609  posios... 

oh       p.  613  déserteur».,. .  8  et  23  avril  18U  Décisions  Su  g^uv. 
.   V?ane;U  rcl.  à  la  hiise  en  liberté  des  prelres  bclfie» ,  au 
"   renvoi  des  troupe»  et  omcici»  hollandais  servant  ea  Fraa- 
.  •'■  T-e  etc  B  2  ot  li  •  .   Août  18U  arrête  du  souverain  de» 
''^r  j'ays.bas  rcï.'^à  la  franchi»»  d'.Cjtporia'fon  ?«  ^  '«"P^'**}»"^ 


c: 


^¥ift  w^bles  appartenant  à  d et  Belge*  rentraist  en-Fraae» 
tf 4tt  i  de^  Français  quittant  Ifi  Belgique,  IVl  p.  927.  .  .  5  juiJ. 
*       IRIJ  Arrêté  du  Roi  des  Pays-bas  portant  révocation  ,  pour 
les  dé^  dè  'Hi  Frawe  ^rciipéA'  par  les  armées  alliées,  dt 
Farrèt  dù  5i  avril  qoi  défendait  1  exportation  des  «^enrèes» 
ttKfîarix  etc.  M  p. 'SU...    U  janv.  LSlo  Arrêté  du  Roi  i^ei 
/  Fiï^s-b'i*»  ïtrr      réiitiioji '1  ce-Toyaume  des  coi  trées  .cédéet 
^  Jàar  la  Frimce  M  p*  105.  .      Suitence  at  bitrule  entre  ia  J'^i-aitct 
t«»4f  i.y  V 111 ,  263 0 

*    PÉAGE.  V.  A'/iW*»**'  Mi  icc-:^»-  ; 


ï*EXSÎO^S  V.  ^.'/n/Â.M  :  F'wuv(f(s^  et  aux  budgets  ♦  p.  273 
^*^H5  If«î  artUTcs  de  dépetase  rcK  aux  pensions  civiles,  milî 


Xi- 


:a're> , 


acclÂiimstlnuci^   sutopléniens  aux   fonds   de  re- 
tenue  i-rcZ-P^ 
PfsRCEFTRURS       Finances,  Communes^  Etnidois  ete. 

Ï.AiSAM:E  (Duché  dç|  v.  <Pm7>i4.  ' 

'tOLlCE/S'^iJl-V*  Iff^^^"^^^      **S)f  CoHecHon  des  lois  êt  re» 

flcnicus  dé'|ibHce  dept'il^  le  13e  siècle  just|u'à  nos  îoutï. 
►«rré.  tottin.  (M.  4e  1S18  p.  970). . .    Dictionnaire  de  po- 
"^ice  moderne  jiour' toute  la  Frhnce,  par  Alletz  ancien  corn- 
inissaire  de  wolice  à  Paris:  '2&àd:  4  inoL  ii|;8.  Paris.  Bavoci 
1823-4..  .   Nouveau  manuel' théoriqu^  et  pratique  des  ilai- 
,   Cohinrissuu  êç  de  poltt'i  >tti  l  VoL'  iw-8.  Paris.  L^cointe. 
^  1822.  —     l)irection  di  'lx:}wîicê  ^triiéi'oh ,  faÀsi^nt  partie  du 
'      ^' Min." de  Hnté trieur ,  attaibutioas;   organisation,  person- 
*  hel  eXé.  V.  VAhnaïuuh  royxd,  — -    Passepot-ts  voyéz  ce  mot,  — 
TolUe  iuititairf  ^tp.  tlO.k       l  -    O  27  janv.  1815  B  76.  • .  O 
6,  5  août  IRI6  rel.  à  lé  publicatioil  et  a  Tcxécution  du.nouvcau 
^^'<^^co'dfe  'p  arina^eiilique  B  lOôi  : .    O  2()  ^ept.  1820  qtû  consi- 
^  dêre  èowrne  drr)gues  médicinales  di^érentes  subslanccs  B 
'*        402. . .   O  '21  àoiit  1822  ctinseîl  HupériOur  de  santé  au  Min. 
de  rintcrieiir.  (v.  TAlinanach  rojal>;%  v*i<0  5'nov.  1823  qwi 
p^:  défend  la  Fabrication  des  céruses  en  pain  B  656-  .  .  O  18 
juin  1823  rel.  h  In  police  des        miuéruUs  h  61^' .  .  Soçiè- 
té  po'itr  Textînction  de  hi  |)etile  vérole  (v.  TAlmanach  r^val 
où  se  trouve  une  notice  sur  cet  établissement).  .  ,  Extrait 
des  rapports  sui*  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  rçl.  à 
■'^^  Téclairage  par  le  gaz.  Paris.  1823.  in-8.  Ladvocat  fv.  aussi 
'î'-^/i/rfattrw,    .    Manuel  de  IVIcdecine  légale,   par  Bédaud» 
paris  1821.  in-8.  .  .    La  médecine  légale  rel.  à  V^rt  dei  ac- 
'^;'^''«ouchcmcns ,  par  Capuron.  Paris  182  L.  in-S.  —    FvUçé  dti 

j'^^ÇouUit^c  It  roitures  pubUr/uès,  .\    O  24  déc,  1814  B  71..  .    0  10 

^  ♦  îuil.  1816  B  102. ,  /   O  25^  m^rs  1817  B  145. .  •   O  15  août 
V'.  1817  B  167  .  •  ."^O  mai  lS21'  B  45:î . .  22  no^v.  1821 . .  17  avr.,. 
^    15  mai,  Il  scï)l. ,  20  nbv. ,  30  déc.  1822.;;    9  juil.  1823  B 
61^*       Matières  détottantoa  et  fulminantes  O  ^uûl* 


Google 


B  616.-.  Md^ihlncu^^  fea  «r  à  haute  pression  O  29  oc  t. 
*»/^«05  B  637...    Numérotago  des  maisons  tlan»  loutfl- la 

¥rance  O  23  avr,a825  B^X)9. . .  Q  25  jui»  l«23  rel.  a^Ia 
^  polke' des  prisons  Mi>.  ^««m  (police  des  b4ti* 

^^nlcns,  rues,  routes,  eraplacemens  etç.)  Rocueil  des  iqis, 
«^  '.Ô  et  rêdera.  sur  la  grande  voierie,  la  yoiorie  municipôle 
W%t  l»poticede^  bàtimens,  par  Davcnne.*  L  vol.  in-S.  Pa^ia 
^ÎS'^i  6iri.  w  V- '^"""""^^i        se  trouve  aussi  ce  qitif  a 

rapport  à-  la  police  rurale.  J.^  ii^^a  dVm«5. .Perception  du 
droit  maintenue,  loi^  2^.  doc,  18U  1^  65  et  22  mi.rs  1817 
^    B  liSeto. .    O  rel.  ^  la  délivrance  des  PfVV «-^  " . 
i'^a-armc^  17  fuil.  1816 'BTOL  -    Règlement' sur  les  nihit- 
•  Uwations  et  pompes  funèbres ,  deuils  efc.  dans  lAlmanach 

•0-t-oyal.           Police  d6  ia^'4a}nuUe,   Préfecture  <le  p'  : 

r\lmanarli  roval  qui  contient  une  notice  çur  4tU:iJ>u^ 
lions,  rêtat  de  son  organisation  ,^  du  pcisonnci  ctc, . 
♦a«e  même  pour  le  tribunal  de  police  municipale,  po^ 
ViUumination  de  Paris,  la  garde  de  pôli^^e  (orgamsCe  p* 
;  O  51  mai  et  U  août  1814)  v  Sappeurs-pompicrs  (O  7  nos, 

'  mu  etc. . . .   Voierie  lié  Paris  O  1  mai  1^22,  B  539  et  A 

•  déc  1825  M  p.  95...    Proliibition  des  distilleries  dans  [p 

ville  de  Paria  O  11  mai  et  15  juin  1822   Bouchenés 

•^"0'9  OCt.  1822  ctct^  ^^'^  industrie i  J 

PONTS  ET  CHAUSSEES  v.  Travaur  publics.  f^f9nt8i% 

POPULATION  de  la  France  par  Dèpartemens  ♦  p,  2^  a  , 
.ji>269,  et  V.  Dèpartemens.^  O  16  janv.  1822  B  501. 
"PORT  D*Afe>lES  v;  ei-des5Ti5  Pçlict, 

PORTS  de  mer  v.  Marine.- 

PORTUGAL  et  Brésil,  (Relations  ayee  la  FcRBise)  *  p.  618., 
'    à  627;  Ajoutez:  O  reU' aux  postes  .*  p.  -^1  .  ,  .   7  sept. 
rt<-l815  n«te  des  ministres  porlugois  pour  réclamej^  une  part 
dans  la-  contribution  de  guerre  imijosée  à  la  Francç  M 
!^  de         V'  1275.  .  .    Renvoi  dej  pontonniers  porluga*#  25 
ii^^avr.  1814  B  12v      Traité  du  28  ho  ut  1817  entre  Ja  Krj^ïce 
*'  et  rêpovtu«'al  re|.  à  la -délimitation  et  l  emiso  «le  la  Gui^a ne 
-»(Afa.  Vlll,°  490;  M  p.  1162»       Documens  coneorwam  les 
^  relations  entre  la  France,  •rEsj>a§ne  et  le  Portugal,  en 
ÎM  1822  et  1825,  Archives  .dipl.  Vol,  lu.  p,  510  et  Vol.  W,  p.^ 
S55  à  456',  particulièrement  p.  553,  440,  446,  44Sy  .449t 
452.1  456.  —   X,  Etrangers,  i  ^  4 

►* POSTES  aux  lettres  et  bux  chevaux...    l)  \ oyez  l M imkpach 
ti-  royal  pour  IWganisation  de  la  direction  générale  de&4)o»-; 
è    tes,  la  division  du  travail»  lo  personnel,  les  réglemens 
rel!  au  dépari:,  à  rarrivco,  aux  affranchissemens  et  char- 
gemena  des  lettres,   bureaux  de  postes  de  toute»  le«  viU 
•îJ^les  de  France;  l'administration  des  messageries  et  le,«er. 
*»'    vice  des  diligences  royales ,   les  Voilures  publiques. avec 
0    les  jours  de  départ  et  d'arrivée  etc.  • .  •    Loi  21  déc#  1814 
nui  ihainticnt  le  tarif  des  ports  de  lettres  B  fï5;  .  .-^O  9 
'   ianv.  1822  organis.  de  l'admin.  des  postes  B  499....    O  6 
M    août  1817*  rel.  aux  franchises  et  contre-seings  B  167..  i  O 
^?iil3  nav.  Iii22..fiaftleudût  uA.  aQuv eau  règlement  •t'.^arif 
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iM>r<i^>nnancc  <îu  1  dccèmbre  avec  la  iUwièi-e  et  1« 

'  S<tr€  *  pJ.  556..  avec  /'/.>^i/i^i#  et  le  Foitu^td  .*  p.  561*.  .> 
X  ^KsMwett'^  diftércns.  étadg  *  jk  607..    avoe  le  royaiun^ 

V  nés  Priy^éKu..*  p. .609..  avec  la  P»u4^«  ♦  p.  674..  avec. la 

>  SfO'dnifine  *  p,  677 . .  •♦V«c  la  -Suàje     p.  aSO.i-^r  »fi;i-.9i 

FOTORES      sftlpêd^cs  V.  /iidusMp  III.        ■ / 
PRÉFECTURES  V,  i^rj.a;(é/ïic;i*.>-  l»rcfecturçs  do  poHcQ 

PRESSE  V.  /'oiiicatiott*.  J--^-^  Li.<'l  ^iri 

PBÊVOTALES  (jurisdiclîons)  Y.  J^uttiet,^'^^'*  ^ 

PBIKCES  V        N<^Uss.Mc.  ' 

PRISONS  iHtfriéur  ex.  Ju#fteecîj:  iftj  /ùi'jfl  rt'iiist  lî»w 
PROCLAMATIONS  v.  ^iv,  ^«jnTi^im  efe.v/r'jr,.ji£c:i  vbW  (j^P 
PROCUREL'HS  etc.  v.  Juttiu^^  .^,,l^Mn;fk^  ii^^?ji\ti^ 
PROFESSEURS  v.  ScUncts.  »  î»  -  ,  .  7t  r;n  Jâ'  -  -  ^ 
PJftOMULGATlON  des  lois  etc*  mi/if«tif#.  o-f 

rROPRIÉTÉS  et  Propriétaîi^s  v.^>«rt«<*. 

PROTESTAIS  V.  arii^iai*^^:^  '^"^'^  , 

PRyS&Ç  (Relations  avec  cé  royaume). .   1).     Etrangers ,  et  ' 

[Ûoii fédération  ^errnanii/uei   «—      ProclcfmatJoy^S  du 

^•iPrusse  den  17  ,  18  mars  '  et  6  avr.  1815^  (5dwe4i  recueil  de  ' 
.r^iéccà  off.  IV,  319,  322 i  558.J...  Arrêté  du  eouvcme-  , 
^^ïnent  pr^>v.  de  France  qui  ordonne  la  mise  eo  liberté  de»  . 
^''"Prussiens  prisonniers  de  guerre  à  Sàuiniur,  B  2. . .  3  }u4n  ' 
«  1S14  proçlam,  du  Hx)i  de  Prusse  rel,  h  la  paix  M  p.  70^i^  . 
-^16  juin  Lettre  du  gouverneur  de  Mayence  Justes 

Oruner  rel.  à  Tadministration  des  pajp'S  qui  cessent  d'at»«  . 
''î/partenir  à  lu  France  M  p.  698.       19  juin  l&U  arrêt  du 
i''  conseil  d'état  en  faveur  des  Français  au  service  dePrusèe 
•<j  *  p.  673-..   7  avr»  1815  Proclam,  du  lioi  de  Prusse  con- 
«•V tenant  un  appel  aux  armes  contre  Napoléon  Bon.  M 
467,  689...  15  avr.  1815  proclam,  du  gouv.  J.  Gruncr  sui*- 
la  guerre  à  faire  à  la  France  M  p.  499.4.    27  avr.  Iglfi 
'^"Lettre  du  Préfet  de  la  Moselle  sur  la  demande  de  scri- 
ment  faite  par  la  Prusse  aux  habitans  de  la  rive  droite 
de  la  Moselle  et  sur  Topposition  de  la  commission  autri^ 

•  l/'cbienne  M  p.  4^1.«  .  14  iév«  1816  échange  des  ratifications' 

•  •^4u  traité  de  Paris  31  p.  249...  O  6  fév.  1818  rel.  au  sei^  • 

vice  des  postes  entre  la  France  et  la  Prusse  *  p.  674.  *  * 
n;1  cet.  1819  circulaire  du  cabinet  prussien  à  ses  aeeiis  preft 
•lies  cours  étr.(-4i(Jùu««  dipl.  IV,  298.)     .    30  déc.  1819' 
}  ^vOrdrc  de  cabinet  du  Boi  de  Prusse  qui  prohibe  les  ga- 
i.'.zettes  allemandes  iin^ximces  en  France  ^  ,^^1^0 


-  Kéghtre  âîproftKtriquc:  (REtWYÔftS)  8lS  ,:• 

iR\  BIB,  IMPUlMKVill':  etc;'.  .  ^t^hartéî        5,-9.  10, 
*  p.  113  et         *  p.        ^OSj^trïvttvol^a  4ang  le  pflre. 
Volume  attx  liages  frai  vie«tnoin  à'èWt^  màiqnvcs  Wu-  / 
^  princii^al^ç  lois  ot  t>  ire\\*^k  la  Presse  Cl  autres 

ïVens  de  puhHc>dlion ,  cria  f^èditiôWf  provocatrons,  «oni. 
ots  ,  ffravitr^,  llrtiogrn pliiez ' e*à.  Ajo©te«.7  p<*ur 

mplémoTlt  Ici  hote«»  suivant «fw»   Code  de  lâ  Presse- ou 
rueil    complêt  des  toî^,  Décret!»,  O  ^et  r6i^>menv  eii' . . 
^ueur  sur  cette  ^ati^re^  par  J»^^.  airnicr  Dabanr^^ 
îrf*.  Doistcur  coodr^it  et  Proçurciir  du  tiou  1  vpU  .m-H^ 
arlsV'^Biivo^f:  5  fr.  et  3  fr.  60  c         Notice  offi- 

.elle  du  nombre  de  livres,   gravures  et  oemi>es  ,(lc  mu-.  - 
,nue  publiés  en  lS-22  et  1825  (M  de  1824 p.  U^).—  *\o^'^  : 
u  mot  intérUui'  tout  cu  qui  a  rapport  au  présent.  attitBfll 
-   ImjM'iwfjU  royuU^.O  28  .et  oO-d^'CL  ISU  ti68.'.  »  1\f 

815  B  21. .  .    28  fév.  et  3  juil.  1816  /5  71  et  Uû^. 
anv.  1820  B  558...   23  jtnl.  1823  B  6l8 
ie\  rel.  à  rexéculion  de  ceite^J.  M  p.  1162,  ^^^^^f^^ 
10  août  1824  et  rap^tire  au  Roi  rel.  aux  ""pr^^î'^.^^^?™ 
tuites  en  langues  étrangères  M  nro.  236.  .  .        20  àl^fll 
1824  rcL.àu  pensionncinent  des  employés  de  1  impriment 
royale  M  nro.  255^'^ V*  Jusucd,  et  les  noCiccg  sur  il»ii^^t'nél 
rie  royale  contenues  dans  TAlmanach  jroyaU      •  '^'^^ 
UISSANCBS  étrangères,      Etnutfcr:».         ^  £0M 


«line  rôrdije  suivant  le  quelles  hqiines  .niMs  pren( 

;Aout  1322  assigne^  li^  premier  rang.  miht.  aux  O'v^l^a^ 
xomme,  se  composant  3es  militaires  de  toules  armes ,  Içt 
:,çnirais6n  dos  Lleissu^'cs,  et  de  long5  et  lionorabics  scryi-  - 

RÉGICIDES:*  p,  ll4  fïtrii  7^>«*ii'^  «l  »  t> nri,  jb  fe'iiôi^g  itl 
BKGI3TRESde:lTtatdvi»v>^^^^^  \' 

RËLIGIUXS,  Affait^es  ùcclésîâ^^lties ,  Cathorique^^jÇM^. 
^kiuV'israélîtr^s  etc....v*'P'  ^01  à  2S0^  627  à  673^;  >tl). 

-^^^^L^  '^Xj^  Objets  \éit}fnur   d  MltcelUutées,         On'  trotive 

■  A;cn^  î'Àlnmnnrh  rnyni  •/  )a''ïiomajiclatôre  des  cardixiatix  eéfti- 
^posant  le  Sacré.CDll^g(ïr..rétat:  ié  ïa  Grande  -  Aumône  rte  / 
'  de  France  comme  premier  sé^vîçe  dè  fa  inaîson,  civild  du 
Roi,      eSrapiti'c  rayai  de  S.  Denfè  àiii  y  rcssorlU.  ttèa 
Chapéllèi  dn  «oî  et  de»  frmtres,-  des  ATchcvêcRHi«t 
Evecbès  avec  1«8  nomi  d^s  prélata,  k  dat«  de  leur  iRQS-, 
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ii  't^AltmaruHi  du.  Clfv^  dt  Fi- (m ce,    in-8.    CJllî  f5e  pUbUe .Dlli|[Ue 

aniu'c  ea  vertu  d-uno  O  51  oçt^  1821  M  p.  î^3l.  -^  /;L« 
.  «4  Clergé  caftîioîi que  François  «e  oomposaifc,    avant  la  rôvo- 
tlution  de  156  Arcljev«c|iiei  et  livé.jue«;'68(X)  chanoiine^  et 
<   «f-ilm^ciio ours  des  cathétiruiti»  â  50  pcrsouues  |>af  lé^tsc; 

.  ,  ^  jctwiWiqtfe»  -avttf  ^«w  fftf  3>eî|c<iî^s;  60O -«MiiimMie«| 

•«i*'«ftettr8  d'éf;K8e:  •total '1^,936.  la  populBtida*aâlboIif[ue 
^1  «de  la  Fran^  était  alors  «dé  25  Biiilion&  d'âmes^  ain^i  le 
•^«tokîi^è  en  formait  la  168e  partie.     La  fort*ine  du  C&rgé 

Vélevaît  avnnt  la  révolution  à  5Q0  millioiis  4c  livre»  ea 
j.  capitttlisant  les  difterens  revenus.' —    Minisiki  de^  uffj^u  eê 

'tccLéswsti<[ues  *  p*  715.  Cireulaire  du  nouveau  M inisJr^  10 
'^î  iept.  1824  Ëtoil«>  1  oct^^.-  Ancien  oikiistérc:  O  15.  :i>ct« 
•i>»  lbl4^,  i9  mai  1817<B  89-  v/intfvitw*  j.F<wieili$idiî|ieii. 

Mi^i  'Itei  cUlciliadiioM*  y  relatives  >  (voir  auiinot^^^lc^v'OlU  Ur^uvf 
les  vm9éfiUÊÉi»lÊm^^Mmth'Ên.hn  Mpmifefi^^t^M^9(^on9  , 
'  d<0  totU€S  sortes  veK  avx-iéulliiay  dcrg^,  Siêifitnatir«SrQ|llll« 

»    «tîtutiotis  ruligienses  di^ërscs,  l'cnsîon»  etc.  — -    Doifs  et 
•S-'    lee*  faKs  aux  églises,  s<'*iinaires ,  ou  autres  institulûons 
.   7 "religieuses  t.  les  autorigations  imlivi JucUcs  do  ces  (lonA> 
'  tions  au     —   Essai  historirpie  sut  les  libertés  de  rE*;lise 
*  ^'  jgallicane  etc.  pendant  les^  2  deroîetëiàilscles^  parGré^iro 
'SaOîen  £vdaii6  d«  Blots* . iii*8a^l4  tMfkntàrmM»tO' 
*    V  •IriqAeS'^.ÇM**  M'émk'ea^^fiâèsiMtâqutafiMiltianea^speiiifai^ 
i    Xt^^remlèros  aiv^M  du  19^ aiéole.  IPéHslS^.  5voL  in-8. 
'^V^-  ^tenfient  des  dociimcns  importans). .  ;    Mém«(rÎ6i  calkroliw 
<jue  (périodique)  in-S*  Paris  Rue  Cnssette  liro»  35.  i*rîx 
15  Ir.  par  an.  1824.—   Voyez  ci-après  lUmie^ —  Biâcus- 
fiions  entre  le  Cardinal  Archevêque  de  Toulouse  et  Ic^goii» 
»     verneroent  roi.  aux  libertés  de  l'église  gaUi<;ailc ,  lu  dédct» 
t     ration  dit  cUr^i  de  1682  ftc,  *  P.  698  à  709  et  p.  250.  ' — 
V' V  aceMoftifH*  y*  Chambil^ê^  parliculièrement  *  p*  81» 

«  :  ^^MtéknêMê  ;,  ËMiéM,  :  Cko^tê^  B'  f  àwri 

-   ImUet^fll^os  d'institution  pour  €li«ipit>.£véque«  -r- /;  Pa- 

-  fUêtÊ^  CweSj  Succursales,  Cwès  ^  Dessertfans  ^  Kkaii:«â, .  ^(11  y 

-  ^  m  fin  Franco  en  1824  :  2917  cures,  22,316  succursales, V5210 
♦îcarîats,  totttl:  30,445  Prêtres  institués  et  en  fonctions  * 
.  ;>-:  fM  p.  832)...    Traité  du  gonvernemenl  des  paroisses  etc. 

V»-    par  Carré  professeur  en  droit,  liennes  1822.  IvoU  iii-8i.* 
^  9fi^  Xégislati^n  complète  desFabriques.y.  «t  dixJt«»ii)MMreI  dea^ 
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•'  «    •        Registre  diprcmatiqueii(;llS$,i'Aifflfi.) 
v.'  wîiVi  en  éMètf»  B  m*-moHMr^  et  «Wi^r^-  Vr 

■  jertcoles  dans  les  «liff^-rcn»  aiooésM^.a,r^.•i•gl..cr  IS,16^^^^ 


W  614,  etc.  etc.  .  ,  Séminaire  de  S.  Sulj,u  e,  a  J'jrjj,  y. 
«  .WJm.imc».  ,0,../,  -     ^««.«.tio.-*  .  .    J^^uK.»  Lcfil». 

--.lation  existante  rel.  aux  Jésu  les  e»  fcr?nce  (v.  le  l.f.'.u. 
.'.^itutwmul  du  22  avril  1824).  •  •   Lettre  du  geneMl  aes,Je»ui. 

en  datede  Koine  27  mai  W21,  rel.  aux  y-Jahlissciw-n. 

pièces  pour  servir  de  complément  à  la  proced^ire  .tualre 
>v.,tes  Jésuites,  par  Gilbert  des  \  o.s.ns,  .n-S.  Paris  ISiî.... 
01  ï,9truclions  secrètes  des  Jésuites,  ou  ^H''^.'" 

inS;  Pari»  1824....  Autres  ussoc.al.on*:=  î^o*'» 
'  .9  trimestre  page  581..  1810  U  6'),  69,  U7,  119,  ji  >.e- 
..-.  mesire  I  ae°1816  pages  59,  .311,  485,  ,786;  " 
.n  de  1816  p.  192  (bis),  S18  (b.s)..  .  ii,  ''""«^'"5.  *  l»*^  P' 
'».>»74,  76,  77.,  5 19-.  3>3  ,  599.-  B  semestre  11 .  de  1817  p. 
«'  17;^  etc.  etc...  Erection  du  Aluiwsiere  d<e  la  Trappe  eftab- 
fî,  baye  à  Meilieray  1817  .M  p.  510,  1006,...,.  A..i,or..^»^lio,iL  .le 

•  »v.,hi  société  des  i*..«...-.»  t.-,s  et  approbal.oa^e  leur^  statut» 
.>w.  1«1<).*P.  2o4...  O'.nsept.  1822  .[ui  lour  nttectf  1  établisse- 
o-i  m^nt  du  calvaire  M  p.  1761.   Instruction  paîturale  ^sur 

.IV.Îeiercice  et  rulilité  de,  flusftipjns  1822  -M  p  1^97....  Mis. 

■.    <;J,»ton»  étrangères  *  p.  464-     .  .  '^^ 

»o..  morale  cbr^-tienae.  in-S   Pans,  a  a  Bureau  rue  r.vann. 

•  .H  rnro.  12.  (En  1824  i»  en  avait  paru  19  caliurs).  -  Uabhs- 
41  démens  pour  les  catholiques  anglais  en  t  rance  v.  o.^.i*. 

' .ty  t«és,''cûlvU,ist,^  eu,    l)  v,  ci-dessus:  Objets  geiicr.?ux  ... 
'*  •«   2)  il  V  a  en  francc,    dapré»  un  donombrement  <a  t  ett 
1816  :  754,000  Protestans.  -  5)  V.  rAlmanacli  ro>ai  a  1  ar. 
•  -   ticlc  Cultls  ..o„  C.tlu.U.iats.  -    4)  De  l-etat  des  protestnni 
''.l>;.«n  Trance  depuis  le  XV le  »'éçle J11S5U a  nos  jours,  par 


•  èAi>  cueil  contenant  lauciuimc  «.«v.,-.. — ,   — ---.-n-.-i-  _ 
-■^  18  germ.  an  10,  celles  qui  s'y  rapportent  eic.  m.8.  V  alence. 
V    WarcAurel.    1822.  1  Iv.  25  c  -   ,  T  oubles  et  agita  ion. 

du  département  du  Gard  en  1815  ,  par  le  Marquis  Arbaud 
M    Jouques.  Paris  1818.  in-S.  -    iJi^scutions  et  persecu  .«n. 
^  ola  dans  rarrouditsoment  de  Vigan,  par  Arma.    Pans  IhlS. 
-i     in-8  —    Eclairci.seincns  historiques  eu  repense  au»  ca- 
lomnies  dont  les  proUslans  son.  .'objet  etc.  pa«  Lauze  d. 
i-otéret,  avocat  à  Nimos:  (.par  livraisons)  1818.  in  8.  -  tul- 
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816  (kÈllGlOVS.)  €ra^iê. 

1§24  la  28c  série  du  bulletin  et  le  5o  rapport  de  Tasscm- 
Mée  gêm-rMe  avaient  parti,  (v.  M  1819  p.  195,  517,  51S). 
.     —   Comité  établi  à  Londres  en  faveur  des  proteslans  du 
;  midi  de  la  France  1816  M  p.  57...    Correspondance  du 

*  Duc  de  >Yellin;^on  et  autres  persouna^ef  à  ce  ^jet  1816 

*  Bf  p.  46,  57,  67 1  619»  AJlocaiioiis  de  dépenses  pour 
les  cirftes  protestant  et  leurs  écoles,  v.  l'inauces,  budgets, 
lois  et  discussions  y  relatives-..    O  51  juil.  1819  institu. 

*^  tfoll  de  bourses  dans  les  séminaires  protestans  de  Mon- 
^  tauban  et  de  Strasbourg;  M  p.  1044.  .  .  lié^l ornent  sur  le 
traitement  det  pasteurs  1819  M  p.  1129...  Kétabiissement 
d'une  annexe  luHiériennc  1819  M  p.  1155...  Adjonction 
ét  féconds  pasteurs  à  plusieurs  églises  prot.  1819  M  p* 
1171  et  1216  ..  Dis{>a8Uions  rel.  à  Tinstruction  des  Pro- 
testans dans  le»  Collèges  royaux  1819  M  p.  1298  v.  ScUn- 
*J  26  nov.  1S19  a  Toccaslon  du  refus,  fait  par  un 

protestant,  sur  Tordre  du  maire  de  tapisser  sa  maisoîl 
•-'  pour  la  procession  de  la  féte-dieu,  la  Cour  de  cassation 

*  \  Juge  en  principe   „qu'aucune  loi  n'autorise  Tautorité 
^,rounicipale  à  faire  des  reglemens  pour  enjoindre  aux  ha- 

j  ^, bilans  de  tapisser  Textérieur  de  leurs  maisons  pour  au- 
,,cune  fête  ni  pour  aucune  cérémonie  rel;£;ieuse ,  et  que 
i^es  tribunaux  sont  sans  pouvoirs  pour  connaître  des  in- 
•  t,fraclion8  à  ce»  réglcmcns.**  M  p.  1491 ,  15c»5.  —  JWesu- 
"•Tes  prises  par  le  gouv.  pour  connaître  la  population  pro- 
^  testante  1820  M  p.  31,   122.  —     Autorisations  de  Ibnda- 

^ lions  protestantes  v.  le  II.  =:     C)  hméilus^  Il  y  a  en 

'Franco,  d'après  le  dénombrement  de  1816:  46,000  juifs... 

^  V.  ci-dessus  les  objets  généraux,  cl  à  CALmaïuah  toyul  Par- 
\^  ticle  Culte  Israélite. . .    Etat  des  juifs  en  France,    en  Es- 

Sagne  etc.  par  ^^ii.  Paris,  182S-  in-8. . .    1818:  Circulaire 
u  consistoire  central  israélite  rel.  aux  facilités  à  accor- 
der  aux  créanciers  M  p.  662. . .   £lablissement  à  Metz  et 
â  Bordeaux  d'écoles  Israélites  d'enseignement  mutuel  1818 
M  p.  90Ô  et  1127. .  .    Erection  d'un  temple  à  Paris  1819  M 
p.  1012.  .  .    Manière  dont  les  juifs  doivent  prêter  serment 
«   en  France  1819  M  p.  1136  jugement  à  ce  sujet. . .   Les  Or- 
donnances rendues  depuis  la  Charte   rôl.   aux  Israélite» 
'  sont  :  O  29  juin  1819  B  290  M  p.  901 . .  et  O  20  août  1825  B 
625  M  p.  1087  9  les  aueiles  se  réfèrent  aux  reglemens  do 
1806,  1808  et  du  10  déc.  1810.  • 
AëUSS  ,  Relations  avec  les  Princes  souverains  de  Reuss  et 

leurs  états  v.  htian^ers  et  Confédération  f^evmaiiiqiu, 

llOI  et  ROYAUTÉ ,  Maison  de  Eowhon ,  FamiUe  royale ,  Restaw 
i  otiouy  Liste  civile  etc, , .  A)  L'Aima nacb  royal  de  chaque 
année  contient:  la  chronologie  des  Rois  et  Reines  de 
France  de  la  5e  râce  (depuis  987jj  l'état  des  princes  et 
princesses  vivans  de  la  maison  de  Bourbon  tant  en  Franco 
qu'en  Espagne  et  Dcux-Siciies,  avec  les  dates  de  naissanco 
et  mariages  (v.  *  p.  14);  l'état  de  la  maison  civile  et  mili- 
taire du  noi ,  ainsi  que  de»  maisons  des  princes  et  prin* 
cesges  de  la  famille  royale ^  saveir;  pour  la  maison  civile 
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\o\  l€fl  ê  »er!rices  réglés  par  O  1  nov.  1S20  (*  ^f^ÊD 
naisoa  inilitaire.il*»  ik)i  ron^pjosée:  des  4 
gardes  du-corps  do  S,  iH.  «  do  la.  comp.  des  Gardc5«^- 
L  ordinaires  du  corps  jdu  Roi ^  des  iuHréchniix  cl  ISiwr- 
i-des-logis  du  lioi,  cl  de  l^  cfimpagnie  des  t^ardowfci- 
)s  de  Monsieur  (eultç  derniè^^^io^nu'  «k'puis  Taylfe-*'"  * 
t  de  Monsiimr  aUr.liMÎne  i«  ^«Mp»}/.  t\c^  j^ardest^ii-^ 
jsduRoi)  ;  ensuite  les  mai^ç>fiw  a«ift>iVîm .  >  <  i  l*riii- 
cs;   eu  oulrc  le  ]>.'  i  arh'meiit  de  U  i  tt^i, 

attributions,  la  rî\p^ii  iiiit  h  du  h'iwttil  entre  le  8f  oj|é- 
at  et  les  4  <l^v^^ioIl^,  le  [M'rî.oimt'1  <i^a  tout;  •  its 
ndanccft  de  la  maison  du  1  loi ,  e^ll«§  <Ui    r   ^«  r 

a  liste  civile       de  U\  *  ^^^JtèWi*  ' 

,  des  Jjalûntfiis,,  ]»aîO:.  tt  j-  rtniis  ^  iêu  gi^t         <  tl.  ît^r!^e  • 
ouronnc,    des ^domaiuûs  il  ioii  ts,  des  i^v^it»  ||||ttf{y^-' 
es  et  matériel  des  cért^ruo^uits  :  rorailé  coîiCcrilie^]^i.4çv 
istexivilat  et  bcbUothèques       iioi.  ,    J^u^  oMsftg^'Jtyifj 
idmiAÎstrations  dépendantes^  du  n^ini!>têre  <le  la^nqffljjwi. 
lloi,  savoir:    Théâtres  roya^:^  (Acadt^u»ie  ro.yal7j[c 
i  que  et  tliéatre  itaiiea  rèunis^f^  ?tl^éatre  Fra«cais  v.Oje- 
oniique  et  Odéon);   Ecole  r^ïlle  de  musique  ct;  <Je 
amation,  Mme  es  royaujt  au  Louvre  ci  au  LuxembuiiULr^, 
IcctioQ  miné ralugiq^ue  parti cujtiêr<j  du^Koî,   moufle  ^ 
de  des  médailles,  Manuraclurcs  royales  de^  GobeJ|ty, 
porcelaine  à  Sèvres,   de.  la  Savoberie ,  de  tapisserif  s 
Beauvais,  et  do  lnosaï<|ue.  rr:' .  E^)  Généalogie  de  Ja 
son  de  France,  par  de  Caiii3ppli?s.  Paris,  18-22.  iu  4» 
t  Treuttel  et  Wiir«, ,«    Géneaioj^ie  de  4a  maison /do 
acer  analysés  etc,    par  AudUrast,  in  3»  Paris»  Ijain, 
^4  75c»  —    jUii  s.  cy€iAiiS:Jitni  de  !praiice ,  par  Duiay 
cat.  in-8.  Paris,  iiOcheViS^?    (H  a  paru  en  )>nv.  , 
deurs  ouvrages  sur  :l^  .sacre),  cr:    <>)  Loi  coustatiatit  ',' 
nemoire  de  Louis  SViy  <^  '    ''^'v^c-  Mvrie-An.toïn4U<^f  ^9 

s  2Sil  II y    <?e  M.-o,  nie  fJisahet'i   et  i  rriHce  et  du  JJxic  d^f'fi- 

p.  106. .  ♦    iKcit  des  e'vèncjncns  arrive»  au\ten)plo^ 
Uis  le  13  août  1792  jusqu^'â  ;la  liiprt  da- Dauphin,  in  8- 
is,   Audot»  182:;.  ^       ~.         Hoi  L<>uis  Xn  et  Sa  Jà- 
t  *  p.  18,  22,  23,  io6. Histoire^e  Louia  XVl  R<>\ , 
France  et  dç  Kavarre  ele.  avec  la  liste  de»  régicide  si,  Jr 
Durdent.  l  voU  in  8-  Paris  18I7*  6fr. . .  ♦   Passait,  Prq-* 
\  gegen  den  letzten  Honig  von  Fraûltreich  Ludi*^ig  XVi. 
•jioerg  I8D2,  •  ♦  •     Histoire  du  procès  do  Louis  XYI,  ^ 
Maurice  Méjean.  Paris  i8i5  (M  p.  ooi), .  .  ♦  Derniè- 
aunées  du  règne  et  de  la  vie  de  L»  aVI  par  Hue  (son 
ît  de  Chambre.)  Paris  1816.  1  'vol.  in  g.  . .  .  3uurnal 
mémoires  de  Clèry  (autre  valet  de  chambre)  sur  la 
lîvit^  de  la  famille  royale.  Paris  1817-  ♦  •  .  Memoirs 
the  Abbé  Edffcworth  (cpû  accompagna  Louis  jusc|ù*à 
hafîaut).  London  I816.  .  .  .     Captivité  et  martyr  dt^ 
lîj  XVl,  par  Loizerolles.   Paris  18 15»  (W  P.  i5i.)  •  •  • 
e  Mùidtew  de  1792  et  1793.  ♦ .  •   Testament  cle  la  Ueiite 
U.Antoinette,  en  date  du  j6  oct,  I793  M  do  I8ï6  p.  204./9 
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rnmtà  I8J4  Procéi  TedMl  dtiifdrmtîon  fur  les  «t#eëiMaa« 

précédé ,  accon^pifiiè  et  suivi  rîoiitunatrott  du 
Boi  Lpuis  XVI  et  de  la  Héine  Marie  Antoinette  M  de  ig|5 
.  p-  82.  •  »  .Tranalation  des  restes  de  Louis  XVI  à  8.  Denis  - 
.  38X5  M  p.  85  )  89  f  94«**   Procès-verJbaux  d'exhumation  et 
.  de  sépulture  18I7  ^  p*  I2Q  et  130.  .  •    Circulaires  rel,  aux 
•  anniversaires,  tdl6Mjp.25,  69,  jo8.  =   K)  ^oi  Louis  XVU  « 
.  p*  13  et  IQÔ*.  •    lionis  XVII,  euyraee  fait  sur  des  docu» 
.  ineiu  or%MWiT  par       Uesprèani»  Paris        iiifi2» .  *  • 
.Vie  du  jeuaa  tavii  XVU  par  A.  Anloîne.  Paris  sgl6.  s 
.  1)  Aac  ^SuMetu  Sur  la  catastrophe  de  M*  la  ]>ttc  d'En» 
«  f  liiaii;  par  le  Doc  de  Rovîao,  in-8.  Paris         •  •  Pièces 
judtaiairat  rel.  au  procès  du  Duc  d^En^hien.   Paris  i833* 
<  in*8. Explications  par  le  Comte  Huliu  à  ce  suiet*  ia-8» 
.   1823.  =   G)  Hoi  Louis  XVIIJ  •  p.  1 ,  13,  23  etc.  ♦  .    Né  le 
17  nov.  1755,  mort  le  16  sept.  I824*.>.    Annales  histori- 
ques de. la  maison  de  France,  contenant  les  traits  les  plus 
remaripiablas  éê  l^^mm  àt  Loyît  XVUI^  àm  PrÎMat  eic« 
1815.  uk'%».m   Bmaml  4ta  lettres  de  Looit  %VUh  Paria 
•  iiay-1824*  DoAday*»**    Relatioa  d*KB  voyage  à  Bruxel- 
Um  et  à  Gableince  en  1791»  in-g.  18^3  (par  Louis  XVIll  lui 
fnême^...   11  sept,^i79l,  sa  protestation  xontrc  Taccepta* 
tien  de  la  constitution  par  Lonis  XVI  etc.  ♦  •    16  janv»  1792 
décret  du  corps  législatif  qui  déclare  le  Comte  de  Provence 
déchu  ete. . .   8  août  1792  manifeste  du  Régent  et  des  prin* 
ae»  émigirés,* .  28  ja^T.  1793  Déc)aratloa  de  Hamm  par  la-^ 

Îuelle  i40iiia-8iMUlaa*Xa¥iar  dm  Francîe  Eècaat  proclama 
•oiiia  HVn,  Histitiia  la  rhf/»^^  ete;  Fùlu.  Jinwiud  1793  p. 
2350«*<  juillet  1795  proclamation  par  la  quelle  il  se 
déclare  Roi  de  France*  (Pulit,  Aunalen  vou  Fvsselt,  1795. 
,  Stuch  g^  5cit€  ^iq.)  .  .  *  Sa  proclamation  du  10  mars  1797 
(Sciioell  recueil  ae  pièces  oft'.  IX,  299.)  . . .  igoo  Ses  lettres 
au  Conclave  et  au  Roi  d'Angleterre  M  de  Tan  VIII  p  671, 
682,  593. .  •  Sa  déclaration  du  2^  fév.  1803  â  Varsovie  en 
réponse  aux  propositions  de  ]Nap«  Bonaparte,  et  adhésion 
das  Prineas  à  aetta  réponse'  (5<rlio«a^,  rtetuU  éU  pUets  off,  iVi 
SQS  ^  S90.) ...  6  juin  i804sa  protestation  au  nom  de  toula 
la  ftmille  des  Bourbons  contre  Pusurpalion  de  Siap*  Bonn* 
parte  M  an  XII  p.  1277).  a  dec«  1804  sa  proclama- 
tion à  ce  sujet  (^Sciioell  ^  recueil  de  pièces  off.  IX,  299  et  «ucv.). 
I  fév.  I814  sa  PI  oclamation  de  llartwelhouse. .  *  Ses  3 
proclamations  oes  ^  et  lomti  1814  B  9  et  lo,.*.  s  sept. 

1814  lettre  an  Prince-régent  d^Angleterre  (Se)ioell  itcueii 
Vil  y  J03«>«*.  Ses  proclamations  des  11,  12,  18  et  19  mars 

1815  lors  dn  tatonr  éa  Hap»  Bonap.  M  et  B.  •  •  6ai  cirea- 
lairaa,  msidfeste  et  prbciainatiotts  das  15,  21,  24avr«,  ^ 
et  17  mal^  et  2  juin  1815  pendant  centîours  («ScliocU 
ikià,  Vy  130,  I65>  445»  '-X^t  203  à  2350»**  Ses  2proelani*. 
des  25  et  28  juin  1815  en  rentrant  en  France  B  et  M. .  Sa 
proclam*  da  I  sept*  1815  sur  les  troubles  du  midi  M  p. 
977.  .       Du  25oct*  I82o  rel,  aux  élections  B  411,  ♦  .  >  <Sc« 

.   àittiom'f  m  «#aiic<  rvytilt  pour  l'timutfttuéM^  ciiunét'H  v»  (Hitutix 


Mégisire  àiplomatiqut.    (HOL)  M9 

hrii  1  où  se  trouve  rindicatîon  de  la  date  de  cliaque  séance 
royale)  au  moyen  de  cette  date  ii  est  facile  de  trouver  chà* 
que  discours  dans  le  MénUew\  ~    Bulleiius  et  publica- 

,tim»  oflieiellei  r«U  à  lê  à%niSèim  malMi®-  dé  XonitXVIlI, 
Jf  io  IBH  «I  tiiiV»  •  »  *  Acte, dé  jon  décès  du  i$ 
9ept.  1824  M^nto.  20i«  —  H)  Boi  €lud4u  X  précédemment  • . 
Mmsuw^  Irere  de  Louis  XVIU*^  4  44  mvT^  1SI4  Décrét  du 
•énat  qui  défère  à  ce  prince  le  gouverîtement  prov.  de  1^ 
France  B  3...  O  13  mai  1814  qui  le  nomme  colonel  géné* 
rai  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France  U  10.  •  Sa 
proclamation  pendant  les  ccnt-jours  (Schoelly  recueil  de  pU'* 
èts  off,  JXf  235}*  •  •  Son  avènement  au  trône  le  16  sept» 
JS24  U  iÊnûUttr  dfi  .«•m  époque;  l^âwiUe  dot  18  sept» 
...^  .  »^  .      ,      ,   '       faîtes  par  Su 

prèmiers  corp% 
»J.  .  . .  Voyez 

le  discours  par  lequel  Charles  X  a  ouvert  le  22  dèc«  1^24 
la  première  session  législative  de  son  règne  (M  du  2^,)^  zzz, 
î)  Futnille  roytde^  O  15  mai  181 4  et  10  janv,  18 16  qu»  nom- 
ment  les  Princes  Colonels-généraux., .  O  3  et  10  ju'il.  i8i5 

tui  leur  confère  la  Grand'croix  des.  Ordres  de  la  Légion 
'howHHT^t  40S*.Loîii4  B  0.&  mt.  i«li6 

autorite  à  siéger  è  la  cfaambre  dta  pair»  pour  ceUe.tetsion 
B  120.  *  *  Eutt  daa     la  maîtcm  rojaliit  tentia  àt%  iidés  édr 
régistres  0  23  mars  1816  *.p.  40  et  2i  mai  igl7«**r  pue 
d'Ait^ouUme^  Âmîral  O  18  mai  1814.W  Opérations  militaires 
de.jOl*  te JDuc  d'Angoviéme  dan»  la  midi  à^  la  Franjce  an; 


JS24     le  iÊnûuttr  da  «ana  époque;  l^imiUa  do 
■r«ott|i9ttt  daaé  lapartlè  ôffîciiUa  karèfoi^te»  fait< 
M*  tant  .au  corps  cliploiiiiatiquc  *)  »  .qaraùx  prâmk 
da  rétat  lors  de  la  prestation  d'hoinmage       •  . . 


t}.S«  M»  a  dit  au  eorps^diplomatiaud. .   ,,Je  i^*aî  qu*une  atd*. 
. .   4,bition,  Messieurs,  ]e  demande  à  dieu  qu'elle  soit  rem- 
'  ,  i)piie,  et  j'espère  qu  il  me  raccordera;  c'est  de  contini^er 
,,ce  que  mon  vertueux  frère  a  si  bieokfait;    c'est  que 
5,moi[i  règne  ne  soit  que  la  continuation  du  sien,  tant 
)*pour  le  bonheur  de  la  France,   qne  pour  la  paix  et 
,J-unioii  da  tovta  rfiaropa«    C'est  mon     aui  c^ast  ma 
prière  au  ciai^  et  ce  sera  Tétuda  4a  loiita  ma  vie/* 
a»)  V«  la  réponse  aux  Pairs  et  députés^  pAga  75I  cUdavant»** 
â«  M.  a  dit  à  la^  Cour  de  cassation:  9,;.  •  continuer  le 
,  ,,Tègne  de  celui  ^ai  vient  de  nous  être  enlevé,  c*est 
,      ,,mon  unique  ambition ,  mon  unique  voeu*    Jé  compta 
.    ,,sur .  la  fermeté  et  Timpartialité  ae  la  Justice*     G  est 
,    ^)par  là  qiie  vous  seconderez  mes  intentions,  que  vous 
,,donnerez  de  la  force  à  mon  gouvernement  ^  et  qua 
„vatÉi  faras  respactar  la»  lois,  qui  dotyaat  g»ra»tir  la 
),éûrattf  do  tons  la»  aitoTens/t    (k  }•  Cour  das  compte» 
*0|it  là  cour  rc^lo  ê§  Paris  das  réponsos  dans  le  mômf 
..»aii»0  ^  Aux  membre»  da  i'AoMémia:  „J*ai  perdu  un 
^^mre  tendre,  la  France  un  Boi  sage  et  éclairé,  le» 
-^,sciences  un  Prince  qui  les  avait  cultivées  dés  sa  Jeu* 
^•.r.  ^^esse,  et  qui  était  sans  cesse  occupé  du  soin  de  le» 
1  %uiri^t  jf^Ci^'Dloierdi  tout  çc  ^ui  dépendra,  dç  moi 

^         -      .  '  ô%* 
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620  (^a/.)      '        l ranci.  '  . 

Ml$1>ar  Pagity  d»  B^ttraétîae*  Pa^  1823.  U^j, . . ,  Cam- 
pagne d'Espagne  en  i82^  commandée  par  8.  K  R*  lë^ao 

d'Angouîêmc      At-diives  dipl,  VoL  III  p^Sl?^^  "SiiA^et 
VoU  IV  p.  473  à  536,  spécialemenl  p.  4^3  a  497,  5ïâ  (a 
(VAn<îujar),  514,  5 16  a  524  et  531  (chronique  de  cette  cam. 
pagne).  —    I>uc  de  Bet  ry^  Loi  spéciale  28  mars  1816  rcî.  à 
ton  établisteineat  B  78.,    Acle  àe  son  Juariage  iSfô  M  p. 
695.  •  Acte  dë  |09  décès  du  14  fev.  1320  M, . .  O  25  avr. 
7820«oaseild«  fiimtlle  et  toletle  de  aea  enfans  et  disposi- 
tions générales  reK  aux  acellèt  et  faiveotiires  daat  la  fa* 
<   mille  royale  B  366.  * .  29  lÉpt»  1^\4cu  dt  ttamMite  du  l^ue 
-   dé  Bovdmu:*  M. . .   O  6  et  7  oct*  1820  reU  à  ion  baptême  et 
grâces  accordées  h  cette  occasion  B405,  407,.  (I^Bae 
^de  Bordeaux  à  été  nommë  Colonel  général  des  Suisses  par 
Cliarics  X  le  23  sept.  1824),       24  juin  I82i  Acte  de  dêcég 

de  la  Duchesse  duuaiiière  d'OiUfus  M  p.  925.:       lo  janv. 

1522  acte,  de  décès  de  la  Bachesse  de  nouibon  M  p,  45,  —I 
Mémoires  dé  le  man^on  de  IVnd/,  aonvelle  éd.  Paris  i82r* 
îar-g.  Liste  civUe,  JDomaitteê  dè  ta  CQurome^ 

Apj^ojiu^cs . , ,  *  p.  28  Lot  reî.  aux  dettes  du  Roi  ét  des 
Princes  *  p.  420.  Discussions  à  ce  sujet  1814  M  p.  1066. 
1346,  1-97»  1409-  Rapport  du  D.  d*Otrante  sur  la'liqui- 
dation  do  ces  dettes  igiû  M  p,  427.,;  O  4  kiin  1314  * 
46  et  i6,îuillet  1814  B  49  rel.  à  la  dotation  de  l'ancien  se* 
na^f  réunie  au  domaine  de  la  couronne.  .  *  *  Lois  qui  au- 
lOtîsènt  dèaëélieilges  ouba»  emphytéotiques  de  domaîne» 
'de  lâ  eouronne  t.       •  *    Dispoilmiis  spéciales  reU  aux 


,,pour  les  protéger.    Je  n'y  mettrai  pas  le  même  talent,  ' 
*   fumais  j'y  nettnil  le  même  séle*  Comptes  ?,  Messieurs,  * 
„et  croyeu  aussi  que  je  compfe  s«ir  votré^dévouament.'« 
•^.Au  consistoire  de  réglise  réformée:  «^Messîeiirs,  le 
,,suîs  satisfait  de  l'expression  de  la  doolenr  que  vient  ' 
,,de  me  témoigner  le  consistoire.     Soyez  sûrs.  Mes- ^ 
sieurs,   de  ma  protection  comme  vous  l'éties  dételle 
'  „du  Roi  qui  vient  de  nous  être  enlevé.    Tous  les  Fran- 
5,4ais  sont  égaux  à  mes  yeux;  tous  les  Français  ont  de» 
^droits  égaux  à  mon  amour,  à  ma  protection,  à  ma 
.bienveillance»**  —    Au  oOJisistoire  de  la  confession 
d'Augsbourg:   „.*.çrojea  bien  ^ue  ▼oos  truiMrez  est  ^ 
,iinoi  les  mêmes  sentiaieni  et  le  même  Sippel*  ose  \ê  Boi' 
,,mon  frère  accordait  à  la  coelbssîoa  d'AttgsboilM|^  «liisl* 
,,qu'à  tous  ses  sujets.     Heureux  si  Ton  peut  dire  qtus 
',,le  règne  ^^e  Louis  XVIII^ est  simplement  continué.**—»  • 
Au  consistoire  israëlite:   „...je  vois  que  tous  les  Fran. 
„cais  partagent  les  sentimens   dont  je  suis  déchiré^ 
^i^Comptez  y  Messieurs ,  sur  ina  protection  et  je  compte 
A     ..siir  votre  sèle*'*  .  > 


(*)  VÂe  nouvelle  loi  set  '1»^  liste  éitile'M,>élè.  Yèlée  et-pro 
mulguée  lead         282$; -vsr<*  cs^^t'icsy page  gj);  t 
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.  iiicfts  fi«  la  •branche  d'OrhWns  G  2o«io4t  et  7  oct.  1814,  10 
-  ddc»  1823  et  18  juîl.  18^4     (v-  'a  nouvele  Joi  de  janvier 

/  I825  sur  la  liste  civile  *p.  833».>  =^  ^)  Couv  et  Maison  civile  du  » 
;  ^o»;  y,  plus  haut /lettre  A  ^  "ajoutez  :  0>organique  *  JU33,  et 
modifications  du  «2  avr.  et  9  aout  aBai  M  p.  559  et  II75«  •  • 
Mode  d^ 'signification  et  d  exécution  des  actes  judiciaires 

•  IdMia  lee  Mitons  royales  et  dépendances  B  i68«*  •  •  Cbapi.  , 

.  tre  royal  de,  Sb.PtBis  «06  è  fld^»*.  .  âgf^imisai- mm  Ug  ,^ 
,  «l'tri^^  da^  If  pelâia  du       admission  ans  ecreles  et  jeu,  %iu 

.dicnce  puM^ue  ete«  *  p.  23i. . .  O  13  sept*  1814  4iû 
/  quelles  .personnes  portent  le  chaoeau  garni  de  plumes  M  , 
1028...    Règlement  sur  les  deuils  de  Cour  v,  VAlmauach 

rayai,  rSUT     L)  Maison  militaire  du  Pioi^   v,  plus  haut  Lettre  A  J 
ajoutes:  O  23  mai  1914  rétaMîsseinent  des  Gardes  du  corps 
I5.»t   15  juii.  1814  cardes  de  la  poste,  cent-suisses,  et 
.'  bordes  de  MiOtisîeur  B  28>**  9  nov.  I814  artillerie  de» 
^  Qiurde8-du.vovpii.B      .  3  janv*  J8I5  trskemeiis  B  143;*.  » 
\  lU^rg^tsfttioB  après  les  eent^ours ,  I615  :  Q,  t  sept«  B  94«»  . 

•  .  ^8  sept.  B  27. .  25  sept.  B  38; .  17  oct.  B  33. .  li^  dec.  B  74».,  n 
:   25  déc.  B  6o« .  31  déc.  Bji.       18I6:  2  G  du  i  }anv»  B  70.» 

iliavr.Bso..  sjuinBçp...  1817-  7  ™3rs  B  1^3.,  23  avr^ 
^  B  lôo..  27  avr.  B  i6o««  21  mai  B  160»  •  4  juin  B  l6e.*«, 
.  1818-  30  déc.  B  256.».  leipî  21  et  28  aAT,  B  276,  277.» 
.  4  août  B  ^02. .  •  i;820 :  19  juil.  li  392. . .  i8ai  :  21  (uars  B 
>'  443«*  J3  )uin  B456..,  ^^2  :  6  mars  B  511.  «  8  nui.B'ssg»* 
r  9^  iipai  B.  53^.  •  »  IS23  '  .16  juîL.  B  6Z?« « •  =  91)  Document 
.J»  irtv«9»'t-cl»  a  la  nestiUiation,^\'  Hisloire  politique  et  morale' 
r.  des  réybltttîoos  '  dé  Ja^^rance,  où  chronologie  raisonnée 
'dcs.  ôvèncmcns  mémorables  depuis  I7$7,  jusqu^à  la  fin  de  • 

pnr  lîaii.  2  vol.  in  8»  Paris'i82i.  .  .    Histoire  philo- 
.^uphiquo  (Iç  la  révolution  de  France  jusqu'à  l'abdication 
•^e  liou^iparte,  par  î  'aiitin  j>esodoards«  I8I7.  •..    v.  Ciuu  té^ 
ÇJuLniiiys^  Ct  J\aj  u/coif.  .  ♦     v.  au  NoiiiLew  cîo  ISI^«  .l8l4^t 

X  w  ISi^f  o<r.dM  S.  ^0  cotte  époque  Jlcs  dycuneps  reU'  a  la  nfi  du 
3l'4g^e<4o  Jif^poiôôn  Bonapfirte  ,^  a  la  restaurition j  aux  cent* 
I.  jours       lé. Mcond^^i-csjauraUon  eto«:.  à  Paide  des  ld>let 
^«jd^  JMion&tenr  .  il.  est  façUe  do  trouver  ^es  docuinens 'soit 
.'«dans  rorore  cbronologiquOt  soit  par  ordre  de  matières*. • 
V.  aussi  au  mot  Etrau^j^ers  les  .dçcumens  extérieurs  qui  se 
rapportent  à  la  Bestauhttîon.  .V  Pour  les  dispositions  pré- 
ventives et  répressives  des  crimes  èl  délits  contre  le  Boî^ 
.   la  ,£uiuiUe  royale  etc.  v.  au  mot  PabUcations»  .  , 
.90|l£  (Relations  avec  ceUe  Cour).  *  p.  627  à  672  et  69B  &  ^ 

•  I  7o9r'»  y^.ikti^i4nts,é^  T*  aossi  au  mot  Btranget's»  ./  Ajoutée  Jea 
.  ^documens  suivsini*-*  »  Xes  quatre  Concordati'^  suivis^  do 
r.  considérations  sur  lê  gouveriienieut*de  V4gHse  ^li  général 

et  àur  l'église  de  France  en  particulier,  depuis  1515»  par 
^  ,fM.  de  Pradt  ancien  archevêque  de  Malines.  I8i8»  3  vol» 
«   in-8*  avec  un  supplément  publié  en  1820  sous  le  titre  de 

suite  êtes  quatre  concordats \  par  le  même»  (Cet  ouvragée  con* 
.  tient  les  principaux  documens  sur  les  afiCaires  ecclesiasti- . 

^ufis^cn France  et  les  reUtioju^  anci^aiies  et  aouveUef  afteo> 
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Btmê.  CspêBéaat  II  ne^onoe  pas  l#  tèilê      gt mkI tMi« 
oov^At  4«  î%i6  mBtkwvéiA  en  I8i7i)  •  *  •  O^fervsti^M  lor 
]os  4  oonelnrdats  de  M.  de  Pràdt  »  par  de  Benai*«tf  • 
la.g.  _  Lea  Archive^  histerimies  et  politîquea  âe'flcliad! 

(i^  vol.  in  8*  ISiB  et  igiç/  el  ievReeueil  de  pièces  oi^M* 

*  Isa  du  même  (I8T4  à  18l6«  10  «oK  în  8^  confimilimt  kf  i 
éoevunens  des  relations  entre  RMe^  la  Fcaace  peÉiaai 

la  rèvolulion  et  pendant  le  règne  de  Napol.  Bon.  —    Cor- , 
retpcyidancè  authentique  de  la  Cour  de  Borne    avec  h 
Fnnce»  i  vol.  in.g.  Paris  1814.  —   Les  libertés  de  rêglise 

Êalliciifcctc.  par  Dupin.  Paris  i824»  I  vol,  in-i2»  4  fr, — 
ctlre  du  Cardinal  Jules  M.  de  Somaglio  Pro  préfet  d« 
la  propagande  au  nom  du  Pape,   adressée  à  S.  Ex.  M. 
Boyer  président  de  la  république  d'Haïti,    en   date  de 
Borne  94  juil.  1824 1   concernaot  les  relations  avec  cette 
île  (publiée  par  le  Télégraphe,  Gaaette  officielle  d'Haïti.  • 
VoycK  la  copie  de  cette  lettre  dans  le  Constitutionnd  du 
19  déc.  i8^j*  -**     Nomenclature  des  Cardinaux  compo- 
«  sant  le  Sacré-Collège  v.  rAlmanacb  royal  de  France.  r= 
L^a  Inmoa  do  ce  Tolnme  B^onl  pas  pÎDmila       donaer  la 
iptIiB  du  grand  Coi&totâaê  du  j%  no&t  4516  rmo«ToUé  far.  : 
celui  du  tojuinet  18 17  (*  p»  627)*  Ce  doeument  œtnavf»  1 

*  dana  Bumont^  Cûrps'  univÊisU  dipton^cttique  du.  di-oit  dm  gmi  ! 

Tome  IV  'pariie  I  page  298  nro»  CVII  v  où  il  remplit  la  1 
pages  et  Va  ou  21  colonnes  grand  in*Folîo  d'impreisâoa  | 
on' texte  latin.    Il  stipule  principalement  Tabr^gation  èe  l 
\k  pragmatique  -  sanction  ;  le  pape  concède  an  Bai  èi 
France  la  nomination  aux  dignités  ecclèsiastifjueav  et  Is 
Koî  concédé  au  pape  les  annatcs  sur  ces  nominations.  Le 

'  tout  est  rédigé  en  48  'J^ttres,  savoir:  Titre  j  est  la  pro/rîul- 
•*  gatiôn  motivée,  du  Roi  François  !..    Titre  2^  BuiU  ap- 

'  probationis  concordatortjm  per  coucilium  générale  late- 
rauense  factae  .  3.  BuUa  concordatorum.  •  4.  Electio- 
nés  ad  bénéficia  abrogatae.  «  5.  De  re^iâ  nomînatione  ad 
prelaturas  fâciendà» .  6»  De  monastenis  puré  elecrivjs. . 
/.  singulorum  privilegiis. .  8»  De  reservationibus  sub- 
latis..    9.  De  caiionicis  ad  effectum  creandis.  •  jo.  De 

*  CûUationibus  et  1^  de  pracbendâ  praeceptoriali. .  ii.Do 
graduatis  nomioatis  et  simplîcibiis.  .  12.  Decretum  îrrî- 
tanâ  in  favorem  graduatonim.  *  13*  I]b  lempore*  atadiL  • 
i4«.I>f^  1  a  iàaÎAuatione  oC  oxhibitioiie  Htteranteié  •  la»  De 

.  i^obàtîone.  nojbilltatis»  •  >  i6»  Do'  iniinnationo*  et  exbibi* 
tione  Ittrerarum  tempore  quadrage^imali**'  tJ.'Ùe  2  men- 
aibus  ^ratîâcationis,  *  I8-  De  béi^efic^ls  exprimeladit*  Ho 
repietioae*  De  regulà  reglilaria  regularibus.  '  |)e  gene* 
ris  vpcationnm  quae  ad  jgraduatof  non  pertinent. .  i^*  Do 

'ôccleaiis  parochialibus  in  vilHa  muratis..  '  20.  De  univer- 
àitatum  nominationibus.  .  2i.  De  patronis  à  graduatis 
non  molestandis. .  22.  De  mandatîs  apostollcis..  23.  De 
Causis.  ♦  24.  De  frivolis  appcllationibus. .  25.  De  exera- 
plorum  appcllationibus*.*    26.  Ut  iiîfra  bîennium  lis  be* 

'9e&àialis  termine lur. ,   -27.  .A  secoA^  iojoiiacutorià  at 
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,  fertîà  âttfioitiva  non  provooetiir*  •   oflw  Dé  paeificii  pot* 

iseétforilHis.  •   29.  De  publicîs  concubisiiriisi  •  30.  De  ex*  ' 

'  «ommunicatis  non  vitandts.  •   ^i.  De  înterdîctis  npn  levU 
ter  ponendîs.  •    32.  De  sublatione  clementîae,   litens*  * 
33.  De  perpétua  stabil-f4ate  concordatominu .   34.  Formula 
mandati  aposiolici..   35*  Forma  Hterariun  executorUHum 
«lasdâli  apoftoUei.  »   36.  (Pro  recularibua  autem  iimiUa 

/  lomia  mis  convenwna  ctolur),  •  CM^wio  Conciw^lo- 
vitm«  ;  ^  S7*  Approbtlio  Ç<»eilii  gencMiU»  lalmiicnsis.  • 
^  8.èc|uuiitiir  Kime  patentes  regiae.pro  acceptatione- 
côncordatorum  (dîe  13  nali  1517)  amluni  verificatîonit 
parlamentî  22  martis  l'5i7.  .  39.  De  prorogatîonc  dilatîo- 
Dis  ad  approbanduni  concordata*  «   40.  Papa  ad  re^is  pos> 

.  tulatiunem  prorogat  6  niCMses  datos  au  approbandum 
concordata.  .  41.  Alla  prorogatio  petitur. .  42»  (Conce- 
dkttFXv*  43*  Prorogatio  temporig  da  aanatU*  »  44,  Derc- 
gistratraiie  concordatonu»  im  cMis  fiMiandà*.  45.  Da  re* 
gîâ  fac«ltatç  primum  mamam  gradiiatis  dabiloro  aoaii* 
Madi^  •  .  46.  ïanor  dîalanim^  Iklaffâyiim  apostoTicarum,.  «. 
'47*  De  poenà  temeré  venîebtluai  contra  bujusmodi  con- 
cordata. .  48*  De  protaclioae  aoi^cordatomm  Franciaia^  ra»  * 
gibus  concessâ«  • 

BUSSIE  (Relations  avec  la)  v-  FArattgeis,  —  g  avr»  18I4 
arrêté  du  gouvernement  prov.  c[ui  ordonne  la  remise  des 
prisonaierê  de  guerre  russes  3  0«  •  •    Juin  1314  Déclara- 

'  "%kon  da'Ffianpareur  de  Russia  véL  k  Ja  paix  -M  p.  827. 
ai  mai  )8i5'  foa  Manifesta  contre  Napoitfon  Bonap.  M  p^ 
827...  23  juin  et  19  juil.  1815  proclamations  du  Mare* 
•chai  Comte  Barclay  de  ToUy  général  en  chef  des  armées 
russes  M  p.  793  et  862....  it  juillet  18I5  proclam,  du 
ministre  de  Farmée  russe  (d'Alopaos)  M  p*  8^1,  -r.  «Y-  laa 
objets  généraux*  ' .  '  .  •  .  '  •  • 


SALINES  V»  Finances^  Industrie  etr,  ^ 
SANTÉ  publique  v.  Police  sanitaire  ^  Intéi  'uur  tte^  ^ 

SARDAIGAE,  Reîat  ions  avec  ce  Royaume. .  *  p-  677. 
V.  Eivau^ts,  —  V.  Archives  dipl^  Vol»  IL  — •  1813  à  J8I6  di- 
vers actes  rel.  à  Gènes.  Sclioell,  recueil  de  pièces  officieLUs  VII, 
.314  à  378  et  Ma.  VI,  85-  Moniteur  1815  p»  33.  253.  r-  6 
'et 7avr.  1815)  Gorrc^pondanca intarceôtée,  rela la  coopéra- 
lion  de  Ja  oardaifiie  èontre  Napoléon, Bonap.  M  p*  441^ 
837* «•  .0  ^x.dèe..  I8do  portant  promulgation  de  laConî* 
Tentibn  conclue  lé  9  août  pour  Textraoïtion  réciproque 

/  des  déserteurs  B         (Cette  GoBv»  ae.trpttve  auaai  .daaa 
Mu.  VIII ,  5S2.)  ^  .     *    .  . 

•ÇAXE,  Royaume,  Grand-duché,  Duchés,  Principautés.  Re« 

'  Jations  avec  ces  états*  *  p.  553  postes.  —   y. -^tfau^ers  et 
gpouJédéi'utUfn  ff«'m«ni«/u<,  .    ,     '  *  . 

S€EâU     JuuUe;  ,  .  .  •  ^ 

^SGHAUMBOUBG,    Ralationf  aYac^cetie  prineipaotè:  n 

F.ti  tingers  ^   ct  Confédération  germanique, 

^^llWAaZfiOURG-SôadershirusaD  el  Rndelatadt«  UOh. 
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'  AUTS,  instruction  PUBLl(;>UE  etb*  A) 

*  .    •  p.  71  L,  713»  19%  à    V.  Ilitérieur.  —     C)  On 

.  Irome  dsiuÀ  .i'^iiiniu^aclf  ro/(/Z  dei  -«otices  sur  les  articles 
suivâns:  Afàfi|io*'>de  i'Xî'fi^t«air«      SU?  division ,  p^ur  les 
sciences,^  lettnsiipalMaïuuarto  f»  lommank*  Instmotion  pidiltr 
I  •  que*  ïoeatrts^  tepriincris^'J^braîrie  etc*^  les^attri* 
butions  4iSrairtc«Sxdîivc£ioii9^j|tfMrticNliéreai€Bt  de.Jl»]>oli. 
.i  ce,  (Inus  ces  objets «.  sotis.  liss  intendances  de  la  maison 
.  du  Kui,  ceUe  des  bàtimens ,   Tares  et  Jardins,  la  direc-, 

•  tion  des  fctcs  et  spectacles  de  la  Cour,  et  les  Bibliothè-  , 
/        qucs  du  Boi dans  les  diflciens  châteaux.      •  Ensuite, 

•  ..iSous  le  titre  d'Administrations  dépendantes  de  la  maison  . 

cliljftoi  9 ,  les  Tkéêp'es  r,oyo»r^  U£i9oU  rty^  éà-i^siqut  ut  At 

•  buUont . fin.  âvAttd^konbelUnO       Mus  lonit-  les  tht$éeà 

•  rûyuuj  au  Loufvre  «I  au  Luxembourg,  la  CoUtctiQn.f^iài^ror  ^ 
Icgifjue,  la  Moniuâfi,roy<Ue  d  s  Mt^dnilleSy  les  Muuujactw'es- rqyd* 

des  Gobelîns,  de  Porcelaine  à  Sèvres,    de  tapis  et 
^  .    meubles  àBeauvais,  de  Mosaïque....    En  outre  une  sec- 
tion spéciale   contenant  VTJu'wtvaiuf  de   France  sous  son 

Srand-maitRa  avec  son  conseil  d'instruction  publique,  et 
ivîsée  suivant  ro  1  juin  1822  en  26  aeedtaies,^  (nombre 

•  égal  à  celui  des:  eours  voyales)^.  ayant  ehanme  léiirs  le*  . 
cultes,  coliégesî.royaux  et  communaux,  Institntinna  et, 
Pensions,  et  petites  écoles  où  £oole&  pripiaîres»  v^. iPiue 
loin,  VIitstUtAt  roycd-,  notice  étendue  sur  sa  composition, 

•   ses  4  Académies,    .sa\'oir  VAcodnmt  Française^  VAcademie 
ro'  idc    des   hisci  iiiintis   et  Bell. s  lettres  ^    VAciulémU   l  oycW  des 
(•    '  scunces,  et  VAcudtmit  roycde  des  E'U(UJ -arts, ,         Ensuite  VAc(t- 

.1*  démit  royale  de  3lrdicijui  fonuaiit  une  branclie  séparée.  (O 
20  dêc*  1,S20)  en  a^sectibns,  Hf'dHUi^  i^ii-w^^Mi  et  .PAotmo^. 
tit,  et  un  c€i'cU  médietà^t  ci-aevant  Académie  (ie  lièdeçina 
de  Paris«  *  •  *  Vient  ensuite  la  Société  ioyuU  ç,cadémiquùi  de» 
seietieu  de  Faris,  •  ,  Les  dètai(s  de  i" Académie  dt  P«ii;û^  jdo  . 
toutes  ses  Facultés  et  de  ses  nombreux  Collèges  et  éco- 
les^..  radaiInislra.tion  dCî»  Ftablisscmens  et  collèges  hitannU 

*"    çucs  £Ji  Fruvre  (\  .  Grandc-Brélagnc)    .  ♦  le  Bureau  des  lon^i- 

•  tudes^^^    les  IfibfiuLlLf'ijuiS    du  Roit    Mazarinet    de  Saiute-GcnC' 
vièvtj  de  Mbitsiew'j  de  la  ville  de  Faris:,,,   le  Hwsét  dit  V école 

'    royàU  4êm  .Ftxits  ;  L  ^  \   réeoU  «t  êpédah  i£9*  Êtàùîhwt9 

(FêinttO'èj  Sct^jîim*é\  ^rc?titectttrc),  V«   \Efi€U  roytil$  gratvàê 

*  '  *  ^'MUÊiiJniatîqiies  •  iti  d£  dès^n  ên  ' faveur  dis  arts  futécuniques,  •  « 

EcoU  ^'àtuitédé'  dfsHrtk  ^Ecote  ^lécia^t  et  gnttuitfî  de  dessin  pour 
'  tes  jewies  pet'SçttUes^  i  .  Muséum  d'idstùire  naturelle^  Jardin  6a* 
'  ■"■  tcînique,  Ménogeriit  ^  G(derics  d\mâtomie  et  de  Botanii/ue  ^  Labora* 
toù'je^  étc,  ♦  ♦  •  EcoU  royale  d^ économie  l'Wale'  i^térbiaire  d'Al' 
fort»  .  .  SoL'it^té  de  Mt/decbie  pruti'jae,  ,  ,  Société  pour  Vinslruc- 
tion  élémentaire,,,^  Kcoles  normules  élémentaires,  ,  Dans  les 
attributions  des  diiférens  min,  les  Ecoles  royales  mUi:^u:eSy 
polytedudque ^  de, ta  FUeHe^  et  de  S,  Cyr^  Sdu  d'application 
iitt  €0fp9  rùyal  d^Èiit-majov:   BcoUs  £AtWefié  est  du'  Génie: 


I 
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hi^4ni^tP'S>'§(îof(fap1us,  tt  Cérps  roydt  des  hi^^n,  ^Va^'»  .  :  :  Col- 
lèire  roytd  de  Mai  ine,  Ecole  spfcmlc  du  ^>//*ie  vnu  itime -,  LcoU  de 
navigation  dans  les  dijferens  ports:  Ecoles  » oy ides  des  Mijies^ 
des  Fonts  et  chaussées:^  Ecoles  de  ffisf «c»w«a,i4«,^«»'fotQmie  et 
de  constructUm  :  Ecoles  et  €ç.tmf**fot0iii».  dfS^  4»^S  4^ 
Ecoles  vét^ rimât- 

des  Science» 

Farisi.  T««ii|lel^*         —77-  .   -  '  \\.^^. 

»ii}r9A.  d«tf  différentes  Acadt'mie»  cit.  —  1>)  OUjets  gén^- 
raur.  a  mèUs.  18U:  Arrêtç  O  8  ovr.  \n%  B  2..  22  juin 
B  21. . .  1815:  NouveUe  organisation  totale  5  O  du  17  féy. 
B  80».  (Cent-Jours:  Décrets  30  m^rs  B  8). .  O  13  août  B 
15,  8  sept.  B  27...   1816:  O  18  jaav.  B(i5. .  .    180.7:  6^avr. 

'B  11...  1820: 
truction  publ. 
27  fév»  Rapport 
•p.W..  O  ' 
Graad-maitrè 

7U*. .  nouveau  Miii.  à»  l'inatrnctîon  piiMiqui 
10  sept.  Circulaire  du  nonyeau  Min.  (Rfot/e  l  oct.)  — -  Kele- 
ve  général  des  écoles  chrétiennes  en  France  M  de  1818  p. 
859.  —  E)  Classes  de  Hustitut  O  21  et  27  mars  1816  B  75 
»  et  79.  —  F)  Vi-'^cidtv  rfe  droit.  O  5  fév.  181^,  Uennois,.  B  l!59^ 
O  24  mars  1819  i'arls  li  271 . .  O  génèràïc,  5  jun»  1«20  » 
581.-  .Q4oct.  18;Z0      ^m^^"^"^  ?^tV^.i^^ 


du  même  jour*  p.  192. . .  lft»:/b  1  juiiii, 
B  ""^Vu  .  .  18Î4Î  Nouvelle  O  orgètiîiqiie  *  p. 
u  Mia.  À»  l'inatrnction  puMîque  *  p.  713.% 


un  B  569;  2  ftv.  1825  ii  585. .  —   H)  O  17  oct.  1821  Bac 
*   ■  ^  -  -         -V         »ort  au  Koî  et  O  rcl, 

es  22  fév.  1821  M  p. 


Sl-Ttiréarés-letlres  B  483-  —  I)  Rapport  au  Koî  et  O  rcl. 
à  l  élabllsscment  d'une  Ecole  des  Churtrt 


lev.  164./.  lî  141..    -6a  «ovp.jlojlv  J»*"*      ^if^'V!  *  • 

617.  V.  IniafitijU^  .  L).  CoUk^is  tt  uïulfM  Lycées.,  O  9  aVT. 
1814  B  2..  6  'avr.  1815  B  11..  12  fév.  1817  B  159.  .  12 mars 
1817  »i48..  6  avr.  1818  P  U>  -  25  dèc.  1819  B  540.>  12 
et  16  nov.  1821  B  489,  491..  13  fév.  1822  M  p-  455...  Cir- 
culaire 5  oct.  1822  M  p.  1450. .  Janvier  1824  pièces  rel.  a 
Toxpulsion  de  130  élèves  du  Collège  Louis-Ie-'-^rand  à  Vans 
É.lournaux  du  tems).  —  M)  O  51  oc^  1821  rel.  aux  maisons 
d'éducation  de  Ulles  M  p.  1627.  —  N).Mars  18;24.  pi«ce« 
rel.  à  l'école  de  Ferlus  à  Sorréze  (journ^ui/du'jtcmà);  — 
OJ  S^colcs  diverses  v.  4»'mèe^'  mu-ine,  ludkstru^  •n^^îo"  «*<^*. 

P)  Zcoèe  tw-male^  i^  li  Épv.  1815  B  80.  sa  suppression  O 
6  «epU  B  597.  —    <Èf  F/coles  pvwmircs  :  O  29  fév.  ,1816 

B  73.*  SAVr,  et  2  août  1820  B  363,  597. .  SO  oct.  1822  M  p. 
1714  etc.  —    B)  O  1  mai  1822  qni  autorise  la  Conf^regation 
4e Tinstruction  chrétienne  B  529.  —    S)  Frères  de  la  doctrine 
,  cf  rétimne  v.  Belis^ioti,  —    T)  S<K-irU  des  bonnes'lettres  v,  IVJ.  — 

*V)  o  2o  déc.  1821-rel.  aux  bibliothèques  de  rins^tut  et  Ma- 
'farine  U  498.  —    VJ  Moitù^m^  piiUcs  1815  B  67  et  76.<» 


Digitized  by  Google 


826  (SCIEVCES  etc.)   France.       *  , 

-    Arc  de  triomphe  de  rEtoita  B       ^  X)  Actes  VéL  â  fa 

restituiioh  des  ohjets  d'art  aux 'étrangers  §SL>  — 

Y)  'Diéutrfs  o  17  fév^  1817  B  140. .  Lois  25  mmn  H17  et 

•  15  mai  1818  etc.  qui  maintiennent  les  droits  à  percevoir... 
O  25  mars  1818  Ocîéon  Mnro.85.  Nouvelle  O  du  8^ 
1824  rel.  à  Torganisation  fffnérale  dei  spectacles  dam 
toute  la  France  B  11.  —  Z)  O  14  aoiit  1816  Société  de  laeal- 

V  lerie  métallique  des  crands  hommes  Français  R  io9.  —  O 
12  nov.  1817  société  litliogi^apbîque  de  Muhihausen  B  1S3. 
r=  AA)  Pour  les  dépenses,  Allocations  de  fonds,  rétrî- 
'butions  de  Hnstmction  publimie,    des  sciences  et 
arts  V.  Fwançes ,  Lois  et  les  Budgets  *      273  à  ^â6* 

SÉDITIONS  V.  Publications,  > 

SEL  V.  Finances^  Industrie  ttc»  "       '  '• 

SÉMINAIRES  V.  ReUgion. 

SÉNAT  (ancien)  v.  auunhyes. 

SERMENT  v.  ÇharH^  OÊsankitê^  Empiaii  Uc^  ' 

SIÈGË  (Sdn^)  y,  Jimg ,  Hd^fioik  €ie, 

.«OCIETTÉS  indasIrieUès^  w  ^ 
"SOLDATâ  v.  Jirtn^i.  "      '     '  • 

SOUS  <  PHÉMECTITREâ  r*  Diffin-tmwM,  - 
!9P£GTA0LBS      BtîUntu     ore#v  J^oi.  [iMson)^  InUi-U^f,  Aw 

lice.  itc.  ' 

STATISTIQUE  du  royaume,  Iftlile  *  p;  242     et  iH^ 

SUCCURSALES  v.  /itZigwnsv 

SUÈDE,  Relations  avec  ce  Royautne  v.  Etrange^s^-^  1$ 
août  1814  Convention  rel.  à  nie  de  la  Guadeloupe  M  de 
1815  p.  671  et  Ma.  —  31  juîn  1818  Discours  de  TAmte- 
sadeur  de  France  au  Roi  de  Suède  â  l'occasion  de  son 
avènement,  et  réponse  du  Roi  M  p.  885. —  29  dêc,  1819 
O  du  Roi  de  Suéde  qui  facilite  les  vovages  des  Français 
dans  son  royaume  M  p.  1587.  —  8  dèc.  1820  nouvc-llc  . 
^   distribution  des  Consulats  de  Suéde  et  de  JXorvége  en, 

France  M  de  1821  p.  18»        '  '  ' 
Puisse  (Kci  ûtiuns  avec  la)  v.  Etvcuigcis,  —    17  mal  1814. 
Réunion  de  la  Principauté  de  Neuchàtel  à  la  confédéra- 
tion M  p.  593  —   1815:  Actes  et  déclarations  du  Congrès 
^e  Vienne  rel*,  à  la  Soiise  (v*  SchotU  actes  du  congrès  de 
Viéniie  Tome  II  p.  12  el  suîv.j  III  p.  6,6t  siîiv.j  IV  p* 
Si  el'«oiv;V»  et  Jriufta*  Al^^n.des  Wiener  Cohgr^  Lhrni, 
eona  XVllI  etXIx;  *»  «b.  VI v  ÏS7);  —   7  iv^.  lgI5  pîé* 
ces  rcL  à  la  coopëralidn  .de  ,  la  Suisse  eoht^è  Napoléom 
Bon:  M  p»  441  et  691*»*.' 6  mai  1815  note. remise  â  M 
diète  siiisse  de  la  part  déâ  -4'P^tMances ,  etrèpoàsc  de  ii 
diète  M  p», 6^3»  691«w  20  mai  1815  Convention  portart 
'  adhésion  de'.la  Suisse  aux  mesures  contrîe  NapoL  M  i« 
655  ,  691.  .  .   5  juiU  1815  Ordre  du  jour  sur  l*entréè  dia 
troupes  suisses  en  France  M  p.  841.  .  ♦   13  juil.  ISlStpire^' 
clam,  de  l'Avoyer  de  Berne  qui  exclut  de  ce  canton  les 
complices      ^iap^L  M  Pv919.  *-  UjwK  181^  Lettre 


■ 
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•»,fél5cîtelîon  de  la  diète  suisse  au  Roi  àe  fvàfket  tur  la 
5econde  restauration  M  p.  1079.   Réponse  cl>t  Ror  en  date  - 

du  14  août  M  p-  1088.  -  20  et  ^^^^SÎi^i^^fJJS^^^  ' 
.    Paris  et  actes  récognitifs  de  la  neutrawte.w  lafîptU»©^ 

l'Tkit  X.  VI,  ^i^^  vmr  m.  '^  n 

\  ïitulathê'  milUttirê  I.JiV^*-/^'^.  Cantons. ^suuses  M  p. 

557.  --t.-2''0'4tt-I8         181-^  .  ?  ^ 

•-wteimeUi  dlBfemterie  de  ligne  suisses,  et  dos  ^  regim.  ' 
'  .V|MU'âoit«ii^f»rmer  la  4e  brigade  de  In  Gardo  royale, 

•  /.  ^mée.  -X-  z  foin  1818  O  rel.  au  service  et  cours  des  i'os- 

•  tes  *  p.  680.         1820  Lettre  de  Mon^^ieur  Aut  i>uisscft  a 
loccasion  de  la  naissance  du  Duc  do  Bordeaux  M  ^  1395. 

y  ^  %  août  1824  P  qw>  nomme  un  Ainbassadedr  eiA.WMMl* 
-    —  O  25  t>tx.  1824  rel,  aux  fonefîèj»  de-  tok»i«IHt«wal 
des  Suisses  penduiit  la»iiiîiiori1*=du  Due  J«  «o^deatiir  (Oa. 
zette  de  hmalkm»  \%  déc.  et  Journaux^  Français  de  fin 
'  ^  dèc«)  ~   V»  le$  ^blos  a^liahiéliques  du  M'  a  Urticle  • 

SUPEWlClE:t6rriterîale  4«  ia  Fwnc^far  dèpammep»  t% 

\  aes  Colonies  *  p.  m  ....  .  -r-v    i  «  ^ 


TfeLÉGS APHES :  Lignes  télégraphiques  v.  VJtmMtaaf-taruh 
^tERfUTOIBÊ*  d«  la  Fr^e  *,     m  et  v.  Df>W«iiie«». 

^ ,  *       »•• ■  •      •  •  ♦  •  :  »»  •    ,  , 

■  ^  ^t^»  •    ■  'V  ! 

TÎMP.RE  V.  Finandes,  /-        ^       '  . 

'    TiTHES  V.  AuL^isf,  Chambre  des  Puits ,  Justice  (Sceau)  etc. 

ÏONTIMES  V.  //ifi<t.-('rr.        ..  .....     .  ' 

**  TOSCAjS'E,  Relations  avec  ce  Grand-Ducke  r-AV'mgtiiSy 

Italie  eLc.  .  •  -  .         ,  ■  '  ' 

TRAITE  DES  NEGRES  T.  Nè^rh,.  - 
TRAITEMENS     £mj>loi*.  ^       ^  >  -„ .  ^ 

TRAITÉS  V.  V.  '   '  \ivV     ^    '  '  • 

TRANSIT  V.  Indust9ie»(Comm€i*eê  it  Dûtùm^iy  '      ^       V  - 
TRAVAUX  PUBLICS.    (P«lt»  et  Chaussées,  Chemmt^  Cumnir, 
B^ru^  ffi^ues.  Mines  «te.)  —   A)  Four  le»  dépenses ,  allo- 
cations de  FondSf  droits  sur  les  ponts,  écluses,  canaux,' 
/  mines  et  discussiond  y  relatives  v.  Finoncef  et  les  Budgets 
*  p.  27 S  à  586.         RJ  Pour  les  Directions,  Administra, 
tioiis,  Organisations,  Sociétés  c te,   \,  Intéruw  et  hidiistrit\ 
et  w^VAlmanach  royal  aux  motS  :  Divection  ^énifredt  et  luêpecU 
des  ti  avaux  i>ujbLics.  ♦  ♦    Dii-e^ion  général  tVlnspect.des  nottU 
I     ^  tt  Cliaitsséts  erài»  Mbiùs'A  K  -"mtes  .V:*'Cawr««i(  des 

'  MiiiiS^  .  .   3Liséé' royal  âes  Mutet^  •  •    Çàbiuet  mwémh^iqui^  «  « 
'   Cûlketion  minéi  alogiqtu.  *  .  Etolt  Asm  Mintê,  ^  •  Tf  <iMtftx  d'ArM- 
tflct^orf  «Ce»  —    C)  Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  mîli- 
laîre?,  le  Génie,  Fortifications  etc.  v/^»'m^^  —   D)  Histoire 
de  radminislration  des  travaux  .{rubUes  etlft   lH^r  l>upin» 


« 
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Pari»  1821.  in.8.  ~   Aiuii«arre  4u  corpi  royal  des  Poitts  el» 
.Chaussées  «t  des  Mines  etc.  par  Goeury.  *in.l2.  1830  etc 

•  V  ^^>>^,  27  f^v.        li       et. sept.  1>Î16  B  II4  rel  à 
ror^  de  la  «onrauMiop.  4ès  tkBiféux  publics.  ♦ .  •  .  O  27  fêv. 

•  lMfc»f  .anxti^iwwaurJei^fivBtiéro^  B  84  -  0  2  sept. 
J:  UlômÊL  k.  U  retraite  dea.Kiiiployia  B  24.      ,,20iaai  1824 

Rapport  du  Mim  de  1  JalMulr.  4u  %i  :||lRijla^it|uitio8  aà  ^ 

^      31  mars  1824  des  Canaux,  pODt3,  PoHft  è|iS;,ïf     221» -7 

.  F)  Fiuits,  Lois  et  O  spéciales  reh  à  la  construit  ion  et  a  ' 
Tentretien  de  djfférens  ponts  v.  au  B.  —    G)  Chausiies^ 

.  Eoutet^   Chtfnms,  ,  ,     Stuhstir|ue  des  routes  de  France, 
Paris  1824  (ouvrage  publié  par  l  adinin.  des  ponts  et  chaiis- 
.  ..«éet).«.>  .Lgi.du,2g  juil.  18iJ4.rel.  aux  Cii  eniins  vicinaux  M 

I .  p.  0  S  aput  182iJ  tqI  aux  traynux  d'entretien 

■  ««8f pottrti  B  471. .  •    0  93idél«S7atl6  jr«l<4ilSt  Wi^re9  de 
dekel B 12S- .  .    Loia  et  O. spéciale»  inA,  è&^lanificdtion» : 

•  -iav-noni^ne,  ,à  la  construction  et  à  Tentrctien  ^-^ifféMi**^ 
tes  routes  v.  au  B.  «  .    Pour  la  police  du  Iloulai^t  v.  Polic% 

...  et  Industrie,  —  H)  BotU:  de  Havre  1818  B  212  et 226..  de 

;  Dunlierque  B  457 . .  \,  Mn*  iue,  —  I;  Canaiu\  5  avr»  1825 
rapport  spécial  du  Min.  de  rintérieur  sur  la  situation  de« 
canau](  au  31  mars  1825  M  p.  625. . .  O  25  avr.  1825  rel. 
iradrain.  des  canaux  B  602.-  Lois  et  O  spéciales  rel.  à 
diTerae^  entrepriaett  admimttraiioiia^  ooiMtruction<it  - 
aebêireiiieiis,  réparations  de  «îéaidir:  y;  a«  B.  'Bottée 

,  et  IHines  O  15  mai  1818  B  .J^Té-J»  0  %X  mars  1821  M  p.^5* 
—  J)  Muies.    Annales  deiT  mines,   par  le  CP9»eil  généré 
,    des  mines,  in-8.  Paris,.  Trcuttel  et  VVure,.;, périodique, 
(en  1824  Tome  IX,  Livraison  Itl).  ,  .   Ecoîe  des  mines 
181b  B  107  >  125.  •  •    Be Jevattces<fiur,  Ic^  mines  y»  Ifitmiç^, 


TRKSOB  ROYAL  v.  Fiimnas. 
.  ÏBlBUjSiAVX  V.  Justice.  . 


UNIVERSITÉS  SàÀum: 


•  *  t  .  /  ^.      •  t 

•  •  »       .  .  •  / 


VÉTÉRANS  T.  Armét  Vi,  I  et  vV^V'^- 
iiSiXLjô  ^^^.9^^'  ArmétXll^^l^  ej. 

.  VOIERIE  V.  fii^f.  , 

•»   •     .  «   '    •  ^           . .   •  ;  » 

.  yrALDECK,  Relations  avee  cetu  PrincipauléLy*  l^.t 

ranger* 
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WEIMAB  (Saxe-)  Relations  aveq  ce  ivrancUDocbé;  v.  Z^tuir 

^«•5  et  Confédération  ^etmanùjue,      ^'  '  > 

WURTEMBERG,  Relations  avec  ce  royaume,  v.  Kuangers 
et  Confédération  ^ei  nianijue,  —  0  5  avril  1822  rel.  au  ser- 
vice des  postes  entre  la  France  et  le  royaume  de  W,  Mo. 
niteur  nro.'  112.  —  24  Juin  1822  Ordonnance  du  Roi  de 
W.  rel.  à  l'importation  des  boissons  de  France  M  p.  971..^  ' 
25  mars  I32i  modification  de  cette  mesure  M,  iirOf  144  du  ! 
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A  P  P  Ê  K  D  I  C  E. 


m. 


Uste  dei^  printipales  Ordàrmances  rendues  r/e/ 

(avènement  de  Charles  X  jusqa^à  lu  Jin  de  Jm 
^  fier  i8a5. 

(La  YUP  série  da  Bulletin  des  lois ,  eonf pfentitf 
17,813  lots  et  Ordonnances  en  698  livraisons  dcpub 
Juillet  i8i5,  Unit  à  la  mort  de  Louis  XVIIl ,  et  le 
règne  àe  Charles  X  commence  une  nôuToile  série  m 
est  la  Ville  ^ 

1  8  2  4.  '   '  '    *  ^ 

Septembre  29*  Aboittion  de  la  eensur3  B  t. 

—  Amnistie  en  faveur  deé  déserteunBi« 

—  \  16  et  27.   Gardes-du-corps  de  IMomieur 

deviennent  5^  compagnie  d0B  Gardci* 
,  '  du-eorps  du  Roi  B  i  Nro.  5  et  8. 

«-^  ,  18*  Héorganisation  du  seriiee  de  santé 
'    *  *     des 'armées  de  terre  B  2- 

«  <      23*  Le  Due  de  Bordeaux  nommé  Colonel* 

général  des  Suisses  B  2. 
~       22«  CoûTocation  de  Jt,  collèges  élc^ctonai 

B  S» 

22*  Rétablissement  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Grenoble  B  3. 
— '       27  et  20.  Coi'ps  du  Génie  B  5  et  4« 
Octobre  6*  Amnistie  en  iisfsar  des  déserteurs  de  la 
marine  B  3#  '  *  \  . 

•    IS.  Breyets  dHnrention  B  5. 
rr-     27.  Clôture  irrévocable  de  Tarrlèré  B  5. 
.  ~     3L  Réduction  à  4  p.  cent  du  tauï  de  i  intérêt 
^  des  cautionnemens  des  recevears  ettc  B  5. 

^    31.  Nouvelle  fixation  dtt  cautionnement  des 
perGeptonrs  B  6* 
Siortahre  19,  Convocation  des  CKambres  pour  le 

22  décembre  B  6*  ' 
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«tfrembTe  tï.  L'école  de  Cavalerie  est  transfirée  de 

Vemtllçft  à  Saumur  et  son  quartier  à 
TerseUIc»       aSeçté  ânx  G«rdet-d«-  * 

corps  B  6*'  -  '  /  v  *  '  */ 

^   .  24»  iPensions  des  anciennes  chiirges  fBWi^^ 

■  .      les  de  la  magistrature  B  T.  ' 
^      24^  Convocation  de  2  collèges  él^,C(»  d>r^ 

,  '  rondissement  B  8. 

mm      44.  Budgets  des  Invalides  de  la  guerre  et 
de  Tordre  de  S.  Louis  B  8. ,     ^  , 
24.  DirersBrCTèts  d'invention  annuités  B  10# 
Décembre  1.  Ecole  royale  forestière  à  Nancy  B  «• 
— 1^  Service  des  postes  anx  lettfes  entfè  la 
France  et  le  Grand-Ducbé  deBade  B  Q. 
.     {)«  Cadre  des  officiers  généraux  et  admitf» 
sion  à  la  retraite  de  ceux  qui  n  y  sont 
pas  compris  B  9. 
^      1.  Rengagmiaiis  dan%  l'armée  de  terre  H  ' 

1*  Diiiforme  des«fficiers  généraux  B  Q, 
mm      8«  Organisation ^^nérale  dès  théâtres  danê  , 
les  départemens  B  iU   ,   '  * 
•    j-p-    12.  Faculté  de  Médecine  dé  HontpdUiçr 

—  Suppression  de  la  tontine  perpétuell# 

d'amortissement  (M.  dfu  3  ;a/iî;.) 

'  l&'Âppel  de  60  rsÀWe  hommes  sur  la  di^se 

i»  i824  (M  <j(tt  10 /pur.)      .  ^ 


18  2  5. 


Janvier  12.  Nouveau  sistéme  .de  pensionnement  goiy 
le  miniatère  ?Uea  employas  4es  Fuwfjicet 

—     15*  Loi  snr  la  Lwle  cfi>i2e,  portant!      .  ' 

,,Ârt.  1.    Les  biens  acouis  par  le  feu  Roî  et  dont  il  n'a  • 
►as  disposé,  ainsîquc  les  écuries  d'Artois,  Fauxbourg  du 


,,^ent  par  le  trésor  royal,  sur  les  Ordonnances  du  ministre 
„de  la  maison  du  Roi.  —  3.  H  sera  payé,  en  outre,  par  1« 
:,|lré9or  royal,  lur  les  ordonA^««»  du  méms  minisirs ^  la 
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832  France.]^  Appendice. 

,,ftoinmo  annuelle  de  sti>t  millioùs  pour  tenir  lieu  d^ap^wige 
„aux  prînces  et  princesses  de  la  lamiU©  royale,  —    4.  Les 
y^biens  restitues  à  la  branche  d,Orléans,   eu  exécution  des* 
^ordonnances  royales  des  18  et  20  mai,    17  septembre  et 
9,7  octobre  1814  9  et  provenant  de  Tapan^ge  cpuStitué  par 
,,édiU  des  années  1661 9  1672  et  1692,  à  M^ntUà»-^  frère  du 
^oî  lioiiSft  XIV%  pour  lut  et  sa  d^ijceiidanfe  «asculinet  con- 
^tinueront  à  être  possédés  aux/OiéiM>8  titra  et  condition,,  pat*  • 
,,1c  chef  de  ia  branche  d*0r1éans,  Jusqu'à  extinction  de  sa 
^ydiesicendance' niàle ,  auquel  cas  ils  feront  retour  au  domaine' 
,,dc  rétat.  —    5.  Une  .somme'  de  sir  milHons  sera  pavée  ex- 
„traordinaii'cmeut  par  le  trésor  royal,  sur  les  Ordoiiiiances 
„du  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  pour  les  frais  des  obsé* 
,,au^s  du  feu  Koi  et,  ceux  du  sacre  du  Koi  régnant.** 


XjOÎs  proposées  aux  Chambres  et  non  encore  voiée^ 
'  "  au  moment  tle^  tùhpression  de  cette  Jemllejs 

Sur  divers  Mbanges  conclus  par  la  liste  civile 
Ifprééentée  le  3  janv.  iS^5  à  la  Chambre  des  députés,) 

Sur  findemnité  A  alk>aer  nx  anoMiia  propriélai*  ' 
leet.ét  biens-fonds* confiaquét  et  vendus  an  profit  dé 
tètfit  en  exéentiott  des  lois  fnr  le»  émigrés  \idem). 
*  '  Sur  la  rédaction  du  taux  des  rentes  de  la  dette 
publique,  et  sur  remploi  du  fonds  d'amortissement 
{idem). 

Sur  les  sacrilèges  (présentée  le  4  JMnv,  iS^  à  la  - 
Chambre  des  Pairs.) 

Sur  Texploitation  des  salines  de  TEst  et  de  là 
snine  de  sel  gemme  d^écourerte  à  Yic {idem),*  .  1  ; 
^  Sur  la  j^olico  mâtitime,  piraterie i  baraterie'êtc;» 

^      Sur  les  congrégations  religieuses   de  femmes 
iidertt). 

Snr  les  douanes.  *     * . 

».  *  ♦ .        *        •  . 
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ige,  1  li^ne  7  en  comptant  par  en-haut  r 

GOUYERNEMET  lisez:  GOUVERNEMENT. 

—  '  33  hgne  V9par  en-naui: 

dittes  décrétât  lisez  t  dette*  de  Tétat» 

*^  ^   3^3  ligtie  Q  par  en^bfis: 

'    par  .un  deu^  liseiC:  par  an  ^eux.  i 

—  58  ligne  7  par  en-bas  ^  au  lien  de  i 

*  en  régistrce  liseii  enregistrée.  : 

—  92 ,  Pyrénées  (basses)  au  liea  de  1 

2125    lisezi    2  3  2  5» 

—  95  ligne  3  par  én-haut  :  '  >■ 
I       -    1824  Usez:  i825* 

~   110  li^ne  9  par  en  haut  y  au  lieu  de  t 
descendans  lisez  s  d^^cendans. 

—  136  ligne  15  par  en-bas  y  au  lieu  de: 

1841  lisez:  1820# 

— 185  ligne  12  par  en-haai  y  àâ  lieu  det, 

18  juillèt  /£i£?x:  lO  juillet.  \ 

—  2â^  Ugne  6  par  en-kaaty  au  lieu  det 

sMs-préfelt  Hsett  sons-prcfela* 

~  ZiZ 'ligne  8  par  en-bas ^  au  lieu  dei  '   t  % 

im  y««iw  laau  . 

^   312  liffJ^e  4  par  eit-haut y  au  liea  de:  - 

D'aare-pars /âez.i.I]l'aiilref  â^  t.  ^ 
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834  ^ 
Page  321  Ugne  18  par  en-hanfi  ^ 

centmie^  iis^:  ceiuimes;^ 

—  325  avani-deràière  ligne,,  otez  le  signe  ^ 

—  526  ligne  g:  et  Fabricatioa  acliat  iisex'z  Fabru 

catian  et  achat.  . 

—  585  ligne  18  par  en^hant  : 

traits  /âez;  tiaites. 

—  386  ^<gte  2  /MET  en  Aan/: 

ooeastion  lisez  :  occasion.    •  ^ 

— 4QQ  /îi^^^^  Ara.  88  au  Uea  de  la  daêe^ 
30  mai  182^  lùez:  7  jannèr  1822^ 

—  419  numérotée  par  erreur:  319,  ' 

—  437  ligne  IQ  par  en-hamti 

naierottliuie,  légiim  Usez:  re&teront,  uie 
légion.        :  - 

471  li^^  19  par  en-haut  t. 

réputé  lisez:  réparée.  '  '  J 

—  471  l ligues  7  e/  8  par  eu-jbas :  . 

ne  fait  leur  /«ez:  ne  fait  tuspécter  Jeur. 

—  552  7  par  en-haut  i 

set  gant  lisez:  aergenU 

—  566  ligne  IQ  par  en-haai  : 

catolique /2>ez  »•  caîhoUijue.  - 

593  /igne  dernière  i    ^  ^ 
ou  en         on  en. 

—  -696  ligne  1  par  en -haut  : 

eo  sera  luej„i  en  fera. 

—  5yÇ)  /ig^/ie  13  par  en-bas  i 

particulière  lisezi  particulières.  ' 

—  604  ligne  22:  u^t  lisezi  loif. 

—  646  ligne  20  ;>ar  en-ha^: 

surohrage  Usez;  surcharge* 

701  Nrm.  içyii  Puiscance  lisezi  puissance. 

733  àgne  1  par  en-haut      .  ^ 
littératur  /Ârex':  littératnre. 

73O  ligne  0  par  m  bfu: 
Bnr.  disezi^Mw^  '/ 1    .  . 
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e  I^S  ligfi^ ^0  pctr  en-f*as  :    .  , 

armées  lisez,  ;  anacea.  '    ^       .  ' 

7.46  li^ne  \  1  par  en-hast 

'  ^  j[*epublieain  lisez:  républicain*  '         *      ' . 

777  lignB  9  par  en-bas  t  , 

eautioanemens  lisez  t  caationnemeiis. 

785  ligne  10:  Hutchins  pu /i^^^  ;  •  Hutcbiiisoii. 

789  ^'.'^''^  5  Z'^''  en-hast 
B  496  B  469. 

791  /^gf/ie      par  en-has  t 
Duardin  lisez:  Dttjardim 

801  ligfi^  19  /^^^  en-haut:  -  ,  ^ 

19  février  //>cz;  10  février*  \  ' 

822  ligne  dernière  :        V  . 
interlacutoria  /i^ez.:  intcrlocutorià. 
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